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LA   FRANCE 


SOUS  LOUIS  XVI 


(1784-1791) 


LIVRK  PRKMIRR. 


<Ii)unDe  à  la  Chjmbre  des  comptes,  t3  novembre  1783.— Emprunt  de  cent 
millions,  31  dt^eembre  1783.  ~  Projets  et  illasions  de  Galonné.  — 
Améliorations  flciives  dans  les  finances,  mars  1784.  —  Création  d*une 
DODvelle  Caisse  d'amortissement,  août  1784.  —  Le  public  se  préoc- 
(ope  des  dépenses  de  l'Étal;  révélation  des  prodigalités  de  Galonné. 

—  Galonné  se  heurte  à  une  force  inconnue  à  ses  prédécesseurs.  — 
Appréciation  par  le  publie  des  actes  du   contrôleur   général,  mars 
1784.  —  Le  désordre  continue.  —  Acquisition  du  domaine  de  Ram- 
l»ouillet,  novembre  1784;  du  château  de  Saint-Cloud,  mars  1785.  — 
Donations  faites  au  prince  de  Guéménée,  20  novembre  1785.  —  Le 
grand  aumônier  de  France,  cardinal  de  Rohan  en  1784.  —  Rohan  et 
(^giiostro;  conversation  avec  la  baronne  d'Oberkirch.  —  Madame  de 
fioulainvilliers  présente  au  cardinal  de  Rohan  la  comtesse  de  Lamolte- 
Valois.  1781.  —  Entrevue  de  la  comtesse  de  Lamotte  avec  le  cardinal, 
juin  1782.  —  Escroqueries  commises  en  se  servant  du  nom  de  la  reine. 
—  Tentatives  de  madame  de  Lamotte  pour  obtenir  des  secours  de  la 
famille  royale.  —  Entrevue  de  madame  de  Lamotte  et  do  cardinnl  de 
Rohan,  mars  1784.  —  Mademoiselle  Le  Guay  d'Oliva  2i  Versailles,  juil- 
let 1784.  —  Emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions,  décembre  1784.  — 
Enregistrement  de  l'emprunt  pour  ne  pas  augmenter  les  calamités  de 
rÉrat,  30  décembre  1784.  —  Emprunt  des  États  de  Languedoc;  em- 
prunt aux  banques  de  Gènes;  emprunt  en  rentes  héréditaires;  janvier, 
mars,  décembre  1785.  —  Opposition  du  Parlement  :  il  refuse  son  con- 
cours au  gouvernement.  —  Tenue  d'un  lit  de  justice,  23  décembre  1785. 

—  Rétablissement  d'une  compagnie  des  Indes,  14  avril  1785.— Violente 
scène  entre  Miromesnil  et  Mirabeau,  avril  1784.  —  Ouvrage  de  Mira- 
beau sur  la  eaiite  d'escompte,  mai  1785.  ~  Mirabeau  écrit  sur  la 
bisque  espagnole  de  Saint-Charles,  6  juillet  1785.  —  Suppression  de 

m.  i 


l'ovTre^e  oe  ll:ratj«c  p*T  irrti  Jb  Oi**-  .  IT  jsilkt  17S5.  —  Letlr 
de  MiraketB  à  Le  CjK:t^\  de  U  N^nje,  !3  ;c;.!et  1785.  Elle  et 
MppriiDée  i*kr  arr>'t  ic  Ci>&ML  le  '14  soi:.  —  Etrx^Gre  de  Mirtbei 
ssr  les  actions  de  li  C'>9p«jv)e  des  Ei^x  de  Paris.  Foreur  contr 
Beanaa rebais,  déeeskre  ITSS.  — ^  Bs^ïre  de  Mirabeau  avec  Calooae 
il  jo^e  ce  miLà^rc  c*.  préii.t  TaTeeir  qiil  ;cf^;are  à  la  Fraoee,  décoi 
bre  17Sô.~  Arrtsui  v9  de  caHioal  de  K.'*  .*3,  15  ao.i  1755.  —  LapiH 
et  Basseoge  chez  x^iiae  de  L^iMtie.  C^  de<«rxLre  17S4.  ~  Btkii 
chez  les  jvailhers  Ikthmer  et  Ba&seï^,  C4  .inv^r  e:  1"  février  t785 
—^  Visite  de  Bcthmer  à  madame  Cam^vaa.  5  a^.t  l7^5.  —  EatreTuedi 
Bassenge  et  de  madame  de  Lam>tte  le  3  ao.:  175ô  —  Le  roi  et  U 
reine  décidés  à  pcoir  le  cardinal  de  Rohao.  t  loc:  I7sô.  —  Le  cardin' 
interrofrê  f»ar  le  roi  tn  j-rwecce  de  la  r«  ce,  1>  aoù:  17iô.  —  Le  duc  d( 
Penthierre  et  ses  Tïsiteurs  —  La  coxie^^e  U  Laxotte  à  t'abbajedi 
Clair Tioi.  17  août  17bô  ~  G>a«er?i:.CB  de  Beognot  et  de  madam 
de  LaiLoite. —  La  reine  annonce  à  son  frère  -a  catastrophe  do  cardiDil 

—  Le  roi  et  la  reine  en  op^-osition  ;iTcc  l'C'^^.aioD  publique.  —  Délug* 
d'écrits  et  de  pamphlets  de  tocs  genres.  —  Les  deui  accosés  devant  I 
Parlement.  —  Jugement  rendu  le  31  mai  17>c-  —  Ovation  populair 
faite  à  Bobin.  —  Flétnss^ure  de  madame  de  Lamotie.  ~  La  reine  apri 
le  jpgeaeBt  du  procès.  —  Tout  n'est  pas  fî ci  :  ie>  cabmr.ies.  ~  Naii 
tanee  dm  doc  de  Normandie  le  fulur  Loct>  Wll,  27  ours  t7S5.  —  U 
biens  du  clergé  convoités  par  la  nation.  —  Ke présentation  do  Mmria^ 
de  Figaro,  27  avnl  17S4.  —  Rmpri>«>nr.ement  de  Beaumarchaif 
9  mars  1785.  —  Mémoire  de  Yergenues  sur  la  situation  de  l'Europe 
29  mars  1784.  —  Pitt  choisit  Eden  pour  représenter  f  Angleterre  en 
la  rédaction  d*un  traité  de  commerce,  décembre  178^  —  Correspoi 
daoce  de  Pitt  sur  le  traité  de  commerce  avec  U  France,  10  mai  178 

—  Les  défenseurs  des  intérêts  français.  ~  Les  Anglais  dictent  les  conc 
lions  du  traité.  —  Ëtat  de  l'opinion  sur  rentrée  des  marchandises  ai 
glaises  en  France.  —  Traité  de  commerce  conclu  avec  TAngleteiT 
26  septembre  1786.  —  Les  traités  de  commerce  sont  un  achemineme 
à  la  liberté  complète  des  transactions  et  i  la  pacification  entre  les  peuple 

—  Boyetet  et  Oapont  de  Nemours  sont  d'accord  pour  prévoir  < 
grands  désastres.  —  Les  ministres  de  Louis  XVI  Yergennes  et  Calon 

—  Publication  de  l'ouvrage  deNecker  sur  l'administration  desfioaMi 
décembre  1784.  —Arrestation  du  secrétaire  du  (lonseil  des  finança  L 
maître,  6  décembre  1785.  Il  est  acquitté,  ainsi  que  son  complice  Aagear 
par  le  Parlement,  le  14 janvier  178G  —  Causes  multiples  dedissensioi 
aveu  de  Ségur  sur  l'antagonisme  de  la  noblesse  et  de  la  nnagistratai 

—  Soulèvement  de  la  nation  contre  les  dépenses  du  gouvemeinent 
les  dons  faits  à  des  favoris.  —  Persistance  du  gouvernement  à  maint 
nir  l'interprétation  la  plus  dore  des  lois.  —  L*ordonnance  criminel 
•onteDoe  pir  la  magistrature.  —  Dnreté  des  juges.  Prévaricatioii 
Gtndamialion  d'innocents.  —  Refonte  des  espèces  d*or,  30  oct< 
bre  1785.  Remontrances  du  Parlement,  man  1786.  —  Lettra    • 
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Miromesail  au  roi  sur  les  mesures  proposées  en  faveur  des  protes- 
liBls,  20  novembre  1786.  —  Efforts  de  Miromesnil  pour  amener  la 
Moeorde  parmi  les  membres  du  gouvernement.  Lettres  des  5  août  et 
8  décembre  1786.  —  Le  roi  annonce  la  réunion  d'une  assemblée  de 
iotables,  30  décembre  1780.  —  Surprise,  panique  et  railleries  causées 
pir  cette  nouvelle.  —  Audace  et  persistance  de  Galonné.—  Lettre  de 
Miromesnil  au  roi  sur  rassemblée  des  notables,  28  décembre  1786.  — 
Mort  de  Vergennes,  13  février  1787.  —  Ouverture  de  l'assemblée  des 
ootabkt,  12  février  1787.  —  Discours  de  Galonné.  —  Lectures  de  six 
■éinoirea  présentés  aux  notables  par  Galonné,  23  février  1787.  — 
Galonné  donne  le  chiffre  du  déficit,  2  mars  1787.  —  Lettre  de  Necker  à 
Cilonoe  et  réponse  de  Galonné,  janvier,  février  1787.  —  Necker  de- 
mande au  roi  de  comparaître  en  sa  présence  devant  l'assemblée  des 
notables,  avril  1787.— Assemblée  générale  des  notables  du  12  mars  1787. 

—  Mirabeau  revient  de  Berlin.  —  Dénonciation  de  l'agiotage  au  roi  et 
i  l'assemblée  des  notables.  — Trouble  et  déflance.de  l'opinion  publique. 
-Galonné  attaque  les  notables,  31  mars  1787.—  Protestation  des  no- 
ubles  contre  Galonné,  4  avril  1787.  —  Lettres  de  Miromesnil  au  roi  et 
àt  Joly  de  Fleury  à  Miromesnil,  4  avril  1787.  —  Correspondance  entre 
Jsly  de  Fleury  et  Galonné,  5  avril  1787.  —  Renvoi  de  Galonné  et  de 
Miroroef  nil,  9  nvril  1787.  —  Conversation  de  Louis  XVl  et  de  Montmo- 
rio  sur  le  successeur  à  donner  à  Galonné.  —  Bouvard  de  Kourqueux 
Ninmé  contrôleur  général,  10  avril  1787.  —  Dénonciation  des  abus 
aox  notables,  21  avril  1787.  —  Séance  générale  des  notables,  23  avril 
1787.  —  Crise  financière  ;  Montmorin  et  Lamoignon  demandent  le 
rappel  de  Necker.  —  Loménie  de  Brienne  nommé  chef  du  Conseil  des 
fiaances,  1'^  mai,  Laurent  de  Yilledeuil  contrôleur  général,  3  mai  1787. 

—  Lettres  de  Louis  XVl  au  comte  de  Provence  des  7  et  14  mai  1787.  — 
Caractère  et  opinions  de  l'archevêque  de  Sens,  son  passé  ;  caractère  de  La- 
iMigoon,  ses  projets.  Psychologiede  lanaiion  à  ce  moment.  —  Réponse  du 
bureau  présidé  par  Monsieur  à  la  lettre  du  roi  du  14  mai  1787.  — 
Lafayette  parle  de  la  convocation  des  États  généraux.  —  Dernière 
séance  des  notables,  25  mai  1787.  —  Opinion  de  Lafayette  sur  les  consé- 
quences de  l'assemblée  des  notables.  —  Le  passé  et  le  présent  des  paysans. 

—  L'esprit  insurrectionnel  et  la  propriété  féodale.  —  Ce  n'est  pas  la 
fierredei  pauvres  contre  les  riches,  mais  du  droit  contre  l'injustice.  — 
Présentation  des  plans  arrêtés  par  le  Conseil  des  finances  et  du  commerce, 
19  Juin  1787.  —  Discussion  sur  l'impôt  du  timbre,  2  juillet  1787. 

Lorsque  Galonné  se  présenta  devant  la  Chambre  des 
comptes,  il  y  fut  accueilli  dans  les  termes  les  plus 
lailcurs  par  son  président.  «  Depuis  longtemps 
Topinion  publique,  lui  dit  M.  deNicolaï,  vous  élevait 
au  ministère  des  finances... vous  connaissez  déjà  Té- 
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tendue  de  vos  obligations*. •  Le  contrôleur  général  est 
en  France  la  providence  de  l'État. . .  Sa  prévoyance  doit 
être  universelle...  sa  marche  toujours  réfléchie... 
Il  est  des  illusions  bien  douces  dont  il  faut  se  défen- 
dre. 11  a  même  à  se  précautionner  contre  l'amour 
de  la  célébrité  pour  n'être  animé  que  de  la  seule 
passion  du  bien  public...  Vous  avez  désiré  les  grandes 
places,  mais  depuis  longtemps  vous  vous  prépariez 
à  les  remplir.  Vous  avez  perfectionné,  embelli  les 
heureux  dons  de  la  nature...  votre  esprit,  vous  l'avez 
cultivé,  étendu  par  l'étude  et  par  l'observation...  On 
vous  accordait  avec  raison  de  penser  et  de  peindre. 
On  ne  s'entretenait  que  de  votre  aménité  et  de  votre 
pénétration...  vos  talents  deviennent  aujourd'hui  les 
garants  de  votre  admininistration....  — Je  dépose, 
répondit  le  contrôleur  général,  dans  le  sein  d'un 
tribunal  respectable  l'engagement  solennel  de  me 
dévouer  tout  entier  à  la  chose  publique,  de  n'avoir 
qu'elle  en  vue,  de  n'épargner  ni  peines  ni  sacri- 
fices pour  la  servir.  Je  proteste,  aux  yeux  de  toute 
la  nation,  qu'aucun  genre  de  distraction  ne  me 
détournera,  qu'aucune  espèce  de  difficulté  ne  me 
rebutera,  qu'aucun  ménagement  pusillanime  ne 
m'arrêtera,  qu'aucune  considération  particulière 
ne  m'empêchera  d'aller  droit  au  bien...  on  n'aura 
jamais  à  me  reprocher  de  manquer  de  volonté,  d'acti- 
vité et  de  nerf.  J'arrive  dans  un  moment  difficile... 
mais  les  ressources  sont  grandes...  La  plus  précieuse 
de  toutes...  est  dans  le  cœur  d'un  monarque  ver- 
tueux, avec  qui  l'on  peut  tout  le  bien  que  l'on  doit 
vouloir...  Il  aime  la  vérité,  je  ne  la  lui  déguiserai 
jamais....  Il  veut  l'ordre  et  l'économie  :  la  situation 
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des  âiïaires  m*en  fait  une  loi  trop  impérieuse  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  la  base  de  ma  conduite.  Il  est 
scrupuleusement  Fidèle  à  sa  parole...  Je  lui  dirai... 
que  rien  ne  peut  le  mettre  dans  le  cas  d'y  manquer, 
et  qu'il  n'y  aurait  qu'une  ignorance  coupable  qui 
put  en  supposer  la  nécessité.  Il  chérit  tendrement 
ses  peuples  et  n'aspire  qu'à  les  soulager.  Comment 
ne  serais-je  pas  enflammé  du  désir  de  faire  tout  ce 
qui  sera  en  mon  pouvoir...  ce  sera  pour  moi  le  plus 
parfait  bonheur,  si  aussitôt  après  avoir  franchi  l'espace 
laborieux  qu'il  faut  parcourir  pour  l'acquittement 
des  dettes  de  la  guerre,  je  puis  parvenir  à  l'exécu- 
tion d'un  plan  d'amélioration  générale  qui,  fondé 
sur  la  constitution  même  de  la  monarchie,  en  em- 
brasse toutes  les  parties  sans  en; (^branler  aucune... 
éloigne  à  jamais  l'idée  de  ces  remèdes  empiriques  et 
violents  dont  il  ne  faut  pas  même  rappeler  le  souve- 
nir, et  fasse  trouver  le  vrai  sécfej:  d'alléger  les 
impôts  dans  l'égalité  proportionnelle  de  leur  réparti- 
tion, ainsi  que  dans  la  simplification  de  leur  re- 
couvrement... » 

La  réponse  de  Galonné,  qui  nous  fait  connaître 
d'une  manière  indirecte  les  préoccupations  du  pu- 
blic, déplut,  disent  les  journaux  du  temps,  à  la  fois 
aux  amis  de  d'Ormesson,  qui  relevèrent  le  blâme 
infligé  à  son  prédécesseur  â  raison  de  sa  rupture  du 
bail  des  fermiers  généraux,  et  à  ceux  de  Nccker,  dont 
le  nouveau  contrôleur  général  repoussait  les  amélio- 
rations. 

La  première  résolution  prise  fut  la  clôture  de  l'em-  Emprunt 
prunt  de  deux  cents  millions  ouvert  par  Fleury  en  ^«'déUi 
1T82,  et  Tofl^re  au  public  pour  les  cent  millions  restant      ***"•  *^® 
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à  percevoir  d'avantages  propres  à  le  séduire.  II  s'agis- 
sait de  rentes  viagères  assurant  un  intérêt  de  neui 
pour  cent  sur  une  tête  et  de  huit  sur  deux  têtes,  et  d'un 
capital  de  quinze  cent  mille  livres  formant  les  lots 
d'une  loterie  donnée  comme  appât  aux  souscripteurs. 
Le  préambule  de  l'Édit,  après  la  fastidieuse  répétition 
des  vœux  du  roi  pour  te  soulagement  de  ses  sujets, 
affirmait  la  progression  des  revenus  du  royaume  par 
suite  du  développement  du  commerce  et  des  éco- 
nomics  journellement  introduites  dans  les  dépenses, 
et  ajoutait  avec  une  franchise  qui  ressemblerait 
î\  de  la  bonhomie  si  elle  n'était  pas  calculée  :  «  Nous 
ne  nous  dissimulons  cependant  pas  qu'une  répétition 
trop  fréquente  âes  emprunts  viagers  serait  suscep- 
tible de  grands  inconvénients,  et  afm  qu'à  l'avenir 
les  spéculations  du  public  ne  s'égarent  pas  dans  la 
fausse  attente  d'en  voir  s'ouvrir  de  nouveaux,  nous 
déclarons  que  nous  sommes  déterminés  à  ne  plus 
user  de  longtemps  d'une  ressource  qui  semble  réser- 
vée pour  les  besoins  urgents  de  la  guerre,  et  qui  ne 
doit  être  employée  qu'avec  des  intervalles  suffisants 
pour  faciliter  la  libération  de  l'État  par  l'efTet  des 
extinctions  successives.  » 

Doué  d'une  imagination  vive  qui  lui  ouvrait  une 
foule  d'horizons  et  mêlait  dans  les  combinaisons 
hâtives  de  son  esprit  les  projets  utiles  et  les  projets 
chimériques,  Galonné  avait  les  défauts  et  les  qualités 
qui  se  rencontrent  parfois  chez  les  hommes  de  plai 
sir.  Aimable  et  poli  pour  tout  le  monde,  parlant  de 
ses  ennemis  sans  malignité  et  sans  fiel,  prêt  à  écoutet 
tous  les  conseils,  à  les  suivre  ou  à  les  dédaigner, 
au  gré  des  événements  du  jour,  le  nouveau  conlrô- 
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leur  général  exerça  immédiatement  une  sorte  de 
séduction  sur  les  personnes  qui  l'approchaient.  Ama- 
teur du  faste  et  plus  apte  que  personne  à  décorer  un 
appartement  ou  à  ordonner  une  fête,  il  ne  pouvait 
que  plaire  dans  un  monde  prodigue  et  désœuvré,  et 
les  journaux  le  vantèrent  en  annonçant  qu'autre  les 
irrandcs  qualités  du  ministre,  M.  de  Galonné  possédait 
celles  du  courtisan  etde  Thomme  de  société.  «  Il  est 
très  bien,  disaient-ils,  avec  les  Polignac,  les  Vau- 
dreuil,  qui  le  tutoient  familièrement;  il  est  aimé 
de  la  reine;  il  l'amuse,  et,  quand  il  ne  paraît  pas 
à  son  cercle,  il  y  fait  faute  et  laisse  un  vide.  > 

Calculant  les  rapports  intimes  qui  existent  entre 
les  revenus  de  l'État  et  ceux  des  citovens,  Galonné 
rêva  des  moyens  de  combler  les  vides  du  Trésor  par 
une  augmentation  des  fortunes  des  particuliers. 
Vaguement  bercé  de  Tespoir  de  satisfaire  à  la  fois 
les  convoitises  de  ceux  qui  voulaient  puiser  dans  les 
caisses  publiques  et  les  vœux  de  ceux  qui  les  alimen- 
taient, il  poursuivit  la  chimère  de  leur  accord  en 
essayant  de  saisir  tout  le  numéraire  qu'il  pourrait 
atteindre. 

Trois  mois  après  son  emprunt,  le  31  mars  1784,     Améiiomi 
une  déclaration  réduisait  d'un  dixième  les  droits  sur    ^  J^nce" 
le  sucre,  le  café  et  la  cire.  Plus  tard,  le  ministre,      ***'^'**'® 
sous  prétexte  d'accélérer  l'acquittement  des  engage- 
ments contractés  par  l'État  faisait  payer  les  rentes  des 
six  derniers  mois  de  1783  avant  celles  de  la  précé- 
dente échéance,  a  Monsieur  le  contrôleur  général, 
écrivait  à  propos  de  la  première  amélioration  un  jour- 
naliste, monsieur  le  contrôleur  général  qui  a  beaucoup 
d^esprit,  et  connaît  parfaitement  les  hommes,  sent 
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qu*cn  politique  comme  en  médecine,  un  peu  de  char- 
latanisme est  d'un  grand  secours  ;  qu*à  dofiuit  de 
soulagements  réels,  il  faut  au  moins  Mre  acte  de 
bonne  volonté...  Cette  réduction,  qui  n'est  qu'une 
suppression  d'une  injustice.  . .  a  été  reçue  avec 
reconnaissance.  »  Et,  à  propos  de  Tavancement  du 
paiement  des  rentes^  le  nouvelliste  ajoute  :  a  II  fait 
passer  au  G  avant  que  TA  soit  terminé.  » 

Ce  scepticisme,  qui  accueillait  tous  les  actes  du 
gouvernement,  n'échappait  pas  à  Calonnc.  Il  crut 
nécessaire,  pour  entretenir  l'empressement  du  pu- 
blic, qui  avait  fait  gagner  onze  pour  cent  à  son 
emprunt  deux  mois  après  son  ouverture,  de  le 
rassurer  sur  l'avenir  financier  de  l'Ktat,  et  dé- 
cida la  création  d'une  nouvelle  Caisse  d'amortisse- 
ment, 
«d'une  ((  Les  principales  causes  du  peu  de  succès  qu'ont 
Lenmi,  eu  les  Caisses  d'amortissement  établies  en  1749  et 
*^'  1764,  exposa-t-il  dans  son  préambule,  provenaient 
d'un  côté  de  ce  qu'on  y  avait  affecté  dès  l'origine  des 
fonds  trop  considérables  pour  qu'il  fût  possible  de 
les  y  employer  toujours,  et,  d'un  autre  côté,  de  ce 
qu'on  les  avait  surchargées  d'opérations  compli- 
quées... Nous  éviterons  ces  deux  écueils.  »  Il  déci- 
dait que  les  sommes  destinées  à  payer  les  rentes, 
tant  viagères  que  perpétuelles,  seraient  toutes  versées 
dans  la  Caisse  d'amortissement  pendant  vingt-cinq 
ans,  sans  tenir  compte  de  celles  qui  s'éteignaient. 
La  Caisse  chargée  de  payer  les  rentes  devait  ga- 
gner annuellement  douze  cent  mille  livres  par  l'ex- 
tinction des  rentes  viagères.  En  ajoutant  à  ces  douze 
cent  mille  livres  trois  miUions  chaque  année,  la 
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Caisse,  dans  cette  période  de  vingt -cinq  ans, 
allégeait  la  dette  de  l'État  de  près  de  huit  cent 
millions. 

Le  projet  si  longtemps  poursuivi  de  compléter 
l'œuvre  de  Colbert  en  rejetant  aux  frontières  le  paie- 
ment des  droits  de  traite  et  en  dotant  les  provinces 
françaises  d*un  tarif  uniforme  pour  les  douanes 
ne  pouvait  être  négligé  par  Galonné.  Il  s'en  préoc- 
cupa comme  son  prédécesseur  d'Ormesson  et  le  bruit 
de  sa  réalisation  prochaine  se  répandit  dans  Paris 
presqu'au  moment  de  son  entrée  au  contrôle  géné- 
ral. <£  C'est  un  monsieur  de  Cormpré,  écrit  un  jour- 
naliste le  5  février  1 784,  qui  a  la  direction  de  ce  pro- 
jet, il  y  travaille  depuis  plus  de  dix  ans.  Comme  les 
fermiers  généraux,  redoutant  ce  changement,  refu- 
saient de  donner  à  M.  de  Cormeré  tous  les  rensei- 
gnements dont  il  avait  besoin,...  ils  ont  reçu  ordre  de 
le  faire,  de  lui  ouvrir  les  dépôts  de  leurs  archives. 
M.  de  Cormeré  assure  que  son  plan  sera  en  état 
d'être  exécuté  cette  année.  »  Mais  quelques  mois 
après,  le  même  nouvelliste  nous  apprend  que  le 
travail  du  baron  de  Cormeré  ne  paraîtra  pas.  Ca- 
lonne  avait  encouragé  l'infatigable  calculateur,  lui 
avait  laissé  ses  trente-cinq  commis,  son  traitement 
annuel  de  soixante  mille  livres;  mais  toute  cette  dé- 
pense devait  rester  stérile,  le  contrôleur  général 
obéissait  à  une  imagination  trop  vive,  tenait  trop  à 
obtenir  promptement  des  résultats  brillants  pour  se 
consacrer  à  une  œuvre  aussi  utile  qu'elle  était  ardue, 
et  qui  exigeait  une  persévérance,  un  eSprit  de  suite  et 
une  fermeté  qui  lui  firent  défaut  dès  le  premier  jour. 

Le  publicimpressionnédeschifTresqueNecker  avait 
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ibiicso     divulgues  dans  son  compte  rendu  s'élonnail  après 
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speiiRes  toutes  Ics  promcsses,  après  toutes  les  affirmalions  de 
.lauiîi  Galonné  que  rien  ne  fut  change.  «  On  croyait,  ccrlt- 
I!îinnc!**  ^">  que  legouvernementfrappcderexcès  du  total  des 
pensions  montant  à  vingt-huit  millions  en  serait  elTra  jr 
lui-même  et  prendrait  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
les  réduire.  Point  du  tout,  on  ne  profite  pas  même  de 
l'extinction  naturelle  qui  en  arrive,  et  quand  un  mi- 
nistre est  mort^  on  perpétue  sa  pension  en  retendant  à 
sa  femme,  à  ses  enfants,  à  ses  parents  ;  c'est  ainsi  (|ue 
celle  de  M.  Tabour^au  a  ctc  répartie  à  sa  veuve  et  à  sa 
famille,  et  tout^rfSccmment  celle  de  M.  de  Boynes.  Il 
vient  d'arriver  la  même  chose  à  M.  Amelot  quoique 
vivant.  »  Les  révélations  de  ce  genre  se  succédèrent. 
Il  paraît  certain,  dit  un  écrit  du  temps,  que  les  frères 
du  roi  après  avoir  d'abord  vainement  réclamé  le 
payement  de  leurs  dettes  par  l'Etat,  sont  parvenus  a 
faire  accueillir  leurs  mémoires  et  qu'il  sera  pris  dos 
arrangements  à  long  terme  avec  les  créanciers  pour  ne 
pas  trop  obérer  le  Trésor.  Galonné,  pour  satisfaire  la 
famille  d'Orléans,  affirmait- on,  avait  imaginé  «  une 
tournure  fort  ingénieuse.  Le  Palais-Royal  est  un  apa- 
nage qui  doit  revenir  à  la  couronne  à  défaut  d'hoirs 
mâles.  Dans  le  temps  où  se  fera  cette  réunion  il  faudra 
tenir  compte  aux  héritiers  de  la  branche  d'Orléans  des 
améliorations  faites  au  Palais-Royal  et  les  rembourser. 
En  conséquence,  on  fournit  d'avance  quatre  millions 
à  déduire  sur  ce  qui  pourra  lui  être  dû  '.  » 

'  Celte  révélation  des  Mémoires  secreu  est  confirmée  par  (l«s  letlres 
patentes  à  la  date  du  12  janvier  1785,  qui  autorisent  le  sieur  Micaull 
d'Harvelay,  garde  du  trésor  royal,  à  recevoir  des  sieurs  Lavabre  Doeroer 
et  C<e  la  aoaune  de  trois  millions  empruntés  par  le  duc  et  la  duchesse  de 
Chartres  pour  payer  les  constructions  nouvelles  faites  au  Palais-Royal,  et 
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Les  favoris  n'étaient  pas  moins  bien  traités  que 
les  princes.  Le  duc  de  Polignac  appelé  à  la  substitu- 
tion établie  parlecardinal  deMazarin  s'était  plaint  de 
ce  qu'en  1737,  Jacques-Hippolyte  Mazarini  avait 
vendu  à  vil  prix  au  gouvernement  français  un  palais  et 
une  petite  maison  situés  à  Rome.  Un  arrêt  du  Con- 
seil du  18  février  1777  faisant  droit  à  ses  réclama- 
lions  ajouta  cent  mille  livres  aux  deux  cents  qui 
avaient  été  payées  primitivement.  Cette  augmentation 
parut  insuffisante  à  l'arrivée  d'un  contrôleur  général 
plein  de  générosité,  et  l'époux  de  l'amie  de  la  reine 
obtint  par  lettres  patentes  du  30  janvier  1785  de 
porter  le  prix  de  ses  anciens  immeubles  d'Italie  à 
665,962  livres,  18  sols,  11  deniers. 

Galonné,  usant  des  ressources  d'un  esprit  aimable  caionnesoh. 
et  plein  de  tinesse,  suivait  imperturbablement  la  voie       iDconnu 
()ue  lui  traçaient  la  satisfaction  de  ses  passions  et   prèdéœaBei 
son  intérêt  personnel.  Forcé  de  choisir  entre  les 
personnages  qui  l'avaient  installé  au  ministère  et 
un  peuple  dans   l'impuissance  d'exercer  une  in- 
fluence quelconque  sur  sa  situation,  il  s'était  résolu 
à  tout  donner  à  ses  protecteurs  et  à  n'accorder 
aux  Français  que  ce  qu'il  pourrait  leur  laisser  sans 
blesser  les  intérêts  des  artisans  de  sa  fortune.  Ce 
vice  de  l'égoïsme  qui  est  malheureusement  au  fond 
du  cœur  de  beaucoup  d'hommes  et  qui  nécessife  dans 
les  relations  de   la  vie  une   prudence  constante 
et  une  sorte  de  défiance  vis-à-vis  de  ses  sembla- 

a  leur  délivrer  quitlance,  et  ordonne  à  la  suite  que  les  prévôts  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville  de  Paris  constitueront  trois  cent  mille 
livres  de  rentes  viagères  à  Lavabre  Dœrner  et  &«.  C'était  donc  i'Ëtat  qui 
fournissait  Targent,  comme  le  prétend  le  journaliste.  {Archives  nalio- 
Mlf*,  0'126,  f.  2-2.) 
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bleSy  sedéveloppe  souvent  au  plus  haut  degré  chez 
les  individus  que  les  événements  amènent  à  disposer 
desressources  d'un  grand  pays.  La  distance  qui  sépare 
les  administrateurs  des  administrés,  l'espèce  d'eni- 
vrement que  produit  le  pouvoir,  dépravent  fréquem- 
ment des  personnages  qui,  dans  des  conditions  ordi- 
naires, ne  songeraient  pas  à  se  rendre  coupables  d'un 
acte  blâmable. 

Les  revenus  prélevés  sur  une  nation  sont  vague- 
ment considérés  par  la  généralité  des  citoyens  comme 
des  richesses  venant  d'une  source  inépuisable  à  l'ins- 
tar de  Teau  ou  de  la  lumière.  Chacun  s'accorde  le 
droit  d'y  participer,  non  pas  selon  le  taux  de  rému- 
nération dû  à  ses  peines,  mais  selon  sa  force  ou  son 
adresse.  L'opinion  publique,  plus  indulgente  pour  le 
vol  commis  au  préjudice  d'un  riche  que  pour  celui 
dont  soufTre  un  pauvre,  est  parfois  plus  disposée  à 
admirer  l'habileté  d'un  fraudeur  de  l'État  qu'à  l'en 
blâmer.  Ces  nuances  dans  l'appréciation  d'un  même 
acte  tiennent,  si  l'on  veut  en  approfondir  les  causes, 
à  l'éloignement  où  se  trouvent  les  spectateurs  des 
personnes  qui  ont  été  lésées.  Le  profit  du  voleur 
d'un  Etat  parle  plus  fortement  à  l'esprit  que  les  sa- 
crifices multipliés  et  souvent  douloureux  de  contri- 
buables inconnus.  Il  se  produit  dans  des  faits  de 
ce  genre  quelque  chose  de  semblable  à  un  incen- 
die qui  présente  de  loin  un  spectacle  grandiose, 
presque  agréable  et,  de  près,  une  accumulation 
de  misères  et  de  souffrances.  Si  rintelligence  hu- 
maine a  une  portée  limitée,  comme  l'œil,  et  est  obli- 
gée comme  lui  de  s'approcher  des  objets,  pour  s'en 
faire  une  idée  nette,  elle  a  de  plus  que  lui  un  besoin 
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(le  culture  intérieure  qui  lui  permet  de  se  rendre 
compte  des  faits  et  d'en  peser  les  conséquences.  De 
ces  vérités  vulgaires  découle  la  nécessité,  pour  qu'une 
nation  puisse  atteindre  un  progrès,  de  voir  surgir 
chez  elle  une  classe  moyenne,  qui  sortant  perpétuel- 
lement de  la  foule,  en  connaisse  les  maux  et  les 
besoins  et,  en  relation  continuelle  avec  ce  qu'on 
appelle  les  classes  élevées,  soit  capable  déjuger  leurs 
actes  et  leurs  tendances.  Tant  que  la  bourgeoisie 
n'était  pas  devenue  puissante  en  nombre,  les  calculs 
de  Galonné  pouvaient  réussir  comme  ceux  de  ses 
prédécesseurs,  mais  il  lui  était  donné  de  les  voir 
échouer  devant  une  force  à  laquelle  il  essaiera 
inutilement  à  la  Rn  de  sa  carrière  d'administrateur 
de  sacrifier  les  personnages  importants  qu'il  avait 
favorisés  au  dé!  ut. 

Surveillé  par  une  population  à  la  fois  défiante  et     Apprédati 
décidée  à  discuter  ses  résolutions,  Galonné  cherche    ^dJ^ 
vainement  à  justifier  par  des  motifs  de  charité  une  déci-    ^"^"ôîa! 
sion  du  Conseil  des  finances,  prise  le  14  mars  1784.      ™*"*78 
L'arrêt  portait  que  trois  millions  seraient  consacrés 
au  soulagement  des  campagnes  éprouvées  parle  dé- 
bordement des  rivières  et  par  les  rigueurs  d'un  hiver 
exceptionnel.  La  réalisation  de  cette  somme  devait  se 
faire  au  moyen  de  réductions  sur  les  fonds  des  bâti- 
ments, d'économies  sur  le  département  de  la  guerre, 
du  produit  des  pensions  éteintes  dans  l'année  et  de  la 
retenue  d'un  vingtième  sur  celles  excédant  dix  mille 
livres  en  1784.  Tout  bien  examiné,  disent  les  Mémoires 
secrets,  journal   très  répandu  et  parfaitement  in- 
formé, on  regarde  le  contrôleur  général  comme  très 
adroit.  €  Le  ministre,  sous  prétexte  de  trois  millions 
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de  bienfaisance  se  procure  une  rentrée  de  quinze 
millions  dont  il  disposera  absolument  à  sa  volonté... 
On  prétend  que  la  destination  de  ces  quinze  millions 
est  déjà  faite  et  que  la  plus  grande  partie  sera  distri- 
buée à  des  créatures  de  la  famille  royale.  Monsieur 
le  contrôleur  général  s'attire  ainsi  de  plus  en  plus  la 
bienveillance  de  ces  augustes  personnages  et  de 
ceux  qui  les  entourent.  Du  reste  on  se  plaint  que  la 
répartition  des  bienfaits  du  roi  a  été  si  mal  faite  et 
si  modique  que  plusieurs  villages  ne  se  sont  pas  sou- 
ciés de  les  recevoir  et  qu'un  entre  autres  a  renvoyé 
dix-liuit  livres  de  riz  qu'on  lui  avait  adressées  \  » 

Les  sévères  appréciations  du  publie  étaient  légi- 
timées par  le  désordre  réel  qui  ne  cessait  de  régner 
à  la  Cour  malgré  les  constantes  promesses  ins- 
crites dans  le  préambule  de  presrjue  toutes  les  lois. 
Si  d'Ormesson  n'avait  pu  trouver  aucun  moyen  d'em- 
pêcher que  la  dépense  des  écuries  de  la  reine  aug- 
mentât annuellement  de  plus  de  quarante  mille  livres 
par  l'iulroduction  de  six  nouveaux  cochers,  de  cinq 
postillons,  de  onze  garçons  d'attelage,  de  deux  palfre- 


*  Archives  nationales.  Ab^  10C2,  13  nov.-déc.  1783.  Discours  du  pré- 
sident (le  la  Chambre  des  comptes  àCalocne.  Réponse  de  Galonné.  Edii 
ouvrant  un  emprunt  de  cent  millions  en  rentes  viagères.  P2741.  1^525, 
année  1783,  0*124.  Emprunt,  31  décembre  1783.  0<  120.  Lettres  patentes 
fixant  le  prix  d'un  palais  à  Rome,  30  janv.  1785.  E  1534,  2602.  Arrêts  du 
Conseil  d'Etat  des  18  févr.  1777  et  14  mars  1784.  —  Mémoires  secreU 
pour  servir  à  Vhistoirc  des  lettres,  tomes  XXIU,  p.  235;  XXIV,  p.  59  et 
suiv.,94;  XXV,  p.  83.  172  et  suiv.,  198,  216  et  suiv.;  XXVÏ,  p.  54, 150. 
—  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises ,  par  Isambert, 
tome  XXVII,  p.  352;  XXVllI,  p.  404.  —Souvenirs  si  portraits,  par 
M.  de  Lévis,  in-8;  Paris,  1813,  p.  76  et  suiv.  —  Souvenirs  du  baron 
de  Gleichen,  in-12,  1862,  p.  53.  —  Mémoires  du  baron  de  Bésenval, 
tome  II,  p.  150.—  Pièces  jttstif.  pour  servir  à  l'histoire  des  premiers  Pré- 
sidents de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  par  A.  de  Boislisle,  p.  723. 
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niers,  de  trois  sous-piqucurs,  de  deux  garçons  de 
garde-meuble,  si  le  coiffeur  de  la  reine  ayant  reçu 
la  charge  de  a  perruquier-ctuviste  j>  par  brevet  de 
survivance  conservait  le  traitement  des  fonctions 
qu'il  abandonnait  jusqu'à  la  vacance  de  la  place 
(ju'il  devait  occuper,  des  faits  de  celte  nature  ne 
pouvaient  que  se  multiplier  sous  Galonné.  Dès  les 
premiers  jours  il  annonce  à  Marmontel  son  mépris 
pour  une  étroite  parcimonie  et,  promettant  de  doubler 
les  droits  de  présence  des  académiciens,  élève  le 
traitement  du  secrétaire  de  T Académie  de  douze 
cents  livres  à  trois  mille  livres. 

Uécuyer  de  la  vénerie  Vandcleau  qui  a  obtenu 
du  roi  cinquante-quatre  mille  livres,  en  1783,  pour 
payer  ses  dettes  en  touche  encore  douze  mille  le 
12  mars  1784,  et  lors  de  sa  retraite  fixée  à  deux  mille 
livres,  conserve  la  jouissance  d'un  carrosse,  de  deux 
chevaux  et  des  meubles  de  son  appartement.  A  cette 
retraite,  le  Trésor  ajoute  une  gratification  annuelle  de 
dix  mille  livres  à  la  femme  et  aux  enfants  de  ce  servi- 
teur favorisé.  La  pension  de  raccoucheur  Vermond 
passe  de  huit  mille  livres  à  douze  mille.  Le  prince  de 
Poix  reçoit  huit  mille  livres  en  attendant  le  moment 
où  il  jouira  de  sa  fortune  ;  la  fille  du  comte  de  Ta- 
vanne,  Técuyer  commandant  le  manège  M.  de  la 
Bigne,  M.  de  Goursac,  ont  tous  des  pensions  de  six 
milleou  trois  mille  livres  pour  faciliter  leurs  mariages. 
Si  le  chevalier  de  Boisseult,  écuyer  de  la  petite  écurie, 
ne  réclame  pas  d'argent  parce  qu'il  est  riche,  le  duc  de 
Coigny  le  gratifie  de  rentretien  de  deux  chevaux  et  de 
Jeux  valets,  faveurs  fréquentes  tendant  à  augmenter 
constamment  le  personnel  de  la  Cour  dont  l'accrois- 
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sèment  perpétuel  irrite  la  nation.  La  somme  consa- 
crée à  la  remonte  des  écuries  de  la  reine,  après  avoir 
été  de  270,177  livres  en  1782  excède  de  32,786 
livres  les  prévisions  de  cette  dépense  en  1786  et  de 
65,250  livres  en  1787.  Le  premier  écuyer  tout  en 
veillant  aux  intérêts  de  ses  subordonnés  ne  s'oublie 
pas  et  nous  voyons  le  traitement  du  duc  de  Coigny 
s'accroître  sur  sa  réclamation  de  trente  mille  livres. 
Le  baron  de  Breteuil  profite  de  l'humeur  facile  de  son 
collègue  des  finances  pour  faire  assurer  après  son 
décès  une  pension  de  quinze  mille  livres  à  madame  de 
Matignon,  sa  fille,  et  l'abbé  Ruallem,  ancien  inten- 
dant des  finances  des  tantes  du  roi,  obtient  par  ses 
protectrices  vingt-quatre  mille  livres  de  retraite.  Si 
le  brevet  de  retenue  pour  le  fils  du  duc  de  Praslin 
subit  une  diminution  de  vingt  mille  livres  quand  il  est 
nommé  lieutenant  général  de  Bretagne,  cette  écono- 
mie se  trouve  immédiatement  détruite  par  des  pen- 
sions accordées  à  la  duchesse  et  à  la  comtesse  de 
Praslin,  par  les  trois  cent  mille  livres  que  sollicitait 
le  duc  de  Bouillon  pour  une  charge  dont  il  jouis- 
sait d^uis  le   H    novembre  1771.   La  suppres- 
sion de  Toffice  de  capitaine  des  levrettes  de  la 
Chambre  du  roi  et  des  lévriers   de   Champagne 
entraîne  une  indemnité  de  cent  cinquante  mille 
livres  allouée  au  marquis  de  Vassan.  Ces  largesses 
n'étaient  pas,  il  est  vrai,  payées  avec  une  grande 
régularité,  car  Breteuil  rappelle  en  1784  au  tré- 
sorier général  de  la  maison  du  roi,  des  dépenses 
faites  en  1782  qui  n'étaient  pas  soldées.  En  1785  les 
traitements  des  dames  qui  accompagnaient  M"*  Eli- 
sabeth se  trouvaient  en  retard  de  deux  années.  Dé- 
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ficils  fréquents  qui  pouvaient  gêner  des  personnages 
subalternes,  mais  qui  n'arrêtaient  pas  le  train  d'un  sou- 
verain, puisque  la  naissance  du  nouvel  enfant  royal, 
attendu  pour  1785,  faisait  augmenter  le  personnel 
domestique  de  six  valels  de  pied,  de  deux  porteurs  de 
chaises,  d'un  sous-piqueur,  de  quatre  cochers,  de 
quatre  postillons,  de  huit  garçons  d'attelage,  d'un  gar- 
çon de  sellerie  et  d'un  dclivreur.  La  dépense  prévue 
pour  la  garde-robe  de  la  reine  était  portée  en  1784 
de  120,000  livres  à  217,000,  et  en  1785,  à  258,000 
livres.  La  layette  du  duc  de  Normandie  coûtait 
246,787  livres,  celle  de  sa  sœur  la  princesse  Sophie, 
203,953  livres.  Quant  au  service  des  enfants  de 
France,  malgré  leur  jeunesse,  en  1786,  il  exigeait  du 
Trésor  398,326  livres,  et  le  comte  d'Artois  recevait 
236,050  livres  pour  le  payement  des  traitements  et 
des  pensions  assignés  aux  personnes  chargées  de  l'é- 
ducation de  sa  famille.  Au  mois  de  mai  1786,  on  calcu- 
lait que  le  service  du  nouvel  enfant  dont  la  reine  éfr.  t 
enceinte  nécessiterait  l'admission  de  deux  premières 
femmes  de  chambre,  de  huit  femmes  de  chombre,  de 
deux  valets  de  chambre,  de  deux  garçons  de  cham- 
bre, de  deux  portefaix,  d'une  blanch'seuse  et  d'une 
servante  de  cuisine, 
a  Cédant  aux  sollicitations  du  duc  de  Penthièvre      Acq»ii«u 

da  domai 

qui  désirait  arranger  ses  affaires  par  la  vente  de  sa  deRambou 
terre  de  Rambouillet,  disaient  les  nouvellistes,  le  roi     da  ch&toi 
après  bien  des  hésitations  s'est  enfin  décidé  à  cette  ac-     ^marâ  i7s 
'luisition.  »  Le  prix,  assure-t-on,  est  de  dix-huit  mil- 
lions et  le  revenu  de  trois  cent  mille  livres.  L'année 
suivante,  la  place  de  dessinateur  des  jardins  du  roi, 
supprimée  depuis  la  mort  du  fameux  Lenôtre,  était 
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rtUablic  en  faveur  du  peintre  Robert,  et  la  résur- 
rection de  eette  charge  annonçait  des  projets  d'em- 
bellissements qui  allaient  commencer  parla  démolition 
d'une  partie  du  château  de  M.  dePenthièvre.  La  reine, 
au  même  moment,  dégoûtée  du  Petit-Trianon,  si  Ton 
devait  en  croire  le  bruit  public,  payait  six  millions 
le  palais  de  Saint-CIoud.  Ces  acquisitions  sont  rassu- 
rantes, soutenaient  les  politiques.  «  Sa  Majesté, 
disaient-ils,  qui  avait  le  goût  le  plus  vif  pour  Ram- 
bouillet, a  résisté  pendant  la  guerre,  si  la  paix  devait 
être  troublée,  son  goût  pour  l'économie  et  la  crainte 
de  surcharger  le  peuple  l'aurait  détourné  d'acheter 
Saint-Cloud  et  de  faire  plusieurs  autres  dépenses  de 
cette  espèce  parfaitement  inutiles»,  appréciations 
erronées  non  pas  des  tendances  personnelles  du  roi 
à  l'économie,  mais  de  la  possibilité  d'obtenir  du  sou- 
verain des  résolutions  sérieuses  et  persévérantes. 

La  charge  de  grand  maître  des  postes  que  Turgot 
avait  fait  supprimer  comme  coûteuse  et  superflue  fut 
rétablie  l'année  même  de  l'acquisition  de  Saint- 
Cloud  au  profit  du  duc  de  Polignac,  et  le  comte  de  la 
Marck  nous  apprend  que  Louis  XVI,  pressé  par  la 
reine  de  ne  rien  ôter  aux  prérogatives  des  anciens 
grands  maîtres,  dut  lui  expliquer  les  dangers  de  con- 
fier la  partie  de  la  poste  aux  lettres  à  un  personnage 
qui  vivait  dans  le  grand  monde,  et  la  nécessité  de  la 
réserver  à  M.  d'Ogny,  magistrat  intègre,  qui  menait 
une  vie  retirée. 

Le  public  s'occupa  moins  de  cette  faveur  que  de 
l'étrange  appui  accordé  par  le  roi  à  un  grand  seigneur 
qu'une  scandaleuse  banqueroute  mettait  en  évi- 
dence. Le  roi,  annonçait-on,  paie  le  port  de  Lorient 
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onze  millions  au  prince  de  Guéménée,  «  quoiqu'il 
n'en  vaille  guère  que  quatre  ou  cinq...  il  donne  en- 
core pour  une  autre  partie  environ  un  million  cinq 
cent  mille  livres.  Au  moyen  de  cet  arrangement, 
ajoute  le  journaliste  avec  ironie,  le  prince  de  Guc- 
fflénée  est  sorti  de  sa  retraite  et  parait  ici  tout  fier. 
Il  est  allé  voir  sa  femme  au  Bordeaux-de-Vigny ^ 
près  de  Pontoise,  où,  comme  on  Ta  d  t  dans  le  temps, 
elle  a  fait  construire  un  théâtre  et  .  )uer  la  comédie 
dont  elle  régale  sans  doute  son  mai  ,  ce  qui  est  en- 
core plus  indécent  ou  plus  affreux  'lans  ce  moment 
de  l'affaire  du  cardinal  de  Rohan,  son  frère.  j> 

Singuliers  rapprochements  d'acies  criminels  ac- 
complis dans  la  même  famille  presqu'à  la  même  date 
par  des  personnages  portant  le  même  nom  et  obéis- 
sant tous  deux  à  la  dépravation  qu'engendrent  l'oi- 
siveté et  la  vanité.  * 

Aussi  plein  de  prétentions  et  aussi  besogneux  que 
son  cousin  devenu  son  beau-frère,  Rohao  n'avait  pas 
cessé  de  justifier  depuis  sa  promotion  au  cardinalat 
et  sa  nomination  à  la  charge  de  grand  aumônier  de 
France,  le  sévère  jugemient  porté  sur  lui  par  Marie- 
Thérèse  ' .  Rattaché  à  l'Église  par  de  pures  considé- 
rations de  profession,  aux  incrédules  par  le  scepti- 
cisme d'un  esprit  railleur  et  irréfléchi,  il  était  à  la  fois 
blâmé  par  les  académiciens  ses  collègues  à  cause  de 
son  mandement  contre  l'impression  des  œuvres  de 
Voltaire  à  Kehl  et  par  les  dévots  à  raison  de  son  peu  de 
sévérité  vis-à-vis  d'une  entreprise  jugée  dangereuse  à 
Tautel  et  au  trône.  Disposé  à  s'emparer  comme  bien  de 

*  Voir  La  France  nous  Louix  XVI,  Tupg«»S  p   i8  ri  >uiv. 
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famille  de  toutes  les  places  qui  se  présentaient,  plutôt 
pour  eri  obtenir  le  titre  et  les  émoluments  que  pour 
les  remplir,  M.  de  Rohan  se  mit  à  briguer  celle  de 
proviseur  de  la  maison  de  Sorbonne,  vacante  par 
la  mort  de  Tarchevêque  de  Paris,  Christophe  de  Beau- 
mont.  <c  Cela  regardait  naturellement,  disent  les 
journaux,  Tarchevêque  de  Cambray,  parce  qu'il  est 
de  la  maison  de  Sorbonne,  condition  requise 
pour  la  place^  mais  il  allait  échouer,  ajoutent-ils, 
parce  qu'il  est  assez  décrié  pour  ses  mœurs,  et 
le  cardinal  de  la  Rochefoucault,  prélat  de  peu  de 
génie,  mais  prêtre  exemplaire,  pouvait  réussir.  Il 
y  a  eu  beaucoup  de  cabale  et  le  grand  aumônier  l'a 
emporté  sur  son  compétiteur,  quoique  les  scan- 
dales de  sa  jeunesse  n'aient  pas  été  moins  grands 
que  ceux  de  son  frère  et  que  d'ailleurs  il  passe  pour 
n'être  pas  fort  religieux,  et  même^  malgré  son  man- 
dement, pour  entiché  de  philosophie  moderne,  c'est- 
à-dire  de  matérialisme  et  même  d'athéïsme.  » 

Si  l'on  s'en  rapporte  au  témoignage  du  Parlement 
de  Paris,  ses  nouvelles  fonctions  ne  devaient  pas  épu- 
rer ses  mœurs.  Les  magistrats  montrent  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  livré  à  rarbitraire  du  grand  aumônier 
qui  en  abandonnait  l'administration  à  son  vicaire  gé- 
néral, l'abbé  Georgel.  D'après  le  tableau  qu'ils  nous 
présentent,  la  confusion  y  régnait  dans  les  ènances,  la 
misère  parmi  les  frères  et  les  mauvaises  mœurs  dans 
l'intérieur  de  l'hôpital  devenu  un  lieu  où  l'on  ne  trou- 
vait que  des  scènes  d'impudicité  el  de  scandale.  L'in- 
tendant y  donnait  des  bals,  des  comédies,  appelait 
à  ces  danses  les  filles  des  aveugles,  écartait  leurs 
mères  et  protégeait  ouvertement  la  débauche.  Les 
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magistrats  laissent  entendre  que  le  grand  aumônier 
s'était  approprié  plus  d'un  million  au  moyen  d'un 
devis  lietif  exigé  de  rarchiteete  par  l'abbé  Georgel 
et  ne  répondant  à  aucun  travail  déterminé.  Ils 
terminent  en  disant  :  <c  La  justice  blessée  par  la  sus- 
pension des  règlements  et  des  lois  qui  tempèrent 
rautoritc  du  grand-aumônier,  ne  voit  plus  à  Thôpi- 
tal  des  Quinze- Vingts  qu'anarchie,  scandale,  malver- 
sation. Votre  Majesté  daignera  n'user  de  sa  puissance 
que  pour  maintenir  les  privilèges  des  Quinze-Vingts 
et  ramener  ainsi  l'économie,  la  décence,  la  paix  ban- 
nis avec  la  loi  d'une  maison  où  Saint-Louis  s'est  plu 
à  verser  les  trésors  de  sa  munificence  et  de  sa  piété.  » 
M.  de  Roban  non  moins  incapable  de  gouverner  ses 
immenses  revenus  que  de  régler  son  existence  était 
resté  en  1784  ce  qu'il  était  en  1773,  lorsqu'il  se  vantait 
de  remplacer  le  duc  d'Aiguillon  au  ministère  par  le 
crédit  du  prince  de  Soubise  et  de  M"**  de  Marsan.  Am- 
bitieux de  toute  distinction,  livré  à  tous  les  intrigants 
et  aux  flatteurs  qui  caressaient  les  rêves  de  son 
imagination,  il  menait  la  vie  la  plus  dispendieuse 
et  la  plus  désordonnée.  Quatorze  maîtres  d'hôtel^ 
vingt-cinq  valets  de  chambre  étaient  attachés  à  son 
service,  et  un  témoin  de  son  luxe  raconte  que  lu 
veille  de  la  Toussaint  il  sortait  de  sa  chapelle  en  sou- 
tane de  moire  écarlate  et  en  rochet  d'Angleterre  d'un 
prix  incalculable.  Son  aube  des  grandes  cérémonies, 
lorsqu'il  officiait  à  Versailles,  était  brodée  en  points 
à  l'aiguille  d'une  telle  ri^^.hcsse,  qu'on  osait  à  peine 
la  toucher;  elle  présentait  ses  armes  et  sa  devise  dis- 
posée en  médaillons  au-dessus  de  grandes  fleurs,  et 
les  connaisseurs  en  Axaient  le  prix  à  plus  de  cent 
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mille  livres.  Le  cardinal  ifie  portait  jamais  qu'un  mis- 
sel enluminé  d'une  antiquité  et  d'une  magnificenèe 
rare,  ne  trouvant  pas  les  livres  imprimes  dignes  de 
lui.  Plein  d'élégance,  d'une  belle  figure,  Rohan 
conversait  avec  cette  grâce  et  cette  facilité  de  Thommc 
du  monde  qui  sait  donner  du  charme  aux  idées  les 
plus  vulgaires  et  en  imposer  par  son  assurance,  mais 
il  alliait  à  ces  facultés  întellccluelles,  toutes  d'appa- 
rence, une  faiblesse  de  caractère  étrî>nge  et  une 
crédulité  destinées  à  le  rendre  le  jouet  des  nombreux 
parasites  que  fait  éclore  la  richesse  *. 

Le  cardinal  accordait  une  confiance  sans  limite  à 
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un  italien  qui  se  faisait  appeler  le  eomte  de  Cagliostro,       aubu 
médecin  habile  ayant  opéré  quelques  cures lieureuses     c^iî^ISll 
qui  lui  avaient  attiré  le  dévouement  d'un  certain 
nombre  de  malades  et  la  haine  furieuse  de  confrères 
dont  il  détournait  la  clientèle.  Ce  Cagliostro  passait 
pour  appartenir  à  la  secte  connue  en  Allemagne  sous 
le  nom  d'illuminés ^  à  Lyon  sous  celui  de  martinistcs , 
et  à  Paris  de  théosophes^  secte  se  rattachant  plus 
ou  moins  dans  ses  pratiques  au  magnétisme  que 
Mesmer  avait  vulgarisé  en  France.  M.  de  Rohan 
était  convaincu  que  ce  thaumaturge  pouvait  faire  des 
diamants  et  de  l'or.  «  Vous  voyez  bien  ceci,  disait-il 
à  la  baronne  d'Oberkirch  en  lui  montrant  un  gros 
solitaire  (diamant)  qu'il  portait  au  petit  doigt  et 
sur  lequel  étaient  gravées  les  armes  de  sa  maison. 
—  C'est  une  belle  pierre,  monseigneur,  et  je  l'avais 
déjà  admirée.  —  Eh  bien!  c'est  lui  qui  l'a  faite,  en- 
tendez-vous ;  il  Ta  créée  avec  rien  ;  je  l'ai  vu  ;  j'étais 
là,  les  yeux    fixés  sur  le  creuset  et  j'ai  assisté  à 
l'opération...  On  ne  dira  pas  qu'il  me  leurre,  qu'il 
m'exploite,  le  joaillier  et  le  graveur  ont  estimé  le 
diamant  vingt-cinq   mille  livres.  »  Voyant   la   ba- 
ronne stupéfaite,  il  ajouta  :  «  Ccn'estpas  tout,  il  fait 
de  l'or,  il  m'en  a  composé  devant  moi  pour  cinq  à 
six  mille  livres...  J'en  aurai  davantage,  j'en  aurai 
beaucoup;  il  me  rendra  le  prince  le  plus  riche  de 
TEurope,  ce  ne  sont  pas  des  rêves,  madame,  ce  sont 
des  preuves.  Je  vous  dis  (|ue  c'est  Thomme  le  plus 
extraordinaire,  le  plus  suhlinie,  cl  dont  le  savoir  n'a 
d'égal  au  monde  que  sa  bonté.  » 

L'année  même  où  M.  de  Rolian  laissait  échapper  de 
si  singulières  confidences,  M"*'de  Boulainvilliers  lui 


}\  LIVRE  PREMIEH. 

présentait  à  Strasbourg  Tune  de  ces  descendantes  bâ- 
tardes des  Valois  qu*elle  avait  fait  pensionner  par  le 
roi  quatre  années  auparavant  et  sollicitait  pour  elle  sa 
protection.  Placée  successivement  dans  divers  cou- 
vents, cette  sorte  de  favorite  de  M*"""  deBoulainvilliers 
était  en  dernier  lieu  à  l'abbaye  de  Longchamps,  quand 
a  un  beau  jour,  verslafmde  1778  \  elle  s'enfuit  avec 
sa  sœur,  et  Ton  apprit  dans  la  petite  ville  de  Bar-sur- 
Aube  que  deux  princesses  fugitives,  écritle  comte  Beu- 
gnot,  sont  tombées  à  l'auberge  de  la  Tcte-Rouge. . . ,  la 
plus  misérable  des  auberges  dans  une  ville  où  il  n'y 
en  a  pas  une  de  passable...  Les  nuages  répandus  sur 
ces  dames  s'étant  éclaircis  le  lendemain,  on  apprend 
qu'elles  se  sont  échappées  du  couvent  et  qu'elles  se 
sont  dirigées  sur  cette  ville  comme  sur  un  point  cen- 
tral où  elles  vont  réunir  leurs  efforts  pour  rentrer  dans 
des  biens  consivlérables  qui  forment  l'antique  patri- 
moine de  leur  maison...  L'une  porte  le  nom  de 
mademoiselle  de  Valois,  l'autre  celui  de  mademoi- 
selle de  Saint-Rémi  ».  Une  dame  de  Surmont,  subis- 
sant comme  madame  de  Boulainvilliers  l'influence 
qu'exerçait  alors  une  extraction  royale,  qu'elle  fût 
légitime  ou  non,  vint  les  visiter  à  l'auberge.  Elle 
trouva  dans  l'aînée  des  jeunes  filles,  mademoiselle 
de  Valois,  une  personne  «  d'une  laillc  médiocre, 
mais  svelte  et  bien  prise,  qui  avait  des  yeux  bleus 
pleins  d'expression  sous  des  sourcils  noirs  bien  ar- 
qués, le  visage  un  peu  allongé,  la  bouche  grande, 
mais  admirablement  garnie,  et  ce  qui  est  le  plus 

*  Le  comte  Beugnot  donne  la  date  de  1782,  qui  n'est  pas  exacte.. Ma- 
di'nciselie  de  Valois  épousa  le  comte  de  Lamolte  en  juin  1780,  et  accou- 
cha un  mois  après  son  mariage  de  deux  garçons  qui  ne  vécurent  pas. 
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ropre  de  ce  genre,  son  sourire  était  enchanteur.  » 
SeugDot  ajoute  après  quelques  détails  de  nature  à 
prouver  qu'il  Ta  parfaitement  connue,  qu'elle  était 
dénuée  de  toute  espèce  d'instruction,  mais  qu'elle 
4  avait  beaucoup  d'esprit,  l'œil  vif  et  pénétrant,  et 
«ju'en  lutte  depuis  sa  naissance  avec  l'ordre  social,  elle 
en  bravait  les  lois  et  ne  respectait  pas  plus  celles  de 
la  morale.  y>  Contrainte  à  mettre  d'accord  sa  fuite 
avec  la  reconnaissance  due  aux  soins  qu'elle  avait 
reçus,  mademoiselle  de  Valois  accusa  la  supérieure 
de  Longchamps  d'avoir  voulu  étouffer  ses  récla- 
mations en  l'obligeant  à  prendre  le  voile.  Madame 
le  Surmont,  séduite  par  l'esprit  de  la  jeune  fille, 
)(rrit  d'échanger  l'auberge  avec  sa  maison,  et  les 
leux  fugitives  étaient  installées  chez  elle  quand  y 
irriva  son  neveu.  Lamotte  qui  appartenait  au  corps 
le  la  gendarmerie,  corps  privilégié  dont  tous  les 
oldats  avaient  alors  le  grade  d'officier,  ne  tarda 
las  à  nouer  des  intrigues  avec  la  protégée  de  sa 
an  le,   et  le  6  juin  1780  mademoiselle  de  Valois 
levint  comtesse  de  Lamotte.  Au  moment  de  ce  ma- 
iage  nécessaire  avec  un  officier  criblé  de  dettes,  elle 
ivait  vingt-trois  ans. 
La  situation  des  deux  époux  ne  s'améliora  guère      Kntrefue 

,  1      T  i  1      j  t    '1  «  de  la  comtes 

m  le  passage  de  Lamotte  du  corps  de  la  gendarme-  de  LamotK 
rie  dans  celui  des  gardes  du  comte  d'Artois^  et  la  ""'^jÙId^itm 
H)aitesse  de  Lamotte,  accablée  de  dettes  contractées, 
comme  elle  le  dit  plus  tard,  pour  soutenir  son 
iM)Df),  son  mari  et  ses  affaires,  vint,  au  mois  de 
i«in  1782,  rappeler  au  cardinal  de  Rohan  les  pro- 
noesses  qu'il  avait  bien  voulu  faire  à  madame  de 
Boulainvilliers  en    sa  faveur.  Le  comte  Bcugnot 
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présentait  à  Strasbourg  Tune  de  ces  descendantes  bâ- 
tardes des  Valois  qu'elle  avait  fait  pensionner  par  le 
roi  quatre  années  auparavant  et  sollicitait  pour  elle  sa 
protection.  Placée  successivement  dans  divers  cou- 
vents, cette  sorte  de  favorite  de  M*"""  deBoulainvilliers 
était  en  dernier  lieu  à  l'abbaye  de  Longchamps,  quand 
ft  un  beau  jour,  verslafinde  1778  ',  elle  s'enfuit  avec 
sa  sœur,  et  l'on  apprit  dans  la  petite  ville  de  Bar-sur- 
Aube  que  deuxprincesses  fugitives,  écritlecomtcBeu- 
gnot,  sont  tombées  à  l'auberge  de  la  Tcte-Rouge. . . ,  la 
plus  misérable  des  auberges  dans  une  ville  où  il  n'y 
en  a  pas  une  de  passable...  Les  nuages  répandus  sur 
ces  dames s'étant  éclaircis  le  lendemain,  on  apprend 
qu'elles  se  sont  échappées  du  couvent  et  qu'elles  se 
sont  dirigées  sur  cette  ville  comme  sur  un  point  cen- 
tral où  elles  vont  réunir  leurs  efforts  pour  rentrer  dans 
des  biens  consivlérables  qui  forment  l'antique  patri- 
moine de  leur  maison...  L'une  porte  le  nom  de 
mademoiselle  de  Valois,  l'autre  celui  de  mademoi- 
selle de  Saint-Rémi  ».  Une  dame  de  Surmonl,  subis- 
sant comme  madame  de  Boulainvilliers  l'influence 
qu'exerçait  alors  une  extraction  royale,  qu'elle  fût 
légitime  ou  non,  vint  les  visiter  à  l'auberge.  Elle 
trouva  dans  l'aînée  des  jeunes  filles,  mademoiselle 
de  Valois,  une  personne  «  d'une  taille  médiocre, 
mais  svelte  et  bien  prise,  qui  avait  des  yeux  bleus 
pleins  d'expression  sous  des  sourcils  noirs  bien  ar- 
qués, le  visage  un  peu  allongé,  la  bouche  grande, 
mais  admirablement  garnie,  et  ce  qui  est  le  plus 

♦  Le  comte  Bcugnol  donne  la  date  de  1782,  (|ui  n'est  pas  exacte.. Ma- 
di'noisellc  de  Valois  épousa  le  comte  de  Lamotte  en  juin  1780,  et  accou- 
cha un  mois  après  son  mariage  de  deux  garçons  qui  ne  vécurent  pas. 
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ropre  de  ce  genre,  son  sourire  était  enchanteur.  » 
eugnot  ajoute  après  quelques  détails  de  nature  à 
rouver  qu'il  Ta  parfaitement  connuOi  qu'elle  était 
mée  de  toute  espèce  d'instruction,  mais  qu'elle 
avait  beaucoup  d'esprit,  l'œil  vif  et  pénétrant,  et 
j'en  lutte  depuis  sa  naissance  avec  l'ordre  social,  elle 
1  bravait  les  lois  et  ne  respectait  pas  plus  celles  de 
morale.  »  Contrainte  à  mettre  d'accord  sa  fuite 
ec  la  reconnaissance  due  aux  soins  qu'elle  avait 
içus,  mademoiselle  de  Valois  accusa  la  supérieure 
î  Longchamps  d'avoir  voulu  étouffer  ses  récla- 
ations  en  Tobligeant  à  prendre  le  voile.  Madame 
j  Surmont,  séduite  par  l'esprit  de  la  jeune  fille, 
rrit  d'échanger  l'auberge  avec  sa  maison,  et  les 
ux  fugitives  étaient  installées  chez  elle  quand  y 
riva  son  neveu.  Lamotte  qui  appartenait  au  corps 
!  la  gendarmerie,  corps  privilégié  dont  tous  les 
Idats  avaient  alors  le  grade  d'officier,  ne  tarda 
s  à  nouer  des  intrigues  avec  la  protégée  de  sa 
Ile,  et  le  6  juin  1780  mademoiselle  de  Valois 
vint  comtesse  de  Lamotte.  Au  moment  de  ce  ma- 
ge nécessaire  avec  un  officier  criblé  de  dettes,  elle 
ait  vingt-trois  ans. 
La  situation  des  deux  époux  ne  s'améliora  guère      KntreTue 
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r  le  passage  de  Lamotte  du  corps  de  la  gendarme-  de  Lamotte 
{  dans  celui  des  gardes  du  comte  d'Artois^  et  la  *''^^j!,1n'*i7M*'' 
mtesse  de  Lamotte,  accablée  de  dettes  contractées, 
mme  elle  le  dit  plus  tard,  pour  soutenir  son 
m,  son  mari  et  ses  affaires,  vint,  au  mois  de 
in  1782,  rappeler  au  cardinal  de  Rohan  les  pro- 
esses qu'il  avait  bien  voulu  faire  à  madame  de 
)ulainvilliers  en   sa  faveur.  Le  comte  Beugnot 
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continuant,  par  d'autres  motifs  que  son  père,  l'œuvre 
entreprise  sur  les  sollicitations  du  curé  de  Fontette 
en  faveur  des  pau\Tes  enfants  de  Valois,  avait  souvent 
aidé  la  comtesse  de  sa  bourse.  Rédacteur  de  plus  d'un 
des  placets  présentés  par  elle,  au  courant  de  ses  dé- 
marches, il  l'accompagna  jusqu'à  la  porte  de  Thôlel 
de  Soubise  le  jour  où  le  cardinal  la  manda  par 
un  billet  écrit  a  en  un  stvle  afTectueux  mais  sans 
oubli  de  la  dignité,  d  Peu  de  jours  après,  stupé- 
fait d'apprendre  que  la  comtesse  allait  à  Versailles, 
Beugnot  récapitule  dans  son  esprit  Tétat  de  gêne  qui 
devait  rendre  impossible  la  réalisation  d'un  pareil 
projet,  et  s'écrie  comme  se  parlant  à  lui-même: 
a  Comment  s'était-elle  procuré  de  l'argent?  le  der- 
nier prêt  de  M.  de  Crozat  remontait  à  six  semaines, 
dès  longtemps  elle  ne  me  demandait  rien.  Je  dé- 
couvris par  hasard  qu'elle  avait  reçu  de  la  grande 
aumônerie  un  secours  de  2,400  livres \  » 

Madame  de  Lamotte,  exaltée  par  l'accueil  du  car- 
dinal et  par  une  audience  obtenue  du  maréchal  de 
Richelieu,  remercia  Beugnot  des  consultations  qu'il 
avait  commencées  à  écrire  pour  la  faire  rentrer  dans 
les  anciens  domaines  de  sa  famille,  lui  disant  qu'il 
fallait  des  avis  d'un  autre  genre,  qu'il  fallait  abor- 
der la  reine,  lè  contrôleur  général.  Elle  lui  annonça 
(|u'elle  s'établissait  à  Versailles  <i  pour  saisir  tous  lès 
moyens  d'arriver  et  surtout  d'intéresser  Marie-An- 
toinette à  sa  personne.  C'était,  ajoute  Beugnot,  la 
première  fois  qu'en  ma  présence  elle  prononçait  le 
nom  de  sa  souveraine.  » 

*  Roban,  dam  son  interrogatoire,  parle  de  4  à  5  louii  à  plusieurs  re- 
prises, et,  en  une  seule  fois  seulement,  de  25. 


LA  COMTESSE  DE  LAMOTTE.  27 

A  portée  du  palais  où  se  nouaient  tantd'intrigues  et  Escroquerie 
oà  s'allumaient  tant  de  convoitises,  elle  connut  bien  cn^aervai 
vite  la  réussite  d'un  certain  nombre  d'escroqueries,  o/u  wL 
eomme  le  prétendu  emprunt  réalisé  en  1777  par  la 
femme  d'un  trésorier  de  France,  Cahouet  de  Vil- 
lers,  au  moven  de  fausses  lettres  de  la  reine  ' , 
comme  le  vol  plus  récent  de  quatre  cent  mille  livres 
consommé  au  préjudice  du  fermier  général  Béranger. 
Une  dame  de  la  Cour,  que  les  mémoires  de  Beugnot 
désignent  sous  Tinitiale  V*\  se  présenta  au  nom  de 
la  reine  et  sur  la  demande  d'une  preuve  de  sa  mission, 
se  récria  si  fort,  que  le  fmancier  craignant  à  la  fois  de 
perdre  une  occasion  d'être  agréable  et  de  blesser  une 
vertueuse  susceptibilité,  finit  par  se  contenter  d'un 
signe  de  tête  approbatif  que  ferait  sa  souveraine. 
La  convention  arrêtée,  l'audacieuse  intrigante  pro- 
fita de  son  service  auprès  de  Marie- Antoinette  pour 
l'entretenir  du  projet  qu'avaient  formé  quelques  élé- 
gantes de  porter  des  coiffures  de  leur  invention  à  la 
première  messe  delà  Cour,  et  après  l'avoir  un  instant 
^yée  de  ses  propos,  se  rendit  auprès  de  comparses 
involontaires  pour  les  prier  d'arranger  leurs  cheveux 
comme  elle  l'avait  imaginé,  sous  prétexte  d'une  mode 
que  la  reine  désirait  faire  adopter.  Béranger  conduit 
parremprunteuse  à  la  travée  de  la  galerie  où  devaient 
se  placer  les  dames  qui  s'étaient  conformées  aux  pré- 
tendus ordres  de  la  reine,  vit  cette  princesse  sourire 
et  prit  pour  lui  le  signé  de  tête  adressé  à  sa  conduc- 
trice. I/argent  passait  le  soir  môme  en  Angleterre, 
et  le  public  riant  de  la  crédulité  du  financier,  admira 

•  Voir  la  frai.  :ç  loiis  louis  XV \  .  !\':cker  et  la  guerre  d'Ami'rique, 
;i  77  cl  Miiv. 
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plutôt  Tadroile  voleuse  qu'il  ne  plaignit  sa  victime. 
IUUT88         Madame  de  Lamotte  en  quête  des  moyei-s  d'a- 
umou^     border  la  famille  royale,  feignit  un  jour  de  tomber 
sT^Sm'    en  défaillance  dans  le  salon  de  service  de  la  comtesse 
?eroyiie.    ^^  Provencc.  Uu  compère,  nous  apprend  lîeugnot, 
avertit  la  princesse  qu'une  femme  de  (jualitc  était 
mour;  nte  de  fa'm  dans  ses  antichambres.  Madame 
dans  !  premier  émoi  envoya  ses  fen  -nés  au  secours, 
fit  pn  idre  le  piacel  qu'on  voulait  présenter  et  re- 
mettre une  aumône  de  quelciues  louis.  Madame  de 
Lamelle  voulut  réitérer  ses  demandes,  mais  ne  fut 
plus  accueillie.  Elle  échoua  dans  une  tentative  faite 
auprès  de  la  comtesse  d'Artois  et  résolut  sans  doute, 
à  partir  de  ce  moment,  de  chercher  la  fortune  d'une 
autre  façon. 

Le  comte  Beugnot,  qui  a  eu  sous  les  yeux  des  lettres 
du  cardinalàmadame  de  Lamotte,  dit:  a  Elles  étaient 
toutes  de  feu  :  le  choc  ou  pluli  t  le  mouvement  des 
deux  passions  était  effrayant  ;  il  est  heureux  pour  la 
mémoire  du  prince  qu'elles  aient  été  brûlées.  »  Nous 
ne  pensons  pas  que  la  passion  qui  unissait  ces  deux 
personnages  fût  aussi  grande  que  le  prétend  le  spiri- 
tuel écrivain.  Les  images  erotiques  qui  hantent  de  loin 
le  cerveau  d'un  débauché  ont  évidemment  causé 
son  erreur.  Si  le  cardinal  eût  été  aussi  épris  de  la 
comtesse  que  le  croit  M.  Beugnot,  il  eût  désiré  s'en 
rappr(»'her  plus  souvent  et  même  d'une  manière 
permanente  ;  il  eût  prodigué  l'or  comme  il  le  faisait 
pour  lamoindi  t  fantaisie,  et  madame  de  Lamotte  no 
serait  pas  de\onuc  faussaire  pour  s'en  procurer. 
M.  Tîeugnot  se  rapprocha*  plus  de  la  vérité  quand  il 
affi.  ne  que,  «  malgré  1(  s  invraisemblances  les  plus 
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f^TùssièTeSy  les  déceptions  les  plus  bratales^  M.  de 
Boban  croira  tout,  qu'il  n'est  plus  capable  déjuger;  » 
puis  rappelant  sa  description  de  Tesprit  pénétrant  de 
nadame  de  Lamotte,  cet  écrivain  fait  remarquer 
c  qu'on  semble  s'être  donné  le  mot  pour  ne  repré- 
senter madame  de  Lamotte  que  comme  une  aventu- 
rière des  plus  communes  qui,  un  jour,  s'avise  (-'un 
Tol  qu'elle  commet  le  lendemain,  d  et  il  s^joute  en  com- 
plétant sa  pensée  !  «  L*affaii  a  du  collier  est  deve  lue 
une  énigme  dont  chacun  cherche  le  mot  sur  la  voie  de 
les  passions  et  de  ses  commentaires  >  r^  ou  faux.  » 
L'affaire  du  collier  ne  fut  qu'une  escroquerie  vulgaire, 
aussi  brutalement  conduite  que  celle  de  madame  de 
Tillers.  L'énigme  qui  en  dénature  la  portée  réside 
ans  la  passion  latente  d'une  nation  irritée  contre  des 
diefs  qui  ont  perpétuellement  trompé  son  attente  et 
méprisé  ses  volontés . 

Ce  fut  au  mois  de  mars  1784  que  M"*  de  La- 
motte vint  remercier  le  cardinal  de  toutes  les  bontés 
qu'il  avait  eues  por"  elle  et  lui  apprendre  que  la 
reine  avait  bien  vouTu  compatir  à  ses  malheurs.  Elle 
se  targua  des  libéralirés  obtenues  de  cette  princesse 
et  montra  des  lettres  où  Marie- Antoinette  déclarait 
revenir  des  préventions  qu'elle  avait  conçues  contre 
le  grand  aumônier.  Une  fois  ce  thème  de  conversa- 
tions et  de  correspondances  arrêté  dans  son  esprit, 
M"*  de  Lamotte  s'y  complut,  racontant  à  chaque  en- 
trevue toutes  les  occasions  qu'elle  avait  saisies  de 
^nter  son  bienfaiteur  et  l'accueil  fait  par  la  reine  à  ses 
éloges.  Rohan  comparant  l'attitude  froide  de  rti  sou- 
veraine en  présence  de  la  Cour  avec  le  bien  u'elle 
semblait  penser  de  lui,  avait  c-tésa^si  parfo  .  d'un 


EnircToe 

do  madame 

de  Lamotte 

ot  do  cardinal 

de  Rohan, 

mare  1784. 
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accès  de  bon  sens  et  de  clairvoyance,  réprimé  aussitôt 
par  les  verbeuses  assurances  de  la  comtesse  et  le  pres- 
tige d*une  lettre  royale,  lorsqu'au  bout  de  quelques 
mois  M"'  de  Lamotte  jugea  nécessaire  d'appuyer  sa 
correspondance  fictive  d'un  acte  décisif.  Elle  prévint 
le  cardinal  que  la  reine  lui  accorderait  une  audience 
sous  prétexte  de  lui  signifier  un  ordre,  et  qu'à  ce  mo- 
ment elle  proclamerait  la  fm  de  sa  disgrâce.  Rohan 
joyeux  de  cette  perspective,  vécut  quelque  temps 
dans  cette  espérance  ;  mais  il  était  prêt  à  douter  de 
nouveau,  si  dans  le  mois  de  juin  la  comtesse  ne  lui 
eût  annoncé  que  la  reine  elle-même  devait  confirmer 
la  vérité  de  son  assertion. 

La  rencontre  par  le  comte  de  Lamotte  d'une 
femme  galante  qui  ressemblait  à  Marie-Antoinette, 
avait  inspiré  la  pensée  de  mettre  en  scène  une 
sorte  de  sosie  de  cette  princesse  et  de  reproduire 
ce  qui  s'était  passé  dans  l'affaire  du  fermier  général 
Béranger.  Parlant  à  la  femme  dont  elle  voulait  faire 
sa  complice,  des  bontés  de  la  reine  avec  laquelle, 
disait-elle,  elle  était  a  comme  les  deux  doigts  de  la 
main,  j>  la  comtesse  de  Lamotte  prétendit  que  Marie- 
Antoinette  l'avait  chargée  ce  de  lui  Irouver  une  per- 
sonne pouvant  faire  quelque  chose,  qu'on  lui  expli- 
querait lorsqu'il  serait  temps,  en  lui  promettant 
quinze  mille  livres  pour  la  peine.  » 
Mademoiselle  M"*  d'OHva  ayant  accepté  la  proposition,  fut  con- 
^à  vSSidiSiJ*  duite  à  Versailles  Tun  des  derniers  jours  de  juillet 
jQineti784.  n^i^  Revêtue  par  M'"^  de  Lamotte  d'une  robe  blan- 
che de  linon  moucheté,  avec  une  coiffe  en  demi- 
bonnet,  elle  attendit  à  l'hôtel  où  elle  était  descendue 
Je  moment  critique,  quand  vers  dix  heures  du  soir 
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sa  conductrice  lui  donna  une  rose  et  une  lettre 
avec  cette  unique  explication  :  c  Vous  les  remettrez 
a  un  très  grand  seigneur  que  vous  allez  rencontrer, 
vous  direz  seulement  :  Vous  savez  ce  que  cela  veut 
dire  i» ,  et  les  deux  dames  se  dirigèrent  yers  les  jardins 
du  château.  La  Heine,  dit  M"®  de  Lamotte  à  sa  com- 
plice  en  arrivant  sous  les  ombrages  des  arbres,  sera 
présente  pour  entendre  ce  qui  se  passera  dans  l'en- 
lre\iie  ;  elle  vous  parlera,  elle  est  là.  M**°  d'Oliva  trou- 
blée à  la  pensée  de  se  trouver  sous  les  yeux  de  sa  sou- 
veraine, tenait  sa  fleur,  quand  après  Téloignement  de 
M"*  de  Lamotte,  déboucha  derrière  une  charmille 
le  grand  seigneur  annoncé.  D'Oliva  présenta  la  rose 
en  prononçant,  assure- t-elle,  les  mots  qui  lui  avaient 
été  appris.  M.  de  Rohan. déclare  dans  son  interroga- 
toire qu'elle  leva  sa  coiffe  avec  son  éventail  en  affir- 
mant qu'il  pouvait  espérer  l'oubli  du  passé,  lors- 
qu'au moment  où  il  sMnclinait  avec  respect,  une 
personne  placée  auprès  de  celle  qu'il  prenait  pour  la 
reine,  annonça  la  venue  de  M"°  de  Provence  et  de 
M™*  la  comtesse  d'Artois;  le  cardinal  s'éloigna 
précipitamment,  et  M"*  de  Lamotte  partit  de  son 
côté,  ramenant  M"*  d'Oliva  à  l'hôtel,  d'où  elles 
regagnèrent  Paris  cette  nuit  même  dans  une  voiture 
de  la  cour.  Ce  soir-là,  Beugnot  longeant  les  bou- 
levards; atteignait  la  rue  Saint-Gilles  vers  les  dix 
heures  et  allait  presque  machinalement  frapper  à 
l'hôtel  de  la  comtesse  qu'il  n'avait  pas  vue  depuis 
longtemps.  Une  demoiselle  Colson,  parente  deM"*  de 
Lamotte  et  devenue,  écrit-il,  sa  dame  de  compagnie, 
le  reçut.  Raillant  le  luxe  extravagant  des  maîtres  de 
la  maison,  avec  leurs  deux  secrétaires  Retaux  de 
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Yillette  et  le  religieux  minime  Loth,  mademoiselle 
Colson  dit  avec  gaieté  :  «  Je  crois,  leurs  altesses  occu- 
«  pées  de  quelque  grand  projet,  on  passe  la  vie  à 
ce  des  conseils  secrets  où  le  premier  secrétaire  est  seul 
ce  admis.  Sa  Révérence,  le  second  secrétaire  en  est  ré- 
«  duit  à  écouter  aux  portes,  et  il  fait  trois  voyages  por 
a  jour  rue  Vieille-du-Temple  sans  deviner  un  traître 
«  mot  des  messages  qu'on  lui  confie.  Le  frocard  s'en 
a  désole,  car  il  est  curieux  comme  une  vieille  dévote.  » 
Beugnot  s'était  attardé  à  causer  avec  sa  spirituelle 
interlocutrice ,  «  quand  entre  minuit  et  une  heure 
«  nous  entendons,  dit-il,  le  bruit  d'une  voiture  d'où 
«  sortent  M.  et  M"'  de  Lamotte,  Villette  et  une 
«  femme  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  blonde,  fort  belle 
<r  et  remarquablement  bien  faite.  Les  deux  femmes 
((  étaient  mises  avec  élégance,  mais  avec  simplicité  ; 
«  les  deux  hommes  en  frac  ;  de  sorte  qu'on  avait  l'air 
a  de  revenir  d'une  partie  de  campagne.  On  com- 
<(  mença  par  des  plaisanteries  obligées  sur  mon  tete- 

((  ù-tête  avec  M"**  Colson On  déraisonnait,  on 

«  riait,  on  fredonnait,  on  ne  tenait  plus  sur  ses  jambes. 
«  L'inconnue  partageait  Tallégresse  commune ,  mais 
«  elle  gardaitdela  mesure  etde  la  timidité.  Onsemet 
i(  à  table,  la  joie  continue,  elle  s'exalte,  elle  devient 
«  bruyante;  nous  gardions  M"'  Colson  et  moi  l'air 
«  étonné  et  chagrin  qu'on  prend  nécessairement  au 
«  milieu  de  gens  très  gais  lorsqu'on  ne  saurait  par- 
ce tager  leur  joie  dont  on  ignore  la  cause.  Cependant, 
et  la  bande  livrée  à  cet  excès  d'hilarité,  était  gênée 
€  de  notre  présence,  parce  qu'elle  l'empêchait  de 
ce  parler  à  cœur  ouvert  du  sujet  de  sa  joie  et  d'en 
ce  savourer  toutes  les  circonstances.  M.  de  Lamotte 
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€  consultait  Villette  pour  savoir  s'il  y  avait  tant  de 
c  danger  à  parler.  Villette  répondit  qu'il  ne  tenait  pas 
c  pour  vrai  Tadage  qu'on  n'était  trahi  queparlessiens, 
«  qu'on  rétait  par  tout  le  monde  et  qu'en  vérité  la  dis- 
c  crétion...  Il  en  était  là  quand  M""*  de  Lamotte,  à 
c  côté  de  laquelle  il  était  à  table,  lui  porta  vivement 
c  la  main  à  la  bouche  et  lui  dit  du  ton  le  plus  impé- 
c  ratif  :  Taisez-vous,  M.  Beugnot  est  trop  honnête 
c  homme  pour  nos  confidences.  Je  rends  ces  termes, 
c  ajoute  le  narrateur,  sans  y  changer  une  syllabe.  Le 
c  compliment  eût  été  flatteur  si  dans  le  langage  ordi- 
c  naire  M""*  de  Lamotte  ne  se  fût  pas  indifféremment 
c  servie  des  mots  honnête  homme  et  bête  comme  syno- 
c  nymes.  i»  Beugnot  nous  apprend  qu'il  ramena  en 
voiture  la  belle  inconnue  dont  le  visage  le  préoccu- 
pait comme  celui  d'une  personne  qu'il  avait  déjà  vue. 
c  L'inquiétude  que  m'avait  causée  sa  figure,  pour- 
c  siiit-il  en  achevant,  était  sa  parfaite  ressemblance 
ff  avec  la  reine,  car  la  dame  n'était  rien  moins  que 
«  M"^  d'Oliva,  et  la  joie  qui  agitait  les  convives  était 
c  occasionnée  par  le  succès  complet  de  la  fourberie 
«  que  l'on  venait  déjouer  dans  les  bosquets  de  Ver- 

<  sailles...  Je  n'eus  pas  alors  le  mot  de  l'énigme; 
c  mais  quand  l'affaire  éclata,  il  me  fut  promptement 

<  donné  ;  je  perdis  dès  lors  le  droit  d'avoir  un  doute 
c  sur  les  vrais  coupables,  d 

Pendant  que  le  nom  de  personnes  royales  mêlé     Emprani  de 
a  des  combinaisons  mystérieuses  était  jeté  en  pâture   ^"mlin^os!  ^ 
ià  cette  classe  infime  de  la  société  où  se  trament  tous 
les  crimes,  le  ministre  Galonné  compromettait  au 
grand  jour  le  chef  de  l'État  par  ses  folles  et  coupables 
prodigalités.  La  promesse  de  ne  recourir  au  crédit 

m.  3 
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que  dans  un  avenir  lointain  datait  à  peine  d'une  année, 
qu'il  faJsaiir  appel  âti  public  pour  une  somme  de 

:'cent'vlngt-eîiiq  mitlronS.  " 

•  Cet  emprunt  que  Mirabeau  recommandait  comme 
un  placement  avantageux,  était  en  réalité  conclu  au 

•  taux  de  huit  pour  cent  ;  le  contrôleur  général  le  pré- 
•'«entait  aux  prêteurs  sous  forme  de  billets  de  mille 
'livres,  qui  obtenaient  un  bénéfice  croissant  avec  le 
'■délai  fixé ^ pour  leur  remboursement.  Les  porteurs 

des  quinze  mille  premiers  billets  désignés  par  le  sort 
\  pout*  être  retirés  de  la  circulation  touchaient  cinq 
-  pour  cent  de  leur  capital,  ceux  des  quinze  mille  billets 

•  remboursés  dans  les  trois  années  suivantes  gagnaient 
vingt  pour  cent,  puis  de  trois  ans  en  trois  ans  les  prê- 
teurs réalisaient  des  bénéfices  montant  à  25,  30, 
•35  et  40  pour  cent,  jusqu'au  jour  où  les  possesseurs 
tles  cinq  mille  derniers  billets  doublaient  leur  capital 
«n  touchant  une  somme  de  dix  millions. 

Calonne  invoquait  toujours  la  nécessité  d'acquitter 
les  dettes  de  la  dernière  guerre.  Il  s'appuyait  pour  re- 

•  courir  au  crédit  sûr  la  quantité  de  numéraire  en  cir- 
culation, a  Quelque  satisfaisants  que  soient  pour 
nous  les  témoignages  éclatants  d'une  juste  confiance, 
disait-îl;  nous  sommes  bien  éloignés  de  vouloir  en 
faire  un  usage  indiscret,  et  nous  ne  regardons  le  bon 
état  du  crédit*  que  comme  un  acheminement  aux 
opérations  essentielles  et  salutaires  que  nous  avons 
en  vue.  Elles  seraient  impraticables  sans  lui,  »  et  il 
dévoilait  son  chimérique  espoir  de  satisfaire  à  la  fois 
ses  goûts  fastueux  et  la  tendance  des  populations  à 
améliorer  leur  situation  en  faisant  tenir  au  roi  ce  lan- 
gage :  «  C'est  en  fécondant  toutes  les  sources  de  la 
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richesse  de  TËtat,  c'est  en  augmentant  nos  revenus 
par  la  diminution  des  frais  de  recouvrement^  c'est  en 
soulageant  nos  peuples  par  une  distribution  plus  égale 
du  fardeau  qu'ils  supportent  que  nous  assurerons  de 
plus  en  plus  la  solidité  des  créances  publiques.  y> 

Le  Parlement,  à  Tannonce  de  cette  charge  nou-   Bnregittremei 
velle,  rédigea  à  la  hâte  les  plus  énergiques  repré-    ^^^e^ 
sentations  contre  Tincessante  augmentation  de  la     i^Sïi'ïtés 
dette  nationale  qui,  bien  loin  de  diminuer  sous  le  jod^breWa 
règne  actuel,  malgré  la  bonne  volonté  du  roi  et  son 
économie  personnelle,  s'était  élevée  suivant  le  calcul 
leplusmodéréjusqu'au  chiffre  de  douzecentsmillions. 
Il  signalai  t  le  préambule  du  ministre  des  finances,  pro- 
digue de  promesses  en  désaccord  avec  sa  conduite, 
et  montrait  Calonne  consentant  d'une  part  à  de  lé- 
gères suppressions,  et  d'autre  part  faisant  peser  sur 
rÉIat  des  charges  énormes  par  l'émission  d'emprunts 
conclus  à  des  taux  sans  exemple  aux  époques  des 
crises  les  plus  difficiles.  Abordant  l'emploi  de  cet  ar- 
gent demandé  au  public,  il  laissait  entendre  qu'il  ser- 
vait à  payer  les  dettes  des  princes  frères  du  ror,à 
acheter  des  châteaux  de  plaisance,  des  forêts  de 
chasse,  comme  Saint-Gloud  et  Rambouillet,  et  non 
i  solder  ks  dettes  de  la  guerre. 

Louis  XVI  ayant  formellement  déclaré  <r  qtie  le 
produit  du  dernier  emprunt  avait  été  employé  en  to- 
talité à  l'acquittement  des  dettes  delà  guerre,  et  que 
ces  dettes  seraient  complètement  liquidées  en  1786  », 
leParlement  enregistra  l'édHpour  ce  ne  point  augmen- 
ter, disent  les  Mémoires  seerets^y  les  calamités  de 
l'État  par  un  discrédit  national  et  étranger,  le  plus 
grand  malheur  pour  une  administration,  j»  Puis  il  prit 
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lin  second  arrêté  chargeant  le  premier  président  de 
représenter  au  roi  que  l'ordre  et  l'économie  sont  les 
seules  bases  d'une  bonne  administration  et  autres  ^ 
lieux  communs  de  cette  espèce  déjà  répétés  cent  fois 
inutilement,  écrit  le  même  journaliste  qui  ajoute  en   < 
se  faisant  l'écho  du  découragement  et  de  la  défiance 
générale,  a  Messieurs  conviennent  eux-mêmes  que  ' 
ce  n'est  qu'un  arrêté  de  forme;  ils  ne  doutent  pas  ' 
qu'au  lieu  d'en  parler  au  roi,  le  premier  président  « 
ne  le  laisse  dans  son  portefeuille  pour  aller  à  la  ^ 
chasse.  » 

Les  craintes  du  public  furent  vite  justifiées  par  i 
l'emprunt  de  quinze  millions  négocié  auprès  des  ^ 
États  de  Languedoc  pour  le  compte  du  Trésor,  par  i 
celui  de  cinq  millions  demandés  aux  banquiers  de  ■% 
Gênes,  qui  devaient  être  remboursés  d'année  en  'i 
année  à  partir  du  V  janvier  1792.  Au  mois  de  ? 
décembre  1785,  une  année  juste  après  femprunt  î| 
de  cent  vingt-cinq  millions,  le  minisire  offrait  aux  j| 
spéculateurs  quatre  millions  de  rentes  héréditaires  i^ 
à  cinq  pour  cent,  avec  des  primes,  remboursa-  < 
blés  en  dix  ans.  Galonné,  par  la  bouche  du  roi  ex-  r| 
posait  la  nécessité  de  s'adresser  de  nouveau  au  crédit  ^ 
en  alléguant  l'intempérie  des  saisons,  les  calamités  qui  ^ 
avaient  affligé  plusieurs  provinces,  a  Quoique  nosre-  ., 
venus,  disait-il,  en  aient  soufl'ert  de  la  diminution  et  „ 
nos  recouvrements  du  retard,  les  payements  relatifs  ^ 
aux  difTérents  services  n'en  ont  pas  été  un  seul  instant  . 
moins  exacts;  tous  nos  engagements  ont  été  acquit- 
tés... les  arrérages  des  rentes  ont  été  payés  plus 
promptementqu'ilsnel'avaientjamaisété;  jamais  au- 
tant de  fonds  n'ont  été  employés  en  amortissements, 
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jamais  il  n'en  a  été  accordé  d'aussi  considérables  pour 
les  travaux  d'utilité  publique,  pour  les  ports,  pour  les 
eamiux,  pour  les  chemins,  pour  les  dessèchements, 
jamais  le  commerce  n*a  reçu  plusd'encouragemenls, 
jamais  des  secours  plus  abondants  n'ont  été  répandus 
dans  les  provinces.  »  Tels  sont,  continuait  le  minis- 
tre, accentuant  de  plus  en  plus  les  espérances  pas- 
sonnées  du  joueur  qui  l'enivraient,  ce  tels  sont  déjà 
les  fruits,  telles  devaient  être  les  premières  bases  du 
plan  que  nous  avons  adopté.  Les  ressources  qu'il 
Doiis  a  fait  trouver  pour  satisfaire  à  tant  de  besoins 
an  milieu  de  tant  d'obstacles,  nous  ont  de  plus  en 
plus  convaincu  que  les  dépenses  d'amélioration 
K»t  des  sources  de  richesses  et  que  le  crédit  se  for- 
tffie  par  les  payements.  Nous  sommes  au  moment 
fachever  ceux  de  toutes  les  dettes  de  la  dernière 
guerre  et  même  de  toutes  celles  qui  s'étaient  arrié- 
rées en  différents  départements;  leur  entier  acquit- 
tement doit  être  consommé  dans  le  courant  de  Tan- 
Dce  !786,  et  si  ce  n'est  pas  sans  regret  que  pour  y 
parvenir  nous  nous  voyons  obligés  d'ouvrir  encore 
on  emprunt,  nous  avons  en  même  temps  la  satisfac- 
tion d'être  assurés  qu'avec  son  secours  nous  pourrons 
effectuer  cet  apurement  total  sans  lequel  l'ordre  que 
BOUS  travaillons  à  mettre  dans  nos  fînances,  serait 
impossible,  d 

Le  Parlement  qui  s'attendait  à  cet  emprunt  de 
quatre-vingt  millions  cl  qui  exerçait  une  surveillance 
inquiète  sur  les  actes  de  Galonné,  lui  fit  demander 
pourquoi  les  rentes  offertes  au  public  se  trouvaient 
hypothéquées  sur  l'impôt  du  vingtième^  en  observant 
que  le  troisième  vingtième  devait  prendre  fin  dans 
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deux  ans,  au  mois  de  janvier  1787.  Le  contrôleur 
général  substitua  sans  réplique  à  Thypothèque  sur  le 
vingtième  une  hypothèque  sur  l'impôt  des  aides  et 
gabelles  ;  mais  ce  changement'ne  modifia  pas  Topinion 
des  magistrats  qui,  d'une  voix  unanime ,  résolurent 
de  supplier  le  roi  de  renoncer  à  un  emprunt  onéreux 
dans  le  fond  et  dans  la  forme,  et  décidèrent  des  re- 
montrances, qui  furent  portées  à  Versailles  le  18  dé- 
cembre 1785.  a  On  observe,  disent  lesécrifsdu  temps, 
que  par  certaines  tournures  de  Tédit,  le  contrôleur 
général  se  ménage  insidieusement  la  faculté  d'em- 
prunter pendant  dix  ans  toutes  les  sommes  viagères 
qu'il  voudra.  » 

Louis  XVI  repoussa  les  représentations  du  Parlc- 
menten  répondant  avec  hauteur  que  ses  fonctions  lui 
donnaient  le  droit  a  d'éclairer  l'autorité  et  non  de  la 
restreindre  ou  la  gêner,  et  qu'il  attendait  de  son  zèle 
en  même  temps  qu'il  exigeait  de  son  obéissance  l'enre- 
gistrement de  l'édit,  sans  aucun  délai.  »  De  nouvelles 
remontrances  promptement  formulées  et  remises  au 
roi  le  20  décembre,  se  terminaient  par  ces  mots  : 
a  Ce  ne  sera  jamais  par  des  emprunts  trop  répétés, 
mais  par  une  économie  constamment  suivie  et  une 
administration  sage  que  l'on  maintiendra  et  que  l'on 
relèvera  le  crédit;  le  crédit  ne  se  soutient  que  par  la 
confiance.  Pour  que  cette  confiance  ait  lieu,  il  faut 
que  le  prêteur  ne  voie  jamais  diminuer  le  gage  de  sa 
créance,  soit  par  de  nouvelles  dettes  qu'il  a  peine  à 
croire  nécessaires,  soit  par  des  dépenses  dont  il  ne 
peut  se  dissimuler  l'inutilité.  »  Ces  remontrances  ne 
forent  pas  mieux  accueillies. 

Le  Parlement  qui  avait  enregistré  l'emprunt  de 
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cent  vingt-cinq  a^illions,  dans,  la  crainte  d'augmenr- ; ,< , 
1er  les   embarras  de  l'administration,  refusa  cette 
fois   4'^^S^g^.^  ^^   responsabilité  et   écrivit   dans 
le  libellé  de  son  enregistrement  qu'il  se  conforr.    , 
mait    à   l'exprès  commandement  du    roi,    faisant, 
suivre  les  termes  de  la  formalité  légale  qu'il  aacom-  .  v 
plissait  de  ces  réserves  :  oc  Ledit  seigneur  (*Qi  rendra  .. 
justice  aux  sentiment^  ^ont  son  Parlement  n'a  ces$|é  , 
d'être  animé...  et  à  Illégitimité  des  motifs  qui  ont  de-:, 
terminé  ses  très  humbles,  très  respectueuses  et  ité- 
ratives représentations.  Son  Parlement  espère .  que 
ieditseigneurroi,  suivant  les mouvementsdeson cœur 
et  de  son  amour  paternel  pour  ses  sujets,  reconnaîtra 
le  danger  et  les  conséquences  des  emprunts  trop 
multipliés  et  se  persuadera  que  le  seul  crédit  vcrita- 
brement  désirable  poui;*  la  prospérité  de  ses  fmanceSi. 
tient  nécessairement  à  l'économie  la  plus  exacte  dans 
les  dépenses  nécessaires,  au  retranchement  de  celjes 
qui  n*ont  pas  pour  objet  le  bien  du  service  dudit  sei- 
gneur roi,  ou  l'utilité  publique,  et  enfin  à  Tordre     . 
constant  et  immuable  qu'il  daignera  régler  et  faire 
observer  dans  toqtes  les j)arties de  Tadministrafion.  3?  ^,  . 

Calonne  effrayé  pour  le  succès  de  son  emprunt     Teonednn 
d'une  opposition  aussi  vive  empêcha  l'impression  de     "5i3déœî!i^' 
larrêté  du  Parlement  et  manda  la  cour  à  Versailles.       i>wi785. 
«  Mon  Parlement,  dit  Louis  XVI,  en  recevant  les  ma- 
gistrats d'un  air  sévère^  mon  Parlement  qui  connaît 
les  règles  et  qui  doit  donner  l'exemple  pour  les  faire 
observer,  n'aurait  pas  dû  insérer  dans  un  arrêt  d'en-    , 
regtstrement  destiné  à  être  publié  et  affiché,  des 
choses  qui  doivent  rester  dans  le  secret  des  relations 
intimes  que  je  lui  permets  d'avoir  avec  moi.  Je  vais 
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retrancher  de  cet  arrêt  tout  ce  qui  est  étranger  à  son 
objet....  Je  ne  prétends  pas  souffrir  que  mon  Parle- 
ment abuse  de  ma  bonté  et  de  ma  confiance  jusqu'à  se 
rendre  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  le  censeur  de  mon 
administration  ;  je  vais  anéantir  un  arrêté  peu  réfléchi 
et  indécemment  rédigé.  Au  surplus,  je  veux  qu'on 
sache  que  je  suis  content  de  mon  contrôleur  général, 
que  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  trouble  par  des  in- 
quiétudes mal  fondées  l'exécution  de  plans  qui 
tendent  au  bien  de  mon  état  et  au  soulagement  de 
mon  peuple.  y> 

Le  roi,  à  la  suite  de  cette  allocution,  se  fit  pré- 
senter les  minutes  du  Parlement  et  biffa  de  sa  main 
les  parties  de  l'arrêté  qui  devaient  être  supprimées 
avant  son  impression'. 
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La  direction  du  gouvernement  de  la  France  avait 
(ini  par  tomber,  comme  nous  Tavons  dcjâ  dit,  entre 
les  mains  d'un  joueur  qui  était  victime  non  seulement 
de  ses  passions  personnelles,  mais  de  ses  illusions. 
Provocateur  d'un  agiotage  effréné  des  effets  publics, 
Calonne  était  à  la  recherche  de  tous  les  éléments  pro- 
pres à  entretenir  ses  espérances  sans  limites  et  la 
fièvre  de  gain  qui  le  dévorait. 

Le  14  avril  1785,  il  ressuscitait  pour  sept  années 
le  monopole  d'une  compagnie  des  Indes  détruite  par 
Fabbé Terrai  comme  préjudiciable  au  commerce  fran- 
çais, donnant  pour  raison  que  le  roi  a  par  le  compte 
qu'il  s*était  fait  rendre  du  résultat  des  exportations  de 
son  royaume  et  des  retours  d'Asie...  avait  reconnu 
•|ue  la  concurrence  utile  pour  d'autres  branches  de 
rommerce  ne  pouvait  qu'être  nuisible  dans  celle-ci. 
Les  cargaisons  d'Europe  n'étant  pas  combinées  entre 
elles  ni  proportionnées  aux  besoins  des  lieux  de  leur 
destination,  s*y  vendaient  à  bas  prix,  tandis  que  le 
concours  des  Français  dans  les  marchés  de  Tin  Je  y 
surhaussait  le  prix  des  achats...  Les  importations  en 
retours,  composées  de  marchandises  de  même  es- 
pèce sans  mesure  ni  assortiments...,  sont  aussi 
désavantageuses  aux  négociants  qu'insuffisantes  pour 
l'approvisionnement  du  royaume...;  et  à  ces  incon- 
vénients résultant  du  défaut  d'ensemble  s'ajoute  l'im- 
possibilité pour  des  particuliers  d'être  en  possession 
de  moyens  assez  étendus  pour  soutenir  les  hasards 
d'un  commerce  aussi  éloigné.  »  Assertions  d'un  esprit 
It'^ger  qui  devaient  provoquer  un  concert  de  plaintes 
des  négociants  de  Paris,  de  Versailles,  de  Dijon,  de 
Tours,  de  Chalon-sur-Saône,  de  Troyes,  de  JBordeaux, 
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de  Rouen,  de  Besançon,  de  Lyon,  et  attirer  au  con- 
trôleur général  une  terrible  apostrophe  que  le  comte 
de  Mirabeau  lui  adressa  un  an  plus  tard  eh  disant  â 
propos  de  celte  mesure  :  «  Il  a  fallu  fouler  aux  pieds 
les  résultats  de  douze  années  consécutives  qui  ont 
prouvé  que  la  liberté  convient  au  commerce  des 
grandes  Indes  comme  à  tous  les  autres  commerces.  » 
Puis  raillant  les  raisons  qui  avaient  été  données  pour 
amener  ce  qu'il  appelle  «  une  de  ces  déplorables 
surprises  faites  par  l'intrigue  et  Tintérêt  personnel 
à  la  sagesse  du  gouvernement,  »  Mirabeau  s'écriait 
à  propos  du  prétendu  manque  de  combinaisons  dans 
les  cargaisons  :  «  Vous  supposez  donc  que  la  Compa- 
gnie française  sera  seule  à  faire  le  commerce  dans 
rinde  ou  qu'elle  se  combinera  avec  les  Compagnies 
anglaises,  hollandaises,  suédoises,  danoises,  portu- 
gaises... Les  productions  de  l'Inde  sont-elles  bornécé 
à  une  quantité  déterminée?  Ne  sait-on  pas  que  la 
fabrication,  lorsque  rien  ne  la  gêne,  se  met  toujours 
au-dessus  des  demandes?  » 

Le  comte  de  Mirabeau,  qui  allait  écraser  Calonne 
sous  le  poids  de  sa  logicjue  impitoyable,  était,  à  cette 
époque,  en  relations  suivies  avec  ce  personnage. 
Conduit  au  milieu  des  étranges  péripéties  de  sa  vie 
à  soutenir  un  procès  en  séparation  de  corps  in- 
tenté par  sa  femme,  il  avait  rédigé  un  mémoire 
destiné  à  amener  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  contre 
lui,  où  il  exposait  au  public  tous  les  détails  de 
son  orageuse  existence.  La  saisie  de  cet  écrit  au 
moment  où  quelques  exemplaires  seulement  par- 
venaient à  ses  juges,  l'irrita  profondément.  Voulant 
obtenir  le  retrait  d'une  décision  aussi  arbitraire,  il 
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porta  ses  plaintes  au  directeur  de  la  librairie,  et  à  la 
suite  de  son  refus  se  rendit  à  Taudience  publique  du 
garde  des  sceaux. 

La  conversation  avec  un  solliciteur  qui  avait  blesse 
Miromesnil  dans  un  de  ses  nombreux  pamphlets, 
dégénéra  bien  vile  en  un  débat  des  plus  vifs  que 
Mirabeau,  désespérant  de  réussir,  termina  par  la  me- 
nace au  ministre  a  de  frapper  du  pied  la  tene  et  d'en 
faire  sortir  dix  mille  exemplaires  d'un  mémoire  dont 
on  saurait  l'histoire  et  l'occasion.  y> 

Imprimé  à  l'étranger,  le  factum  annoncé  ne  tarda 
pas  à  paraître  à  Paris^  introduit  par  son  auteur  qui 
avait  quitté  la  France  après  celte  violente  alterca- 
tion ;  il  était  intitulé  :  «  Mémoire  du  comte  de  Mirabeau  j 
supprimé  au  moment  même  de  sa  publication  par  ordre 
form'el  de  moîisieur  le  garde  des  sceaux  et  réimprimé 
par  respect  pour  le  roi  et  la  justice,  avec  une  conver- 
sation  de  monsieur  le  garde  des  sceaux  et  du  comte  de 
Mirabeau.  » 

<c  Reste  à  savoir,  dirent  les  nouvellistes,  comment 
si  le  premier  mémoire  a  été  arrêté,  celui-ci  plus  re- 
doutable pourra  percer,  »  et  ils  expliquent  presqu'au 
même  moment  une  semblable  inconséquence  en  mon- 
trant la  cour  partagée  en  partis  hostiles  qui  donnent 
pour  appui  à  l'écrivain  a  des  Noailles,  des  Polignac, 
des  Vaudreuil  et  la  reine  elle-même.  » 

Arrivé  d'Angleterre  avec  un  manuscrit  qu'il  se 
proposait  de  publier  sur  la  Caisse  d'escompte,  Mira- 
beau à  la  suite  d'entretiens  avec  le  genevois  Clavières 
sur  les  spéculations  diverses  qui  préoccupaient  le 
public,  se  mit  en  rapport  avec  Calonne  par  l'inter- 
médiaire du  banquier  Panchaud,  l'un  de  ses  con- 
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seillers.  Le  contrôleur  gênerai  eneouragea  Mirabeau 
dans  des  projets  qui  pouvaient  maintenir  sur  le  mar- 
ché une  effervescence  favorable  à  ses  vues,  et  souriant 
aux  affirmations  du  comte  qui  assurait  vouloir  écrire 
avec  précision ,  énergie  et  complète  indépendance , 
applaudit  «  à  sa  loyale  rudesse.  » 

L'œuvre  presque  annoncée  au  ministre  fut  impri- 
mée à  l'étranger  et,  apparaissant  au  milieu  des 
Joueurs,  y  excita  une  vive  rumeur.  Calonne  qui  de- 
puis un  mois  n'avait  pas  revu  Mirabeau,  se  réveilla 
au  bruit  de  la  polémique  qui  s'engageait  et  essaya 
d'obtenir  la  suppression  de  certains  passages  du  livre, 
notamment  de  ceux  qui  contenaient  un  blâme  de 
l'arrêt  annullant  les  marchés  à  prime  sur  les  di- 
videndes des  actions  de  la  Caisse  d'escompte.  H 
employa  vainement  les  ressources  de  son  esprit 
aimable  et  persuasif.  Mirabeau  lui  répondit  avec 
cette  hauteur  emphatique  qui  couvre  d'un  nuage 
les  vices  et  les  vertus  de  sa  nature  à  la  fois  fière 
et  basse,  vénale  et  désintéressée  :  «  Je  poursui- 
vrai jusqu'au  tombeau  toute  loi  rétroactive.  Oui, 
monsieur,  je  serai  fidèle  à  ce  serment.  »  La  vic- 
toire me  resta,  continue  Mirabeau,  la  distribution 
de  mon  livre  fut  publiquement  autorisée.  «  Le 
nouvel  ouvrage  du  comte  de  Mirabeau  sur  la  Caisse 
d'escompte,  dit  un  contemporain,  ne  lui  fait  point 
honneur,  si  l'on  en  croit  des  gens  impartiaux  et  con- 
naisseurs qui  l'ont  lu,  en  ce  qu'on  juge  facilement 
qu'il  s'est  rendu  l'organe  de  Panchaud  ;  il  se  lit  avec 
un  certain  intérêt,  mais  on  sent  que  l'auteur  n'était 
point  en  état  de  traiter  par  lui-même  une  pareille 
matière.,.  D'ailleurs  l'objet  en  est  très  vicieux,  puis- 
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qu'il  tend  à  mettre  cette  Caisse  sous  la  main  du  gou- 
vernement, ce  qui  serait  contre  son  institution,  ce  qui 
faciliterait  les  coups  d'autorité,  l'infraction  des  lois  et 
le  despotisme  contre  lequel  M.  de  Mirabeau  s'est  tant 
récrié  jusqu'à  présent...  On  n'y  découvre  que  trop 
sousquelleinfluenceM.de  Mirabeau  a  prislaplume^et 
l'on  est  fâché  de  lui  voir  prostituer  ainsi  ses  talents.  » 
Appréciations  erronées  qui  montrent  à  la  fois  la  dé- 
fiance de  l'opinion  publique  pour  le  pouvoir,  et  le 
peu  d'estime  qu'elle  avait  pour,  l'écrivain,  malgré 
son  incontestable  popularité.  Mirabeau  ne  fait  en 
réalité  par  son  approbation  de  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  du  16  janvier  1785,  que  rappeler  l'un  des  sta- 
tuts de  la  Caisse  d'escompte^  statut  parfaitement  rai- 
sonnable, ordonnant  que  le  dividende  des  six  derniers 
mois  de  1784  ne  sera  établi  que  sur  les  profils  et 
bénéfices  réalisés  au  31  décembre  de  celte  même 
année,  et  que  des  commissaires  nommés  parles  ac- 
tionnaires fixeront  la  proportion  qui  devra  exister  à 
l'avenir  entre  le  montant  des  dividendes  et  celui  des 
fonds  mis  en  réserve.  11  ne  répudie  pas  plus  les 
principes  de  liberté  qui  inspirent  son  œuvre  qu'il  ne 
se  met  au  service  des  agioteurs,  quand,  blâmant 
l'arrêt  du  24  janvier  1785,  qui  annule  les  mar- 
chés à  prime  sur  les  dividendes  des  actions  de 
la  Caisse  d'escompte^  il  présente  les  observations  sui- 
vantes : 

ce  Le  jeu  sur  les  fonds  publics  suppose  des  fonds 
publics,  les  fonds  publics  des  emprunts. ••  En  pro- 
nonçant contre  le  jeu,  la  loi  prononcerait  contre 
elle-même  ou  contre  le  gouvernement  qui  a  créé  la 
dette...  Des  négociants  ont  vendu  des  dividendes 


40  LfVhB  (Premier. 

'^àrfce  ijué^des  négociants  en  recherchaient...;  le 
verideur  était  maître  de  son  argent,  l'acheteur  était 
en  pleine  liberté...  Qu*y-a-il  là  d*odieux  et  d'illi- 
cite?... Quel(iue  soit  le  parti  que  prenne  l'autorité 
sur  la  prohibition  ou  la  tolérance  à  venir  des  spécu- 
lations dont  il  s'agit,  il  est  du  moins  une  vérité  qu'on 
ne  peut  contester,  c'est  que  la  force  rétroactive  de 
l'arrêt  du  24  janvier  doit  être  anéantie,  c'est  que  les 
marchés  conclus  avant  que  la  loi  ait  parlé  doivent 
être  exécutés,  et  qu'on  ne  peut  sans  honte  favoriser 
des  hommes  qui  n'ont  sollicité  la  dissolution  de  leurs 
engagements  qu'après  la  certitude  acquise  qu'ils 
perdraient  à  les  remplir.  » 

Embarrassé  de  la  concurrence  faite  à  l'emprunt 
de  cent  vingt-cinq  millions  par  les  actions  de  la 
banque  espagnole  de  Saint-Charles,  Galonné. échan- 
gea SCS  vues  avec  Mirabeau  sur  la  présence  des  effets 
étrangers  à  la  bourse  de  Paris,  et  profitant  de  la  simi- 
litude de  leurs  idées,  félicita  avec  grâce  l'écrivain, 
assurant  que  le  succès  de  son  livre  sur  la  Caisse 
d'escompte  l'investissait  d'une  sorte  de  mandat  de- 
vant lequel  le  ministre  des  finances  devait  s'incli- 
ner. Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  décider  Mira- 
beau à  éclairer  le  piiblic  sur  la  valeur  réelle  de 
la  banque  de  Saint-Charles.  L'habile  écrivain  obtint 
pour  son  travail  des  notes  des  employés  des  finances, 
conféra  du  sujet  qu'il  traitait  avec  des  inspecteurs 
du  commerce,  et  huit  jours  après  sa  conversation 
avec  Galonné  paraissait  une  étude  critique  sur  la 
banque  espagnole. 

Mirabeau  s'appuyant  sur  le  prospectus  publié  par 
Cabarrus,  le  fondateur  de  cette  banque,  et  la  cédule  du 
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roi  d'Espagne  qui  en  autorisait  la  création,  fit  ressor-  ninbetu 
tir  avec  un  irréfragable  bon  sens  l'impossibilité  où  ^"«Lpag^ 
se  trouvait  cet  établissement  de  réaliser  les  bénéfices  6  jSnêu 
qu'on  en  espérait.  «  L'obscurité,  dit-il  en  débutant, 
est  une  ressource  précieuse,  mais  l'analyse  est  un 
terrible  réverbère.  Analysons  donc  l'idée  de  l'auteur, 
et  voyons  si  sa  banque  est  indispensable  au  crédit  de 
l'Espagne...  Il  n'est  qu'une  manière  d'obtenir  et  de 
conserverie  crédit,  c'est  de  payer  exactement.  Pour 
se  donner  la  faculté  de  remplir  ses  engagements, 
rËtat  doit  appliquer  une  partie  des  impôts  à  une 
caisse  d'amortissement  ou  créer  après  la  pnix  un 
nouvel  emprunt  fait  dans  des  circonstances  plus  fa- 
vorables que  celles  de  la  guerre.  »  LcLaw  de  l'Espa- 
gne, continue  Mirabeau,  en  comparant  Cabarrus  à  ce 
célèbre  financier,  méprise  au  contraire  en  homme 
de  génie  ses  engagements;  les  statuts  de  sa  banque 
portent  que  toute  spéculation,  toute  entreprise  lui 
sont  sévèrement  interdites,  et  il  va  chercher  la  Com- 
pagnie des  Carraques,  prête  à  sombrer,  pour  la  pa- 
troner  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Philippines. 
«  Il  est  inconcevable,  s'écrie  l'écrivain,  que  les 
étrangers  qui  spéculent  sur  la  banque  de  Saint- 
Charles  ne  réfléchissent  pas  sur  les  effets  de  l'au- 
torité illimitée  qui  la  dirige?  Comment  n'en  sont- 
ils  pas  efTrayés?  Comment  ne  sont-ils  pas  instruits 
par  le  passé?  j>  Puis  il  se  résume  en  ces  termes  : 
c  Nous  avons  exposé  les  raisons  qui  nous  font  penser 
que  la  banque  de  Saint-Charles  est  une  concession 
surprise  au  ministère  espagnol...  que  la  banque  de 
Saint-Charles  a  présenté  au  public  un  plan  d'opéra- 
tions illusoires...  qpe  la  banque  de  Saint-Charles... 
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ne  peut  manquer  de  perdre  lot  ou  lard  la  faveur  du 
gouvernement,  et  que  les  privilèges  et  les  mono- 
poles qu'elle  a  obtenus  la  rendant  de  plus  en  plus 
odieuse  au  commerce,  ses  actionnaires  ne  sauraient 
prendre  une  juste  confiance  dans  la  durée  et  la  soli- 
dité de  cet  établissement.  y> 

L'effet  de  cetle  violenteattaque  fut  foudroyant;  les 
actions  qui  de  cinq  cents  livres,  prix  d'émission, 
avaient  presqu'atteint  huit  cents  livres,  tombèrent  à 
quatre  cent-vingt  livres.  Les  joueurs  furieux  se  ré- 
pandirent en  clameurs.  Cabarrus  outragé  se  défendit 
dans  une  lettre  adressée  à  son  adversaire,  traitant  de 
fausses  et  de  calomnieuses  ses  assertions.  L'Espagne 
se  préoccupa  du  tort  fait  à  une  banque  qui  avait 
son  siège  à  Madrid,  et  le  comte  d'Aranda  demanda 
la  suppi  assion  du  livre.  Galonné,  qui  avait  atteint  son 
but  en  détruisant  une  concurrence  à  son  emprunt, 
se  hâta  ue  déférer  à  une  sorte  d'injonction  diploma- 
tique. U-i  arrêt  du  Conseil  du  17  juillet  1785  sup- 
prima le  libelle  sous  prétexte  qu'il  avait  été  imprimé  en 
contravention  des  règlements  de  la  librairie,  et  que 
l'auteur  ciait  a  un  de  ces  hommes  qui  se  hasardent 
d'écrire  sur  les  matières  importantes  dont  ils  ne  sont 
pas  assez  instruits  pour  en  donner  au  public  des  con- 
naissancos  utiles.  » 

Il  y  uv  t  une  explication  des  plus  vives  entre  un  mi- 
nistre hîbituéà  se  jouer  trop  facilement  delà  dignité 
des  hoir  nés  et  un  écrivain  qu'irritaient  au  dernier 
point  la  r  îsolution  qui  venait  d'être  prise,  et  les  motifs 
énoncés  dans  l'arrêt.  Galonné  faisant  agir  tous  les 
ressorts  i'un  esprit  aussi  fin  que  conciliateur,  invoqua 
la  nécessité  de  ménager  une  puissance  alliée  de  la 
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France,  parla  de  la  pression  exercée  par  le  garde  des 
sceaux,  a  La  continuation  de  ma  confiance  n'est-elle 
pas  une  réparation  suffisante,  s'il  en  faut  une  à 
votre  amour-propre,  »  lui  dit-il,  puis  ramenant 
adroitement  la  conversation  sur  les  sujets  qui  pré- 
occupaient alors  Mirabeau,  il  l'entretint  d'un  livre 
nécessaire  sur  les  emprunts,  et  son  interlocuteur 
oubliant  presque  sa  colère,  fînit  le  débait  par  ces 
mots  solennels  :  a  S'il  fallait  à  la  cour  de  Madrid 
une  victime  pour  expier  l'offense  d'avoir  bien  servi 
mon  pays  et  l'Espagne  même,  je  me  laisserais 
sans  murmurer  conduire  à  la  Bastille.  »  Paroles  que 
nous  citons  textuellement  parce  qu'elles  peignent  ce 
génie  qui  pressentant  les  événements  de  l^venir, 
avait  au  milieu  des  débordements  d'une  vie  agitée, 
élevé  dans  son  esprit  pour  ce  qui  concernait^'lés  af- 
faires publiques ,  un  sanctuaire  inaccessible  à  toute 
pression,  à  toute  direction  et  à  presqu'à  toute  Capitu- 
lation de  conscience.  ^    ^ 

Si  Galonné  crut  avoir  dominé  un  folliculaire  vul- 
gaire, il  ne  tarda  pas  à  être  détrompé.  La  fièvre 
de  l'agiotage  soulevait  chaque  jour  d'ardeAles  dis- 
cussions, et  les  partisans  de  Cabarrus  atta?iuaient 
l'adversaire  qui  avait  ruiné  leurs  espérances.  ^Parmi 
eux  se  distinguait  M.  Le  Couteulx  de  la  Noraye  qui, 
dans  ses  fréquentes  relations  avec  le  ministèrcfTs'ef- 
forçait  de  détruire  la  portée  des  critiques  dd^Mira- 
beau  contre  la  banque  de  Saint-Charles,  assuraHF  que 
les  gens  du  métier  n'en  seraient  pas  dupes.    '^' 

Poussée  la  lutte  par  un  caractère  hautain  et  violent 
et  par  un  certain  malaise  que  faisaient  éprouVer  à 
son  intelligence  les  théories  fausses  et  lesafllrrn^ïions 

m.  4 


oO  LIVRE  PRKMIIIH. 

mensongères,  Mirabeau  saisit  le  prétexte  des  insinua- 
tions de  La  Noraye  pour  rentrer  dans  la  polémique 
ouverte  par  son  livre.  Il  écrivit  une  brochure  où 
il  discutait  de  nouveau  la  banque  de  Saint-Charles 
ainsi  que  la  Caisse  d'escompte  et  la  porta  au  contrô- 
leur général  pour  obtenir  Tautorisalion  de  la  publier. 
Calonne embarrassé  entre  La  Noraye,  qu'il  tenait  à  mé- 
nager^ et  Mirabeau  qui  insistait,  demanda  des  sup- 
pressions auxquelles  consentit  en  partie  l'auteur.  Mais 
le  livre,  malgré  les  atténuations  exigées  parle  minis- 
tre, n'en  conserva  pas  moins  la  forme  incisive  et  arro- 
gante d'un  écrivain  hardi  jusqu'à Tinsulte.  La  Noraye 
accusé  d'avoir  compromis  la  Caisse  d'escompte  dont 
il  était  l'un  des  commissaires,  par  le  placement  de 
ses  fonds  dans  la  banque  espagnole,  se  plaignit  vi- 
vement. 

Le  public  est  en  possession  du  livre,  pensa  Ca- 
lonne, Mirabeau  doit  être  satisfait,  il  suffit  pour  con- 
tenter La  Noraye  de  supprimer  l'ouvrage,  et  le  ministre 
laissa  le  Conseil  condamner  la  lettre  de  Mirabeau. 
M.  Le  Couteulx,  s'écria-t-on  partout  à  cette  nouvelle, 
a  trouvé  plus  commode  de  faire  anéantir  la  pro- 
vocation du  comte  que  d'y  répondre,  ce  La  mesure 
m'a  été  escamotée  par  Monsieur  le  garde  des  sceaux» , 
j'ai  tempéré  infiniment  l'amertume  des  considé- 
rants, assura  Calonne  à  Mirabeau,  ajoutant  d'un 
air  dégagé  :  Qu'est-ce  après  tout  qu'un  arrêt  du 
Conseil?  La  situation  était  grave  pour  l'orgueil  de 
Mirabeau.  La  condamnation  du  livre  sur  la  banque 
de  Saint-Charles  s'expliquait  comme  mesure  di- 
plomatique. En  était-il  de  même  cette  fois-ci 
où  M.  de  La  Noraye  se  trouvait  seul  en  face  de  lui? 
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Dans  cette  discussion  des  valeurs  de  bourse,  Mira-     .*!?*?" 

'  de  Mlnbean 

beau  s'était  occupe  des  actions  des  Eaux  de  Paris,    «nr  ie«  «1101» 

00  lâ  Gcmpagr' 

dont  il  signalait  la  hausse  exagérée.  Beaumarchais      desEaox 
qui  ne  pouvait  partager  son  avis,  puisqu'il  était|    Fn^areooira 
Tun  des  administrateurs  de  la  Ck)mpagnie,  contesta   d^SlSZra^ 
ses  calculs  en  insinuant  malicieusement  :  a  Si  Ton 
osait    se   permettre  avec  le  comte  de  Mirabeau 
d'adapter  une  épigramme  badine  à  une  question 
aussi  sérieuse,  ne  pourrait-on  pas  appliquer  à  lui  et 
i  ses  amis  ces  vers  de  Lafontaine  : 

Mailre  Renard,  peut-être  on  vous  croirait, 
Maig,  ptr  milbeor,  vous  n*avez  point  de  queue. 

Ici  la  queue  dont  il  s'agit,  c'est  quelques  cents 
actions  des  Eaux.  x> 

L'image  de  Galonné  qu'il  entrevoyait,  protégeant 
Tagiotage  à  la  cour  aussi  bien  qu'à  la  ville,  exalta 
Mirabeau  jusqu'à  la  fureur.  Il  adressa  dans  sa 
pensée  sa  réponse  au  ministre  plutôt  qu'à  son  spi- 
rituel contradicteur,  et  finit  la  discussion  par  ces 
mots  qui  caractérisent  sa  valeur  comme  pubîiciste  : 
et  Je  ne  me  connais  d'autre  mérite  qu'un  zèle  ardent 
à  servir  la  raison  et  la  justice;  je  ne  trouvai  jamais 
de  talent  que  dans  une  forte  persuasion,  de  noblesse 
que  dans  la  bonne  foi,  de  vertu  que  dans  le  courage 
utile.  » 

A  la  suite  de  celte  polémique  qui  passionnait  Paris 
autant  que  Versailles,  M*rabeau  quitta  la  France  dans 
les  derniers  jours  de  Tannée  1785,  et  se  dirigea  vers 
Berlin  d'où  il  envoya  une  lettre  à  ses  amis  avec  recom- 
mandation pressante  de  la  remettre  à  Galonné.  Dans 
cette  missive  se  révèlent  la  fierté  d'une  âme  ardente. 
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les  tourments  de  l'orgueil  blessé  et  les  facultés  pré- 
voyantes de  rhomme  d'État  qui  voit  au  loin  la  tem* 
pete  prête  à  se  déchaîner  sur  son  pays  et  entend  déjà 
le  bruit  de  la  foudre  qui  va  le  frapper  \ 
ipto»  «  Il  est  donc  arrivé,  Monsieur,  ce  moment  oue  je 

[Jalonne;    vousai  prcdit...  ouma  réputation,  mes  principes, mon 
liDistre     honneur,  et  par  dessus  tout,  le  bien  de  mon  pays, 
pré^  '  me  commandent  de  vous  citer  au  tribunal  du  public 
ï^re°4785.  ^t  ^^  '^  prendre  pour  juge  entre  nous  » .  Mirabeau  ex- 
posait les  circonstances  diverses  de  ses  relations  avec 
le  contrôleur  général  en  lui  reprochant  les  termes 
dont  on  s'était  servi  pour  flétrir  ses  ouvrages  :  a  Hélas  ! 
Monsieur,  s'écriait-il,  en  rappelant  le  dédain  du  mi- 
nistre pour  un  arrêt  du  Conseil,  leur  multitude  con- 
tradictoire, leur  confusion  inextricable,  la  certitude 
que  souvent  ils  sont  obtenus  par  l'intrigue  les  afTai- 
blissent  dans  Topinion  publique.  Mais  ce  malheur 
est  grande  car  les  arrêts  du  Conseil  sont  autant  de 
lois  d'administration,  et  les  maux  qu'ils  peuvent 
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Mirabeau^  écrits  par  lui-môme,  son  père,  son  oncle,  son  fils  adoptif,  in-8, 
1834,  tome  IV,  p.  143,  156,  176,  180,  183,  107,  202,  203,  206,  207,  208, 
210,  212  et  suiv.,  219  et  suiv.,  224  et  suiv.,  279,  285.  —  De  la  Caisse 
d'escompte,  par  le  comte  de  Mirabeau,  in-8,  1785,  p.  70  et  suiv.,  82  et 
suiv.,  89,  107,  170  et  suiv.,  173  et  suiv.  —  De  la  Banque  d'Espagne 
dite  de  Saint-Charles,  par  le  comte  de  Mirabeau,  in-8,  1785,  p.  25,  58, 
73, 75, 114  et  suiv.  —  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  à  M,  Le  Couteulx  de 
la  Noraye,  in-8,  Bruxelles,  1785,  p.  13  et  suiv.  —  Mémoires  secrets  pour 
servira  l'histoire  de  la  république  des  lettres ,  tomes  XXV,  p.  229,  234, 
286;  XXVI,  p.  24, 27;  XXIX,  p.  45,  63,  83,  105, 110, 118, 125,129, 131, 
143,  148,  149,  155,  196,  249;  XXX,  p.  122;  XXXI,  p.  115.  -  Œuvres 
annpUtes  de  Beaumarchais,  in-8, 1809,  tome  VU,  p.  3.  —Archives  na- 
tionales. E,  2615  Ariêts  du  Conseil  des  17  juillet  et  24  août  1785,  sup- 
primant les  écrits  de  Mirabeau. 
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faire  menacent  tous   les  instants  de  notre  exis- 
tence, puisqu'il  n'appartient  qu'à  peu  de  citoyens  de 
s*y  soustraire. . .  On  croit  trop  aisément  que  vous  savez 
ce  que  vous  comprenez,  que  vous  comprenez  ce 
que  vous  écoutez  d'un  œil  spirituel  et  fm,  que 
Ton  vous  décidera  facilement  à  ce  qui  vous  est 
démontré.  Ce  sont  autant  d'erreurs.  Uniquement  oc- 
cupé de  prendre  une  attitude  de  corps  et  d*esprit 
favorable  à  votre  amour-propre...  d'échapper  à  la 
difficulté  du  moment,  de  trouver  les  moyens  d'être 
ministre  demain»  sans  savoir  comment  vous  le  serez 
dans  huit  jours,  vous  voulez  des  expédients  et  non 
pas  des  conseils,  des  prôneurs  et  non  pas  des  amis, 
des  louanges  et  non  pas  des  vérités.  »  Mirabeau 
passait  ensuite  en  revue  une  foule  de  questions  fi- 
nancières  qu'il  avait  traitées  avec  le  ministre»  et 
concluait  en  ces  termes:  a  Hélas!  nous  avons  dans 
votre  administration  de  trop  sûrs  indices  de  ce  qu'il 
faut  attendre  de  vous...  un  retour  aux  emprunts 
viagers...  une  accumulation  de  services  pour  dé- 
vorer d'avance  des  revenus  encore  à  naître  ?  une 
augmentation  du  nombre  déjà  si  grand  de  fermiers, 
de  régisseurs...,  ^ui  pour  de  chclives  avances  des 
mêmes  fonds  qu'ils  ont  déjà  prêté  sous  d'autres 
formes,  acquerront  le  droit  de  dévorer  les  der- 
niers restes  de  la  substance  du  peuple...  Quand  les 
derniers  et  tristes  regains  de  votre  moisson  ministé- 
rielle seront  consumés^  quandia  méfiance  générale  se 
refusera  au  renouvellement  des  billets  de  finance.;. 
Evoquerez-vous  Tombre  de  l'exécrable  Terrai.  .  . 
Qu'on  ne  croie  pas  que  je  m'abaisse  à  me  justifier 
d'avoir  élevé  la  voix  pour  défendre  la  morale  et  la 
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lose  publique  au  milieu  de  la  consternation  du  com- 
merce et  du  concert  d'éloges  des  lâches  adulateurs 
de  tout  abus  d'autorité.  Quoi,  il  serait  donné  à  un 
homme  de  ravager  la  France  par  son  ignorance,  son 
inapplication,  sa  frivolité...,  et  un  autre  homme  sans 
intérêt,  sans  intrigue,  qui  n'a  de  puissance  que  celle 
de  la  raison...,  ne  pourrait  pas  sans  crime  essayer  de 
sauver  la  chose  publique...  Le  crédit  public  ne  peut 
qu'être  anéanti  si  les  finances  restent  entre  les  mains 
d'un  administrateur  incapable...  c'est  vous  qui  tenez 
la  grande  chaîne  des  opérations  du  commerce,  des 
engagements  publicsetdetoutesles  propriétés.  Voilà, 
Monsieur...  l'idée  terrible  qui  m'a  pénétré  d'effroi 
pour  la  chose  publique...,  et  décidé  à  prendre  la 
plume.  L'exemple  que  je  donne  est  grand...  La  vertu 
suppose  la  force,  la  gloire  le  danger. . .  Eh  !  que  de- 
viendrait la  famille  universelle,  la  grande  société  hu- 
maine...  sous  les  coups  redoublés  des  préjugés,  de 
l'ignorance,  et  du  despotisme  (ces  mots  sont  syno- 
nymes), si  la  nature  ne  produisait  pas  quelquefois  des 
hommes  capables  de  se  précipiter  dans  les  entreprises 
qui  demandent  de  l'énergie  et  qui  exposent  à  des 
dangers.  Au  nombre   de  ces   entreprises,  il  faut 
compter  celles  de  réclamer  infatigablement  pour  la 
chose  publique  dans  un  pays  sans  constitution  et  sans 
liberté,  d'y  travailler,  d'y  concourir  à  l'instruction  ; 
peu  de  sujets  sont  plus  hasardeux,  mais  il  n'en 
est  point  de  plus  dignes  d'intérêt  et  d'estime...  c'est 
de  l'instruction  seule  qu'il  faut  attendre  la   res- 
tauration du  royaume...  Un  administrateur  même 
habile  n'a  d'influence  que  pendant  son  action... 
Si  rhonune  passe  avec  ses  projets,  ses  vues,  ses 
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efforts  avec  lui,  rinstruction  reste;  elle  fermente, 
elle  germe,  elle  mûrit  et  sa  plus  faible  récolte  pré- 
pare encore  d'abondantes  moissons...  Elle  est  donc 
vraiment  belle  la  place  d'instructeur...  je  ne  me 
cache  pas  de  prétendre  à  cette  belle  prérogative 
et...  d'avouer  cette  ambition  qui  plaît  à  mon  âme 
sans  étonner  mon  esprit.  Tout  ministre  dont  les  in- 
tentions sont  pures,  m'encouragera...  les  autres 
verront  en  moi  un  ennemi  implacable  avec  le(|uel 
ils  auront  bientôt  fini  la  guerre  si  je  tombe  en  leur 
pouvoir.  Mais  si  j'échoue  en  cette  occasion. . .  que  les 
bons  citoyens  ne  se  découragent  pas,  qu'ils  croient 
que  c'est  faute  de  talent  ou  mauvais  choix  de  cir- 
constances. Qu'ils  me  consolent  en  m'imitant...  mais 
je  ne  succomberai  pas...  Notre  souverain  sentira 
qu'on  doit  quelque  attention  à  Thomme  qui,  dans 
une  attaque  si  sérieuse,  n'a  employé...  ni  le  langage, 
de  l'ignorance  ni  le  babil  de  la  présomption...  Or- 
donner le  silence  sur  de  tels  intérêts  par  l'arbitraire 
ou  la  violence,  ce  ne  serait  pas  gouverner,  ce  serait 
peser  sur  un  terrain  miné  en  attendant  l'explosion  qui 
doit  disperser  les  débris  de  ceux  qui  dorment  sur  la 
mine.  Loin  à  jamais  d'un  auguste  prince...  l'imbé- 
cile et  détestable  maxime  qu'il  faut  interdire  aux 
simples  citoyens  de  scruter  les  œuvres  des  adminis- 
trateurs... quelles  conséquences  n'en  résulteraient 
pas?...  quel  crime  ne  deviendrait  pas  sacré!  On  sait 
que  les  ministres  peuvent  se  tromper...  Eux  seuls 
sont  responsables  de  leurs  fautes  ;  et  peut-être  cette 
opinion  est-elle  plus  importante  dans  les  monarchies 
absolues  que  dans  les  gouvernements  limités.  Car  où 
la  liberté  n'est  pas,  le  courage  manque^  mais  la  fureur 
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éclate  quelquefois,  on  n'écrit  pas  contre  les  minis- 
tres, on  ne  se  plaint  pas  du  gouvernement,  mais  on 
songe,  on  se  prépare  à  le  détruire  ». 
Arrettauon         Lcs  amis  dc Mlrabeau  conservèrent  sans  les  remet- 

du  CArdiokl  , 

de  RobAin  tre  à  leur  adresse  ces  prédictions  hautaines  que  com- 
plètent et  justifient  le  dénigrement  moqueur  de  la 
plupart  des  nouvellistes  en  présence  des  faits  qui  se 
passent  à  Versailles,  et  Tirritationdes  Parlements  qui 
ne  refusent  pas  encore  absolument  leur  concours, 
mais  s'attaquent  aux  personnes  royales  en  mettant  en 
parallèle  les  dépenses  de  la  cour  et  le  dénuement  des 
populations.  Les  misères  causées  par  le  rigoureux 
hiver  de  1784  et  par  les  inondations  qui  venaient  de 
ravager  plusieurs  provinces,  rémolion  produite  au 
sein  de  la  capitale  par  un  agiotage  eCTrené,  les  pas- 
sions dcchaînccs  par  Tcspoir  du  gain  et  par  les  dou- 
leurs de  la  ruine,  tout  avait  concouru  à  propager  en 
France  dès  l'année  1785,  une  défiance  presque  uni- 
verselle et  une  sourde  colère,  quand  dans  cette  atmos- 
phère de  malveillance,  le  bruit  se  répandit  le  15  août 
que  le  cardinal  de  Rohan  venait  d'êlre  arrêté  à  Ver- 
sailles. 

<r  Lundi,  nous  apprennent  les  Mémoires  secrets,  sur 
les  dix  heures  et  demie,  la  reine  est  venue  chez  le  roi 
où  ont  été  appelés  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  baron  de 
Breteuil.  Dans  ce  comité,  l'on  a  résolu  d'arrêter  M.  le 
cardinal  de  Rohan,  pour  causes  que  Ton  ignore.  On 
sait  seulement  que  le  roi  a  dit  qu'il  était  juste  de  l'en- 
tendre avant  de  le  condamner.  En  conséquence,  Sa 
Majesté  Ta  fait  venir  :  il  est  arrivé  en  rochet,  et  tout 
habillé  pour  ses  fonctions.  L'on  ignore  également  ce 
qui  s'est  passé  dans  cet  interrogatoire  qui  a  duré  en- 
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viron  dix  minutes.  Après  quoi,  M.  le  baron  de  Bre- 
teuîl,suivant  ses  instructions»  a  suivi  le  cardinal,  a  pris 
aveclui,  de  la  part  du  roi»  M.  de  JouiTroy»  sous-lieu- 
tenant  des  gardes  du  corps...  et  Ta  chargé  d'arrêter 
le  cardinal...  L'après-midi,  le  cardinal  a  été  amené  à 
Paris.  i>  Le  lendemain,  M.  deRohan  était  conduit  à  la 
Bastille,  et  le  même  journaliste  disait  :  <  On  persiste  à 
donner  pour  motif  de  sa  détention,  rescro(}uerie  d'un 
collier  sous  le  nom  de  la  reine...  Du  reste,  le  car- 
dinal fait  bonne  contenance...  personne  de  sa  maison 
ne  semble  impliqué  dans  cette  aventure.  On  parle 
seulement  de  M""*  de  Lamotte,  une  des  maîtresses  de 
cette  Eminence,  qui  est  absente.  r> 

Il  était  difficile  de  connaître  avant  quelque  temps 
les  détails  d'une  aventure  qui  avait  dû  sa  réussite 
a  une  spéculation  commerciale  et  à  Tinconcevable 
crédulité  d'un  cardinal.  Mais  le  nom  de  Marie-An- 
toinette, l'objet  dont  il  s'agissait,  un  collier,  éveil- 
lèrent dès  le  premier  jour  Thostilité  du  public 
contre  cette  princesse  et  en  même  temps  sa  sym- 
pathie pour  un  grand  seigneur  impliqué,  croyait-on, 
dans  un  désagréable  procès  par  suite  des  luxueuses 
fantaisies  d'une  reine. 

Depuis  que  Rohan  avait  cru  voir  Marie- Antoinette 
dans  un  bosquet  de  Versailles,  il  n'avait  plus  douté  des 
relations  de  M""*  de  Lamotte  avec  sa  souveraine.  La 
comtesse  profitant  au  plus  vite  de  ce  regain  de 
conBance,  demanda  cinquante  mille  livres  pour  des 
personnes  auxquelles  s'intéressait  cette  princesse, 
puis  cent  mille  qui  furent  aussitôt  comptées  par  le 
cardinal,  et  l'abondance  dès  ce  jour  régna  dans  le 
ménage  Lamotte. 


et 
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uporta  Témoin  de  son  luxe  et  an  courant  de  ses  vanteries^ 

an  avocat  en  Parlement.  La  porte,  ne  doata  pas  plus 
que  le  cardinal  des  fructueuses  relations  de  la  com- 
tesse, et  songea  aussitôt  à  tirer  parti  d'une  aussi  utile 
connaissance,  tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui 
de  joailliers  de  la  cour,  MM.  Bœhmer  et  Bassenge. 
Ces  deux  industriels  composant  un  collier  avec  des 
diamants  d'une  grosseur  et  d'une  pureté  rares,  l'a- 
vaient ofiFert  à  Marie-Antoinette  qui  s'était  écriée, 
d'accord  avec  le  roi  :  «  Nous  avons  plus  besoin  de 
vaisseaux  que  de  colliers,  i»  et  depuis  plusieurs  an- 
nées ce  coûteux  bijou  se  promenait  de  cour  en  cour 
sans  être  accepté  !  La  présence  de  M'**  d'Oliva  à  Ver- 
sailles sous  la  trompeuse  apparence  de  sa  souveraine, 
remontait  à  cinq  mois,  quand  le  27  décembre  1784, 
Laporte  vint   trouver  M"*  de   Lamotte  en    com- 
pagnie de  Bassenge.  Le  joaillier  exposa  à  la  com- 
tesse le  service   qu'elle   pourrait   lui  rendre  en 
l'aidant  à  mettre  fm  à  une  spéculation  onéreuse. 
Elle  allégua  au  premier  moment  qu'elle  ne  s'était 
jamais  mêlée  d'affaires  de  ce  genre,  et  ce  ne  fut 
que  sur  l'insistance  de  Bassenge  qui  fit  briller  sous 
ses  yeux  le  précieux  joyau  qu'elle  finit  par  promettre 
d'en  dire  quelques  mots  si  l'occasion  se  présen- 
tait. 

Trois  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  cet  entre- 
tien et  Bassenge  qui  avait  perdu  tout  espoir  de 
réussite  se  plaignait  au  beau-père  de  Laporte, 
M.  Âchet,  des  pertes  considérables  d'intérêts  que  lui 
causait  une  si  coûteuse  parure.  Je  donnerais  bien 
mille  louis  à  celui  qui  serait  assez  heureux  pour 
nous  en  faciliter  la  défaite,  dit-il.  a  Je  ne  demande 
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rien  pour  moi,  répondit  Achet,  mais  mon  gendre 
est  un  jeune  hond/ne  qui  commence  son  état^  il  vous 
aurait  beaucoup  d'obligation  si  vous  vouliez  lui 
témoigner  de  la  reconnaissance  dans  le  cas  où  il  réus- 
sirait dans  sa  démarche  auprès  de  M"^  de  Valois,  d  II 
fut  convenu  à  la  suite  de  Tentrevue  que  Laporte  irait 
chez  la  comtesse,  et  le  lendemain  de  sa  visite,  Âchet 
et  Bœhmer  étaient  chez  M"""*  de  Lamotte.  «  J'espère 
vendre  votre  collier,  leur  dit-elle  en  les  apercevant, 
ce  sera  un  très  grand  seigneur  qui  sera  chargé  de 
cette  acquisition,  il  vous  faudra  prendre  avec  lui 
toutes  vos  précautions  pour  les  arrangements  qu'il 
pourra  vous  proposer  i>.  Elle  renouvela  quelques 
jours  après  cette  recommandation,  ajoutant  «  qu'il 
était  inutile  de  la  nommer  comme  étant  intervenue 
dans  la  négociation,  d 

Après  avoir  convaincu  le  cardinal  de  la  présence  de     ,^^^„  ^ 
la  reine  dans  les  bosquets  de  Versailles,  il  avait  suffi     ^"^^^l 
à  M"*  de  Lamotte  de  mettre  sous  ses  yeux  une  pré-    •j{^*|^' 
tendue  lettre  de  Marie-Antoinette  qui  le  chargeait  de  t*"  ft^rier 
cette  affaire  pour  que  le  prélat  s'empressât  d'ac- 
courir chez  les  joailliers.  M.  de  Rohan  arrêta  le  prix 
du  collier  à  seize  cent  mille  livres,  et  sept  jours  après, 
montrant  le  marché  qu'il  avait  conclu,  signé  du  nom 
de  Marie-Antoinette  de  France ,  recommandait  aux 
deux  associés  de  remercier  cette  princesse.  Les  joail- 
liers, n'ayant  pas  eu  occasion  d'aborder  la  reine, 
se  décidèrent  à  lui  adresser  une  lettre,  et  Bœhmer 
devant  apporter  des  bijoux  lors  du  baptême  du  duc 
d'Angoulême,  profita  de  cette  circonstance  pour  pré- 
senter  l'expression    de   leur  gratitude  :   a  Nous 
sraunes  au  comble  du  bonheur,  disaient-ils,  d'oser 
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présumer  que  les  derniers  engagements  qui  nous 
ont  été  proposés,  auxquels  nous  nous  sommes  sou- 
mis avec  respect  et  zèle ,  sont  une  nouvelle  preuve 
de  notre  soumission  et  de  notre  dévouement  aux  or- 
dres de  Votre  Majesté,  et  nous  avons  une  vraie  satis- 
faction de  penser  que  la  plus  belle  parure  de  diamants 
qui  existe  servira  à  la  plus  grande  et  à  la  meilleure  des 
reines.  i>  Marie-Antoinette  recevant  ce  remerciement 
sous  forme  de  placet,  y  jeta  un  coup  d'œil  distrait, 
puis,  impatientée  d'y  trouver  la  mention  d'un  collier 
qu'elle  avaitrefusé  à  plusieurs  reprises  d'acquérir,  elle 
froissa  lebillcl  et  s'en  servit  pour  allumer  une  bou- 
gie, disant  :  «  Cela  ne  vaut  pas  la  peine  d^étre  gardé.  » 
Puis  s'adressant  avec  humeur  à  M""^  Gampan,  la  reine 
s'écria  :  «  Cet  homme  existe  pour  mon  supplice  ;  il  a 
toujours  quelque  folie  en  tête  ;  songez  bien  la  pre- 
mière fois  que  vous  le  verrez,  à  lui  dire  que  je 
n'aime  plus  les  diamants  ;  que  si  j'avais  à  dépenser 
de  l'argent,  j*aimerais  bien  mieux  augmenter  mes 
propriétés  de  Saînt-Cloud...  » 
oBœhmer  Lcs  joaillicrs  qui  n'avaient  touché  que  trente  mille 
Bptn,  livres  vers  les  derniers  jours  de  juillet  et  qui  comp- 
taient sur  leur  lettre  pour  accélérer  le  paiement  de  ce 
qui  leur  était  dû  furent  très  surpris  du  silence  de  la 
reine,  et  Bœhmer  vint  le  3  août  demander  à 
M"*  Campan  si  elle  n'avait  pas  reçu  d'ordres  les 
concernant.  La  reine  n'a  signifié  aucun  ordre, 
répondit  M'"''  Cimipan  en  répétant  les  paroles  de 
Marie- Antoinette.  «Mais,  répliqua  Bœhmer  interdit, 
c  la  réponse  à  la  lettre  que  je  lui  ai  présentée,  à  qui 
€  dois-je  m'adresser  pour  l'obtenir.  —  A  personne, 
<c  Sa  Majesté  a  brûlé  votre  placet  sans  avoir  compris 
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€  ce  que  vous  vouliez  lui  dire,  —  Ah  !  madame^  s'é- 
c  cria  le  joaillier,  cela  n'est  pas  possible,  la  reine  sait 
«  qu'elle  a  de  Targent  à  me  donner  !  —  De  l'argent, 
«  M.  Bœhmer  ?  Ily  alongtempsque  nous  avons  soldé 
c  nos  derniers  comptes  pour  la  reine.  —  Madame, 
«  vous  n'êtes  pas  dans  les  confidences  ?  on  n'a  pas 
<i  soldé  un  homme  que  Ton  ruine  en  ne  le  payant  pas, 
«  lorsqu'on  liii  doit  plus  de  quinze  cent  mille  livres. 
«  — Avez- vous  donc  perdu  l'esprit,  lui  dis-je;  pour 
«  quel  objet  la  reine  peut-elle  vous  devoir  une  somme 
«  si  exorbilante?  —  Pour  mon  collier,  madame,  me 
1  répondit  froidement  Bœhmer.  —  Quoi  !  repris-je, 
«  encore  ce  collier  pour  lequel  vous  avez  inutilement 
€  tourmenté  la  reine  pendant  plusieurs  années  I  mais 
«  vousTavez  venduàConstantinople. — C'est  la  reine 
«  qui  m*avait  fait  ordonner  de  faire  cette  réponse  à 
t  tousceuxqui  m'en  parleraient...  Alorsilmeditque 
«  la  reine  avait  voulu  avoir  le  collier  et  le  lui  avait 
«fait  acheter  par  Mgr  le  cardinal  de  Rohan.  Vous 
«  êtes  trompé,  m'écriai-je,  la  reine  n'a  pas  adressé  la 
fl[  parole  une  seule  fois  au  cardinal  de  Rohan  depuis 
«  son  retour  de  Vienne... — Vous  êtes  trompée^  vous- 
c(  même,  madame,  reprit  Bœhmer,  elle  le  voitsi  bien 

<  en  particulier,  que  c'est  à  son  Éminence  qu'elle 
c  a  remis  trente  mille  livres  qui  m'ont  été  donnés 

<  pour  premier  à  compte  ' .  —  C'est  le  cardinal  qui 

<  Bœhmer  et  Basseiige,  dans  la  lettre  écrite  à  la  reine  pour  expliquer 
les  faits,  parlent  de  ces  30,000  livres,  mais  n'ajoutent  pas,  comme 
M"*  Campan  :  a  La  reine  les  a  pris  en  sa  présence  (dn  cardinal)  dans  le 
petit  secrétaire  de  porcelaine  de  Sèvres  qui  est  auprès  de  la  chambre  de 
son  boadoir.  »  Ce  doit  être  un  détail  inventé  par  Bf"*  de  Lamotte,  quoi- 
qae  Bœhmer  ait  affirmé  qu'il  le  tenait  de  Roban  lai*mème.  Il  suf  At  de  lire 
rinterrogatoire  dn  cardinal  do  12  janvitT  1786,  dans  l'ouvrage  de  M.  Cam- 
pardoD,  page  222,  pour  en  avoir  la  presque  certitude. 
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a  VOUS  a  dit  cela  ?  —  Oui,  madame^  lui-même, 
a  —  Ah  !  quelle  odieuse  intrigue.  —  Mais  à  la 
<K  vérité^  madame,  je  commence  à  être  bien  efirayé, 
a  car  Son  Éminence  m'avait  assuré  que  la  reine  por- 
a  terait  son  collier  le  jour  de  la  Pentecôte,  et  je  ne  le 
a  lui  ai  pas  vu.  2>  Madame Campan  conseilla  à  Bœhmer 
d'aller  trouver  le  baron  de  Breteuil,  le  ministre  dont 
il  dépendait,  lui  faisant  comprendre  qu'il  était  fort 
coupable  d'avpir  agi  sans  ordres  précis.  Â  ces  ob- 
servations, le  joaillier  répondit  qu'il  possédait  des  bil- 
lets signés  de  la  reine  et  qu'il  avait  même  été  forcé  de 
les  montrer  à  des  banquiers  pour  obtenir  une  prolon- 
gation des  époques  de  paiement.  Bœhmer  n'alla  pas 
chez  Breteuil,  mais  chez  Bohan,  comme  le  prouve 
le  mémento  trouvé  dans  les  papiers  du  cardinal,  qui 
porte  :  «  Aujourd'hui,  3  août,  Bœhmer  a  été  à  la 
maison  de  campagne  de  M'"''  Campan  qui  lui  a  dit  que 
la  reine  n'avait  jamais  eu  son  collier  et  qu'il  était 
trompé.  » 
Ce  même  jour  M'"'' de  Lamotte  faisait  prier  Bœhmer 
^ISSe  de  passer  chez  elle,  Bassenge  en  Tabsence  de  son  as- 
!ûTi78B.  ^^^^^  ^^  rendit  à  son  invitation.  Elle  s'informa  dès 
l'abord  s'il  avait  vu  depuis  peu  le  cardinal  dei  Bohan, 
et  sur  sa  réponse  qu'il  venait  de  le  quitter,  elle  lui  de- 
manda si  son  Eminence  ne  lui  avait  rien  communiqué 
de  nouveau,  ajoutant  sur  la  négative  de  Bassenge  c  que 
le  prince  se  trouvait  dans  la  plus  grande  perplexité, 
qu'il  paraissait  que  l'engagement  que  le  prince  avait 
chez  lui,  soi-disant  signé  par  S.  M.  la  reine,  était  une 
signature  contrefaite,  et  qu'elle  ne  savait  comment  il 
se  tirerait  d'embarras,  qu'elle  nous  conseillait  de 
prendre  nos  précautions  vis-à-vis  du  prince,  ppur 
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que  nous  n'eussions  aucun  risque  à  courir  ;  qu'au 
surplus  le  prince  avait  une  fortune  considérable,  et 
était  bien  en  état  de  payer.  y> 

Cette  impudente  déclaration  que  nous  empruntons.       ^  n>i 
littéralement  au  mémoire  présenté  à  la  reine  par  les  décidés  à  i 
joailliers  Bœhmer  et  Bassenge  laisse  entrevoir  le  but     ^  Roha 
poursuivi  par  M"'  de  Lamotte  et  montre  l'absence     *  ^^  *^ 
complète  de  connexité  entre  l'honneur  d'une  reine, 
la  dignité  du  trône  et  la  plus  vulgaire  des  escro- 
queries favorisée  par  la  plus  inconcevable  crédulité 
d'un  grand  seigneur. 

Lorsque,quelques  jours  plus  tard, Marie-Antoinette 
apprit  la  conversation  de  M*""*  Campan  avec  Bœhmer, 
elle  fut  aussi  surprise  de  Timmixtion  du  cardinal 
dans  une  pareille  affaire  que  contrariée  de  savoir 
son  nom  apposé  à  des  billets  faux.  L'irritation  de 
Louis  XVI  fut  des  plus  vives  au  récit  d'une  sem- 
blable aventure.  Habitué  à  cette  sorte  d'apothéose 
qui  élève  les  rois  au-dessus  des  autres  humains, 
il  n'aperçut  dans  le  fait  qui  lui  était  rapporté  que 
le  no  m  de  la  reine  ridiculement  compromis,  il  ne 
tint  nul  compte  de  la  bonne  foi  du  cardinal,  qui  se 
révèle  avec  une  évidente  clarté  dans  le  mémoire 
remis  le  12  août  par  les  joailliers  \  et  résolut  de 
punir  un  acte  qu'il  regardait  comme  un  outrage 


*  Od  lit  dans  le  premier  mémoire  de  Bœbmer  et  Baisenge,  présenté  le 
12  août  1785,  trois  jours  avant  Tarrestation  da  cardinal,  cette  phrase 
earaetéristiqae  qui  prouve  la  sincérité  de  Roban  :  o  Quelques  jours  après 
la  réception  de  cette  lettre  (lettre  du  1"  février  1785  à  Bœhmer  et  Bas- 
senge), ayant  eu  occasion  de  voir  le  prince,  il  nous  dit  de  profiter  de  la 
première  occasion  que  nous  aurions  d'approcher  Sa  Majesté  la  reine  pour 
lui  faire  noa  très  humbles  remerciements  des  bontés  qu'elle  avait  daigné 
BOUS  témoigner  en  acquérant  notre  collier.  » 
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â  la  dignité  royale  *.  Une  fois  celte  détermination 
prise,  Leurs  Majestés  appelèrent  le  garde  dessceaux 
Miromesnil  et  le  baron  de  Breteuil  et  donnèrent 
l'ordre  de  faire  venir  le  cardinal  de  Rohan  qui  était 
déjà  revêtu  de  ses  habits  pontificaux  et  prêt  à  offi- 
cier, 
•mrdinai         <c  Vous  avcz  achcté  des  diamants  à  Bœhmer,  lui  dit 
"^îTîi      a  brusquement  le  roi.  —  Oui,  Sire. —  Qu'en  avez- 
It'^!^     «  vous  fait  ? — Je  croyais  qu'ils  avaient  été  remis  à  la 
Ati785.     ^  reine.  —  Qui  vous  avait  chargé  de  cette  commis- 
a  sion  ? —  Une  dame  appelée  M""'  la  comtesse  de  La- 
«  motte-Valois  qui  m'avait  présenté  une  lettre  de  la 
«reine,  et  j'ai  cru  faire  ma  cour  à  Sa  Majesté  en  me 
«  chargeant  de  cette  commission.  Comment,  Mon- 


*  Le  roi  avait  pris  par  lui-même  son  parti  dans  l'affaire  de  Rohan  ;  il 
ne  consulta  ses  ministres  que  pour  Texécution  de  set  volontés,  et,  quoique 
plusieurs  d'entre  eux  fussent  liés  avec  le  cardinal  ou  ses  parents,  il  ne 
subit  aucune  influence.  Marie-Autoinette  atteste  ce  fait  à  son  frère, 
et  son  affirmation  serait  corroborée  au  besoin  par  la  lettre  de  Vergennes  au 
roi,  datée  du  4  juin  17S6,  où  ce  ministre,  à  propos  de  la  correspondance 
de  l'ambassadeur  français  à  Londres,  exprime  d'une  manière  péremptoire 
sa  désapprobation  du  procès  qui  avait  été  décidé.  «Si  Votre  Majesté,  écrit 
Vergennes,  agrée  que  le  sieur  de  La  Motte  se  rende  ici,  ainsi  qu*il  jparoit 
disposé,  jelasuplie  de  m'autoriser  à  mander  à  M.  le  comte  d'Adhémar  de 
l'adresser  à  tout  autre  ministre  qu'à  moi,  rien  ne  me  répugnerait  plus 
que  d'être  cbargé  de  recevoir  sa  déposition.  L'attention  que  j'ai  eue  de 
m'éloigner  de  cette  affaire  n'a  pas  empêché  que  mon  silence  n'ait  été 
quelquesfois  interprété  comme  un  effet  de  partialité  ou  de  préventions.  » 
La  lettre  de  Louis  XVI  a  Vergennes,  datée  du  19  août  1785,  où  le  roi  le 
remercie  de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  Breteuil  et  parle  de  sa  détermina- 
tion d*en  ((  finir  avec  l'intrigue  d'un  besogneux  qui  a  compromis  si  scan- 
daleusement la  reine  n  ajoute,  selon  nous,  une  preuve  à  celle  que  nous 
avons  donnée,  car  cette  pièce  nous  semble  authentique,  quoique  les  deux  let- 
tresqûi  la  suivent  dans  l'ouvrage  de  M.  Feuillet  de  Concbes  soient  évidem- 
ment fausses.  (Voir  Marie-Antoinette,  Joseph  IT  and  Leopold  II,  in-8, 
Wien,  1866,  p.  94-96.  —  Archives  nationales^  K 164,  Lettre  de  Ver- 
gennes au  roi.  ~  Uuis  XVI,  Marie-Antoinette  et  K**  Elisaibeth,  par 
FeuOlet  de  Couches,  in-8,  Paris,  1864,  p.  159.) 
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«  sieur,  interrompit  la  reine,  avez- vous  pu  croire, 
<r  vous  à  qui  je  n'ai  pas  adressé  la  parole  depuis  huit 
«  ans,  que  je  vous  choisissais  pour  conduire  cette  né- 
«  gociation,  et  par  rentremise  d'une  pareille  femme? 
-ï  — Je  vois  bien,  répondit  Rohan,  que  j'ai  été  cruelle- 
«  ment  trompé;  je  paierai  le  collier  :  l'envie  que 
<ï  j'avais  de  plaire  à  Votre  Majesté  m'a  fasciné  les 
<  yeux,  je  n'ai  vu  nulle  supercherie,  et  j'en  suis 
c  fâché.  J>  Alors  il  sortit  de  sa  poche  un  portefeuille 
dans  lequel  était  la  prétendue  lettre  de  Marie- Antoi- 
nelte  à  M*"*  de  Lamotte  et  la  remit  au  roi  :  «  Ce  n'est 
ni  récriture  de  la  reine,  ni  sa  signature,  dit  Louis  XVI 
en  approchant  la  pièce  des  yeux  du  cardinal  :  Comment 
un  prince  de  la  maison  de  Rohan  et  un  grand  aumônier 
de  France  a-t-il  pu  croire  que  la  reine  signait  Marie- 
Antoinette  de  France  ?  personne  n'ignore  que  les 
reines  ne  signent  que  leur  nom  de  baptême.  t>  Mais, 
Monsieur,  continua-l-il  en  lui  présentant  une  copie 
de  sa  lettre  à  Bœhmer  :  «  Avez-vous  écrit  une 
lettre  pareille  à  celle-ci?  »  Le  cardinal,  après  l'avoir 
parcourue  des  yeux,  répondit  :  a  Je  ne  me  souviens 
pas  de   ravoir  écrite.  —  Et  si  l'on  vous  mon- 
trait l'original?  —  Si  la  lettre  est  signée  de  moi,  elle 
est  vraie.  —  Expliquez-moi  donc  cette  énigme...  » 
Le  cardinal  pâlit  et  s'appuyant  contre  la  table,  s'écria  : 
«  Sire,  je  suis  trop  troublé  pour  répondre  à  Votre 
Majesté  d'une  manière...  —  Remettez-vous,  Mon- 
sieur le  cardinal^  et  passez  dans  mon  cabinet,  vous 
y  trouverez  du  papier,  des  plumes  et  de  l'encre  ; 
écrivez  ce  que  vous  avez  à  me  dire.  »  Le  cardinal 
revint  un  quart-d'heure  après  avec  un  écrit  aussi 
peu  clair  que  ses  explications  verbales.  Retirez- 


li 
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VOUS,  Monsieur,  dit  Louis  XVI  après  y  avoir  jeté  les 
yeux,  et  le  cardinal  sortit  avec  le  baron  de  Breteuil 
<|ui  le  fit  arrêter  par  un  officier  des  gardes  du  corps. 
Le  lendemain  il  était  conduit  à  la  Bastille  '. 

Quelques  jours  avant  cette  incarcération  qui  étonna 
lout  Paris,  le  comte  et  la  comtesse  de  Lamotte  paru- 
rent à  Bar-sur-Aube  traînant  à  leur  suite  des  fourgons 
remplis  de  meubles  somptueux,  d'argenterie,  de  por- 
<'elainos,  et  étalèrent  entre  autres  objets,  une  parure 
(le  diamants  d'une  valeur  de  plus  de  200,000  livres. 
Aux  fêtes,  aux  diners  magnifiquement  servis,  où  se 
pressaient  de  nombreux  invités,  le  mari  et  la  femme 
montraient  un  calme  qui  surprenait  à  la  fois  et  indi- 
gnait la  population  contre  le  cardinal  de  Bohan,  le 
fournisseur  présumé  de  ce  brillant  gaspillage. 
edm  Le  17  août  madame  de  Lamotte  se  proposant  de 

Tif.iloùI^  rendre  visite  au  duc  de  Penthièvre  pria  M.  Beugnot 
de  raccompagner.  «  N'ayant  aucun  litre  à  être  reçu 
du  prince,  ni  rien  à  lui  demander,  je  ne  veux  pas, 
lui  répondit-il,  subir  le  diner  de  son  gentilhomme 
criionneur  ni  même  le  café  de  son  Altesse  j».  Le  spiri- 
tuel narrateur  nous  initie  en  même  temps  au  genre  de 

*  Uémoires  de  Mirabeau,  écriu  par  lui-même^  son  père»  aoo  oncle  et 
son  (lit  adopUr,  tome  IV,  p.  192  et  suiv..  225  et  suiv.,  255  et  luiv.,  258, 
261»  2()2  et  stiiv.,  265.  —  Mémoires  secrets  pour  servir  à  Vhistoire  de  la 
république  des  lettres,  tomes  XXIX,  p.  171  et  suiv.,  173  et  sqît.,  175, 
180  ei  huiv.  ;  XXX,  p.  89  et  suiv.  —  Marie -Antoinette  et  le  procès  du  col- 
lier, par  Emile  Campardon,  in-8,  1863.  p.  71, 73, 209  et  suif., 211, 222.  — 
Méinviret  du  comte  Beugnot^  1. 1,  p.  81  et  suiv.  — Mémoires  de  Bésenval, 
t.  Il,  p.  160  et  suiv.  —  Mémoires  instructifs  des  sieurs  Bohmer  et  Bas- 
sauges.  Lettre  de  l'assemblée  du  clergé  au  roi,  réponse  du  roi  i  la  lettre 
de  rassemblée  du  clergé  ;  autres  pièces  relatives  à  l'alTaire  de  M.  le  cardinal 
do  Rohan.  Brucbure  du  temps,  sans  date  ni  nom  d'imprimeur,  de  22 
pages,  p.  1,0,  11.  —  Mémoires  de  ¥■•  Campan,  tome  II,  p.  7  et  suiv  , 
Il  et  i^uiv. 
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politesse  hautaine  d'un  grand  seigneur,  respectable  à 
tous  égards,  mais  infatué  de  ces  mœurs  allières  qui  al- 
•laient  provoquer  au  sein  de  la  nation  les  terribles 
réactions  de  l'orgueil  blessé,  ce  Dans  aucune  des  mai* 
sons  des  princes  du  sang,  dit  Beugnot,  l'étiquette 
n'était  plus  gardée  que  chez  M.  le  duc  de  Penthièvre. 
Son  humilité  toute  chrétienne  ne  dépassait  pas  le 
sanctuaire....   Lorsqu'on  se  présentait  à  Château- 
Villain  pour  faire  sa  cour,  on  sollicitait  cet  honneur 
par  un  gentilhomme  du  prince,  et  il  était  accordé 
pour  le  jour  même  au  sortir  de  la  messe.  Le  prince 
accueillait  avec   une  égale   et  douce  bonté  tous 
ceux  qui  lui  étaient  présentés.  Les  nobles  étaient 
invités  à  dîner  avec  lui,  les  autres  chez  son  premier 
gentilhomme..  ;  après  le  dîner  du  premier  gentil* 
homme,  on  proposait  de  prendre  le  café  chez  lui  ou 
d'aller  le  prendre  avec  le  prince.  Le  second  parti  ne 
pouvait  manquer  d'être  adopté.  On  passait  au  salon 
où  se  trouvaient,  en  force  et  le  ton  haut,  ceux  qui 
avaient  eu  l'honneur  de  dîner  avec  son  Altesse.  \h> 
ne  manquaient  pas  de  saluer  les  arrivants  avec  une 
complaisance  pleine  de  protection.  Il  y  en  avait  dans 
le  nombre  d'assez  mal  vêtus,  d'autres  qui  ne  parais- 
saient pas  merveilleusement  élevés,  mais  déjà  tous 
dans  la  crainte  d'être  confondus  avec  des  non  nobles 
avaient  remis  la  vieille  épée  ou  le  couteau  de  chasse  » . 
Beugnot  ajoute,  après  avoir  reconnu  l'exquise  po- 
litesse du  prince  :   «  Tout  ce  qui  n'était  pas  noble 
ne  se  présentait  à  Chàteau-Villain  i\ue  s'il  dépendait 
du  prince  ou  avait  quelque  grâce  à  en  solliciter.  J'y 
avais  été  une  fois  dans  ce  dessein...  Je  ne  pouvais  as- 
surément que  me  louer  de  la  réceplioa  qui  m'y  avait 


68  LIVRE  PRËMIEtl. 

été  faite  :  toutefois  je  n'avais  nul  désir  d'y  retourner  : 
Je  résistai  donc  à  M^^'de  Lamotte.  Je  lui  proposai  seu- 
lement de  me  jeter  à  Ciairvaux  qui  se  trouve  sur  la 
routede  Bar-sur-Aube  àCbâteau-Villain...Lesehoses 
ainsi  arrangées,  nous  partîmes  le  17  août  1785  à 
huit  heures  du  matin...  M"'  de  Lamotte  me  laisse  à 
Glairvaux  et  se  rend  à  Château-Villain;  elle  y  dîne  et 
y  reçoit  un  accueil  qui  étonne  ceux  qui  composent 
cette  Cour.  Le  prince  la  reconduit  jusqu'à  la  porte 
du  deuxième  salon  donnant  sur  le  grand  escalier, 
honneur  qu'il  ne  fait  point  aux  duchesses  et  qu'il 
réserve  pour  les  princesses  du  sang.  » 

Pendant  que  ces  hommages  étaient  rendus  par  un 
bâtard  de  la  maison  de  Bourbon  à  une  bâtarde  de  la 
maison  de  Valois,  Beugnot  était  invité  par  l'abbé  de 
Ciairvaux  à  passer  trois  jours  au  couvent  à  l'occasion 
de  la  fête  de  saint  Bernard,  A  huit  heures  du  soir  arrive 
M"'  de  Lamotte.  «  Je  lui  fais  part  do  l'engagement 
a  que  j'ai  pris,  dit  Beugnot,...  l'abbé  se  confond  en 
a  respects  et  en  adorations.  M.  Tabbé  savait  à  n'en  pas 
dc  douter,  les  liaisons  intimes  qui  subsistaient  entre  le 
ce  cardinal  de  Rohan  et  M™*  de  Lamotte,  et  il  la  traitait 
ce  comme  une  princesse  de  l'Église.  On  fait  une  pro- 
a  menade  en  attendant  l'abbé  Maury  (qui  venait  prc- 
«  cher  le  panégyrique  de  saint  Bernard)  et  le  souper. . . 
«  A  neuf  heures  et  demie  on  entend  le  bruit  d'une 
(c  voiture,  l'abbé  court  à  sa  rencontre,..  A  peine  on 
a  avait  pu  déployer  les  serviettes  que  Tabbé  demande 
a  au  voyageur  qui  arrive  dc  Paris,  ce  qu'on  y  dit,  ce 
a  qu'on  y  fait  et  s'il  y  a  des  nouvelles.  Comment,  des 
<c  nouvelles?  reprend  l'abbé  Maury  ;  mais  où  vivez- 
a  vous  donc?  Il  y  a  une  nouvelle  à  laquelle  on  ne 
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a  comprend  rien,  qui  étonne,  qui  confond  tout 
a  Paris.  M.  le  cardinal  de  Rohan,  grand  aumônier  de 
a  France,  a  été  arrêté  mardi  derni^,  jour  de  TAs- 
(c  somption,  en  habits  pontificaux  et  en  sortant  du 
«  cabinet  du  roi.  —  Sait-on  le  motif  d'une  arrestation 
«  aussi  violente?  —  Non,  pas  précisément.  On  parle 
«c  d'un  collier  de  diamants  qu'il  a  dû  acheter  pour  la 
«  reine,  qu'il  n'a  pas  acheté.  On  ne  conçoit  pas  que 
«  pour  un  pareil  chiffon,  on  ait  arrêté  le  grand  aumô- 
«  nierde  France  en  habits  pontificaux,  vousKentendez, 
«  en  habits  pontificaux,  et  en  sortant  du  cabinet  du 
«  roi  !  Dès  que  la  nouvelle  avait  frappé  mes  oreilles, 
«  j'avais  jeté  les  yeux  sur  M"'  de  Lamotte  qui  avait 
a  laissé  tomber  sa  serviette  des  deux  mains,  et  dont  la 
«  figure  pale  et  immobile  restait  perpendiculaire  à 
0  son  assiette.  Le  premier  moment  passé,  elle  fait 
«  effort  et  s'élance  hors  de  la  salle  à  manger.  L'un 
<<  (les  dignitaires  de  la  maison  la  suit,  et,  quelques 
«  minutes  après,  je  quitte  la  table  et  vais  la  retrouver. 

«  Déjà  elle  avait  fait  mettre  ses  chevaux  ;  nous  par-  conversât 
«  tons.  Voici  à  peu  près  notre  entretien  :  —  J'ai  peut-  el*de^m11d! 
fi  être  eu  tort  de  quitter  si  brusquement,  surtout  en 
«  présence  de  M.  l'abbé  Maury?  —  Pas  du  tout;  vos 
«  liaisons  avec  le  cardinal  sont  connues  et  presque 
u  avouées.  Il  va  ici  de  sa  vie  peut-être  ;  votre  rôle  est 
«  de  courir  au-devant  des  lettres,  des  courriers,  des 
«  nouvelles.  Vous  eussiez  été  coupable  de  perdre  le 
<  temps  à  souper  à  Clairvaux  ;  mais  pouvez-vous  vous 
«  expliquer  à  vous-même  cette  arrestation  ?  —  Non, 
fi  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  quelque  tour  de  main 
fi  de  son  Cagliostro  ;  le  cardinal  en  est  infatué;  ce  n'est 
«  pas  ma  faute,  je  n'ai  cessé  de  l'avertir.  —  A  la  bonne 
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'(  heure,  mais  qu'est-ce  que  c'est  que  celte  hisloire 
<(  (l'un  collier  (jue  le  cardinal  a  du  acheter  pour  la 
(  reine?  Comment  charge-t-on  un  cardinal  d*acheler 
«(  un  collier?  et  comment  la  reine  aurait-elle  choisi 
«  pour  celle  commission  le  prince  Louis,  qu'elle  dc- 
«  teste  ouvertement?  —  Je  vous  répète  que  c'est  du 
«  Ca^lioslro  tout  pur.  —  Mais  vous  avez  reçu  ce  char- 
ce  latan  et  ne  vous  êtes-vous  compromise  en  rien 
((  avec  lui?  —  Absolument  rien,  et  je  suis  tout  à  fait 
a  Iraucjuille;  j'ai  eu  grand  tort  de  quitter  le  souper. 
«  —  Ce  tort  n'en  est  |>as  un.  Si  vous  êtes  trancjuille 
fi  pour  votre  compte»  vous  ne  devez  p:isrétresur  celui 
«  d'un  ami  malheureux.  —  Ah  bah  !  vous  ne  le  con- 
<<  naissez  pas;  puisque  le  voilà  dans  Tembarras,  il  est 
«  capable  de  dire  cent  sottises  pour  s'en  tirer.  — 
n  M"'  de  Lamotte,  vous  dites-Ià  bien  plus  (|ue je  n'au 
c<  rais  voulu  eu  entendre  ;  j'ai  un  dernier  service  à 
«  vous  proposer  :  il  est  dix  heures  du  soir,  nousappro- 
'<  chons  de  Bayel;  je  vais  vous  y  déposer  à  la  garde 
'i  d'un  ami  dont  vous  savez  que  je  peux  répondre.  Je 
«  retournerai  avec  votre  voiture  à  Bar-sur- Aube  ; 
OL  j'avertirai  M.  de  Lamotte  qui,  dans  une  heure,  peut 
'X  venir  vous  chercher  dans  un  cabriolet  de  poste  attelé 
fi  de  vos  deux  meilleurs  chevaux.  Il  y  chargera  ce  que 
«  vous  avez  de  plus  précieux,  et  vous  prendrez  tous 
a  deux,  cette  nuit  même,  la  route  de  Châlons,  car  celle 
-i  de  Troyes  n'est  pas  sûre  pour  vous.  Vous  gagnerez 
à  la  côte  de  Picardie  ou  celle  de  Normandie.  Ne  vous 
(c  présentez  ni  à  Boulogne,  ni  à  Calais,  ni  à  Dieppe, 
n  où  peut-être  vous  êtes  déjà  signalés;  mais  entre  ces 
flc  ports,  il  y  a  vingt  endroits  de  passage  où  pour  dix 
<c  louis  on  vous  jettera  en  Angleterre.  —  Monsieur, 
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«  VOUS  m'ennuyez  à  la  fin  ;  je  vous  ai  laissé  aller 
•<  jusqu'au  bout  parce  que  je  pensais  à  autre  chose. 
ic  Faut-il  vous  répéter  dix  fois  de  suite  que  je  ne  suis 
a  pour  rien  dans  cette  affaire?  Je  le  répète,  je  suis 
'(  très  fâchée  de  m'être  levée  de  table,  comme  si 
«  j'élais  la  complice  des  folies  de  votre  cardinal.  -  - 
c  Madame,  n'en  parlons  plus,  je  veux  cependant 
a  ajouter  que  plus  d'une  fois  et  de  votre  aveu,  vous 
«  vous  êtes  repentie  de  n'avoir  pas  suivi  mes  conseils  ; 
a  fasse  le  ciel  que  dans  la  circonstance  votre  repentir 
c  ne  soit  pas  plus  cuisant  qu'à  l'ordinaire  !  j> 

Nous  cheminions  en  silence,  continue  le  précieux 
hMiioin  de  cette  aventure,  «  à  l'cntrcc  de  la  ville 
ï  je  la  supplie  au  moins  de  brûler  les  papiers  qui 
«  peuvent  compromettre  le  cardi  nal ...  Je  m'offre  pour 
a  l'aider,  elle  ne  refuse  pas...  L'expédition  fut  longue. 
€  Je  quittai  Madame  de  Lamotte  en  pressant  plus  que 
«  jamais  son  départ...  il  était  trois  heures  du  matin; 
(c  à  quatre  heures  elle  était  arrêtée  et  à  quatre  heures 
((  et  demie  sur  le  chemin  de  la  Bastille.  » 

Placé  dans  l'alternative  d'accepter  pour  juge  soit 
une  commission,  soit  les  magistrats  ordinaires,  ou  de 
s'en  rapporter  à  la  clémence  royale,  le  cardinal 
choisit  le  Parlement. 

tf  Vous  aurez  déjà  su,  manda  aussitôt  la  reine  à  u  iHh 
son  frère,  la  catastrophe  du  cardinal  de  Rohan,  k'-^uTî 
c'est  un  étrange  roman  aux  yeux  de  tout  ce  pays- 
ci  que  de  vouloir  supposer  que  j'ai  pu  vouloir 
donner  une  commission  secrète  au  cardinal...  Je 
désire  que  cette  horreur  et  tous  ces  détails  soient 
bien  éclaircisaux  yeux  de  tout  le- monde..  Le  cardinal 
a  pris  mon  nom  comme  un  vil  et  maladroit  faux 
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monnayeur.  Il  est  probable  que,  pressé  par  un  besoin 
d'argent,  il  a  cru  pouvoir  payer  les  bijoutiers  à 
répoque  qu'il  avait  marquée,  sans  que  rien  ne  fût 
découvert. . .  Cagliostro  charlatan,  Lamotte,  sa  femme 
et  une  nommée  Oliva,  barbotteuse  des  rues,  sont 
décrétés  avec  lui...  Quelle  association  pour  un  grand 
aumônier  et  un  Rohan  cardinal  ?  )> 

La  reine  était  dans  l'erreur  en  croyant  que  la 
lumière  se  ferait,  quel'afraire  serait  bientôt  terminée 
et  qu'elle  n'aurait  plus  à  entendre  parler  de  cette  hor- 
reur, comme  elle  l'annonçait  à  l'empereur  Joseph  H. 
Les  deux  époux,  victimes  de  préjugés  qui  naguère 
encore  divinisaient  en  quelque  sorte  une  personne 
royale,  poursuivaient  contre  Rohan,  sans  s'en  rendre 
un  compte  bien  exact,  le  crime  de  lèse-majesté,  crime 
que  les  juges  avaient  vingt-huit  ans  auparavant  fait 
expier  à  Damiens  par  d'atroces  souffrances.  Mais 
depuis  cette  terrible  exécution  l'opinion  publique 
s'était  transformée,  celui  qu'on  appelait  Toint  du 
seigneur  n'inspirait  plus  cette  vénération  supersti- 
tieuse d'autrefois,  et  les  avocats  généraux  Ségnier 
et  Hérault  de  Séchelles  exprimaient  l'opinion  de  la 
société  française  de  l'époque  lorsqu'ils  répondirent 
au  procureur  général  qui  demandait  leur  avis:  «  Il 
n'y  a  dans  l'affaire  soumise  aux  juges  qu'une  in- 
trigue de  cour  et  point  de  délit,  les  propriétaires 
du  collier  ne  réclament  rien  juridiquement,  n'ont 
porté  aucune  plainte  légale  et  ne  se  sont  point  ren- 
dus parties  au  procès.  »  Cette  appréciation  qui  fut 
traitée  de  bizarre  par  des  familiers  de  Versailles 
ne  tarda  pas  à  devenir  celle  d'un  grand  nombre 
de  magistrats,  et  dès  le  premier  jour  le  public 
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no  cniignit  point  de  témoigner  à  Rohau  le  mépris 
que  méritait  sa  sottise  et  en  même  temps  la  colère 
que  provoquait  la  prétention  de  Ten  punir.  Oublieuse 
du  respect  dont  elle  entourait  naguère  la  majesté 
royale,  la  foule  substitua  aux  motifs  d'indignation 
d'une  souveraine  insultée  les  plus  viles  passions  et  fit 
jouer  au  cardinal  un  rôle  de  victime.  Le  ministre  de  la 
maison  du  roi,  (|ue  Ton  soupçonnait  d'avoir  conseillé 
la  poursuite,  reçut  du  peuple  le  surnom  injurieux  de 
bourreau  Bretetiil  et  le  procès  s'ouvrit  au  milieu  de 
clameurs  de  toutes  sortes.  La  famille  de  Rohan  et 
tous  ses  partisans  s'insurgèrent  contre  la  résolution 
do  Louis  XVL  M"**  de  Brionne  qui,  depuis  vingt  ans, 
puraissait  brouillée  avec  le  cardinal,  son  parent,  dé- 
fendit sa  cause  «  avec  une  chaleur  (jui  lui  fit  faire 
mille  extravagances  ».  Les  représentants  du  clergé 
profitèrent  de  leur  réunion  pour  invoquer  leurs  privi- 
lèges contre  les  lettres  patentes  du  5  septembre  1785 
attribuant  au  Parlement  le  jugement  d'un  prince  de 
l'Église,  et  le  président  de  cette  haute  assemblée, 
divulgua  ses  réclamations  contrairement  aux  habi- 
tudes de  secret  qui  couvroient  ses  délibérations.  Le 
pape  blâma  Rohan  d'avoir  préféré  des  juges  laïques 
à  la  clémence  du  a  très  religieux  mouaniue  de 
France  d,  et  le  priva  momentanément  des  préroga- 
tives attachées  à  son  rang  de  cardinal  et  d'cvèquc. 

En  un  instant  les  campagnes  et  les  villes  furent   i>éiugod^écrMs 
inondées  d'écrits  qui  sous  forme  d'articles  de  jour-      pamphietj^ 
naux,   de  mémoires  d  avocats,  de  nouvelles  a  la 
main  flattaient  le  goût  du  merveilleux  et  entremê- 
laient le  vrai  et  le  faux  dans  des  récits  où  les  nouvel- 
listes se  plaisaient  à  mettre  en  scène  utic  reine  de 
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France.  L'abbé  George!,  vicaire  général  de  la  grande 
aumônerie^  fit  imprimer  et  afficher  un  mandement 
dans  lequel  il  comparait  Rohan  à  saint  Paul.  On  vit  pa- 
raître une  prétendue  lettre  de  Georgel  à  la  comtesse 
de  Marsan  où  ce  prêtre  impudent  disait:  «Cessez  d'être 
inquiète  de  notre  cardinal .  11  a  supporté  avec  toute  la 
dignité  d  un  Rohan  le  coup  incroyable  qui  l'a  frappé... 
Son  âme  est  en  paix  autant  que  peut  l'être  celle  d'un 
illustre  accusé  qui  prévoit  qu'il  ne  sera  jamais  jugé... 
Le  roi  reculera  et  ce  sera  d'autant  plus  favorable  pour 
nous  qu'il  y  aura  plus  A'imbroglio  dans  l'instruction, 
il  ne  faudrait  plus  alors  qu'une  victime  à  l'autorité 
compromise.  Pourquoi  le  Baron  (de  Breteuil)  qui  n'a 
été  qu'agent  ne  serait-il  pas  chassé  comme  auteur? 
Nous  triompherions  pleinement,  tous  les  intérêts  se- 
raient conciliés,  de  profondes  vengeances  exercées  el 
les  sentiments  respectifs  satisfaits.»  Un  écrivain,  rele- 
vant cette  attaque  dirigée  contre  la  reine,  répondait 
par  une  lettre  de  M""'  de  Marsan  dévoilant  les  mœurs 
et  les  scandales  de  la  vie  du  cardinal.  Les  imbroglios 
désirés  dans  la  lettre  supposée  de  Georgel  ne  devaient 
pas  manquer.  Des  escrocs  tâchant  de  tirer  profit  des 
intrigues  nouées  par  M"'  de  Lamotte,  fournissaient 
aux  avocats  des  romans  qui,  sous  forme  de  mémoires, 
devenaient  de  véritables  spéculations  de  librairie.  La 
curiosité  de  la  capitale  recherchant  avec  avidité  les 
moindres  détails  de  cette  affaire  si  simple  en  réalité  et 
si  compliquée  par  suite  de  l'imagination  malveillante 
de  la  population  avait  pénétré  dans  les  provinces.  Le 
nombre  des  lettres  distribuées  par  la  poste  s'était  nota- 
blement accru  et  les  portraits  de  la  comtesse  de  La- 
motte, de  Cagliostro  et  de  deux  personnages  équi- 
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voques.  Belle  d'Éticoville  et  le  baron  de  Pages,  qui 
se  trouvaient  impliqués  dans  le  procès,  entouraient, 
en  guise  d'auréole,  celui  du  cardinal  qui  s'étalait  dans 
une  foule  de  boutiques.  Les  quolibets  sur  Rohan  se 
multipliaient  comme  les  calembours  et  les  allégories 
railleuses.  Tantôt  des  chapeaux  de  paille  garnis  d*un 
ruban  rouge,  étaient  appelés  chapeaux  du  cardinalsur 
h  paille^  à  raison  de  leur  couleur  analogue  à  celle 
des  vêtements  de  ces  princes  de  l'Église,  tantôt  des 
tabatières  en  ivoire  portant  un  point  noir  dans  le  milieu 
de  leur  couvercle  se  nommaient  tabatières  au  cardinal 
blanchi^  à  cause  de  ce  petit  ornement  signifiant, 
dis;iit-on,  qu'il  ne  sortirait  pîis  tout  à  fait  blanc  des 
mains  de  la  justice.  Les  raisons  de  la  popularité  de 
Rohan  s'énonçaient  assez  brutalement  dans  un  qua- 
train où  le  versificateur  lui  faisait  demander  des  par- 
tisans en  ces  termes  : 

vif  8  bons  amU  qui  parcourez  ia  ville 
Pour  m*obtenir  mon  absolulion  : 
Oui,  j'en  faû  l'humble  confession. 
Dites  partout  que  jç  suis  injbécile. 

Le  mémoire  que  rédigea  pour  Rohan  l'avocat  Target 
lut  illustré  immédiatement  par  une  chanson  plai- 
sante en  deux  couplets: 

Target,  dans  son  gros  mémoire, 
A  tracé  tant  bien  que  mal 
L'étrange  et  fâcheuse  histoire 
De  ce  pauvre  cardinal  : 
Où  la  verbeuse  éloquence 
De  cet  orateur  pressant 
Prouve  jusqu'à  l'évidence 
Que  c'est  un  grand  innocent. 

J'entends  le  Sénat  de  France 
Lui  dire  un  de  ces  matins  : 
Ayei  an  peu  de  décence 
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Rt  taissez-là  les  catins. 
Mais  le  Pape,  moins  honnête. 
Pourrait  dire  à  ce  nigaud  : 
Prince,  à  qui  n'a  point  de  tète. 
Il  ne  faut  point  de  chapeau. 

•*doîani  L'attitude  des  deux  accusés  devant  le  Parlement 
iem*nt.  p^jj  ^^  rclicf  la  différence  de  leur  caractère  eu 
accentuant  publiquement  Tinsolente  audace  de  Tuo 
et  la  molle  faiblesse  de  l'autre.  M""'  de  Lamotte  entn 
la  tête  haute  et  en  brillante  toilette  et  s'écria  qu'elle 
((  allait  confondre  ce  grand  fripon.  »  Un  moment 
troublée  en  présence  des  juges  et  de  la  sellette  sur 
laquelle  l'huissier  lui  disait  de  s'asseoir,  elle  retrouva 
bien  vite  sa  fermeté  et  répondit  aux  questions  qui 
lui  furent  adressées  avec  une  précision  et  une 
énergie  qui  étoimèrent  ses  interrogateurs.  Lorsqu'elle 
se  fut  retirée,  le  premior  président  fit  avertir  Rohan 
que  la  sellette  était  enlevée  et  qu'il  pouvait  venir, 
A  la  vue  de  la  pâleur  de  son  visage  et  de  l'émotion 
qui  faisait  iléchir  ses  genoux,  plusieurs  magistrats 
s'écrièrent  à  la  fois  :  «  Monsieur  le  cardinal  paraît  se 
trouver  mal,  il  taudrait  le  faire  asseoir.  —  M.  le 
cardinal  est  le  maître,  s'il  veut,  de  s'asseoir,  répliqua 
le  premier  président,  »  et  Rohan,  profitant  de  la 
permission,  reprit  son  assurance.  Il  répondit  avec 
présence  d'esprit  à  toutes  les  questions  et,  retrouvant 
ses  habitudes  d'homme  du  monde,  parla,  disent  les 
écrits  de  l'époque,  pendant  une  demi-heure  avec 
beaucoup  de  grâce,  de  force  et  de  noblesse, 
emrni  La  délibération  dura  dix-huit  heures,  le  débat  fut 

nui  1786.  desplus  auimé  et  l'un  des  conseillers,  Robert  de  Saint- 
Vincent,  blâmant  la  publicité  donnée  au  procès,  plai- 
gnit le  roi  et  la  reine  de  n'avoir  pas  eu  auprès  d'eux  un 
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stre  assez  sage  pour  les  empêcher  de  compro- 
re  ainsi  la  majesté  du  trône. 
»  cardinal  fut  déchargé  de  toute  accusation  et  la 
tesse  de  Lamotte  condamnée  à  cire,  «  avant  la 
e  au  col,  battue  et  fustigée,  nue,  de  verges  et  flé- 
Tun  fer  chaud  en  forme  de  la  lettre  V  sur  les  deux 
les  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  ce  fait, 
ée  et  conduite  à  la  maison  de  force  de  la  Salpé- 
e  pour  y  être  détenue  et  renfermée  à  perpétuité.  » 
3  peuple  qui  inondait  les  rues  avoisinantes  du  ovmuon 
is  et  toutes  les  salles  dès  cinq  heures  du  matin,  fai^i^*à"RohLi. 
onnut  qu'à  dix  heures  du  soir  l'arrêt  rendu  une 
•e  auparavant.  Les  magistrats,  écrit  Mirabeau, 
Dt  «  arrêtés,  caressés,  baisés,  cinq  cents  per- 
tes se  sont  prosternées,  c'était  du  délire;  »puis  il 
le,  en  caractérisant  les  pensées  qui  avaient  trans- 
é  la  foule  :  a  Quoique  tel  n'en  fut  pas  le  motif, 
îril  si  facilement  encouru  par  les  passions  des 
Tes,  qui  ne  doivent  pas  avoir  de  passions  ou  du 
lis  doivent  les  cacher  ou  les  vaincre,  ce  péril 
cité  par  les  ministres,  n'en  pouvait-il  pas  devenir 
pour  la  chose  publique...  Il  y  a  trente  ans,  le 
linal  eut  été  perdu  sans  ressource;  autrefois l'au- 
é  aurait  couvert  l'absurdité  par  la  tyrannie,  heu- 
lement  elle  ne  le  peut  plus;  l'épreuve  est  dure  mais 
sive,  puissent  d'autres  passions  n'en  pas  abuser.  » 
iccompagné  par  une  foule  considérable  de  la 
lille  à  son  hôtel,  le  cardinal  dut  paraître  sur  son 
«n  pour  remercier  le  public  de  sa  sympathie  cl, 
s  l'intervention  de  la  police,  les  maisons  voi- 
18  eussent  été  illuminées  comme  en  un  jour  de 
î.  Le  lendemain  l'ovation  populaire  se  continua 
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par  l'arrivée  des  poissardes  qui  apportèrent  leurs 
félicitations,  et  lorsque  Breteuil  vint  notifier  à  Rohan 
son  exil  à  l'abbaye  de  la  Chaise*I)ieu  en  Auvergne, 
le  ministre  fut  contraint  de  traverser  une  foule  com- 
pacte qui  poussait  les  cris  de  :  vive  M.  le  cardinal. 
^^S^me  Restée  à  la  Conciergerie,  M°"*  de  Lamotte  se  savait 
Limoite.  condamnée  sans  connaître  les  détails  de  la  peine  que 
lui  réservait  l'arrêta  libeller  par  le  Parlement  au  retour 
de  ses  vacances.  En  proie  à  des  accès  de  violent  déses- 
poir elle  attendait  son  sort  depuis  le  31  mai,  quand 
le  21  juin  à  six  heures  du  matin,  on  la  tira  de  sa 
prison.  A  peine  eut-elle  franchi  le  seuil  de  la  porte 
que  des  gardes  l'entourèrent  et  la  conduisirent  au  pied 
du  grand  escalier  du  Palais  où  la  sentence  prononcée 
devait  recevoir  son  exécution.  M™'  de  Lamotte  entra 
en  fureur,  hiirla  qu'on  la  mettrait  plutôt  en  pièces 
que  de  lui  faire  subir  un  traitement  aussi  infamant 
et,  renversée  par  les  valets  du  bourreau,  proféra  mille 
imprécations  contre  les  juges,  contre  le  cardinal 
qu'elle  traita  vingt  fois  de  grand  fripon,  protestant  à 
hauts  cris  contre  l'injure  faite  en  sa  personne  au  sang 
des  Valois.  A  la  suite  de  cette  scène  qui  n'eut  pour 
spectateurs  qu'un  petit  nombre  de  curieux  à  cause  de 
l'heure  matinale,  un  fiacre  conduisit  la  prisonnière 
au  lieu  de  sa  détention. 
)ine après  La  rcinc  fut  aussi  surprise  que  peinée  du  jugement 
procès,  rendu.  On  observa,  racontent  les  Mémoires  secrets, 
qu'elle  fut  «  trèsafTectée  pendant  deux  jours.  En  effet, 
on  ne  peut  pas  revenir  de  la  manière  dont  il  (le 
cardinal)  s'est  trouvé  absolument  innocenté.  » 

Le  nouvelliste  ajoute  à  la  date  du  7  juin,  huit 
jours  après  Tarrèt  du  Parlement,  en  faisant  allu- 
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sion  à  la  charge  de  grand  aumônier  qui  venait 
d'être  enlevée  à  Rohan  :  «  Depuis  que  le  roi,  qui  est 
la  suprême  justice,  a  jugé  à  propos  de  venger  son 
auguste  compagne  en  ôtant  au  cardinal  tout  moyen 
de  reparaître  à  la  cour,  la  reine  s'est  montrée  plus 
satisfaite;  enfin,  le  jour  de  la  Pentecôte,  elle  a  paru 
radieuse  ;  jamais  on  n'a  vu  tant  de  monde  à  Ver- 
sailles. »  Marie-Antoinette  croyait  tout  fini.  Sa  con- 
science, l'absurdité  des  accusations,  le  calme  même 
qui  avait  succédé  dans  son  esprit  à  l'irritation 
qu'excitait  l'impunité  accordée  à  une  insolente  sot- 
tise, tout  lui  paraissait  devoir  vouer  à  l'oubli  les 
injustes  préventions  du  public.  Mais  aux  espérances 
qui  firent  accueillir  avec  transport  le  couple  royal 
au  début  du  règne  avaient  succédé  de  tout  autres 
sentiments.  Les  Français  étaient  passés  presqu'à  leur 
insu,  ainsi  que  cela  arrive  à  des  foules  incapables  de 
saisir  les  nuances  en  toutes  choses,  d'une  afTection 
que  rien  ne  justifiait  à  une  haine  qui  n'était  pas  plus 
méritée.  Ils  croyaient  aii  mal  comme  ils  avaient  cru 
au  bien,  et  les  malheureux  princes  se  trouvaient  enve- 
loppés d'un  de  ces  réseaux  de  calomnies  qui  ruinent 
peu  à  peu  les  gouvernements  en  apparence  les  mieux 
établis. 

M"*  de  Lamotte  étant  parvenue  à  s'enfuir  au  mois  roat 
de  juin  1 787,  moins  d'une  année  après  son  emprison-  TiTlJilîîLShîî 
nement,  cette  évasion  inexplicable  fut  attribuée  à  la 
reine.  On  parla,  à  propos  d'un  voyage  de  M"*  de  Poli- 
gnac  à  Londres,  de  conventions  faites  avec  le  comte 
de  Lamotte  pour  troquer  la  liberté  de  sa  femme 
contre  certaines  lettres  de  Marie-Antoinette  à  M"*  de 
Lamotte.  Le  bruit  courut  même  que  M"*"  de  Lamotte 
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avait  obtenu  une  pension.  L'ambassadeur  anglaisÉden 
mande  à  Pitt,  le  23  avril  1787,  quelques  mois  après 
ces  événements  :  «  Je  suis  effrayé  de  vous  apprendre 
tout  ce  qui  se  passe  ici,  ce  sont  des  horreurs.  Des  pla- 
cards écrits  à  la  main  ont  été  répandus  il  y  a  peu  de 
jours;  ils  portaient  :  le  roi  à  Charejitony  la  reine  à 
Saifite-Pélagie^  le  comte  d* Artois  à  Saint-Lazare,  le 
Dauphin  aux  Enfants-Troiivés  et  Monsieur^  régent. 
Vous  savez  probablement  que  Charenton  est  pour 
des  fous,  Sainte-Pélagie  pour  des  femmes  de  mau- 
vaise vie  et  Saint-Lazare  pour  des  mauvais  sujets. 
Quelques  jours  avant  le  nom  de  Damiens  avait  été 
affiché  dans  la  grande  galerie  de  Versailles...» L'am- 
bassadeur anglais  terminait  sa  lettre  en  exprimant  la 
pensée  que  Tordre  se  rétablirait  peu  à  peu,  car,  ajou- 
tait-il, a  la  force  de  ce  gouvernement  est  d'un  genre 
qui  n'est  pas  aisément  ébranlé,  même  par  les  mau- 
vaises mesures  dont  il  a  pris  un  si  grand  nombre.  » 
Quand  plus  tard  le  drame  que  nous  voyons  à  son 
début  aura  atteint  son  dénouement,  Éden  rappellera, 
en  présence  des  faits  accomplis,  la  voie  suivie  par  une 
nation  mécontente  et  l'irrésistible  puissance  d'un 
peuple  contre  des  chefs  d'Etat  qui  méconnaissent  sa 
volonté.  Il  écrira  alors  à  propos  des  incidents  que  nous 
venons  de  raconter  :  «  Bien  des  détails  de  ce  pro- 
cès (celui  du  Collier)  fournissent  matière  à  juste 
indignation  contre  une  des  premières  personnes  de  la 
hiérarchie.  Sa  Sainteté  le  cardinal  de  Rohan,  dont  les 
vices,  la  folie  et  la  ridicule  ambition  a  fait  de  lui  la 
dupe  de  Lamotte  et  de  Cagliostro.  On  a  tenté  de  mê- 
ler la  reine  de  France  dans  une  odieuse  affaire  où  l'on 
contrefaisait  à  la  fois  sa  personne  et  sa  signature.  Il 
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est  certain  que,  quoiqu'elleeûtprobablementvulecol- 
lier  et  ait  pu  le  désirer,  elle  était  incapable  d'un  acte  et 
d'une  pensée  tendant  à  la  fraude.  Mais  les  calomnies 
des  Parisiens  dirigées  contre  elle  avec  une  grande 
malignité  et  mises  en  circulation  par  des  libelles  et 
des  lettres  répandues  dans  les  provinces  furent  un 
symptôme,  et  en  un  certain  point  la  cause  de  la 
catastrophe  finale  ^  ]>  La  trace  de  ce  symptôme  de 
Topinion  n'est  pas  effacée  et  de  nos  jours  ont  paru 
comme  œuvres  historiques  des  mémoires  où  la  folie 
semble  le  disputer  à  la  mauvaise  foi  '. 

*  Mémoires  du  comte  Beugnot^  in-S,  Paris,  1868,  tome  I,  p.  81  et  suit., 
92  et  saiv.y  95  à  101.  —  Mémoires  secrets  pour  servir  à  Vhistoire  de  la 
république  des  lettres,  tomei  XXIX,  p.  193, 199, 203, 206,  210,  220,  223, 
Î14,  227, 232,  239,  250  et  suit.;  XXX,  p.  5,  44 ;  XXXI,  p.  33, 120.  124  et 
wir.,  128, 142, 144, 176, 180, 192, 199, 201,  223, 224, 237;  XXXII,  p.  10, 
11,  27,  66,  70,71,  74,  84, 92,  111  et  suW.  —  Marie- Antoinette,  Joseph  11 
(tnd  Uopold  II,  iD-8,  Wien,  1866,  p.  93,  95,  101,  102.  —  Journal  and 
ciïTTts^  ondence  of  lord  ÂiAckland,  iii>8,  London,  1861,  tome  I,  p.  126, 
131  et  .uÎY.,  187.  —  Marie-Antoinette  et  le  procès  du  collier,  par  Emile 
CampardoDy  p.  149  et  suiv.  —  Mémoires  de  Mirabeau,  écrits  par  lui- 
même.  Lettre  à  M-*  de  Nebra,  1*'  jain  1786,  tome  IV,  p.  328  et  suiv.  — 
Mémoires  de  Bésenval,  tome  II,  p.  167  et  suiv.,  170  et  suiv.  —  Cor- 
respondance  secrète  inédite  sur  Louis  I VI  et  Marie- Antoinette,  publiée 
f^  Leseare,  tome  11,  p.  154  et  tuiv. 

'  Le  principal  calomniateur  de  la  reine  est  Tabbé  Georgel.  Cette 
princesse,  affirme-t-il  dans  ses  mémoires,  au  courant  de  Tacquisition 
da  collier,  s'était  résolue  sur  les  conteiU  de  Breteuil  à  attendre  que 
Rohan  mit  le  comble  à  ses  turpitudes  en  vendant  ce  bijou  pour  payer  ses 
dettes.  Georgel,  qui  dans  son  récit  fait  jouer  à  Cagliostro  un  rôle  com- 
plètement en  désaccord  avec  les  mémoires  judiciaires  consacrés  à  la 
défense  de  ce  personnage,  représente,  à  la  fln  de  sa  narration,  Marie- 
Antoinette  enflammée  de  colère  devant  les  regards  méprisants  du  car- 
dinal convaincu  de  Fauthenticité  des  écrits  que  sa  souveraine  considérait 
comme  mensongers.  (Mémoires  pour  tercir  à  l'histoire  des  événements 
de  la  fin  du  xviii«  siècle,  par  l'abbé  Georgel,  in-8, 1817»  tome  II,  p.  66,  77 
et  suiv.,  90,  103.) 

Les  mémoires  du  comte  de  Lamotte- Valois,  publiés  en  1858  par  M.  Louis 
Licoor,  débutent  par  une  exposition  de  TalTaire  du  Collier,  où  l'éditeur  ne 
duote  nullement  des  relations  de  M"**  de  Lamotle  avec  la  reine,  et  traite 
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I/année  même  où  l'arrestation  de  Rohan  ouvrait 
le  procès  dont  nous  venons  d'exposer  les  étranges 
péripéties,  la  reine  mettait  au  jour,  à  Versailles, 


de  grippe  d'enfant  la  froideur  qne  dictait  ii  cette  princeiie  la  eondaite 
tanne  à  Vienne  par  Tancien  ambassadeur  de  France.  Dans  sa  conviction 
de  l'aathenticité  des  lettres  exhibées  par  M"*  de  Lamotte,  M.  Laconr  ne 
fait  qae  copier  Georgel  lorsqu'il  parle  de  la  haataine  atUtade  da  cardinal  en 
face  de  Marie-Antoinette,  et  pousse  le  parti  pris  jusqu'à  altérer  le  aens  des 
mémoires  du  comte  Beugnot.  Beugnot  s'exprime  en  ces  termes  :  a  Malgré 
les  invraisemblances  les  pins  grossières,  les  déceptions  les  pins  brutales, 
M.  de  Rohan  croira  tout;  il  n'est  plus  capable  de  bien  juger.  Voilà  une 
partie  de  ce  qu*il  aurait  fallu  savoir  pour  avancer  vers  la  vérité  dans 
cette  étrange  affaire;  mais  il  semble  qu'on  se  soit  donné  le  mot  pour 
ne  présenter  M"*  de  Lamotte  que  comme  une  aventurière  des  plus  com- 
munes, qui  un  jour  s'avise  d'un  vol  qu'elle  commet  le  lendemain.  » 
A  cette  phrase,  M.  Lacour  substitue  celle-ci  placée  entre  guillemets  :  Re- 
présenter M**  de  Lamotte  comme  une  aventurière  méprisable,  a  dit  le 
comte  Beugnot,  c'est  faire  du  cardinal  un  franc  imbécile,  et  il  ne  Tétait 
pas. 

((  Quant  à  l'authenticité  de  cet  écrit  (les  mémoires  de  Lamotte),  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  le  mettre  en  doute,  ajoute  M.  Lacour,  il  y  a...  un 
style  qui  trahit  son  auteur:  Lamotte,  esprit  étroit,  mesquin...  on  ne 
saurait  être  plus  bourgeoisement  vrai,  ni  plus  véridiquement  bourgeois. 
Les  faits  qu'il  raconte,  sans  les  comprendre,  ne  peuvent  s'être  passés  d'une 
autre  façon.  » 

Nous  nous  contenterons  pour  faire  juger  la  valeur  de  cette  rapaodie 
prétendue  historique  de  reproduire  le  récit  suivant: 

((  Lorsque  M.  de  Galonné  fut  forcé  de  s'expatrier,  écrit  Lamotte,  il  vint  à 
((  Londres  où  j'eus  occasion  de  le  voir.  Un  jour  qu'il  me  parlait  de  sa  disgrâce, 
((  qu'il  attribuait  à  ses  liaisons  avec  M.  de  Vergennes,  liaisons  que  la  reine 
«  désapprouvait,  il  me  demanda  si  j'avais  réellement  adressé  à  ce  mi- 
((  nistre  une  lettre...  —  J'ai  lu  cette  lettre,  me  dit-il,  et  je  me  rappelle 
((  d'y  avoir  trouvé  une  phrase  singulièrement  prophétique.  ••  Voua  dites  à 
«  M.  de  Vergennes  que,  d'après  sa  conduite  tortueuse  et  jésuitique  pendant 
«  le  cours  du  procès  et  l'acte  de  perfidie  qu*il  a  osé  commettre  en  retenant 
{{  la  lettre  que  l'ambassadeur  adressait  au  roi,  lettre  si  importante  que 
((  M.  d'Adhémar  n'avait  voulu  la  conBer  qu*à  son  secrétaire  particulier,  il 
((  devait  s'attendre  à  une  disgrâce  complète  et  à  une  vengeance  éclatante  de 
((  la  part  de  la  reine.  Comment  avez-vous  pu  deviner  si  juste?  —J'ignore, 
((  lui  dis-je,  si  la  reine  a  trouvé  l'occasion  de  se  venger;  tout  ce  que  je  sais, 
((  c'est  que  M.  de  Vergennes  est  mort  peu  de  temps  après.  —  C'est  vrai, 
((  reprit  M.  de  Calonne  ;  mais  vous  ignorez  quel  a  été  son  genre  de  mort,  et 
«  je  vais  voua  l'apprendre.  Je  vous  ai  dit  que  met  liaisons  avec  M.  de  Vor- 
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un  second  prince,  appelé  le  duc  de  Normandie,  que 
la  mort  de  son  frère  aîné  allait  sous  peu  élever  au  rang 

a  geonefl  éuieni  deveimes  la  etaie  de  ma  disgrâce.  Quand  il  fut  i  gon  lit 
0  de  mort,  il  désira  me  parler  :  je  m'empressai  de  me  rendre  auprès  de 
«  lui.  Dès  que  je  fus  dans  son  appartement,  il  fit  retirer  tout  le  monde, 
«  et  me  dit,  en  me  prenant  la  main,  d'une  toix  asses  forte  :  —  Je  meurs 
t  empoisonné;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  nommer  Tauteur  de  ce  crime, 
«  TOUS  le  derineiMus  doute  ;  prcnes  tos  précautions  pour  éviter  un  pareil 
ce  sort.  —  Je  fis  tous  mes  efforts  pour  le  rassurer  ;  sa  figure  et  sa  toix 
n  n'annonçaient  pas  une  mort  prochaine,  et  j'appris,  à  mon  grand  élonne- 
«  ment,  qu'il  avait  expiré  dans  la  nuit  en  proie  i  de  violentes  coliques. 
«  L'avertissement  qu'il  m'avait  donné,  continua  M.  de  Galonné,  me  tour- 
Q  mentait  ;  je  résolus  de  tenter  tous  les  moyens  pour  regagner  les  bonnes 
«  grâces  de  la  reine  ;  je  crus  même  un  instant  avoir  réussi.  • .  mais  je  ne 
«  connaissais  pas  encore  toute  la  duplicité  de  cette  femme  orgueilleuse  et 
a  vindicative;  après  avoir  promis  solennellement  de  me  soutenir...  elle 
«  fut  la  première  à  m'abandonner  lâchement,  et,  pour  éviter  de  plus 
u  grands  malheurs,  je  suis  venu  dans  ce  pays. . .  me  mettre  fa  l'abri  de 
a  nouvelles  persécutions.  »  La  lettre  de  M.  d'Adhémar  qui,  d'après  les 
insinuations  de  Lamotte,  aurait  été  retenue  par  Vergennes,  fut  remise 
â  Louis  XVl  par  le  secrétaire  de  l'ambassadeur,  M.  d'Aragon,  comme 
Taiteste  une  lettre  de  Vergennes  du  4  juin  1786  (Archives  natUh 
nalet,  K  164);  il  s'agissait  d'un  sauf-conduit  qui  permit  à  Lamotte  de  se 
rendre  i  Paris,  où  les  journaux  signalèrent  sa  présence,  puis  de  rc' 
tourner  à  Londres  (voir  Mémoires  secrets,  t.  XXXll,  p.  24,  6  mai;  p.  69, 
21  mai  1786). 

Les  haines  rétrospectives,  aussi  violentes  et  souvent  aussi  injustes  dans 
les  débats  politiques  que  dans  les  luttes  religieuses,  ne  se  sont  pas  bornées 
aux  assertions  de  contemporains  intéressés  à  diffamer  Marie-Antoinette. 
Elles  ont  provoqué  des  recherches  dans  les  appartements  de  la  reine 
pour  tncriminer  son  caractère  et  les  tendances  de  son  esprit.  Le  cata- 
logue des  livres  existant  dans  le  boudoir  de  Ma  rie- Antoinette  a  été 
publié  ft  Paris,  en  1862,  chez  J.  Gay.  L'année  suivante,  le  même  édi- 
teur donnait  la  liste  des  livres  réunis  au  Petit-Trianon,  et  un  article 
de  journal  faisant  ressortir  la  frivolité  des  ouvrages  choisis  et  Tim- 
moralité  de  beaucoup  d'entre  eux,  déplorait  les  honteuses  lectures  qui 
fccopaient  les  loisirs  de  rinfortunée  princesse  et  l'influence  funeste  exercée 
par  l'abbé  de  Vermont  que  la  mère  de  la  jeune  reiue  avait  attaché  auprès  de 
sa  personne.  La  correspondance  du  comte  de  Mercy  et  de  Marie-Antoinette 
mise  au  jour  en  1874,  nous  initiant  aux  conseils  pleins  de  sagesse  donnés 
par  l'abbé  à  m  souveraine  et  au  peu  de  goût  de  la  reine  pour  la  lecture, 
détruit  les  conclusions  tirées  de  la  réunion  de  pareilles  œuvres.  Marie- 
Antoinette  ne  faisait  pas  plus  usage  de  ces  livres  que  Vermont  ne  les  ap- 
prouvait, et  ces  meubles  de  l'esprit  se  trouvaient  choisis,  sans  nul  doute. 


la  naUun. 
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de  Dauphin  ' .  Les  Te  Deum  se  succédèrent  comme  lors 
de  la  naissance  du  premier;  les  évêques  demandè- 
rent dans  leurs  prières  la  conservation  de  la  mère 
et  de  Tenfant,  et  les  félicitations  des  cours  de  jus- 
tice et  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  arrivèrent 
de  tous  les  coins  de  la  France  à  une  jeune  mère  pour 
laquelle  les  fluctuations  de  l'opinion  publique  réser- 
vaient de  si  tristes  relevailles. 
Les  biens         Lcs  calculs  financicrs  étaient  devenus  une  sorte  de 

du  clergé 

cooToittopar  passiou  nationalc,  qui  cherchait  tousies  prétextes  pour 
se  produire.  Les  nouvellistes  affirmaient  que  le  duc 
deChoiseul  avait  fomenté  des  divisions  et  des  troubles 
parmi  les  bénédictins,  aBn  d'amener  leur  dispersion 
et  par  suite,  Tattribution  à  l'État  des  propriétés 
de  ces  religieux.  Lorsqu'on  vit  cette  congrégation 
puissante  en  proie  à  de  nouvelles  dissensions,  les  pré- 
tendues visées  du  ministre  de  Louis  XV  furent  rap- 
pelées et  les  journaux  exprimèrent  leur  joie,  en  disant 
le  8  novembre  1783  :  c  La  fermentation  commence  à 
renaître  dans  Tordre,  et  les  fins  politiques  ne  doutent 
plus  qu'elle  ne  soit  excitée  sous  main  par  le  gouver- 
nement, qui  n'a  point  assez  d'énergie  pour  imiter  de 
haute  lutte  l'exemple  de  l'empereur,  mais  sent  toute 
l'utilité  de  son  plan,  et  voudrait  le  suivre  en  faisant 
concourir  l'ordre  lui-même  à  sa  dissolution...  Ce 

par  un  de  ces  foornisseurs  attitrés  qui  avaient  acheté  le  droit  de  pourvoir 
aux  différents  besoins  des  princes. 

<  11  existe  aux  Archives,  à  propos  de  cette  naissance  et  d*une  question 
d'étiquette,  une  pièce  qui  montre,  en  présence  l'un  de  l'autre,  deux  mal- 
heureux enfants  que  l'avenir  réservait  à  une  mort  injuste  et  cruelle.  uLe 
1er  avril,  écrit  le  duc  de  Penthièvre,  le  duc  d'Enghien,  âgé  de  douze  ans, 
et  n'ayant  pas  les  grandes  entrées,  a  vu  la  reine  avec  le  prince,  le  lende- 
main de  ses  couches.  »  (Autographe  du  duc  de  Penihièvre,  Archives 
nationales,  K  161.) 
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serait  un  coup  de  filet  de  deux  cents  millions  qui, 
bien  appliqués,  contribueroient  beaucoup  à  soulager 
rÉtat...  Des  quinze  cents  religieux  douze  cents... 
désireraient  la  dissolution.  y>  Deux  mois  après  pa- 
raissaient les  Lettres  édifiantes  et  curieuses,  où  Ton  se 
demandait  si  les  biens  ecclésiastiques  étaient  actuelle- 
ment employés  suivant  le  vœu  de  VÊglise. 

Il  y  a  trois  âges  différents,  observait  l'auteur,  dans 
l'usage  qui  a  été  fait  de  ces  biens.  <c  Dans  le  premier, 
«  tous  les  biens  formaient  une  masse  sur  laquelle  les 
«  pasteurs  prenaient  leur  subsistance  étroite  et  indis- 
«  pensable  pour  suppléer  au  travail  des  mains,  et  le 
«  surplus  servait  à  secourir  les  pauvres,  les  ma- 
ie lades,  les  voyageurs,  les  étrangers  et  les  prison- 
«  niers.  Le  second  âge  fut  celui  où  la  division  des 
«  biens  de  l'Église  fut  faite  en  quatre  parts:  la  pre* 
€  mière  pour  l'évêque,  la  seconde  pour  le  clergé  du 
a  diocèse,  la  troisième  pour  les  pauvres,  et  la  qua- 
c  trième  pour  la  fabrique  de  l'Église.  Est  venu  le 

<  troisième  âge  enfin,  où  les  évêques,  les  chapitres 
<[  et  les  moines  ont  envahi  la  meilleure  part  des 

<  biens  ecclésiastiques,  et  les  malheureux  cures  ont 
e  pu  à  peine  y  trouver  leur  subsistance  ;  la  part  des 
s  pauvres,  celle  des  fabriques  ont  été  totalement  en- 
t  vahies.  Pour  y  suppléer  on  a  été  obligé  de  mettre 
a  des  impôts,  d'établir  une  taxe  des  pauvres,  des  cha- 

<  rites  dans  les  paroisses,  des  quêtes  pour  le  rachat 
«  des  captifs,  et  de  créer  des  ordres  qui  vivent  sur  ces 
c  quêtes.  On  a  capitulé  avec  le  théâtre,  et  tandis  que 
a  rÊglise  le  frappe  d'une  main  de  ses  anathèmes^  elle 
«  reçoit  de  l'autre  le  quart  de  son  produit.  Pour  for- 
«  mer  la  part  des  fabriques  il  a  f&illu  louer  à  prix  d'ar- 
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a  gent  le  droit  d'assister  à  la  messe,  hausser  à  certains 
a  jours  le  prix  des  chaises,  comme  on  tierce  au  spec- 
(c  tacle.  Pour  suppléer  la  part  même  des  clercs  sécu- 
oc  liersetautresprêtres,  envahie  parles  ministres  prin- 
(c  cipaux,  il  a  fallu  imaginer  les  ordres  des  mefidiants^ 
«  les  quêtes  des  prédicateurSy  le  dedans  de  Véglise, 
a  enfin  on  a  énormément  augmenté  les  décimes, 
ce  secours  volontaires  d'abord,  dont  on  a  fait  l'impôt 
a  le  plus  onéreux  qui  existe  d.  Ces  critiques  présen- 
tées su  r  un  ton  léger  que  relevait  une  suited'anecdotes, 
étaient  accompagnées  du  blâme  le  plus  vif  au  sujet  de 
l'emploi  de  ces  biens  consacrés  à  entretenir  a  le  luxe 
immodéré  des  évoques,  leur  mondanéité  et  leur  cor- 
ruption. D  La  censure  de  l'existence  déréglée  des 
princes  de  l'Église  recevait  sa  confirmation  dans  la 
circulaire  adressée  le  46  octobre  1784  aux  arche- 
vêques et  évêques,  circulaire  leur  enjoignant  de  ré- 
sider dans  leurs  diocèses.  Le  baron  de  Breteuil  écri- 
vait à  l'archevêque  de  Toulouse,  que  ce  des  séjours 
prolongés  à  Paris  rendaient  un  évêque  étranger  à 
son  troupeau,  »  et  signifiait  à  l'archevêque  d'Em- 
brun que  a  l'état  de  ses  dettes  exigeait  que,  tant 
qu'elles  ne  seraient  pas  payées,  il  ne  devait  repa- 
raître sous  aucun  prétexte  dans  la  capitale» .  L'évêque 
de  Lescar  ayant  refusé  de  quitter  Paris,  s'attira 
un  ordre  direct  du  roi,  lui  prescrivant  de  retour- 
ner dans  les  vingt-quatre  heures  auprès  de  ses 
fidèles. 

Si  le  clergé  renfermait  dans  son  sein  une  démo- 
cratie prête  à  s'insurger  contre  des  chefs  privilégiés, 
les  mêmes  éléments  de  division  existaient  dans  la 
société  laïque.  Par  suite  de  cette  espèce  de  nivellement 
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que  produit  dans  les  idées  Topinion  des  foules,  la 
Dobl^se  et  la  bourgeoisie  s'étaient  réunies  pour  faire 
une  amère  critique  d'habitudes  en  complet  désaccord 
avec  les  mœurs  nouvelles.  Beaumarchais,  après 
avoir  écrasé  sous  ses  railleries  un  juge  du  Parlement 
Maupeou,  ne  craignit  pas  de  prendre  à  partie  les 
irrands  seigneurs,  plutôt  encouragé  que  contrarié 
dans  ses  audaces  par  des  Vaudreuil,  par  des  Polignac 
et  même  par  le  comte  d'Artois.  Le  roi,  qui  avait 
interdit  durant  quatre  ans  une  pièce  de  théâtre 
qu'il  jugeait  dangereuse,  tintt  par  céder  à  Tinsis- 
tane«  de  son  entourage,  à  Timpatience  de  Paris, 
et  la  première  représentation  du  Mariage  de  Figaro 
fut  annoncée  pour  le  27  avril  1784.  Elle  eut 
pour  prologue,  ainsi  qu'il  arrive  aux  événements 
grandis  outre  mesure  par  la  passion  du  public,  une 
sorte  d'escarmouche  entre  la  bourgeoisie  et  la  no- 
blesse. 

Beaumarchais,  assailli  de  demandes  pour  obtenir 
des  places,  reçut  une  lettre  du  président  Dupaty, 
sollicitant  sa  petite  loge  du  rez-de-chaussée,  en 
faveur  de  personnes  suspectes j  disait-il,  qui  ont  leurs 
raisons  pour  ne  pas  se  montrer  en  public  :  Saisissant 
l'occasion  avec  la  prestesse  de  son  esprit  et  l'in- 
tuition qu'il  avait  des  dispositions  de  ses  futurs 
auditeurs,  Beaumarchais  répondit  :  a  Je  n'ai  au- 
cune considération.  Monsieur  le  Président,  pour 
des  femmes  qui  se  permettent  de  voir  un  spectacle 
qu'elles  jugent  malhonnête,  pourvu  qu'elles  le  voient 
en  secret.  Je  ne  me  prête  point  à  de  pareilles  fan- 
taisies. J'ai  donné  ma  pièce  au  public  pour  l'amuser 
et  pour  l'instruire,  non  pour  offrir  à  des  bégueules 
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ijiitigées  le  plaisir  d'en  aller  penser  du  bien  en  pelile 
loge,  a  condition  d'en  dire  du  mal  en  société.  Les 
plaisirs  du  vice  et  les  honneurs  de  la  vertu,  telle  est 
la  pruderie  du  siècle.  Ma  pièce  n'est  point  un  ouvrage 
équivoque;  il  faut  l'avouer  ou  le  fuir.  Je  vous  salue 
et  garde  ma  loge,  d  La  réplique  de  Beaumarchais 
fut  bientôt  connue  grâce  à  une  indiscrétion  qui  substi- 
tua le  mot  de  Monsieur  le  duc  à  celui  de  Monsieur  le 
Président. 

Quel  duc?  est-ce  Monsieur  de  Villequier?  est-ce 
Monsieur  d'Aumont?  se  disait-on  ù  Paris,  où  Ton 
savait  que  de  très  grandes  dames  avaient  déclaré  que 
si  elles  se  déterminaient  à  voir  le  Mariage  de  Figaro^ 
ce  ne  serait  qu'en  petite  loge.  La  lettre  circulait 
depuis  huit  jours  de  mains  en  mains,  quand  son 
apparition  dans  le  château  de  Versailles  souleva  les 
plus  vives  clameurs.  Elle  fut  qualifiée  d'imper- 
tinente, et  Beaumarchais  dut  annoncer  publique- 
ment que  son  correspondant  était  un  magistrat  de 
Bordeaux  et  non  un  duc  et  pair;  mais  il  ajouta,  ce 
qui  atténuait  fort  sa  rectification,  qu'il  n'entendait 
désavouer  ni  le  fond  ni  les  termes  de  sa  lettre, 
(c  L'indignation  de  nos  courtisans,  nous  apprend 
Diderot^  s'est  alors  calmée,  et  l'on  a  dit  avec  un  sou- 
rire indulgent  :  Mais  si  la  réponse  est  pour  un 
Goezman  \  il  n'y  a  rien  à  dire,  d 
lepréMntaaon  EuBu  Ic  jour  dc  ccttc  représentation,  que  Beau- 
*d«  F?ii«T  marchais  avait  amenée  par  sa  ténacité  et  son  audace, 
était  venu,  et  l'auteur  après  avoir  vaincu  les  scrupules 
du  roi,  triomphé  des  ministres  et  des  envieux  qui  dé- 

<  Le  magistrat  du  ParUment  Maapeoa  déshoQoré  par  Beaumarohiit, 


17  avril  1784. 
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criaient  son  œuvre  à  Tavance,  prit  place  au  fond  d'une 
petite  loge  grillée,  entre  Tabbé  de  Galonné,  frère  du 
contrôleur  général,  et  Tabbé  Sabattier.  Il  fut  témoin 
d'une  scène,  qui  rappelait  jusqu'à  un  certain  point  le 
couronnement  de  Voltaire  au  Théâtre-Français.  Dès 
l'aube  de  ce  jour  mémorable,  les  abords  de  la  salle  de 
spectacle  avaient  été  envahis  par  une  foule  où  se  pres- 
saient pêle-mêle  des  savoyards  et  des  gens  décorés 
du  cordon  bleu,  tandis  que  des  dames  de  qualité  instal- 
lées depuis  la  veille  dans  les  loges  des  actrices,  se  con- 
damnaient à  y  passer  la  journée  pour  être  certaines  de 
satisfaire  leur  curiosité.  Quand  le  moment  de  pénétrer 
dans  le  théâtre  fut  venu ,  les  portes  furent  enfoncées  par 
la  pression  de  la  multitude,  les  grilles  de  fer  cédèrent 
et  les  places  se  trouvèrent  en  un  instant  occupées  par 
des  spectateurs  dont  la  plupart  étaient  entrés  de  vive 
force  en  jetant  leur  argent  aux  portiers.  Les  audi- 
teurs accueillirent  avec  des  rires  et  des  marques  d'ap- 
probation les  traits  fins  et  spirituels  dont  est  parsemé 
le  dialogue  de  cette  comédie,  critiquant  avec  une  jus- 
tesse et  une  vivacité  de  tact  vraiment  admirables 
les  passages  que  devaient  condamner  tous  les  gens 
de  goût  ;  mais  les  applaudissements  furent  unanimes, 
lorsque  Figaro  s'avançant  sur  la  scène  et  faisant  allu- 
sion à  son  existence  et  à  celle  de  son  maître  s'écrie  : 
<K  Monsieur  le  comte...  parce  que  vous  êtes  un  grand 
seigneur,  vous  vous  croyez  un  gr«nd  génie?..  No- 
blesse, fortune,  un  rang,  des  places^  tout  cela  rend 
si  fier!  Qu'avez- vous  fait  pour  tant  de  biens?  Vous 
vous  êtes  donné  la  peine  de  naître,  et  rien  de  plus  :  du 
reste,  homme  assez  ordinaire  !  Tandis  que  moi, 
morbleu,  perdu  dans  la  foule  obscure,  il  m'a  fallu 
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déployer  plus  de  science  <U  de  calculs  pour  subsister 
seulement,  qu'on  n'en  a  mis  depuis  cent  ans  i,  gour- 
verner  toutes  les  Espagnes  ;  et  vous  voulez  jouter... 
Est-il  rien  de  plus  bizarre  que  ma  destinée?  Fils  de 
je  ne  sais  pas  qui  ;  volé  par  des  bandits?  Elevé  dans 
leurs  mœurs,  je  m'en  dégoûte  et  veux  courir  une 
carrière  honnête  ;  et  partout  je  suis  repoussé.  J'ap- 
prends la  chimie,  la  pharmacie,  la  chirurgie  ;  et  tout 
le  crédit  d'un  grand  seigneur  peut  à  peine  me  mettre 
à  la  main  une  lancette  vétérinaire  !  Las  d'attrister 
des  bêtes  malades...  je  me  jette  à  corps  perdu  dans 
le  théâtre.  Je  broche  une  comédie  dans  les  mœurs 
du  sérail  ;  auteur  espagnol,  je  crois  pouvoir  y  fronder 
Mahomet...  A  Tinstant,  un  envoyé...  de  je  ne  sais 
où,  se  plaint  que  j'oiïense  dans  mes  vers  la  SubHmc 
Porte,  la  Perse  et  une  partie  de  la  presqu'île  de 
rindc.et  voilà  ma  comédie  flambée,  pour  plaire 
aux  princes  mahométans,  dont  pas  un  je  crois,  ne 
sait  lire...  Ne  pouvant  avilir  l'esprit  on  se  venge  en 
le  maltraitant...  \\  s'élève  une  question  sur  la  nature 
des  richesses,  et  comme  il  n'est  pas  nécessaire  de 
tenir  les  choses  pou  en  raisonner  ;  n'ayant  pas  un 
sol,  j'écris  sur  la  valeur  de  l'argent,  et  sur  son 
produit  net  ;  sitôt,  je  vois  du  fond  d'un  fiacre,  baisser 
pour  moi  le  pont  d'un  château  fort,  à  l'entrée  duquel 
je  laisse  l'espérance  et  la  liberté.  Que  je  voudrais 
bien  tenir  un  de  ces  puissants  de  quatre  jours,  si 
légers  sur  le  mal  qu'ils  ordonnent  !  Quapd  une  bonne 
disgrâce  a  cuvé  son  orgueil,  je  lui  dirais...  que  les 
sottises  imprimées  n'ont  d'importance  qu'aux  lieux 
où  l'on  en  gêne  le  cours  :  que  sans  la  liberté  de 
blâmer,  il  n'est  point  d'éloge  flatteur  ;  et  qu'il  n'y  a 
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que  les  petits  hommes  qui  redoutent  les  petits  écrits. 

Las  de  nourrir  un  obscur  pensionnaire,  on  me 
met  un  jour  dans  la  rue  ;  et  comme  il  faut  dîner... 
je  taille  encore  ma  plume,  et  demande  à  chacun  de 
i|aoi  il  est  question:  on  me  dit...  qu'il  s'est  établi 
dans  Madrid  un  système  de  liberté...  qui  s  étend 
même  à  celle  de  la  Presse,  et  que  pourvu  que  je  ne 
parle  en  mes  écrits,  ni  de  Taulorité,  ni  du  culte,  ni 
de  la  politique,  ni  de  la  morale,  ni  des  gens  en  place, 
ni  des  corps  en  crédit,  ni  de  TOnéra,  ni  des  autres 
spectacles  y  ni  de  personne  qui  tienne  à  quelque 
chose,  je  puis  tout  imprimer  librement  sous  l'ins- 
pection de  deux  ou  trois  censeurs.  Pour  profiter  de 
cette  douce  liberté,  j'annonce  un  écrit  périodique... 
Je  vois  s'élever  contre  moi  mille  pauvres  diables  i 
la  feuille^  on  me  supprime  et  me  voilà  de  rechef  sans 
emploi  !  Le  désespoir  m'allait  saisir,  on  pense  à  moi 
pour  une  place,  mais  par  malheur  j'y  étais  peu  pro- 
pre, il  fallait  un  calculateur,  ce  fut  un  danseur  qui 
1  obtint...  Il  ne  me  restait  plus  qu'à  voler  ;  je  me  fais 
banquier  de  Pharaon  :  alors  bonnes  gens,  je  soupe 
en  ville  et  les  personnes  dites  comme  il  faut  m'ouvrent 
poliment  leurs  maisons,  en  retenant  pour  elles  les 
trois  quarts  des  proBts.  » 

La  Harpe,  témoin  de  l'enthousiasme  du  public, 
écrit  à  son  correspondant  princier  :  Ce  monologue 
est  a  un  placage  inexcusable  au  point  de  vue  de 
Tart  ;  ce  débit  a  duré  près  d'un  quart-d'heure,  il  est 
c  écrit  comme  une  narration  réfléchie  et  travaillée  », 
mais  c'est  là  «  que  se  trouvent  les  traits  de  satyre 
les  plus  forts  contre  tous  les  États,  contre  tous  les 
pouvoirs,  des  traits  d'une  telle  hardiesse,  qu'on  ne  re- 
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venait  pas  d'étonnement  de  lesentendresur  lascène... 
Le  morceau...  qui  regarde  la  censure  des  livres, 
est  d'une  telle  vérité,  que,  pour  avoir  consenti  à  re- 
cevoir cette  leçon  sur  le  théâtre,  il  faut  que  le  gou- 
vernement n'ait  plus  d'autres  principes  que  celui  de 
Mazarin  :  Laissons-les  dirôj  pourvu  qu'ils  mus  laissmU 
faire.  Il  est  facile  de  concevoir  les  jouissances  et  les 
joies  d'un  public  charmé  de  s'amuser  aux  dépens  de 
l'autorité...  On  n'examine  pas...  si  c'est  le  moment 
où  Figaro  peut  dire  tout  cela  ;  il  suffit  que  ce  soit  de 
ces  choses  qui  paraissent  toujours  bonnes  à  dire, 
n'importe  quand  et  comment.  » 

Les  critiques  ne  manquèrent  pas,  le  chevalier  de 
Langeac,  se  faisant  l'organe  des  envieux,  composa 
une  épigramme  sur  la  moralité  des  personnages  mis 
en  scène  qui  finissait  ainsi  : 

Hais  Figaro?...  le  drôle  à  son  patron 

Si  scandaleusement  ressemble, 

Il  est  si  frappant  qu'il  fait  peur  ; 

Et  pour  voir  à  la  fin  tous  les  vices  ensemble. 

Le  parterre  en  chorus  a  demandé  Tauleur. 

Gonflant  dans  sa  force  et  plein  de  dédain  pour  ses 
adversaires,  Beaumarchais  la  fit  réimprimer  sans  en 
altérer  le  sens  satirique,  remplaçant  le  dernier  vers  : 

Le  parterre  en  chorus  a  demandé  Tauteiir 

par  celui-ci  : 

Des  badauds  achetés  ont  demandé  Tauteur  *. 

Tous  ses  amis,  conviés  à  la  cinquième  représen- 

*  Les  changements  qu'il  fit  dans  Tépigramme  n'en  modifient  nullement 
le  sens.  Langeac  écrivait  : 

Fftnchette,  rinnoceote,  est  trop  appriroisée, 
Et  le  page  d'amour,  au  doux  nom  Cbémbio, 
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tation  SOUS  prétexte  d'une  cabale  montée  contre  la 
pièce,  étaient  dans  Tattente,  quand  Tépigramme  tomba 
par  centaines  des  quatrièmes  loges  sur  le  parterre. 
Chacun  en  saisit  un  exemplaire,  et  à  sa  lecture,  il  y 
eut  une  rumeur  des  plus  vives  parmi  les  spectateurs, 
qui  déchirèrent  la  malencontreuse  critique,  et  tous 
d'une  voix  demandèrent  l'auteur  (Langeac),  en  lui 
assignant  Bicêtre  pour  prison. 

Beaumarchais  fut  moins  heureux,  quand  impa- 
tienté des  attaques  persistantes  et  anonymes  de 
l'académicien  Suard,  il  lui  adressa  une  lettre  que 
terminait  cette  phrase  :  a  Quand  j'ai  dû  vaincre 
lions  et  tigres  pour  faire  jouer  une  comédie,  pou- 
vez-vous  après  son  succès  me  réduire,  ainsi  qu'une 
servante  hollandaise  à  battre  l'osier  tous  les  matins  sur 
l'insecte  vil  de  la  nuit.  :»  Le  comte  de  Provence,  qui 
se  dissimulait  derrière  l'académicien,  prit  l'injure 
pour  lui-même,  et  taisant  sa  participation  à  cette 
polémique,  dénonça  l'outrage  au  roi  et  à  la  reine 
caché  sous  cette  allusion  à  des  lions  et  des  tigres. 

Louis  XVI  déjà  irrité  contre  Beaumarchais,  entra  EmprisonDemeot 
dans  un  de  ces  accès  de  vivacité  brutale  auxquels  il    Beaumarohâis, 
était  parfois  sujet,  malgré  sa  bonté  réelle,  et  sans    *  "'"  *^*^ 
quitter  la  table  de  jeu  où  il  se  trouvait  assis,  écrivit 
sur  une  carte  un  ordre  d'arrestation.  Il  désigna  la 
prison  de  Saint-Lazare,  réservée  aux  adolescents  dé- 

Eit  à  Trai  dire  un  fieffé  libertin, 
Protégé  par  Soion,  fille  pins  qne  nuée. 

A  ces  vers,  Beaamarehais  tobstitaa  les  suivants  : 

Fanchette,  l'innocente,  est  bien  apprÎTolsée. 
Et  la  Soxon  pins  qne  nuée 
A  bien  Tair  de  goûter  du  page  farori, 
Grelnehon  de  Madame  et  mignon  du  mari. 
Quel  bon  ton?  quelles  mœurs  eette  intrigue  rassemble? 
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pravés.  Un  éclat  de  rire  accueillit  au  premier  abord  j 
cette  nouvelle,  a  Si  quelque  chose  peut  consoler  dans  ^ 
sa  prison  le  sieur  de  Beaumarchais,  dit  un  joumt-  ^ 
liste,  c'est  sans  doute  d'occuper  tout  Paris  comme  il 
le  fait.  D  Â  cette  sorte  de  raillerie  qu'inspirait  an 
sentiment  d'envie  succéda  la  réflexion.  Si  Fauteur 
d'une  pièce  applaudie,  si  le  chef  d'une  des  prin- 
cipales maisons  de  commerce  de  la  capitale  était 
exposé  à  un  pareil  traitement,  qui  pourrait  être  sûr 
de  coucher  dans  sa  demeure  ?  L'indignation  ne  tarda 
pas  à  remplacer  la  surprise,  surtout  parmi  la  jeu- 
nesse, et  Beaumarchais  en  retournant  chez  lui  après 
six  jours  de  détention,  trouva  plus  de  cent  carrosses  à 
sa  porte,  remplis  d'amis  qui  venaient  le  féliciter. 

La  représentation  du  Mariage  de  Figaro^  qui  sui- 
vit cet  emprisouMment,  fut  des  plus  animée  et  des 
apip^audissements  réitérés  et  enthousiastes  saluèrent 
cette  phrase  du  monologue  a  ne  pouvant  avilir  l'es- 
prit, on  se  venge  en  le  maltraitant,  d  Louis  XVI 
lui-même  reconnut,  il  faut  le  supposer,  la>feute  qu'il 
avait  commise,  car  peu  après  Beaumarchais  assistait  â 
Trianon  à  une  représentation  du  Barbier  de Séville,  ou 
figuraient  comme  acteurs  la  reine  et  le  comte  d'Artois. 

Si  lea  peuples,  surtout  les  Français,  s'acharnaient 
à  la  poursuite  de  réformes  ardemment  désirées  et 
toujours  refusées,  les  rois  ne  jouissaient  pas  d'un 
plus  grand  repos.  L'esprit  de  conquête  agitait  l'ima- 
gination de  plusieurs  d'entre  eux,  et  Vergennes, 
frappe  des  dangers  qui  pouvaient  surgir  d'un  moment 
à  l'autre,  crut  nécessaire  de  résumer  dans  un  mémoire 
la  situation  de  l'EUrope. 

«  Le  travail  ci-joint  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à 
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Yotre  Majesté,  dit-il  au  roi  en  lui  remettant  son  mé- 
moire, lui  paraîtra  bien  long,  mais  je  la  supplie  de  ne 
pas  le  juger  avant  de  l'avoir  lu.  Je  rapproche  le  passé 
do  présent,  afin  que  Votre  Majesté  distingue  plus  ai- 
sément ce  que  Ta  venir  peut  désirer  de  sa  prévoyance. 
L'Europe  en  apparence  tranquille,  éprouve  une  fer- 
mentation sourde  qui  peut  aboutira  une  grande  crise  ; 
Votre  Majesté  ne  peut  donc  se  prémunir  trop  tôt  contre 
ses  effets  qui  l'intéresseront  nécessairement  et  l'im- 
pliqueront plus  ou  moins  directement.  i> 

«  Votre  Majesté  n'a  pas  encore  accompli  la  dixième 
année  de  son  règne  et  déjà  quatre  fois  l'Europe  a  dû 
i  sa  prévoyance  et  à  ses  efforts  le  rétablissement  ou 
la  conservation  de  la  paix.  y>  Vergennes  rappelle  les 
ambitions  de  la  maison  d'Autriche,  a  toujours  active  à 
profiter  des  moindres  occasions  pour  s'agrandir,  » 
et  la  tranquillité  de  l' Allemagne,  due  à  l'interven- 
tion de  la  France.  II  parle  de  a  a  paix  de  Kainardjy, 
si  fatale  aux  Turcs,  qui  éprouvait  dans  son  exécution 
des  difficultés  qui  faisaient  appréhender  les  suites 
les  plus  sérieuses,  t>  quand  le  roi  s'interposa  a  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  d'un  empire  qui  fut  jadis 
utile  à  la  France,  et  ofTrit  ses  bons  offices,  au  grand 
étormement  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  t>  La 
France,  placée  en  quelque  sorte  au  centre  de  l'Eu- 
rope, continue-t-il,  ce  n'a  besoin  ni  d^agrandissement 
ni  de  conquêtes  ;  toutes  ses  vues  et  toute  son  influence 
doivent  être  dirigées  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  à  prévenir  que  les  différents  pouvoirs  qui  com- 
posent réquilibre  de  l'Europe  ne  soient  point 
détruits...  Cest  en  ne  vous  écartant  point  de  ce 
système,  que  Votre  Majesté  a  rappelé  à  elle  les  Hol- 
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landais...,  qu'elle  a  disposé  toutes  les  nations  à  la  voir 
sans  inquiétude  réprimer  Torgueil  de  l'Angleterre... 
Les  Anglais,  désabusés  de  Tespoir  chimérique  de 
rappeler  sous  leurs  lois  par  la  force  des  armes  les  pro- 
vinces américaines,  n'ont  pas  rougi  de  faire  les  pre- 
mières avances  pour  la  paix...  Une  paix  honorable  et 
utile  a  été  conclue  ;  elle  a  effacé  la  tache  de  celle  de 
1763.  j>  Insistant  sur  la  nécessité  de  cette  paix  avec 
r  Angleterre  qui  rendait  à  la  France  sa  liberté  d'action, 
Vtrgennes  en  faisait  ressortir  l'opportunité  en  rap- 
pelant l'attitude  des  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg,  qui  après  avoir  vécu  depuis  vingt  ans  dans  un 
état  d'opposition  ouverte,  laissaient  entrevoir  parleur 
rapprochement  une  entente  et  une  communauté  de 
vues  propres  à  exciter  des  inquiétudes  et  des  alarmes, 
a  Le  bruit  se  répand,  observe-t-il,  que  l'empire  Otto- 
man serait  le  premier  objet  des  efforts  de  cette  nouvelle 
coalition,  sa  faiblesse  incroyable  rendait  ce  projet 
aussi  plausible  que  l'exécution  en  aurait  été  vrai- 
semblablement facile  ;  la  paix  Ta  suspendu.  On  prévit 
que  Votre  Majesté  pourrait  y  faire  opposition.  »  Ver- 
gennes  montre  la  duplicité  du  cabinet  russe,  qui  s'em- 
pare du  pays  des  Tartares,  son  accord  avec  l'empe- 
reur, qui,  voulant  conquérirlaValachieetlaMoldavie, 
espère  obtenir  l'assentiment  du  cabinet  de  Versailles 
au  moyen  oc  de  ses  liens  d'alliance  et  de  parenté  i>  et  il 
conclut  :  a  L'occupation  des  pays  tartares  par  la  Russie 
n'est  d'aucun  préjudice  pour  la  France,  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  si  l'empereur  accaparait  à  discré- 
tion les  '[^rovinces  turques  d'Europe...  Vos  repré- 
sentations, quoique  justes,  étaient  trop  diamétrale- 
ment contraires  à  la  façon  de  penser  de  la  cour  de 
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Vienne  pour  n'avoir  pas  excité  son  mécontentement. 
Le  sacrifice  auquel  les  Turcs  ont  dû  se  soumettre  est 
moins  funeste  que  celui  qu'eut  entraîné  une  guerre 
dans  laquelle  la  Porte  ottomane  luttant  contre  les 
deux  cours  impériales  aurait  infailliblement  suc- 
combé  Du  caractère  dont  on  connaît  l'Em- 
pereur, qui  ne  tient  pas  moins  à  l'argent  qu'à  l'envie 
de  s'agrandir,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que 
ce  n'est  que  par  l'appât  de  grandes  vues  présentes  ou 
à  venir  que  ce  prince  a  pu  être  déterminé  aux  dépenses 
énormes  que  sa  démonstration  armée  contre  lés  Turcs 
a  dû  lui  occasionner.  Il  est  difficile  de  croire  que  l'em- 
pereur d'Autriche,  en  contractant  avec  la  Russie  des 
engagements  onéreux,  n'a  eu  d'autre  pensée  que  d'en- 
lever un  allié  au  roi  de  Prusse....  Joseph  II  e^st  trop 
éclairé  pour  ne  pas  comprendre  qu'en  appelant  les 
Russes  sur  les  bords  du  Danube....  ce  seraîiV  en  les 
approchant  de  lui,  rendre  caduque  cette  alliance  si 
chèrement  achetée. . .  Il  n'est  que  trop  probable  que  la 
maison  d'Autriche  ne  pardonnera  jamais  à  celle  de 
Brandebourg  la  conquête  de  la  Silésie....  L'intérêt  de 
Votre  Majesté  estque  la  puissance  prussienne  ne  soit  ni 
entamée  ni  diminuée.  C'est  la  crainte  du  roi  de  Prusse 

''il 

(|ui  a  donné  à  la  France  la  cour  de  Vienne  pour  alliée. . . . 
Je  ne  cherche  pas  à  afTaiblir  les  liens  de  Votre  Majesté 
avec  l'Empereur  et  à  saper  les  fondements  de  son 
alliance  avec  lui.  J'en  désire  sincèrement  Ir  durée 
pourvu  que,  fidèle  aux  principes  qui  en  constituent 
l'essence,  la  maison  d'Autriche  n'entreprenne  rien, 
(|ui,  en  altérant  ses  bases,  blesserait  l'intérêt  de  la 
France.  Vous  serez  le  modérateur  et  l'arbitre  de  TEu- 
rope,  Sire,  vos  succès  ne  seront  pas  équivoques. 

II.  7 
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tant  que  la  vérité,  la  juslice  et  la  fermeté  ferontla  règle 
de  la  conduite  de  Votre  Majesté...  Je  supplie  très 
humblement  Volrc  Mîiicsté  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
en  aucun  temps,  renlrelien  de  sa  marine  sur  un  pied 
respectable;  c'est  la  seule  sûreté  réelle  que  Votre 
Majesté  puisse  avoir  de  la  durée  de  la  paix  avec  l'An- 
gleterre.... Quand  on  rédéclnlque  les  puissances  de 
rAIIemagne  entretiennent  des  armées  qui  excèdent 
la  juste  proportion  de  leuis  facultés,  et  quand  on 
voit  les  ciîorts  de  l'Angleterre  pour  se  recréer  immé- 
diatement une  marine  prépondérante,  il  est  bien  diffi- 
cile de  se  flaltcr  d'une  longue  paix  et  même  de  ne  pas 
regarder  celle  qui  existe  comme  absolument  précaire  * . 
Dans  les  deux  années  qui  suivirent  la  rédaction  de 
ce  mémoire,  les  ferments  de  discorde  qui  menaçaient 
la  tranquillité  des  peuples  furent  loin  de  s'affai- 
blir. Vergennes  sollicité  de  donner  à  Mirabeau  une 
mission  qui  lui  procurerait  des  moyens  d'existence  et 
débarrasserait  Calonne  d'un  collaborateur  dont  ce  mi- 

<  Archives  nationales,  K  161 ,  noie  de  la  main  du  due  de  Penlbièvre. 
Kt6l,  n"  26,  Lellre  autographe  de  Vergennes  au  roi,  19  mars  1784.  Mé- 
moire autographe  sur  la  situation  de  l'Europe,  si^né  :  de  Vergenne;:,  19  p. 
iD-r%  Versailles,  ?9  mars  1784.  0'lô6,  Lettre  du  roi  aux  évéques  et 
archevêques,  19  novembre  1784.  0*480,  Circulaire  aux  archevêques  et 
évéques  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi.  Lettres  à  Parchevéque  d*Em- 
brun  et  à  Tarchevéque  de  Toulouse,  16  octobre, 7  novembre  1784.  Lettres 
à  l'évéque  de  Lescnr  et  à  M.  Lenoir,  26  et  29  septembre  1784.  0*481, 
14  avril,  1,5  et  28  mai  1785.  —  Mémoires  secrets  pour  servir  à  Vfiis- 
loire  de  la  république  des  lettres,  tomes  XXIII,  p.  5,  7,  176,  200,  246; 

XXV,  p.  14  et  suiv.,  48  et  suiv. ,  60  et  suiv.,  69,  137,  251,  255,  279; 

XXVI,  p.  216,  241;  XXVlIf,  p.  IG8,  177  et  suiv.,  184,  187.  —  Beau- 
marchais et  son  temps,  par  Louis  de  Loménie,  in-8,  Paris,  1858,  tome  II, 
p.  283  et  suiv.,  581.  —  Correspondance  littéraire  de  Grimm  et  Diderot, 
In-S,  Paris,  1813;  3«  partie  du  tome  11,  p.  213,  268,  367  et  suiv.,  480  et 
Miiv.,  492,  497,  498.  —  Correspondance  littéraire^  par  Laharpe,  in-8, 
Paris,  1881,  tome  IV,  p.  122,  130, 165,  227.  229,  231,  251,  262,  309.  - 
Correspondance  secrète^  publiée  par  Leseure,  tome  l«  p.  544,  546. 
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nistre  n'avait  pu  comprimer  Torgueilleuse  indépen- 
dance» avait  choisi  la  Prusse  comme  une  sorte  de  lieu 
d'exil  où  le  comte  de  Mirabeau,  en  attendant  Tapai- 
sement  des  inimitiés  soulevées  par  ses  violentes  polé- 
miques, se  trouverait  à  même  de  lui  fournir  un  exposé 
politique  de  l'état  de  TEurope.  Au  sein  de  ce  royaume 
qui  pendant  tant  d'années  dicta  des  lois  aux  souve- 
rains, Mirabeau  aperçut  promptement  les  change- 
mentsquise  préparaient,  etjugeantau  point  de  vuedes 
intérêtsfrançaislasituationdesa  patrie, miten  lumière 
les  pensées  qu'elle  faisait  germer  dans  son  esprit  en 
s'inspirant,  comme  il  l'écrivait,  de  la  franchise  d'un 
homme  libre:  «  Le  roi  de  Prusse  va  mourir,  disait-il, 
avec  lui  tombera  la  clef  qui  resserrait  la  route  politique 
deTEuropeD,  puis  signalant  les  ambitions  de  l'empe- 
reur Joseph,  prêt  à  attaquer  la  Prusse,  les  mécontente- 
ments de  Frédéric-Guillaume  contre  la  France,  le 
désir  des  Anglais  de  prendre  une  revanche,  il  pro- 
phétisait une  crise  prochaine,  et  s'écriait  ;  a  qu'avons- 
«  nous  à  y  opposer  ?  Plus  de  240  millions  d'anticipa- 
c  tion,  60  millions  d'excédent  de  la  dépense  sur  la 
«  recette....Nosfonds  royaux  dans  la  boue  :  l'agio- 
«  tage  ruinant  Paris  qui  dessèche  le  royaume;  les 
c  peuples  épuisés  et  mécontents  ;  le  commerce  aigri 
c  et  découragé  ;  la  désunion  en  dedans,  le  discrédit 
(  au  dehors ,  une  marine  non  équipée,  et  impossible 
(  à  renouveler  en  cas  de  malheur  ;  des  troupes  in- 
(  complètes  et  incontestablement  les  plus  mauvaises 
(  d'entre  les  bonnes,  l'alliance  de  l'Espagne  qui  ne 

<  nous  a  jamais  que  contrarié  dans  nos  opérations.., 
c  pas  un  ami  en  Allemagne,  la  méfiance  univer- 

<  selle.. «M  la  plus  profonde  ignorance  des  projets 
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c  de  nos  ennemis,  ia  diplomatie  la  plus  inactive  de 
«  l'Europe,  bien  que  la  mieux  payée...  A  la  vérité, 
a  la  France  où  la  nature  fait  tout  pour  le  gouverne- 
<c  ment  en  dépit  de  lui-même...  ce  royaume  inépui- 
«  sable  en  hommes  et  en  argent,  pour  peu  qu'on 
«  sache  solliciler  l'un  et  mettre  en  œuvre  les  autres, 
ce  la  France  oiTre  mille  et  mille  ressources;  mais 
ce  pouvons-nous  trop  nous  hâter...  de  prendre  les 
«  moyens  d'être  exactement  avertis,  et  d'essayer  s'il 
(c  est  donc  vrai  qu'il  soit  impossible  de  se  rappro- 
cc  cher  sérieusement  et  solidement  de  l'Angleterre 
a  en  faisant  porter  sur  un  traité  de  commerce.... 
a  une  alliance  oiïensive  et  défensive  à  laquelle  on 
a  associerait  la  Prusse.  »  De  pareilles  considérations 
ne  pouvaient  qu'affermir  Vergennes  dans  les  voies 
où  il  s'était  engagé  depuis  plus  d'une  année.  Pénétré 
des  tendances  de  son  époque  et  de  Tesprit  de  réac- 
tion qui  s'était  produit  en  France  contre  les  velléités 
de  conquêtes,  décidé  en  même  temps  à  chercher 
chez  les  peuples  l'appui  que  pouvaient  d'un  jour  à 
l'autre  lui  refuser  les  passions  des  souverains,  Ver- 
gennes avait  jeté  les  yeux  sur  l'Angleterre,  ce  pays 
voisin  auquel  une  conformité  de  puissance  et  des 
affinités  de  civilisation  devaient  nous  rattacher.  Une 
pensée  féconde  inscrite  dans  le  traité  qui  terminait  la 
dernière  guerre  laissait  entrevoir  un  arrangement 
commercial  comme  le  meilleur  moyen  de  convertir 
en  relations  fructueuses  et  bienveillantes  les  anti- 
pathies des  deux  nations,  mais  les  habitudes  du  passé 
n'avaient  pas  tardé  à  reprendre  leur  empire,  et  les 
causes  de  désaccord  semblaient  s'aggraver  plutôt  que 
s'atténuer  par  certaines  mesures  prises  dans  les 
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ports  français  contre  l'introduction  des  marchan- 
dises anglaises,  quand  le  cabinet  de  Versailles  rap- 
pela à  celui  de  Westminster  les  conventions  arrêtées 
en  1783. 

Pitt  accueillit  avec  un  tel  empressement  ces  cuver-         r»" 
turcs,  qu'il  se  dégagea  sans  hésitation  des  entraves  et  pour  ivprèMDi. 
des  préjugés  de  parti  pour  chercher  dans  les  rangs  de     *  ^an»  u"'' 
ses  adversaires  l'homme  capable  de  faire  aboutir     ^inlL 
une  aussi  importante  négociation.   Éden  désigne   dlk^mï"*!?»? 
par  la  confiance  du  monde  commercial  et  manu- 
facturier accepta  en  dépit  des  clameurs  de  quelques- 
uns  de  ses  coreligionnaires  politiques  la  grande  mis- 
sion qui  lui  était  offerte,  et  Pitt,  loin  de  s'effacer, 
comme  le  fit  Vergennes,  devant  un  subalterne,  prit 
une  part  active  et  constante  aux  travaux  de  l'habile 
diplomate  qu'il  avait  choisi. 

«  D'après  le  traité  de  1783,  lit-on  dans  une  lettre 
de  Pitt,  des  commissaires  doivent  régler  les  arran- 
gements commerciaux  et  M.  de  Bayneval  est  désigné 
pour  ce  travail.  M.  de  Vergenncs  semble  considérer 
(|ue  la  négociation  est  complètement  dans  ses  mains.  » 
Apres  avoir  arrêté  d'un  commun  accord  avec  Eden 
la  marche  à  suivre,  Pitt  lui  écrit,  à  propos  d'ob- 
servations présentées  par  un  manufacturier,  Wedg- 
wood  :  a  Je  partage  entièrement  votre  opinion, 
nous  devons  cultiver  tous  les  canaux  d'information, 
on  ne  peut  trop  comprendre  que  notre  seul  objet 
doit  être  de  rassembler  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  une  juste  représentation  des  intérêts  de 
toutes  les  branches  du  commerce  et  des  manufactures 
qu'un  arrangement  avec  la  France  peut  atteindre, 
afin  d'être  en  état  de  nous  former  une  conviction 
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exempte  de  préjugés.  Il  est  probablement  inutile 
d'ajouler  qu'il  y  a  plusieurs  raisons  pour  employer 
et  encourager,  aussi  peu  que  possible,  les  opinions 
des  Chambres  de  commerce.  » 

Eden  fut  d'autant  plus  frappé,  lorsqu'il  arriva  à  Paris 
le  6  avril  1786,  de  la  réception  courtoise  de  Ver- 
gennes,  de  ses  manières  franches  et  empressées,  qu'il 
sedéfiait  des  projets  et  des  vues  du  ministère  français. 
M.  de  Vergennes  m'a  assuré  dans  notre  premier  en- 
tretien, écrit  le  négociateur  anglais,  qu'il  m'attendait 
avec  quelqu'impalience,  appelant  l'objet  de  ma  mis- 
sion une  bonne  œuvre  à  laquelle  il  se  dévouerait  avec 
le  sérieux  et  sincère  espoir  de  la  faire  réussir.  Après 
avoir  mentionné  son  entrée  en  relations  avec  M.  de 
Rayneval,  gentilhomme  honoré  de  la  confiance  du 
ministre  et  chargé  par  le  roi  de  tous  les  détails  de  la 
négociation,  l'ambassadeur  de  l'Angleterre  rapporte 
qu'il  invoqua  pour  excuser  son  relard  la  nécessité  de 
recueillir  des  informations  et  qu'il  offrit  d'aborder  im- 
médiatement h  discussion,  mais  M.  de  Vergennes  s'en 
tint,  assure-t-il,  à  des  généralités,  et  parlant  de  la 
présentation  d'Éden  à  la  cour,  entama  une  conversa- 
tion sur  d'autres  sujets.  L'accueil  que  le  négocia- 
teur anglais  reçut  à  Versailles  fut  non  moins  cordial, 
et  Louis  XVI  exprimant  son  ardent  désir  d'ouvrir 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  af- 
firma que  c'était  à  ses  yeux  la  meilleure  base  d'une 
politique  de  paix. 

Il  est  évident,  remarque  Éden  en  donnant  ces 
nouvelles,  «  que  les  ministres  français,  tout  en  se 
plaignant  de  nos  lenteurs  n'ont  réuni  aucun  docu- 
ment propre  à  abréger  et  à  faciliter  notre  travail. 
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je  les  soupçonne  d'être  prêts  à  accepter  foui  mode 
de  discussion  qui  les  dispensera  d'appuyer  leurs 
avis  sur  des  faits  précis.  Je  ne  sais  pas  quels  sont 
les  motifs  qui  font  agir  le  ministre  français.  11  montre 
certainement  non  seulement  toutes  les  apparences  de 
la  bonne  foi,  mais  d'une  extrême  facililc;  il  n'est  ce- 
pendant pas  injuste  de  penser  que  le  but  qu'il  pour- 
suit est  plutôt  à  l'avantage  de  la  France  qu'à  celui  de 
la  Grande-Bretagne,  mais  quelque  soit,  ajoute-t-il 
avec  le  coup  d'œil  de  l'homme  d'alTaires,  le  motif 
qui  le  fait  agir,  il  est  hors  de  doute  que  la  consé- 
quence immédiate  sera  toute  dans  Tintérêt  des  sujets 
de  Sa  Majesté  britannique.  » 

Quand,  un  mois  après  Tarrivce  d'Eden  à  Paris,  le 
projet  du  traité  de  commerce  élaboré  par  les  deux 
commissaires  anglais  et  français  parvint  aux  mains  de 
Pitt,  ce  ministre  qui  n'avait  pas  cessé  de  correspondre 
avec  son  délégué,  soit  directement,  soit  par  l'entre- 
mise de  lord  Carmathen,  résuma  ses  observations 
en  ces  termes: 

a  Depuis  la  réception  de  votre  dépêche,  j*ai  pu  comipon 

•  ,,  ,  ,  1      1  /         •      •  do  Pil 

a  comparer  letat  présent  de  la  négociation  et  vos     surieu 

«  idées  sur  le  traite  propose,  avec  les  informations   itcciaFr 

'/  particulières  contenues  dans  le  recueil  des  droits     ^^^^'^^ 

<  (de  douanes)  que  vous  m'avez  expédié....  L'idée 

ï  générale  d'abolir  de  part  et  d'autre  toute  distinc- 

«  lion  empreinte  d'hostilité  et  d'envie  est  une  bonne 

<(  fondation  pour  le  projet  ;  mais  j'ai  de  grands  doutes 

<f  si  la  situation  dans  laquelle  s'est  mise  la  France  ne 

«  rend  pas  l'application  de  pareils  principes  impos- 

«  sible  pour  le  moment.  La  France,  avant  d'abolir 

«  le  droit  de  50  p.  100,  qui  pèse  sur  les  marchan- 
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a  dises  anglaises,  va  certainement  demander  immé- 
«  dialement  le  droit  d'exporter  ses  toiles  avec  des 
«  droits  modérés  et  exiger  un  abaissement  d'un 
a  quart  sur  ceux  payés  par  ses  vins.  Nous  pou- 
a  vons  peut-être  en  compensation  gagner  des  avan- 
ce tages  sur  certains  petits  articles;  mais  comment 
^  cela  se  passera-t-il  pour  des  produits  plus  impor- 
«  tants?  Jusqu'à  Tannée  passée  la  quincaillerie  de 
«  toutes  les  nations,  sauf  celle  venant  d'Angleterre, 
ce  était  admise  en  France,  sa  prohibition  n'existait  que 
«  pour  les  objets  en  fer  ou  acier  polis.  Nous  ne 
a  gagnerions  donc   que  l'avantage  d'être  traités 
c(  comme  les  autres  pays  et  nous  ne  pourrions,  pas 
«  plus  que  les  autres  nations,  faire  accepter  les 
a  objets  qui  sont  le  produit  le  plus  important  de  nos 
a  manufactures.  Si  les  droits  sur  la  poterie  ne  sont 
<  abaissés  que  pour  la  plus  petite  partie  des  produits 
«  et  deviennent  presque  prohibitifs  pour  le  reste, 
a  l'avantage  que  nous  retirerons  sera  peu  impor- 
«  tant.  Le  colon,  dont  l'entrée  en  France  à  des  droits 
a  modérés  serait  un  grand  avantage  pour  nous,  est 
«  repoussé  par  une  prohibition  absolue  depuis  Tan- 
ce née  dernière.  Dans  cette  branche,  cependant,  nous 
ce  ne  gagnerions  rien  d'après  les  termes  du  traité.... 
<K  Je  crains  que  le  droit  qui  la  remplacera  n'atteigne 
et   30  p.  100....  Si  c'est  ainsi,  le  bénéfice  immédiat 
a  du  traité  sera  peu  de  chose  ou  nul,  à  moins  que 
ce  nous  ne  soyons  garantis  par  la  révocation  de  quel- 
ce  ques,  sinon  de  toutes  les  anciennes  prohibitions. . . . 
ce  De  cette  question  dépend  pour  moi  TcfTct  du  traité. 
ce  Si  ces  édits  sont  révoqués,  des  droits  modérés  sur 
ce  la  quincaillerie  et  le  coton  seront  un  ample  éciui- 
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i  valent  de  tout  ce  qui  sera  fait  en  faveur  de  la 
ï  poterie.  Mais,  sans  cela,  nous  n'avons  aucune 
K  sÀ^urité.  Supposons  le  traité  fait,  ses  bénéfices 
ff  actuels  acquis  ;  qui  nous  assure  que  la  France 
a  respectera  ses  engagements  pendant  une  année, 
c  Si  elle  abolit  maintenant  ses  prohibitions  génc- 

<  raies,  elle  peut  les  rétablir  ou  en  élever  d'autres 
«  générales.  Il  est  vrai  que  le  traité  nous  donne 
t  le  droit  de  faire  la  même  chose  de  notre  côté, 
(  mais  le  genre  de  commerce  des  deux  nations  n'est 

<  pas  le  même.  La  France  peut  prohiber  rentrée 
'^  des  cotons,  de  la  quincaillerie,  de  la  poterie,  mais 
«  nous  ne  pouvons  pas  prohiber  l'entrée  du  vin,  de 
«f  Teau-de-vie  et  des  toiles  de  toutes  les  nations. 
î  Quelque  avantage  cependant  que  la  France  ait  sur 
i  nous  en  fait  de  sécurité,  quelque  précaire  qu'il 
«  soit  dans  la  certitude  de  son  exécution,  le  traité 
1  nous  serait-il  plus  avantageux  qu'à  la  France  dans 

<  son  effet  immédiat,  il  peut  venir  un  moment  où 
«  le  contraire  arrive  sans  que  le  traité  soit  détruit. 
«  Nous  devons  donc  ne  pas  nous  lier  vis-à-vis  de  la 
f  France  sans  que  la  France  le  soit  aussi  vis-à-vis 
■i  de  nous.  Le  premier  expédient  qui  se  présente 
«  est  d'insérer  un  article  dans  le  traité,  stipulant 

<  que,  pendant  sa  durée,  les  articles  sur  la  quincail- 
«  lerie,  etc.,  seront  à  l'abri  d'une  prohibition  et 
(  sujets  à  un  droit  qui  n'excéderait  pas  un  certain 
"  (aux.  Peut-être,  pour  donner  une  apparence  de 
«  réciprocité,  serait-il  convenable  d'insérer  la  même 
•  stipulation  en  faveur  de  leurs  vins,  de  leurs  toiles, 

quoique,  à  vrai  dire,  ils  ne  peuvent  être  menacés . 
l^ans  les  relations  entre  deux  peuples  voisins,  il 
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«  y  a  une  mullilude  d'articles  de  commerce  qui    i 

a  échappent  à  des  règlements  spéciaux,  la  plupart  i 

«  doivent  être  reçus  comme  on  admet  les  produits  i 

«  des  nations  les  plus  favorisées,  mais  pour  les  pro-  a 

«  duits  principaux,  il  faut  discuter  les  conditions  j. 

«  de  leur  admission,  séparémont,  et  avec  soin.  Ceux  ^ 

n  que  la  France  désire  probablement  envoyer  en  g 

«  Angleterre  sont  les  toiles,  la  batiste,  les  vins,  m 

«  l'eau  de-vie  et  certains  draps,  ceux  que  nous  ^ 

«  désirons  écouler  en  France  sont  le  coton,  des  draps 

€  d'un  certain  genre,  de  la  quincaillerie  et  de  la    - 

a  poterie.  Il  y  a  quelques  autres  articles  comme  les 

«  chapeaux,  le  papier,  les  cuirs,  etc.,  dont  rentrée 

(c  en  Angleterre,  d'après  les  préjuges  de  nos  com- 

«  patriotes,  serait  au  bénéfice  des  Français.  Il  ne 

«  peut  être  question  d'admettre  les  soieries  fran- 

((  çaises  ;  voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  parler  de 

«  Tintroduction  en  France  des  gazes  anglaises.  Dans 

€  cet  ordre  d'idces,  il  faut  considérer  s'il  n'est  pas 

ic  possible  de  proposer  un  plan  beau  et  peut-être 

«  en  fait  avantageux  aux  deux  pays  (quoique  je  sois 

((  intimement  persuadé  qu'il  nous  sera  plus  avan- 

(i  tageux  qu'à  eux).  Si  la  balance  paraît  de  suite  en 

a  noire  faveur,  il  y  a  dans  d'autres  articles  le  moyen 

«  de  satisfaire  les  Français.  Supposons  qu'il  nous 

«  convienne  d'abandonner  le  traité  de  Methuen  (avec 

«  le  Portugal)  et  que  nous  acceptions  les  vins  et 

((  l'eau-de-vie  de  la  France  sous  la  qualification  des 

(c  droits  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et 

(c  même  que  nous  abaissions  les  droits  à  un  chiffre 

«  plus  bas  que  ceux  que  nous  percevons,  (ce  que  je 

«  suis  porte  à  croire  que  nous  ferons  avec  avantage 
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t  pour  les  revenus  fournis  par  cet  article  de  con- 

<  sommation  sans  nuire  à  nos  distilleries),  en  retour, 
€  nous  pouvons  demander  des  droits  modérés  pour 
€  la  quincaillerie  et  la  poterie.  »  A  ces  vues  géné- 
rales et  d'ensemble  venaient  se  joindre  chaque  jour 
des  détails  minutieux  sur  les  branches  diverses  du 
commerce  et  de  Tinduslrie  de  TAngleterre.  a  Vous 
€  devez  avoir  reçu,  écrivait  le  18  juillet  1786  lord 
c  Carmathen  à  Eden,  les  dépositions  faites  à  Londres, 
i  devant  le  comité  du  conseil  privé,  les  20  janvier, 
c  6  février,  14 mars,  etc.,  par  les  manufacturiers  de 
t  Sheflield,  de  Birmingham,  sur  le  taux  des  droits  à 
«  établir. Ilssontd'avisquelesdrjûitssurleursarticles 
«  ne  peuvent  pas  être  trop  bas  et  que  certainement 
«  ils  ne  doivent  pas  dépasser  1 0  p.  1 00,  et  demandent 
«  que  les  treillis  ou  grillages  polis  et  autres  ouvrages 
t  en  fer  d'une  qualité  supérieure  soient  compris  sous 
«  le  nom  de  quincaillerie.  Pour  les  laines  et  les 
«  fabriques  d'estame,  vous  avez  les  dépositions  des 
€  manufacturiers  de  Norwich,  d'Essex,  de  TYorks- 

<  hire,  du  Wilfshire,  du  Somersetshire,  du  Glou- 
f  cestershire.  Leur  désir,  excepté  ceux  qui  font  les 
c  draps  les  plus  fins,  sont  que  les  droits  ne  soient  pas 
«  supérieurs  à  10  p.  100.  Vous  insisterez  toujours 

<  pour  faire  comprendre  à  la  France  l'avantage  que 
«  lui  procure  TAngleterre  en  acceptant  ses  produits 
«  agricoles,  tels  que  ses  vins  et  ses  toiles,  que  les 
«  manufactures  de  la  Grande-Bretagne  ne  font  pas  en 

<  assez  grande  quantité  pour  sa  consommation,  avec 

<  les  droits  les  plus  bas  qu'elle  exige  des  nations  élran- 
«  gères.  Vous  annoncerez  que  Sa  Majesté  est  dis- 
"  posée  à  abolir  les  prohibitions  qui  repoussent  la 
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a  batiste  et  les  linons  et  à  y  substituer  un  droit  de 
«  12  p.  100.  En  retour  de  ces  concessions,  vous  in-  ^ 
«  sisterez  pour  que  les  cotons  manufacturés  entrent  [^ 
a  dans  chacun  des  royaumes  moyennant  des  prix  ^ 
a  modérés.  Pour  cette  question  des  cotons,  vous  ^ 
((  trouverez  des  renseignements  dans  les  dépositions  ^ 
c(  de  Samuel  Sali,  de  Joseph  Smith,  de  Robert  Peel. 
((  Pour  les  étoffes  de  soie,  vous  répondrez  à  M.  de 
«  Rayneval  qu'elles  sont  repoussées  par  une  prohibi- 
(i  tion  générale  pour  toutes  les  nations.  »  J 

i^s  En  présence  de  Pitt  et  de  son  représentant  Edcn, 

dcMntërèu  connaissant  dans  leurs  momdres  détails  les  affaires 
fmnçii».  commerciales  et  industrielles  de  la  Grande-Bretagne, 
réclamant  et  acceptant  les  avis  et  les  calculs  de  tous  les 
chefs  de  manufactures,  de  tous  les  agriculteurs  de 
rxVnglelcrre,  à  qui  la  France  avait-elle  remis  la  défense 
de  ses  intérêts  ?  Le  ministre  le  plus  influent  auprès  du 
roi,  Vergennes,  sans  pouvoir  réel  sur  ses  collègues, 
avouait  presque  son  ignorance  des  questions  qui  se 
traitaient,  laissant  la  responsabilité  des  décisions  à 
prendre  à  un  employé  de  son  ministère,  M.  de  Rayne- 
val. A  côté  de  M.  de  Rayneval  figurent  l'économiste 
Dupont  de  Nemours,  esprit  élevé  et  lettré,  plus  préoc- 
cupé de  ménager  l'avenir  que  de  sauvegarder  le  pré- 
sent, puis  le  directeur  du  commerce,  Boyelet,  résu- 
mant seul,  dans  plusieurs  mémoires,  les  protestations 
que  pouvaient  formuler  les  manufacturiers  français 
dans  une  enquête  où  leur  existence  était  en  jeu.  Ana- 
lysant la  fabrication  des  draperies  communes,  il 
observe  que  les  moutons  anglais  fournissent  une  laine 
supérieure  à  celles  de  tous  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, coulant  douze  sous  la  livre  en  Angleterre,  tandis 
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que  celle  matière  première,  malgré  sa  qualité  infé- 
rieure en  France,  se  vendait  vingt-quatre  sous.  Il  avoue 
que  les  Français  seraient  peut-élre  à  même  de  faire  con- 
currence aux  Anglais,  mais  ajoute  <c  que  cet  espoir  ne 
c  pourra  pas  se  réaliser  tant  que  le  sort  du  cultivateur 
f  ne  sera  pas  changé  par  la  réforme  de  la  nature  des 
«  impôts  et  de  la  forme  de  leur  perception,  et  même, 
c  poursuit-il,  il  faudra  beaucoup  de  temps,  de  soins, 

<  de  dépenses  et  d'encouragements  de  la  part  du  gou- 

<  vemement  pour  mettre  les  cultivateurs  en  état  de 
«  changer  et  d'améliorer  les  races  de  troupeaux  ac- 
9  luellement  existantes.  y>  Le  directeur  du  commerce 
en  conclut  que  l'entrée  des  lainages  anglais  avec  un 
droit  de  10  p.  100  amènerait  Textinction  de  nos  fa- 
briques et  montre  que  nos  manufactures  ne  pourraient 
soutenir  la  lutte  que  pour  les  draps  fins  d'Abbeville^ 
de  Louviers,  de  Sedan,  fabriqués  comme  ceux  d'An- 
gleterre avec  des  laines  venues  d'Espagne.  Pour  le 
coton  il  établit  à  la  fois  l'abondance  de  cette  matière 
première  amenée  du  Levant  et  de  nos  colonies  dans  nos 
ports,  où  s'approvisionnent  les  Anglais,  et  rinfcriorité 
de  nos  procédés  industriels  portant  nos  étoiîes  à  un 
prix  de  25  à  30  p.  100  plus  élevé  que  celui  de  nos  ri- 
vaux, ce  qui  devait  fatalement  entraîner  la  ruine  des 
fabriques  du  royaume.  Boyetet  espère  que  la  France 
pourra,  en  s*y  appliquant,  produire  la  quincaillerie 
aussi  bien  que  les  Anglais,  mais,  dans  son  opinion,  les 
manufactures  françaises  ne  subsisteront  que  si  elles 
sont  défendues  par  une  énergique  protection, et  les  fon- 
deries de  fer  n'atteindront  jamais  avec  la  concurrence 
anglaise  «  la  perfection  que  le  gouvernement  français 
doit  avoir  à  cctur.  j>  Sans  aucun  doute  les  toiles  de 
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Saint-Quentin  s'écouleraient  facilement  en  Angle- 
terre,  puisqu'elles  y  pénétraient  avant  le  traité,  et  lei 
soieries  y  trouveraient  une  vente  assurée,  si  leur  entrés 
n*était  pas  prohibée  ;  quant  à  la  poterie  anglaise,  SM 
introduction  devait  avoir  pour  effet  de  priver  de  tra- 
vail une  foule  de  pauvres  ouvriers.  Aucuns  com- 
merçants  et  industriels  n*a  vaient  été  appelés  à  émettre 
leur  avis,  et  ce  grand  pays  de  France,  de  l'aveu  de 
Boyelet  et  de  Dupont,  ne  sut  opposer  aux  représen- 
tants réels  des  industries  anglaises  que  des  adminisr 
trateurs  n'ayant  étudié  par  eux-mêmes  aucune  défi 
questions  à  résoudre,  ne  connaissant  les  intérêts  vitaux 
d'un  peuple  que  par  des  oui-dire  et  ignorant  les 
cruelles  douleurs  que  leurs  résolutions  pouvaient 
causer  à  des  milliers  de  familles? 

Le  compte  rendu  d'une  des  dernières  séances  con* 
sacrées  à  la  discussion  du  traité,  fait  ressortir  ave< 
une  lumineuse  clartélescausesquisacrifièrentpresqai 
sans  débats  une  partie  de  la  puissance  de  notre  pays,  ei 
abandonnant  ces  arrangements  commerciaux  au  sou 
verain  arbitre  des  manufacturiers  anglais.  «J'espère 
«  annonce  Eden  à  Pilt  le  23  août  1786,  arrivera 
«  réaliser  vos  désirs  pour  une  réduction  plus  forte  di 
a  droits  sur  la  poterie.  Je  suis,  du  reste,  convainct 
<c  que  le  droit  admis  nous  donnera  la  possibilih 
a  d'arriver  sur  le  marché  français,  il  sera  regarde 
a  ici  comme  bien  faible  et  fera  beaucoup  crier 
a  M.  de  Rayneval  m'a  informé  en  confidence  que  le 
a  personnes  les  plus  zélées  pour  des  droits  faible 
a  parlaient  de  la  nécessité  d'un  droit  de  15  p.  iO( 
<K  sur  cet  article  et  de  20  p.  100  sur  le  coton  (quet 
a  ques-uns  vont  à  30  p.  100).  M.  de  Vergennes  était 
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c  pour  1 5  p.  100  et  M.  de  Galonné,  après  beaucoup 
€  de  discussion,  s'aidant  d'un  papier  sur  lequel  j'avais 
c  inscrit  o  p.  100,  trancha  la  dirficuUé  et  admit 
c  1 0  p.  1 00,  mais  avec  une  grande  hésitation. . . .  M.  le 
t  contrôleur  général  se  plaignant  vivement  dans  une 
€  sorte  de  discours  de  ce  que  vous  regardiez  comme 
€  impraticable  d'ouvrir  le  marche  anglais  aux  soieries 
f  françaises,  M.  de  Vergennes  l'informa  qu'il  y  avait 
f  trente  mille  polissons  dans  la  ville  de  Londres  qui  ont 

<  une  voix  sur  ce  chapitre  \  à  quoi  repondit  Galonné 
«  qu'il  y  avait  le  double  de  ce  monde  à  Lyon  qui  lui 
«  reprocheraient  de  permettre  à  un  grand  nombre  de 
«  manufactures  anglaises  d'apporter  leurs  produits  en 
«  France  et  d'exclure  dans  le  traité  fait  en  leur  faveur 

<  la  seule  grande  ind ustrie  nationale  fortement  consti- 
ff  tuée.  Il  termina  sa  harangue,  du  reste,  avec  bonne 
«  humeur  par  une  plaisanterie.  Je  vais  m'occuper  de- 
c  main  d'une  rédaction  défînitive  et  de  la  transmettre 
«  a  M.  de  Ray  ne  val...  J'espère  que  rien  d'embarras- 
«  sant  ne  se  produira. . .  Demain,  je  vais  à  Versailles. . . 
€  Si  rien  ne  s'y  oppose,  vous  aurez  probablement  une 
«  lettre  de  moi  mercredi  ou  la  semaine  prochaine.  Et, 
c  à  moins  d'une  chose  importante  qui  ne  pourrait  pas 
«  se  remettre,  je  vous  prie  de  me  retourner  immédia- 
«  tement  les  pouvoirs  et  les  instructions  pour  signer  le 
t  traité.  »  Eden  termine  par  cette  phrase  caractéris- 
€  tique  :  «  Je  désire  que  vous  donniez  Tordre  à  l'at- 

<  torney  général  et  à  l'avocat  général  de  me  ren- 
«  voyer  immédiatement  les  derniers  articles  du  traité 
«  (approuvés).  Il  est  nécessaire  de  les  avoir  pour  le 
«  conseil  de  dimanche  afin  qu'ils  soient  inscrits,  les 

*  La  répudiât  ^  Vergennes  ett  en  français. 
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a  délais  sont  réellement  plus  dangereux  que  je  ne  > 
((  pourrais  l'expliquer  d'une  manière  intelligible  dans  ^ 
a  une  lettre,  » 
Si  Ton  rapproche  de  ces  graves  préoccupations  ^ 
^piuion     un  arrêt  du  Conseil  rendu  quelques  mois  avant  Tou-  3 
nandises    vcrturc  dcs  négociations,  il  est  facile  de  pénétrer  ^ 
France,      la  uaturc  dcs  obstacles  qu*Eden  craignait  de  voir  ^ 
surgir  au  dernier  moment.  On  lit  en  effet  à  la  date  - 
du  28  juillet  1785^  dans  un  journal  très  répandu  : 
ce  Entre  cette  multitude  de  boutiques  bordant  le  jardin   ' 
du  Palais-Royal^  beaucoup  s'étaient  intitulées:  Maga-  ' 
sins  de  marchandises  d' Angleterre j  plusieurs  même 
avecdesinscriptionsenlangueanglaise. LesbonsFran-  - 
çais  voyaient  avec  douleur  cette  manie  ;  enfin,  grâce  i 
l'arrêt  du  Conseil,  qui  sur  les  plaintes  des  marchands 
et  fabricants  du  royaume,  prohibe  ces  marchandises 
étrangères  et  défend  jusqu'à  ce  ridicule  intitulé, 
leurs  yeux  ne  seront  plus  affligés  d'un  tel  spectacle. 
Au  bout  de  huit  jours,  toutes  ces  inscriptions  ont  dû 
disparaître  sous  des  peines  très  fortes  portées  à  l'ar- 
ticle VII  de  Tarrêt.  Il  en  pourra  résulter  quelque 
banqueroute  pour  Tauguste  propriétaire   (le  duc  ' 
d'Orléans)»  mais  qu'on  plaint  peu  à  raison  de  sa 
prédilection  trop  forte  pour  tout  ce  qui  est  anglais  et 
pour  le  mauvais  exemple  qu'il  donnait  à  cet  égard.  » 
rraitô  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  fut  conclu 

cîi'îvec  le  26  septembre  1786.  Il  stipulait  en  faveur  des  vins 
eptemrri  frauçais  des  droits  identiques  à  ceux  prélevés  sur  les 
vins  de  Portugal,  et  les  produits  des  manufactures 
anglaises  étaient  grevés  à  nos  frontières  de  droits  va- 
riant entre  le  dix  et  le  quinze  pour  cent  de  leur  valeur. 
Réagissant  contre  la  tendance  des  gouvernements  des- 
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potiques  à  une  clandestinité,  qui  favorise  souvent 
Tarbitraire^  le  traité  introduisait  dans  les  lois  fran- 
çaises des  principes  d'équité  en  statuant  que  les  droits 
àacquitter  sur  les  marchandises  et  les  formalités  à  rem- 
1^  seraient  notifiés  au  public  par  des  affiches  placar- 
dées dans  les  principales  villes  de  commerce,  tellesque 
Bouen,  comme  cela  se  pratiquait  en  Angleterre.  Les 
fonctionnaires  qui  feraient  payer  aux  marchands  des 
prix  plusélevés  que  ceux  des  tarife  en  vigueur  devaient 
être  livrés  i  la  justice  et  punis  dans  Tendroit  même  où 
ils  se  rendraient  coupables  de  concussion.  Il  était  dé- 
cidé (contrairement  aux  habitudes  françaises)  qu'au- 
cune vérification  et  par  conséquent  confiscation  de 
produits  manufacturés  ne  pourraient  s'exercer  sous 
prétexte  de  fraude  et  de  mal  façon,  ces  questions  étant 
miqoement  du  ressort  du  vendeur  et  de  Tacheteur. 
Une  clause  additionnelle  du  traité  flétrissait  Tinhu- 
manité  des  habitants  des  côtes  qui  s'adjugaient  les 
épaves  des  vaisseaux  naufragés,  et  témoignait  d'efforts 
communs  aux  deux  nations  pour  amener  la  restitution 
des  vols  et  la  punition  des  coupables. 

Le  droit  reconnu  à  chacun  de  pratiquer  son  culte 
dans  Tintérieur  de  sa  maison,  sans  être  obligé  d'as- 
sister aux  cérémonies  religieuses  étrangères  à  sa 
croyance,  l'assurance  donnée  aux  protestants  que 
leurs  funérailles  seraient  désormais  respectées,  fai- 
aient  passer  dans  les  mœurs  un  esprit  de  tolérance 
iepuis  longtemps  méconnu. 

Aux  guerres  incessantes,  qui  désolaient  les  nations 
et  laissaient  à  peine  quelques  années  de  trêve  entre 
deux  désastres,  avait  succédé  une  tendance  à  la  paix 
dsiDs  les  classes  éclairées  de  la  France  et  de  l'Angle- 
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Les  trtiiét  terre.  D'illustres  proscrits,  des  voyageurs,  apportant 

de  commerce  i         •■  .  •*•**,*,  -i***  f* 

sont  on  sur  les  deux  rives  du  détroit  une  admiration  réci- 

àia  liberté  proquc  pour  les  génies  dont  s  honoraient  leurs  pays, 

complète  ..         «'11'*!  1  1  1» 

destraosaciioDs  avaieut  Hispirc  le  desir  de  rapprocher  les  peuples  a 

rimitaiion  de  celle  aristocratie  littéraire  et  scienti- 


paciflcatioD 

entre 
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fique  qui  dominait  l'opinion  publique  par  l'irrésistible 
puissance  de  Tesprit.  Les  nobles  exemples  d'un 
gouvernement  libre  sur  les  bords  de  la  Tamise 
avaient  fait  éclore  chez  les  nations  européennes  de 
telles  sympathies,  qu'il  est  facile  de  comprendre 
sous  quelle  impulsion  agissaient  les  ministres  de 
Louis  XVI  lorsqu'ils  voulaient  unir  par  les  liens  de 
l'intérêt  les  deux  peuples  les  plus  éclairés  et  les  plus 
puissants  du  inonde  civilisé.  Mais  les  conditions  qui 
régissent  la  vie  d'une  nation  sont  trop  complexes 
pour  qu'un  principe  unique,  quoiqu'on  soit  la  justesse, 
puisse  les  embrasser  toutes  elles  concilier.  Les  agglo- 
mérations humaines  se  forment  peu  à  peu,  entremêlant 
le  bon^  le  médiocre  et  le  mauvais  comme  dans  une 
alluvion  où  le  sable  s'unit  aux  rochers  et  à  la  plus 
fertile  terre.  Une  alluvion  humaine  ne  renferme  pas 
comme  le  sol,  un  seul  élément,  celui  de  la  matière, 
elle  comprend  en  outre  l'élément  intellectuel  produit 
par  les  habitudes,  par  l'éducation  et  par  mille  circons- 
tances de  nature  à  fortifier  ou  affaiblir  cette  énergie  in- 
saisissable de  l'esprit  qui  met  en  mouvement  la  force 
corporelle .  L'indissoluble  union  de  la  matière  et  de  Tin- 
telligence  dont  il  faut  tenir  compte  dans  la  direction  des 
intérêts,  oblige  les  administrateurs  d'unpaysà  consul- 
ter les  opinions  de  la  nation  sur  l'utilité  des  actes  qu'ils 
veulent  accomplir  et  à  examiner  les  liens  rattachant 
au  travail  qui  doit  assurer  son  existence  quotidicane. 
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Si  les  ministres  de  Louis  XVI  eussent  été  des 
hommes  d'État,  ils  se  seraient  pénétres  de  l'idée  que 
(ou tes  les  améliorations  ont  besoin  d'être  préparées  et 
que  les  secousses  trop  subites  sont  dangereuses»  ils 
auraient  apprécié  la  prudence  de  leurs  adversaires^  le 
soin  qu'ils  mettaientà  connaître  les  penséesdu  peuple 
anglais,  à  respecter  les  sources  de  son  travail ,  ils 
auraient  compris  que  si  les  traités  de  commerce  sont 
un  acheminement  vers  la  liberté  complète  des  tran- 
sactions qui  est  l'idéal,  ils  ne  doivent  pas  être 
obtenus  en  traversant  des  ruines  et  en  semant  la 
mort. 

Comment,  si  Ton  juge  opportun  d'avertir  les  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  du  moment  où  sa  crue  pourra 
atteindre  leurs  propriétés,  comment,  si  l'usage  et 
la  loi  prescrivent  de  prévenir  un  ouvrier  de  l'instant 
où  son  travail  cessera,  afm  qu'il  y  ait  le  moins  d'inter- 
ruption possible  dans  le  salaire  indispensable  à  son 
existence,  comment,  si  l'on  estime  nécessaires  dans 
un  procès  des  débats  prolongés  et  contradictoires, 
comment  admettrait-on  qu'il  fût  licite  de  dire  tout  à 
coup  i  des  milliers  de  cultivateurs,  d'ouvriers,  de 
manufacturiers,  changez  vos  cultures^  changez  de 
profession,  changez  vos  machines  industrielles,  vous 
ne  pourrez  plus  vendre  vos  laines,  vos  étoffes,  louer 
voire  labeur  ? 

C'est  pourtant  ce  qui  fut  dit  et  ce  qui  fut  fait.  Boyete 
Boyetet  ne  conserve  aucune  illusion,  et  quand  tout  MotdJec 
est  terminé,  il  écrit  :  a  Le  traité  de  commence  avec  "^de  ^ 
l'Angleterre  jette  le  commerce  de  France  dans  la 
crise  la  plus  violente...  Il  faut  toute  l'énergie,  toute 
riatelligence,  toute  la  suite  et  tous  les  efforts  possi- 
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bles  pour  parvenir  à  en  arrêter  les  ciïets...  C'est  sur 
les  objets  de  la  consommation  du  peuple  en  étoffes 
de  coton  et  de  laine,  que  cette  concurrence  est 
terrible. ..  Peu  à  peu  la  France  se  trouvera  réduite 
au  point  où  en  sont  TEspagne  et  le  Portugal.  s> 

Dupont  de  Nemours  essaie  vainement  d'échapper 
à  ces  tristes  prévisions.  Quoique  sa  lettre  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Normandie  porte  cette  épi- 
graphe empruntée  à  l'Évangile  de  saint  Jean  :  c  ôtez- 
lui  ses  liens  et  laissez-le  aller  »,  le  théoricien  à 
outrance,  malgré  son  impatience  d'aborder  le  paradis 
de  ses  rêves,  ne  se  dissimule  pas  Tim possibilité  pour 
un  cultivateur  de  modifier  instantanément  la  race  de 
ses  troupeaux,  et  voit  clairement  les  chances  de  ruine 
que  feraient  courir  à  un  manufacturier  sensé  les 
changements  brusques  de  ses  procédés  industriels  en 
présence  de  rivaux  qui  empêcheraient  la  vente  de 
ses  produits  à  un  taux  rémunérateur.  L'économiste 
tourne  ces  difficultés  pratiques  en  demandant  à  l'État 
d'exciter  l'émulation  par  des  prix,  par  des  gratifica- 
tions, par  des  avances,  de  favoriser  la  multiplication 
et  l'amélioration  de  la  race  des  bêtes  à  laine.  «La  plu- 
part de  ces  propositions  ont  été  faites  au  ministère, 
obser ve-t-il . . .  avant  la  signatu  re  du  traité. .  •  et  adoptées 
comme  indispensables.  2>  Puis,  après  avoir  constaté  que 
rien  n'a  été  exécuté,  qu'aucun  encouragement  n'a  été 
donné  aux  machines  imaginées  en  France^  le  profes- 
seur reprend  le  dessus  :  «  Il  est  honteux,  dit-il,  que 
nos  ateliers  n'en  soient  pas  remplis  (de  machines)..., 
il  est  honteux  que  nous  ne  sachions  qu'invoquer  les 
prohibitions...,  il  dépend  entièrement  de  nous  de 
regagner  en  peu  de  temps  la  supériorité...  dans  la 
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fabrication  des  étofles  de  coton,  ••  C'est  un  esprit  de 
mesquinerie  répandu .  • .  chez  nos  fabricants.  •  •  qui  est 
cause  que  nos  fabriques  sont  au-dessous  de  celles 
d'Angleterre...  11  faut  encourager  la  filature  domes- 
tique. ••  former  des  écoles  ambulantes  de  filatures... 
Nous  pourrons  un  jour  regagner  le  niveau  par  l'aug- 
mentation et  le  perfectionnement  de  nos  races  de 
betes  à  laines...  Le  ministère  s'est  procuré  quelques 
béliers  et  quelques  brebis  de  race  anglaise*. •  Il  ne 
faut  à  notre  commerce  que  la  liberté,  de  Tinstruction 
et  des  bienfaits.  »  Dupont  de  Nemours  reconnaît  que 
par  suite  de  l'estimation  insuffisante  des  marchan- 
dises anglaises  introduites  dans  le  royaume  les  droits 
qu'elles  acquittent  à  leur  entrée  en  France,  atteignent 
à  peine  le  tiers  de  ceux  fixés  par  le  traité,  puis  il  ter- 
mine par  cet  aveu  étrange  :  <c  Tel  qu'il  est^  le  traité 
de  commerce  est  peut-être  le  seul  garant  de  la  paix 
entre  les  deux  empires...  et  nous  a  ainsi  épargné 
quatre  cent  millions  de  dépenses,  l'impôt  qui  eût  été 
nécessaire  pour  en  payer  les  intérêts,  la  perte  du  sang 
et  les  affreux  hasards  que  toute  guerre  entraîne  à  sa 
suite...  Le  repos  du  monde  et  le  nôtre  tiennent  donc 
presque  uniquement  à  ce  traité  que  des  citoyens  zélés 
sans  doute,  mais  trop  peu  éclairés,  auraient  voulu 
voir  anéantir.  i> 

Ces  révélations  prouvent  qu'Eden  avait  deviné  juste 
lorsque  dans  une  de  ses  premières  lettres  il  soupçon- 
nait la  France  d'être  amenée  par  ses  embarras  finan- 
ciers et  par  la  situation  troublée  des  États  du  continent 
à  nouer  avec  l'Angleterre  des  relations  empreintes  de 
coTtciliation  et  d'amitié.  La  France  n'était  donc  pas 
libre  et  ne  traitait  pas  en  réalité  d'égale  à  égale  avec  sa 


j 
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voisine  ^  Les  délégués  anglais  dictaient  leurs  condi- 
tions, comme  ils  le  firent  soixante-quatorze  ans  plus 
tard,  le  jour  où  notre  patrie,  devenue  la  proie  d'un 
gouvernement  d'aven  turcs,  voyaitdes  manuracturiers 
anglais  convoqués  par  un  membre  de  la  Chambre  des 
communes,  fixer  à  Paris  les  chiffres  d'un  tarif  de 
douanes  dans  le  salon  d'un  ministre  français  qui  en 
chassait  les  manufacturiers  de  son  pays'. 
^  Les  ministres  de  Louis  XVI,  habitués  à  n'entendre 

Diiiret  ^ 

wisxvi,  qu'un  faible  ccho  des  aspirations  des  Français, 
;aioiuie.  n*avaient,  du  reste,  rien  du  génie  et  de  l'énergie  de 
Colberty  ce  ministre  d'un  roi  absolu  qui  rassemblait 
à  Paris  les  manufacturiers  de  toutes  les  parties  du 
royaume  et  étudiait  avec  eux  les  mesures  à  prendre 
pour  développer  leurs  richesses  et  leur  bien-être.  Le 
timide  Vergennes,  exclusivement  préoccupé  d'assu- 


«  The  joumal^and  eorrespondence  of  William  lord  Auklandy  in-8. 
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28  et  suiv.,  49,  50,  97,  185.  —  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire 
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p.  5  et  suiv.,  10  et  suiv.,  16  et  suiv.,  25  et  suiv.,  27  et  suiv.,  52,  57,  59, 
74  et  suiv.,  76, 80,  86.  —  Histoire  secrète  de  la  cour  de  Berlin  ou  cor- 
respondance d'un  voyageur  français  depuis  le  mois  de  juillet  17S6  jus- 
qu'au 19  janvier  1787,  in-8,  Aiençon,  1789,  tome  I,  p.  v  et  suiv.,  xij  et 
suiv.;  tome  II,  p.  348.  —  Mémoires  de  Mirabeau,  écrits  par  lui-même, 
son  père,  son  oncle  et  son  fils,  in-8,  Paris,  1834,  tome  IV,  p.  327  et  suiv. 

'  Ceux  qui  voudront  se  rendre  compte  des  conditions  sous  Icsquellei 
8*est  fait  le  traité  de  1860  avec  l'Angleterre  n'uni  qu'à  lire  la  Déposition 
de  M,  Ferrey  dans  l'enquête  des  cotons,  «lu  12  el  27  mai  1870,  in-4,  publiée 
chei  Delagrave,  i  Paris,  p.  636. 
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rcr  te  repos  de  l'Europe,  manquait  de  prévoyance 
«juand  il  s'agissait  d'apprécier  les  germes  de  haine 
cl  de  guerre  que  pouvaient  semer  dans  les  esprits 
les  erreurs  d'un  gouvernement,  tandis  que  celui  de 
SCS  collègues  le  plus  associe  à  ses  projets,  loin  do 
réclairer,  montrait  en  ce  moment  une  conPiànde  dans 
Tavenir  optimisme  qui  devenait  presque  do  Taber- 
ration  en  présence  des  événements  surgissant  chaque 
jour.  «  Une  conversation  que  J'ai  eue  avec  M.  de  Cr- 
«  lonne  dimanche  malin,  écrit  Eden  à  lord  Carma- 
i  llicn,  me  persuade  que  les  Français  poursuivcnl  un 
«  système  de  paix.  Un  renseignement  sur  le  der- 
€  nier  état  des  revenus,  fait  par  M.  Pitt  A  la 
«  Chambre  des  communes,  ayant  frappé  le  con- 
«  Irôleur  général,  il  me  pria  de  lui  prêter  le  rap- 

<  port  imprimé  du  comité,  et  en  me  le  rendant,  me 
€  dit  :  ne  croyez-vous  pas  que  rexcédent  de  900  mille 
«  livres  (22,500,000  fr.),  est  une  situation  financière 

<  un  peu  flattée.  J'ai  répondu  que  s'il  y  avait  eu  des 
«  objccjlions  sérieuses  à  opposer  aux  affirmations  du 
€  ministre,  il  y  avait  des  membres  de  la  Chambre 
«  d'une  grande  habilité  qui  n'auraient  pas  manqué 
«  de  les  produire.  M.  de  Galonné  parla  ensuite  de 
*  l'immensité  de  notre  dette,  et  observa  que  nous 
€  l'emportions  sur  la  France  par  suite  d'un  plan  ré- 
c  gulier  de  réduction  ;  mais  qu'en  supposant  que  les 
«  deux  nations  continuassent  à  jouir  de  la  paix,  la 
«  nature  viagère  des  dettes  de  la  France  avec  ses 
«  annuités  élevées,  amènerait  pour  sa  patrie,  à  un 

<  certain  moment,  une  réduction  plus  rapide  de  ses 
«  charges,  puis  il  ajouta  :  Je  suis  bien  embarrassé 
«  dans  ce  moment,  après  avoir  négocié  de  lourds 


ère  1784. 
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c  emprunts  cette  année,  je  serai  obligé  pendant 
a  huit  ans  de  rembourser  annuellement  cinquante 
a  millions  de  livres.  Cette  période  passée,  nous 
a  avons  Tespérance  de  nous  sentir  enfin  à  notre 
«  aise.  » 

A  ce  moment  le  public  avait  sans  cesse  les  yeux 
mat  Necker,  éloigné  naguère  de  la  direction  des 
finances,  au  grand  désappointement  de  la  nation.  Ses 
moindres  actes  étaient  commentés,  et  le  jour  ou  Ton 
sût  qu'il  avait  composé  un  livre  sur  des  questions 
devenues  l'objet  de  préoccupations  générales,  les 
feuilles  périodiques  vantèrent  l'accueil  empressé  reçu 
par  Tauteur  à  Montpellier  et  divulguèrent  en  même 
temps  la  défense  qui  lui  fut  faite  de  rentrer  à 
Paris.  La  preuve  ressortant  de  son  œuvre  que  les 
recettes  de  l'État  excédaient  de  dix  millions  les 
dépenses  lors  de  sa  retraite,  exalta  les  imaginations 
au  point  de  faire  éclore  une  foule  de  pamphlets 
et  de  brochures.  Un  écrit  inspiré,  croyait-on 
par  Galonné,  reprocha  à  Necker  d'avoir  répandu 
douze  mille  exemplaires  de  son  livre  dans  des 
provinces  qui  étaient  les  foyers  du  protestantisme, 
taxant  de  coupable  (c  la  conduite  d'un  homme 
qui,  ayant  été  à  la  tète  des  finances,  et,  rede- 
venu simple  particulier,  en  révélait  les  secrets... 
et  osait  insulter  le  maître  qui  l'avait  renvoyé  par 
un  appel  à  la  nation.  »  Considérations  inadmissibles 
à  une  époque  de  crise  où  chacun  se  préoccu- 
pait des  revenus  publics  et  de  leur  emploi,  et  où 
Paris  était  rempli  de  calculateurs  qui  étudiaient  la 
situation  d'une  administration  empruntant  deux  cent 
vingt-cinq  millions  en  quinze  mois,  et  demandant 
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CD  outre  de  Targent  à  tous  les  corps  constitués  sus- 
oqitibles  de  fournir  des  prêteurs.  Les  partisans  de 
Necker  ne  gardèrent  pas  le  silence.  Pendant  que  son 
livre  était  analysé  dans  les  feuilles  publiques,  et  que 
le  marquis  de  Yillette  félicitait  l'ancien  contrôleur 
général  en  ces  ternies  :  a  Je  mêle  ma  voix  au  concert 
de  louanges  et  de  bénédictions  que  l'on  vous  prodigue 
de  toutes  parts  et  que  vous  n*entendez  pas  ;  y>  Galonné 
était  attaqué  avec  violence  dans  une  suite  de  libelles 
dont  un  entre  autres  fit  sensation.  II  portait  pour 
titre  :  a  Arrêt  du  Conseil  (TÉtat  en  faveur  du  dernier 
mprunt.  v  Le  roi,  d'après  ce  prétendu  arrêt,  s'étant 
bit  rendre  compte  des  réclamations  des  banquiers, 
avait  reconnu  que  les  abus  dont  on  se  plaignait  pro- 
venaient du  mode  d'organisation  de  l'emprunt  et 
des  combinaisons  conçues  et  réalisées  par  les  per- 
sonnes qui  le  présentaient  au  public,  (c  Pendant  plus 
de  quinze  mois,  disait  ce  pamphlet,  le  Trésor  royal  a  été 
en  proie  à  la  cupidité  de  deux  hommes,  dont  Tun  avait 
dilapidé  plus  de  80  millions^  et  l'autre,  joueur  fac- 
tieux dans  les  fonds  publics  et  trois  fois  banquerou- 
tier, était  chargé  par  le  premier  de  la  direction  des 
finances  et  du  jeu  des  fonds.  Sa  Majesté  est  restée 
à  cet  égard  dans  une  ignorance  presque  invincible 
des  désordres  de  cette  scandaleuse  administration, 
parce  que  le  chef  (Galonné...)  avait  commencé  par 
supprimer  de  fait  le  comité  des  finances,  d  C'est  ainsi, 
^urait-on^  que  l'édit  de  décembre  1784  promettait 
un  intérêt  de  six  et  quart  pour  cent,  tandis  que  l'in- 
lérêt  était  réellement  au-dessus  de  dix  pour  cent. 
«Une  telle  opération  y  continuait-on,  loin  de  prouver 
lecrédit  public,  n'annonce. . .  que  le  désordre  effrayant 
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(les  finances,»  et  Tarret  fictif  signé  du  nom  de  Bro- 
tcuil,  se  terminait  par  ces  nriots  :  «  ConsidcninL.. 
que  Texécution  littérale  du  dernier  emprunt  n'in- 
téresse véritablement  qu'une  troupe  d'agioteurs,  ^ 
d'usuriers,  de  banqueroutiers...,  le  roi  a  ordonne  -5 
et  ordonne  qu'à  compter  du  1"  janvier  1786,  les  r 
intérêts...  ne  seront  payés  à  l'avenir  qu'à  raison  de  ^ 
cinq  pour  cent...  »  -^ 
ArresiatioD        QucI  était  l'autcur  de  ce  libelle  qui  témoignait  de  - 
do/floanceT    connaissanccs  spéciales  en  matière  de  finances?  la  . 
dôSTiVas.  police  le  recherchait  avec  d'autant  plus  d'ardeur,  que  ^ 
"^1^"*-    plusieurs  autres  pamphlets  pouvaient  lui  être  atlri-  ^ 
MB  complice    bues.  Enfin,  le  6  décembre  1785,  un  secrétaire  des  ^ 
«r le  piricmeni,  fmanccs  nommé  Lcmaîlrc,  fut  arrêté  à  une  barnere  - 

le  14  jaoTier         ■     w>      .  i .  t         i_      j»* 

1786.  de  Pans,  portant  sous  sa  redingote  une  planclie  a  im- 
I)rimerie  toute  préparée.  La  découverte  à  son  domi- 
cile d'une  presse  et  de  collections  de  brochures  signa- 
lées à  la  justice,  le  fit  incarcérer  et  poursuivre  devant 
le  Parlement  avec  son  prétendu  complice  le  fermier 
général  Âugeard.  Se  passionnant  pour  celte  affaire  le 
public  soutint  les  accusés  au  moyen  de  ces  nouvelles 
qui  parcourent  les  foules  sans  qu'on  en  connaisse 
Torigine,  et  la  multitude  accourue  pour  entendre 
le  jugement  accueillit  avec  des  applaudissements 
enthousiastes  l'annonce  de  leur  acquittement. 
(c  Tous  les  amis  de  la  patrie  présents,  lit-on  dans 
les  Mémoires  secrets,  s'embrassaient  avec  atten- 
drissement. Ils  regardaient  cette  séance  comme  un 
jour  heureux  où  le  crédit  des  ministres  n'avait  pu 
remporter  contre  le  cri  de  la  liberté.  » 

Les  magistrats  (|ui  partageaient  les  préventions  du 
pub!ic,vou!anlraKlrcimpossible,àcequ'affirmeMiro- 
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mesnii,  un  arrêt  du  Conseil  infirmant  leur  jugement,  causes  mui 
lîrcnl  brûler  sous  leurs  yeux  les  pièces  à  conviction  aTcad^g« 
et  fondre  ou  vendre  les  caractères  et  ustensiles  d'im-  do"!r*nob! 
primerie,  saisis  chez  Lemaître.  L'antagonisme  entre  ma^smiii 
le  pouvoir  royal  et  Tautorité  judiciaire  que  révèle 
une  pareille  conduite  n'était  pas  moindre,  si  nous  en 
croyons  le  témoignage  de  Bésenval,  entre  les  gens  de 
robe  et  la  noblesse.  Indigné  de  l'essai  de  contrôle 
que  Vergennes  avait  voulu  inaugurer  en  faisant 
vérifier,  sous  sa  présidence,  les  dépenses  de  l'État 
par  un  comité  composé  de  Miromesnil  et  du  con- 
trôleur général  Joly  de  Fleury,  Bésenval  traite  cette 
entreprise  d'intrigue  ourdie  par  un  ministre  avide  de 
pouvoir,  contre  ses  collègues  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, et  dans  sa  fatuité  d'un  personnage  au  courant 
des  affaires  de  Cour  il  écrit  :  a  Le  public,  et  surtout 
la  finance  qui  ne  juge  que  d'après  son  intérêt,  )> 
applaudit  à  la  création  d'un  comité  des  finances, 
€  pensant  être  par  là  à  l'abri  de  l'arbitraire  d'un 
contrôleur  général  et  des  spéculations  fautives  d'un 
seul  homme.  Les  gens  un  peu  plus  éclairés,  ainsi 
que  les  courtisans  impartiaux  comprirent  que  la 
machine  n'avait  été  faite  que  contre  M.  de  Castries; 
que  le  contre-coup  retombait  sur  M.  de  Ségur.  » 
Je  courus  à  Versailles  et  trouvai  M.  de  Ségur,  «  sen- 
tant parfaitement  la  profondeur  du  coup  qui  lui 
avait  été  porté  »  et  décidé  à  donner  sa  démission. 
«  Ceci,  dit-il  à  Bésenval,  est  un  combat  à  mort,  de 
la  robe  contre  les  gens  de  notre  espèce  ;  il  faut  que 
les  uns  ou  les  autres  succombent.  » 

La  nation  repoussait  à  ce  moment  des  procèdes 
qui  attentaient  non  moins  à  son  bien-être  qu'aux 
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bfameDt  principes  de  la  justice,  et  les  actes  du  ministre 
des  finances  étaient  analysés  avec  une  passion  d'au- 
tant plus  ardente  que  ses  dépenses  personnelles  se 

VaL     trouvaient  divulguées  sous  une  forme  irritante  pour 

^«^"-       le  public. 

Ainsi  le  Journal  de  Paris  parlait  d'escaliers  en 
bois  de  rose  et  d'acajou  complétant  les  décorations 
luxueuses  que  Galonné  avait  fait  exécuter  dans  ses  ha- 
bitations princières  de  Versailles  et  de  la  capitale,  a  I^ 
c  galanterie  qu'on  va  raconter,  lit-on  dans  lès  Mé- 
d  moires  secrets j  à  la  date  du  8  février  1786,  ne  pour- 
a  rait  guère  trouver  d'imitateurs  que  parmi  les  finan  - 
tt  ciers  de  la  première  classe  :  aussi  vient-elle  du 
c  contrôleur  général  des  finances  du  royaume  le  plus 
c(  riche  d'Europe.  M.  de  Galonné  donna  cette  année 
«  pour  étrennes  à  M™*  Lebrun,  une  poignée  de  pista- 
(C  chesen  papillotes,  etenlesluiprésentant,  il  l'avertit 
<c  de  ne  pas  défaire  les  papillotes  sans  précaution.  Il 
a  fallait  une  bonbonnière  pour  mettre  les  pistaches, 
a  Le  galant  ministre  en  offrit  une  superbe  en  or 
ce  enrichie  de  diamants  ;  mais  quelle  fut  la  surprise  de 
«  M"*®  Lebrun  en  ouvrant  la  boîte  de  la  voir  pleine  de 
((  louis  neufs,  et  en  défaisant  les  papillotes  d'y  lire 
a  autant  de  billets  de  la  Gaisse  d'escompte,  chacun  de 
a  la  valeur  de  300  livres.  »  Le  14  août,  le  même  journal 
a  ajoute  :  Moulin-Joli  est  un  endroit  délicieux  chanté 
a  par  Tabbé  de  Lille  dans  son  poème  des  Jardins. . .  Il 
a  n'y  a  pas  longtemps  que  M.  de  Galonné  y  a  conduit 
a  M""*  Lebrun.. .  Après  lui  en  avoir  fait  parcourir  tous 
«  les  détails  charmants,  il  lui  demanda...  si  elle  s'y 
a  plairait?  M"'  Lebrun  ayant  répondu  avec  les  excla- 
0  mations  de  l'enthousiasme...  Hé  bien,  madame. 
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n  Moulin-Joli  est  à  vous,  lui  a  répliqué  le  galant  mi- 
c  nislre  des  finances,  et  il  lui  a  remis  en  même  temps 
€  les  litres  d'acquisition.  On  ne  conçoit  pas  Taffec- 
€  tation  de  M"*  Lebrun,  à  faire  publier  partout  qu'elle 
ff  n'est  pas  propriétaire  de  Moulin-Joli.  Bien  des  gens 
c  n'en  croient  que  plus  positivement  ce  qu'on  en  a 
c  rapporté»  »  et  à  propos  de  cette  anecdote  le  nou- 
velliste cite  les  vers  d'un  couplet  adapté  à  un  air  en 
vogue: 

Souffrez  qu'un  critique  poli 
En  public  vous  réponde  : 
Vous  possédez  Moulin-Joli, 
Le  plus  joli  du  monde; 
Pourtant  ne  Tatez  acheté, 
Meanière  jeane  et  tendre. 
Et  l'on  enrage,  en  vérité, 
Qa*il  ne  soit  pas  I  vendre. 

Aux  éloges  donnés  à  l'amabilité  séduisante  d'un 
ministre  qui  savait  intéresser  le  roi  dans  les  Conseils 
par  sa  manière  de  discuter  les  affaires,  s'associait 
toujours  un  blâme  tacite  adressé  à  sa  prodigalité, 
lorsqu'il  était  question  du  cortège  de  courtisans  em- 
pressés à  fêter  l'infatigable  distributeur  des  grâces 
et  de  l'apparition  à  Fontainebleau  d'un  élégant  car- 
rosse en  miniature  attelé  de  petits  chevaux  de  Sibé- 
rie, présenté  au  dauphin,  avec  une  escorte  de  jockeys, 
de  cochers,  de  valets  de  chambre,  tous  revêtus  de  la 
livrée  du  jeune  prince  et  d'un  âge  rapproché  du  sien. 

Le  trop  aimable  ministre,  en  faisant  naître  la  joie 
dans  la  famille  royale  et  parmi  les  favoris  de  la  Cour, 
provoquait  loin  de  Versailles  des  récriminations  et 
presque  des  révoltes.  Un  certain  nombre  de  conces- 
sions de  terrains  d'alluvion  le  long  des  rives  de  la 
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Garonne,  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne^  avaient 
provoqué  les  réclamations  d*une  quantité  de  proprié- 
taires fonciers.  Le  Parlement  de  Bordeaux  prenant    ^ 
leur  défense,  contesta  la  validité  des  dons  obtenus    « 
et  décréta  de  prise  de  corps  un  notaire  et  un  che-  .. 
valier  de  Pestel,  que  les  journaux  désignaient  comme    ^ 
les  mandataires  des  Polignac,  des  Polaslron  et  autres  ^ 
associés  d'une  compagnie  spoliatrice.  Galonné^  vou-  ^ 
tant  défendre  les  intérêts  de  ses  amis,  fit  rendre  3 
des  lettres  patentes  qui  annulaient  la  plainte  dépo-  , 
sée  par  le  procureur  général  du  Parlement  de  Bor-  ^ 
deaux.  Le  comte  de  Fumel,  chargé  de  les  faire    ^ 
enregistrer,  avait  à  peine  quitté  le  Palais  de  justicequc  ^ 
les  magistrats  s' insurgeant  contre  cet  acte  d'autorité,  ^ 
prenaient  un  arrêté  spécial  contre  les  Polignac,  les 
Vaudreuil  et  autres  courtisans  a  accrédités.  »  Ces    ^ 
grands  seigneurs  étaient  signalés  comme  les  chefs 
d'une  compagnie  formée  pour  Taccaparement  de 
vingt-deux  lieues  de  terrain  valant  plus  de  cent  mil- 
lions, el  les  magistrats  qui  invalidèrent  leurs  titres  à 
de  pareilles  largesses  furent  soutenus  par  ropinion 
publique  lorsqu'ils  annoncèrent  que  :  a  Les  disposi- 
tions de  ces  lettres  patentes,  étaient  une  preuve  évi- 
dente de  la  surprise  faite  à  la  religion  du  plus  juste 
et  du  meilleur  des  rois  ;  qu'elles  étaient  le  fait  du 
système  de  déprédation,  qui  faisait  gémir  depuis 
longtemps  tous  les  gens  de  bien,  d'un  système  sou- 
tenu, ennemi  du  bonheur  public,  par  des  hommes 
que  l'indignation  universelle  s'accorderait  à  proscrire, 
s'ils  n'avaient  eu  l'adresse  de  se  couvrir  d'un  nom 
aussi  cher  qu'il  est  sacré,  celui  du  seigneur  roi...  9 
Mandés  en  corps  à  Versailles,  les  conseillers  du 
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hurlement  de  Bordeaux  arrêtèrent  la  conduite  à  tenir 
devant  les  ministres,  et  tous  Jusqu'aux  infirmes  et  aux 
malades,  empressés  de  défendre  les  intérêts  de  leurs 
justiciables,  se  mirent  en  route.  Ils  parurent  devant 
le  roi  au  nombre  de  quatre-vingt-seize,  le  29  juil- 
let 1786.  Reçus  avec  une  bonté  paternelle,  ils  enten- 
dirent Louis  XVI  leur  reprocher  des  arrêts  contraires 
à  ses  ordres  et  une  immixtion  déplacée  dans  des  af- 
bires  qui  leur  étaient  étrangères  ;  puis  après  cette  sé- 
vérité toute  de  forme,  le  roi  leur  fit  donner  lecture  de 
lettres  patentes  qui,  sous  prétexte  d'interpréter  celles 
du  14  mai,  les  annulaient  en  réalité  et  proclamaient  les 
principes  défendus  par  les  magistrats,  c  II  eût  été  plus 
noble,  écrivit  à  la  nouvelle  de  cette  décision  un  habi- 
tant de  Bordeaux,  de  faire  dire  au  roi  qu'on  Tavait 
trompé...  que  de  le  faire  se  contredire  lui-même  au 
même  instant  et  employer  de  misérables  subterfuges 
pour  pallier  les  premières  vexations. . . ,  mais  il  fau- 
drait en  punir  les  auteurs,  et  l'on  ne  punit  jamais  ceux 
qui  font  empiéter  l'autorité.  ]»  Quelques  mois  plus 
tard  le  Parlement  de  Rouen  devait,  comme  celui  de 
Bordeaux,  s'élever  contre  des  concessions  de  terres 
prétendues  vaines  et  vagues,  et  représenter  au  roi 
l'abus  dangereux  de  dons^  échanges  et  engagements 
qui  enrichissaient  des  particuliers  en  crédit. 

Pour  n'avoir  pas  à  débattre  des  intérêts  semblables 
è  ceux  qu'avaient  soutenu  les  Parlements  de  Rouen 
etde  Bordeaux,  d'autres  Cours^  celles  deBesançon,  de 
Dijon  et  de  Grenoble  n'en  étaient  pas  moins  aux  prises 
avec  Taulorité  royale.  Â  Grenoble  les  magistrats  refu- 
saient de  substituer  un  impôt  en  argent  à  la  corvcc, 
en  Bourgogne  et  en  Franche-Comté  ils  contestaient 
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la  légalité  de  plusieurs  impositions.  L'intendant  de  la 
Bourgogne,  Amelot,  avait  été  décrété  d'ajournement 
personnel  par  la  Cour  de  Dijon  et  le  Parlement  de  Be- 
sançon mettant  en  discussion  un  arrêt  du  Conseil  dul 
envoyer  ses  registres  à  Versailles  pour  y  subir  des  la 
cérations  pendant  que  ses  délégués  recevaient  un( 
réprimande  publique  ^ 
dtuiiee  Au  milieu  de  cette  fermentation  des  esprits,  loii 
liotenir  dc  chcrcher  à  adoucir  les  mœurs  sauvages  que  de 
u  dore  supplices  barbarcs  contribuaient  à  maintenir  dans  le 
classes  populaires,  loin  de  se  rallier  à  la  partie  éclai 
rée  de  la  société  qui  tendait  au  rapprochement  de 
hommes  de  toutes  les  conditions,  à  raOaiblissement  de 
sentiments  haineux  et  violents,  le  gouvernement  s 
laissait  parfois  entraîner  aux  plus  injustifiables  e 
plus  inutiles  actes  d'intolérance.  Quelques  joumau 
s*étant  permis  d'avancer  que  la  déclaration  de  172 
ne  punissait  pas  de  mort  le  vol  domestique^  un  arré 
du  Conseil  du  2  mars  i  785  traita  cette  appréciatioi 
d'inconséquente  et  d'indiscrète  et,  à  Toccasion  d 
cette  opinion  toute  théorique,  défendit  au  nom  du  rc 

*  Archives  nationdletf  K 163.  Lettres  de  Miromesnil  au  roi  sur  raffaii 
Lemaltre,  9  décembre  1785  et  17  janvier  1786  (autographes).  —  Recueil  c 
divers  mémoires  relatifs  au  traUé  de  commerce  avec  CAnglelerre,  pi 
M.  Boyetet,  in-8,  Venailles,  1789,  2«  partie.  ^  The  journal  and  corre^ 
pondance,  of  William  lord  Aukland^  tome  I,  p.  100;  Ëdeo  à  lord  CtnDttbc 
13  avril  1786.  —  Correspondance  secrète,  publiée  par  Lascore,  1. 1,  p.  52 
et  suiv.,  543.  —  Mémoires  secrets  d^Augeard,  p.  142  etsuiv.  -^  Mémoir 
du  baron  de  Bésenval,  tome  II,  p.  117, 121,  \2b.^  Mémoires  secrets  po% 
servir  à  l'histoire  de  la  république  des  lettres^  tomes  XXV,  p.  95  ;  XXVU 
p.  112, 113, 116, 120 etsuiv.,  140,  156;  XXIX,  p.  103;  XXX,  p.  100, 11 
127,  131;  XXXI,  p.  22,  28  et  suiv  ,  40,  52  et  suiv.,  88,  95;  XXXI 
p.  114,  127,  131,  139, 158, 161, 172,  192,  196,  211,  214,  245.  258,  28^ 
XXXIII,  p.  65  etsuiv.,  83, 124, 134, 141,265  et  suiv.;  XXXIV,  p.  27,3! 
58, 71  ;  XXXVI,  p.  214, 269.  —  L'eeprit  révolutionnaire  avant  la  réooli 
fton,  par  Rocquaiu. 
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c  aux  auteurs  rédacteurs  tant  des  ouvrages  pério- 
diques que  de  tous  autres  papiers  publics,  d'insérer 
aucune  dissertation,  d'interpréter  les  ordonnances, 
arrêts  et  jugements...,  de  formuler  dans  lesdits  ou- 
vrages aucun  article  contenant  des  maximes  con- 
traires au  texte  desdites  ordonnances.  » 

L'année  suivante,  à  propos  de  l'injuste  condamna- 
lion  prononcée  contre  trois  malheureux,  l'un  des  pré- 
sidents du  Parlement  de  Bordeaux,  Dupaty,  composa 
un  mémoire  pour  les  arracher  au  supplice  atroce  de  la 
roue  ^  Dans  ce  factum,  éloquent  et  précis,  ce  magistrat 
établissait  que  leur  culpabilité  n'était  nullement  dé- 
montrée»  et  passant  en  revue  au  sujet  de  cette  affaire  la 
jurisprudence  criminelle,  mettait  en  lumière  les  ab- 
surdités et  la  barbarie  qu'elle  recelait.  Prenant  fait  et 
cause  pour  la  législation  ancienne,  l'avocat  général 
Seguier  consacra  plusieurs  séances  du  Parlement  de 
Paris  à  critiquer  l'œuvre  de  Dupaty  et  à  la  flétrir,  a  Le 
c  Mémoire  prétendu  justificatif  y  dit-il,  s*est  répandu 
t  avec  profusion  dans  toute  la  France  et  dans  toute 
c  l'Europe...  La  cause  des  trois  criminels  est  devenue 

<  la  cause  de  presque  tous  les  citoyens. .  •  Dans  ce  mo- 
c  ment  d'effervescence  un  cri  général  s'est  élevé 

<  contre  l'ordonnance  criminelle...  La  rapidité  du 

<  style  de  l'écrivain,  la  vivacité  de  ses  images. . .  tout 

<  devait  produire  la  sensation  subite  que  cet  ouvrage 
t  a  excitée...  mais  c'est  à  notre  ministère  qu'il  est 
«  réservé  d'éclairer  un  public  prévenu...  de  justifier 
(  la  législation...  Quelles  calomnies  n'a-t-on  pasima- 
«  ginées  contre  notre  législation  ?  On  ose  reprocher 

*  Voir  ce  qa*était  ces  upplice  à  propos  de  Galas,  la  France  $ous 
^•w*  ir,  t«me  VI,  p.  50. 
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«  à  la  justice  la  forme  et  la  lenteur  de  ses  instruc- 
c  tions,  le  secret  de  ses  procédures,  la  rigueur  de 
ce  ses  décrets  et  la  sévérité  de  ses  châtiments.  ••  Loin 
c  de  nous  ces  systèmes  de  réformes  générales  dont 
<K  les  suggestions  sont  d^autant  plus  dangereuses,  que 
a  c'est  toujours  au  nom  de  l'humanité  qu'elles  s'an-  ^ 
«  noncent...  La  défense  des  trois  condamnés  n'exi- 
ce  geait  ni  la  satire  indécente  que  l'auteur  a  faite  de  la 
«  législation,  ni  le  torrent  d'injures  qu'il  a  prodigué  , 
«L  contre  la  magistrature,  ni  les  blasphèmes  qu'il  a 
ce  vomi  contre  la  sagesse  et  l'humanité  de  nos  rois... 
a  C'est  toujours  au  nom  de  la  nation  que  parlent  les 
«  réformateurs...  Ce  n'est  heureusement  que  dans 
ce  leurs  écrits  que  la  nation  s'indigne  des  préjugés  que 
(t  le  corps  de  la  magistrature  conserve,  parce  que  ces 
ce  prétendus  préjugés  ne  sont  que  les  anciens  prin- 
cr  cipes,  avoués  de  la  nation  elle-même.  •  •  L'auteur  du 
<c  mémoire  menace  le  Parlement  de  l'opinion  publi- 
cc  que...  C'est  à  cette  assemblée  toujours  subsistante 
ce  que  nous  osons  en  appeler...  Elle  envisagera  le  mé- 
ce  moire  prétendu  justificatif  comme  un  assemblage 
ft  monstrueux  de  paradoxes  et  de  faussetés.  Elle  y 
ce  trouvera  le  fanatisme  porté  au  dernier  excès,  la  li- 
ce berté  de  tout  écrire,  poussée  jusqu'à  l'aveugle- 
«  ment...  »  Le  Parlement  s'associa  à  ce  réquisitoire 
en  condamnant  le  1 1  août  1 786  le  mémoire  de  Dupaty 
à  être  lacéré  et  livré  aux  flammes  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice. 

Cette  décision  fut  immédiatement  stigmatisée  par 
Condorcet,  qui  écrivait  déjà  en  1 775:  «  Les  lois  pénales 
françaises  ont  été  rédigées  d'après  cette  seulç  maxime 
que  le  faible  et  le  pauvre  doivent  être  immolés  à  la 
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tranquillité  du  puissant  et  du  riche,  x)  Réimprimant  le 
mémoire  de  Dupa ly,  sous  le  titre  de  Réflexions  d'un 
citoyen  non  gradué  sur  un  procès  1res  connuy  l'ancien 
ami  de  Turgot  faisait  ressortir  les  négligences  des 
juges,  des  officiers  de  police,  et  après  avoir  montré 
l'inanité  du  droit  de  grâce  dans  une  jurisprudence 
permettant  l'exécution  des  arrêts  avant  qu'ils  fus- 
sent connus  du  ministre  de  la  justice,  il  s'écriait  : 
c  On  ne  peut  s*empécher  en  suivant  les  détails  de 
celte  affaire,  d'être  frappé  de  ce  mépris  pour  l'es- 
pèce humaine,  pour  la  qualité  d'homme,  que  toute 
la  philosophie  de  notre  siècle  n'a  pu  encore  détruire,  » 
et  avec  une  indignation  contenue  résumait  une  série 
de  cruautés  judiciaires  en  ces  termes  : 

«  Trois  malheureux  sont  oubliés  vingt-six  mois  dans 
c  les  cachots,  parce  que  leur  juge  n'a  pas  le  temps 
«  d'instruire  leur  procès  ;  il  les  traîne  enchaînés  à  sa 
€  suite,  parce  qu'il  trouve  cette  manière  d'instruire  le 
«  procès  plus  commode...  et  l'arrêt  exagère  contre 
«  eux,  après  tant  de  souffrances  auxquelles  la  loi  ne 
a  les  condamnait  pas,  la  sévérité  excessive  de  la  loi. .  • 
c  A  Lyon,  deux  hommes  sont  accusés  de  meurtre  ;  un 
ft  seul  est  arrêté,  il  est  condamné  à  la  roue  ;  son 
c  prétendu  complice  se  présente,  demande  à  être 
t  jugé,  proteste  de  son  innocence  et  de  celle  de  son 
€  ami  ;  le  juge  de  Lyon  refuse  de  suspendre  Texé- 
«  cution,  et  la  suite  du  procès  a  prouvé  l'entière  in- 
c  nocence  du  malheureux  exécuté.  A  Laon,  deux 
<  hommes  sont  condamnés  à  la  roue  pour  un  assas- 
€  sinat;  l'un  d'eux  est  vraiment  coupable,  il  l'avoue, 
€  mais  son  co-accusé  a  nié  constamment  ;  le  coupable 
«  reconnu  Ta  d'abord  déchargé  de  complicité. . .  C'est 
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<K  celui  sur  le  crime  duquel  il  pouvait  rester  que 

a  nuage  qui  a  été  exécuté  le  premier,  et  le  testai 

a  de  mort  du  coupable  reconnu»  a  renfermé  ui 

«  moignage  de  Tinnocence  de  son  coaccusé.  ••  ] 

«  n'avons  pas  oublié  ni  le  mot  d'un  juge  aux  en 

c  de  Calas  :  Nous  avons  roué  votre  père  y  nous  pou 

<x  bien  vous  rouer  aussi;  ni  Lally,  conduit  dan 

a  tombereau  avec  un  bâillon...  Nous  apprenor 

oc  Rouen  qu'on  vient  de  condamner  à  la  roui 

c  homme  véhémentement  suspecté  d*un  assass 

<K  qu'il  a  subi  la  question,  et  que  les  juges  ont  < 

a  barbarie  de  tenir  la  femme  et  la  fille  de  ce  mal 

<c  reux  dans  une  chambre  voisine  d'où,  pendan 

c  heures  de  tortures,  elles  entendaient  les  cris 

«  la  douleur  lui  arrachait...  D'après  une  procé 

(C  visiblement  inique  du  juge  de  Caen,  le  même 

(t  lement  condamne  une  jeune  fille  à  la  question 

a  être  brûlée  vive.  Elle  a  le  bonheur  d'obteni 

c(  l'humanité  du  roi  un  sursis  et  la  révision.  Le  n 

«  Parlement  ne  peut  s'empêcher  de  la  trouver  î 

(C  cente  ;  mais  il  abuse  des  formes  pour  la  condai 

a  contre  la  loi,  à  une  prison  perpétuelle  ;  il  se  pc 

«  de  sacrifier  l'honneur,  la  liberté  des  citoyens, 

a  réputation  d'un  juge  prévaricateur,  et  il  a  falli 

ce  la  justice  du  roi  annulât  une  seconde  fois  soi 

«  gement.  Quelle  est  la  cause  de  ce  méprii 

<  l'homme...  Tient-il  uniquement  à  ce  reste  de 

a  institutions,  d'après  lesquelles  on  était  que 

<c  chose  comme  gentilhomme,  comme  prêtre,  coi 

«  gradué,  comme  bourgeois  même,  et  rien  quan 

€  n'était  qu'homme  ?  Non  :  et  puisque  ce  mi 

«  s'est  afTaibli  dans  les  autres  classes  de  la  soc 
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c  el  qu'il  subsiste  encore  tout  entier  parmi  nos  gens 
<  de  loi,  nous  devons  le  regarder  comme  la  suite  de 
t  la  forme  de  nos  tribunaux,  de  l'étendue  de  leur 
€  ressort,  du  secret  et  de  la  dureté  de  l'instruction, 
«  delà  sévérité  du  code  pénal.  »  Cette  attaque  vigou- 
reuse que  son  auteur  avouait,  quoiqu'il  ne  Teût  pas 
signée  de  son  nom,  acquérait  de  jour  en  jour  une  force 

nouvelle  parlesrécitsdejournaux  apprenant  au  public 
que  des  juges  de  Toulouse,  convaincus  plus  tard  du 
crime  de  faux,  venaient  de  condamner  Catherine  Esti- 
mes à  avoir  le  poignet  coupé  et  à  être  brûlée  vive, 
qu'une  jeune  fille  de  Caen  allait  monter  sur  le  bûcher 
pour  un  empoisonnement  dont  elle  était  innocente  et 
qu'un  malheureux  soupçonné  d'homicide,  était  en- 
voyé aux  galères  sans  que  le  corps  du  délit  eût  été 
constaté.  «  Le  Parlement  de  Normandie  vient  de  re- 
connaître l'innocence  de  cette  nouvelle  victime,  ob- 
serve l'écrivain...;  mais  par  un  ménagement  in- 
concevable pour  les  premiers  juges,  n'a  point  voulu 
accorder  la  prise  à  partie  contre  eux,  quoique  leur  îm- 
pcritie»  leur  injustice,  leur  barbarie  soient  notoires.  y> 
Le  souvenir  d'atroces  supplices  ravivé  dans  des 
débats  judiciaires,  la  dureté  de  lois  qui  semblaient 
De  frapper  que  les  faibles  et  les  pauvres,  devaient 
donner  de  terribles  tentations  de  revanche  aux  faibles 
le  jour  où  ils  deviendraient  les  forts.  La  confiance 
en  des  lois  justes  et  en  leur  application  impartiale, 
était  détruite  dans  la  nation.  Elle  ne  croyait  qu'aux 
exécutions  sanglantes  auxquelles  elle  était  conviée 
comme  à  un  spectacle,  et  il  fallait  à  Metz  un  sou- 
lèvement de  la  population  pour  forcer  le  procureur 
général  à  porter  plainte  au  Parlement  contre  le 
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prince  de  Yaudemont,  qui  avail  fait  périr  sous  les 
coups  l'un  de  ses  fournisseurs  et  déchiré  son  tilre 
de  créance. 

La  tendance  continuelle  qui  porte  la  nature  hu- 
maine à  placer  dans  une  partie  de  la  société  toute  la 
puissance  et  le  bonheur,  comme  récrit  Beccaria,  et 
dans  l'autre,  toute  la  misère  et  toute  la   faiblesse 
n'était  pas  combattue  par  de  bonnes  lois.  Les  vio- 
lences, les  injustices,  les  outrages  à  la  raison  et  au 
bon  sens,  amenés  par  la  lutte  de  Louis  XIV  et  de 
ses  successeurs  contre  les  protestants,  avaient  ac- 
centué les  duretés  de  la  civilisation  à  demi-barbare  du 
moyen  âge.  Pour  les  masses  populaires  des  cam- 
pagnes et  les  multitudes  ignorantes  des  villes,  la  loi 
n'était  qu'une  œuvre  de  force,  et  le  vulgaire  ne  croyait 
pas  plus  à  la  vertu  et  à  Timpartialité  des  juges,  que  la 
partie  de  la  population  occupée  de  questions  finan- 
cières n'ajoutait  foi  aux  assurances  de  M.  de  Galonné. 
mtedes         Chacun  était  convaincu  que  le  contrôleur  général, 
>brei785.  à  bout  dc  rcssourccs,  (herchait.par  tous  les  moyens 
riemê^    à  obtcuir  de  l'argent,  et  l'opinion  publique  analysait 
**^*^'     ses  actes  avec  une  défiance  qui  rendait  presque  im- 
possible toute  administration.  La  refonte  des  louis  pour 
mettre  la  valeur  de  l'or  en  rapport  avec  celle  de 
l'argent  fut  aussitôt  envisagée  comme  un  projet  d'al- 
tération des  monnaies,  et,  l'envoi  en  exil  de  l'intendant 
Foulon  qui  s'était  permis  de  présenter  des  observations 
contre  cette  mesure,  ne  fit  que  confirmer  la  croyance 
générale.   Le  Parlement,  dans  ses  remontrances 
formulées  le  18  mars  1786,  signala  avec  force  le 
discrédit  qui  allait  atteindre  les  louis  nouveaux  à 
l'étranger,  le  danger  qui  résulterait  dc  la  contre- 
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façon  des  espèces  d'or  dans  les  pays  voisins  et 
de  leur  introduction  en  France,  le  préjudice  qui 
serait  porté  au  commerce  français,  et  affirma  qu'un 
impôt  de  dix-huit  à  vingt  millions  serait  ainsi  pré- 
levé d'une  manière  subreptice  sur  les  sujets  du  roi. 
La  réplique  de  Galonné  fut  des  plus  vives.  «  J'ai 
examiné  avec  attention,  fit  il  dire  au  roi,  vos  représen- 
tations sur  la  refonte  des  espèces  d'or...  Je  suis  fâché 
que  mon  Parlement  se  soit  exposé  aux  erreurs  dans 
lesquelles  des  gens  aussi  ignorants  que  mal  inten- 
tionnés l'ont  entraîné.  C'est  par  des  calculs  très 
inexacts  et  des  suppositions  chimériques  qu'ils  lui 
ont  inspiré  des  doutes  sur  une  opération  dont  il 
n'est  à  portée  d'approfondir  ni  les  éléments  ni  les 
r^ultats...  Je  suis  bien  étonné  que  mon  Parlement 

se  soit  laissé  surprendre  par  ces  fausses  notions 

Il  devait  être  convaincu  que  quand,  par  des  considé- 
rations majeures  et  uniquement  relatives  à  l'intérêt 
général , ...  je  me  suis  déterminé  à  établir  une  nouvelle 
proportion  entre  l'or  et  l'argent,  ce  n'a  été  qu'après 
en  avoir  vérifié  la  justesse,  et  constaté  l'utilité  par 
des  recherches  mûrement  discutées  dans  mon  con- 
seil..., il  devait  sentir  combien  il  est  dangereux  de 
répandre  des  inquiétudes  dans  cette  matière  ;  il  doit 
surtout  regretter  à  jamais  de  s'être  permis  d'avancer 
que  ce  que  j'ai  réglé  pour  le  bien  de  mon  Etat  est  un 
impôt  dissimulé  que  j'ai  voulu  mettre  sur  mes  peu- 
ples. D  Les  sévères  paroles  de  Louis  XVI  et  ses 
affirmations  n'arrêtèrent  pas  les  suppositions  mal- 
veillantes, car  cinq  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que 
Galonné  se  croyait  obligé  de  nier  dans  une  lettre  au 
syndic  des  agents  de  change  un  projet  d'emprunt  de 
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cent  millions.  Les  actions  de  la  Caisse  d'escompte 
qui  avaient  baissé  de  335  livres  à  la  nouvelle  de  sa 
conversion  en  banque  royale,  ne  reprirent  leur  cours 
que  lorsque  le  public  eut  reconnu  la  fausseté  d'une 
pareille  rumeur.  La  nécessité  d'accorder  un  état  civil 
aux  protestants,  au  lieu  de  rester  une  question  poli- 
tique, fut  transformée  par  l'opinion  en  une  sorte  de 
spéculation  usurairc,  et  Ton  put  lire  dans  les  Mémoires 
secrets  y  à  la  date  du  5  novembre  1786  :  ce  On  écrit  de 
Fontainebleau  que  dans  le  besoin  urgent  de  fonds  où 
est  M.  le  contrôleur  général,  quoiqu'il  ait  écrit  le  con- 
traire il  n'y  a  pas  longtemps,  il  a  imaginé  de  remettre 
sur  le  tapis  TafTaire  des  protestants;  elle  s'agite  vive- 
ment dans  le  Conseil  en  ce  moment...  On  prétend 
qu'ils  offrent  une  somme  considérable,  des  millions 
en  grand  nombre,  et  en  si  grand  nombre,  que  ceU 
semble  fort  exagéré.  » 
Lettre  Lc  nouvellistc  était  parfaitement  informé,  sinoi 

du  motif,  au  moins  du  sujet  d'une  discussion  qu( 
quelques-unes  des  clauses  du  traité  avec  l'Angle- 
fjTenrdes  tcrrc  uc  permettaient  pas  d'ajourner  indéfiniment 
DCMrembri  lluc  Icttrc  du  gardc  des  sceaux  à  Louis  XVI  résume  i 
ce  moment  les  objections  de  cet  esprit  à  la  fois  sage  et 
timoré  contre  une  mesure  que  réclamaient  la  plupar 
de  ses  collègues,  a  Je  crains,  lui  dit-il,  que  Ton  n'aii 
oc  tenté  de  persuader  à  Votre  Majesté  que  la  peine 
«  que  j'ai  eue  jusqu'à  présent  à  me  déterminer  i 
ce  proposer  un  plan  sur  ce  qui  concerne  les  mariagei 
«  des  protestants  ou  de  ceux  qui  ne  professent  pas  1î 
<f  religion  catholique  n'a  pour  objet  que  des  préjugés 
a  des  craintes  pusillanimes,  de  la  superstition  ou  di 
c(  l'incertitude  dans  mes  principes. .  .^  je  suis  sincère 
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c  ment  attaché  à  la  religion  catholique  que  je  crois 
«  la  seule  véritable,  mais  je  n'ai  aucun  préjugé  contre 
<  les  protestants.  J'ai  pour  principe  que  dans  les 
c  grandes  affaires  d'État,  il  faut  avoir  la  plus  grande 
4  circopspection  avant  de  rien  entreprendre  et  sou- 
«  tenir  avec  fermeté  ce  qje  l'on  s'est  déterminé  à 
«  faire  après  mûre  réflexion...  Je  crains  l'indiflerence 
(  sur  la  religion,  parce  que  je  suis  convaincu  qu'elle 
«  a  dans  les  temps  de  trouble  fait  autant  de  mal  à 
«  rÉlat  que  la  superstition.  Voilà  mes  principes... 
«  S'il  est  digne  de  la  bonté  de  Votre  Majesté,  de  sa 
«  justice  et  de  son  amour  pour  ses  sujets,  de  désirer 
ft  assurer  l'état  civil  de  tous. . .  vous  devez  vous  assu- 
«  rer  que  ce  que  vous  ferez  pour  l'avantage  de  votre 
a  État  ne  puisse  jamais  tourner  à  son  préjudice.. • 
(  11  est  indispensablement  nécessaire  d'éviter  les 
tt  inconvénients  suivants  : 

a  !•  D'afi'aiblir  la  religion  catholique,  s'il  devenait 
fi  indifférent  d'être  catholique  ou  protestant  ; 

a  2*  Ne  point  autoriser  plusieurs  cultes  diCTérents 
«  dans  votre  royaume  ; 

«  3"  Éviter  qu'on  ne  conduise  les  rois  vos  succes- 
«  seurs  et  peut-être  vous-même  à  la  nécessité  de 
«  les  autoriser  un  jour  ; 

«  V  Éviter  de  donner  une  loi  qui  autorise  indi- 
ce rectement  le  désordre  dans  l'union  publique  de 
«  rhomme  et  de  la  femme. 

a  5*  Éviter  de  donner  une  loi  qui  pourrait  répugner 
«  même  aux  protestants  dont  la  conscience  est  timo- 
«  rée.  » 

Conseiller  dévoué  de  son  souverain,  Miromesnil  ne 
se  départit  dans  aucune  occasion  de  sa  respectueuse 
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franchise,  et  Ton  peut  suivre  dans  sa  correspondanci 
les  dissensions  profondes  et  les  passions  qui  exis 
taient  à  la  Cour  dans  les  rangs  des  principaux  fonc^ 
tionnaires  de  l'État,  au  moment  où  Galonné  était  ei 
butte  aux  révoltes  des  Parlements  et  à  l'animosih 
croissante  du  public.  Le  garde  des  sceaux  avec  uni 
entière  impartialité  instruit  le  roi  de  la  haine  violenb 
qui  séparait  le  président  d'Aligre  et  le  contrôleui 
général.  «  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  écrit-il,  qu'i 
n'est  guères  possible  de  se  flatter  de  la  faire  cesser 
cela  serait  moins  difficile  du  côlé  de  M.  le  contrôleu 
général,  outre  quejelecroisd'un  caractère  assez  facile 
quoique  très  vif...,  mais  M.  le  premier  président  m 
parait  implacable...  La  manière  dont  le  contrôleu 
général  l'a  fait  avertir  qu'il  devait  depuis  cinq  ans  a 
trésor  royal  cinquante  mille  francs  pour  la  charge  des 
tinée  à  son  fils  et  le  capital  de  deux  cent  mille  livre 
d'une  rente  viagère  dont  il  jouissait,  toutes  ces  chose 
ont  certainement  inspiré  à  M.  le  premier  président  u 
ressentiment  qu'il  me  parait  impossible  de  détruire. 
Miromesnil,  profitant  d'une  vague  pensée  de  démis 
sion  qu'avait  manifestée  d'Aligre,  essaya,  mais  vainc 
ment,  d'amener  la  réalisation  de  cette  retraite  avec  I 
désir  d'éviter  des  difficultés  dans  les  régions  élevées  d 
pouvoir.  Quand  la  crise  est  sur  le  point  d'aboutir  à  un 
catastrophe  de  nature  à  ébranler  l'autorité  royale,  1 
prudent  conseiller  se  trouve  encore  là  pour  éclairer  1 
roi  sur  ce  qui  se  passe  et  tenter  d'amortir  le  choc  de  pas 
sions  ardentes.  <c  J'ai  été  informé,  écrit-il  à  Louis  X\ 
<t  le  8  décembre  1786,  de  quelques  circonstance 
a  qu'il  est  de  mon  devoir  de  déférer  à  Votre  Majesté 
€  mais  qu'il  est  important  qui  ne  soient  connues  qu 
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c  de  VOUS  seul.  On  s'attend,  dans  le  Parlement,  que 
a  M.  de  Calonne  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  vous 
c  proposer  avant  peu  des  ressources  de  finances.  • .  et 
9  l'on  a  pour  plan  de  saisir  la  première  occasion  qui 
c  se  présentera  pour  faire  une  dénonciation  dont 
«  réclat  puisse  faire  perdre  le  crédit  et  renverser  le 
t  ministre  des  finances  !  Le  plan  est  de  dénoncer  au 
«i  Parlement  Tabus  que  Ton  prétend  que  Ton  a  fait 
c  du  dernier  emprunt  de  M.  Necker,  de  celui  de 
d  M.  de  Fleury,  de  ceux  même  de  M.  de  Calonne,  en 
<i  passant  des  contrats  de  rentes  pour  des  sommes 
«  considérables  au  delà  de  celles  qui  étaient  fixées  par 
<  les  édils,  de  déclarer  nuls  tous  ces  contrats  comme 
t  contenant  une  espèce  de  stellionat,  de  vous  faire  de 
«  vives  représentations,  et  de  donner  par  ce  moyen 
<(  une  atteinte  assez  forte  au  crédit  du  ministre  des 
€  finances  pour  qu'il  n'ait  plus  aucune  ressource.  On 
«  m'a  encore  dit  que  M.  le  baron  de  Breteuil  fait  faire 
«  actuellement  par  des  émissaires  qu'il  a  à  l'Hôtel  de 
ff  ville  des  relevés  des  contrats  de  rente  passés  au  delà 
c  des  sommes  portées  par  les  édits  d'emprunt  pour  les 
€  remettre  à  M.  d'Amecourt  (un  membre  du  Parle- 
nt ment).  Je  n'ai  point  voulu  parler  de  cela  à  M.  de 
a  Calonne,  ce  serait  aigrir  inutilement  Tanimosité  qui 
ff  règne  entre  lui  et  le  baron  de  Breteuil,  faire  éclater 
«  la  division  dans  votre  Conseil  et  vous  donner  de 
«  l'embarras  ;  mais  j'ai  cru  devoir  vous  avertir  seul  et 
«  vous  proposer  un  moyen  simple  de  prévenir...  une 
«  démarche  du  Parlement,  qui  serait  à  la  vérité  dé- 
^  placée,  mais  dont  l'effet  n'en  serait  pas  moins  pré- 
«  judiciable  à  vos  affaires,  attendu  que  le  public, 
«  alarmé,  ne  serait  pas  pour  les  ministres  et  que  cette 
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a  démarche  serait  colorée  par  une  apparence  de  ju 
a  tice...  il  serait  juste  de  ne  jamais  excéder  ce  qui  c 
a  prescrit  par  les  édits  et  de  respecter  toujours  la  i 
a  publique...  Il  serait  à  désirer  que  Votre  Majes 
a  demandât  dimanche  prochain  à  M.  de  Galonné 
a  l'on  a  excédé  les  sommes  portées  dans  les  édits  d 
«  emprunts  de  MM.  Necker,  de  Fleury,  de  d'Orme 
a  son,  et  des  deux  emprunts  faits  depuis  qu'il  est  < 
a  place  et...  de  vous  en  remettre  les  états,  et  qi 
a  Votre  Majesté  dise  au  baron  de  Breteuil  qu  elled 
«  sire  faire  vérifier  secrètement  ces  états...  Le  bar< 
a  de  Breteuil,  flatté  de  cette  confiance,  empêcher 
((  selon  toute  apparence  M.  d'Amecourt  et  ses  ém 
«  saires  d'agir,  et  cela  vous  donnerait  le  tem 
«  d'éviter  tout  éclat  ^  » 
Ces  avertissements  étaient  à  peine  formulés  qu'i 
i4"ne°"  journal  prévenait  le  public  que  Galonné,  désappoic 
emblée  du  mauvais  accueil  fait  par  les  magistrats  à  la  décl 
«cembre    ratiou  conccmant  les  trois  vingtièmes,  s  était  résc 

I7S6 

àsoumettresesprojetsàM.  de  Vergennes  comme  cl 
du  Gonseil  des  fmances  et  à  M.  de  Miromesnil  comi 
chef  de  la  justice,  dans  l'espoir  que  leur  approbali 
amènerait  le  pouvoir  royal  à  exercer  une  pression  s 
le  Parlement  :  ce  En  attendant,  continuait  le  nouvellisl 
comme  il  a  grand  besoin  d'argent,  il  mange  toujou 
par  anticipation,  il  emprunte  de  différents  corps  et  f 
bonne  contenance.  »  Et  il  ajoutait  quelques  jours  apn 
«  Depuis  quelque  temps,  on  annonçait  un  compi 

*  L'empruol  des  rentes  dites  de  Hollande  devait  produire  un  capital 
26,785,715  livres;  la  recette  validée  le  22  février  178G  s*était  éleyè 
115,032,102,  Galonné  avait  donc  perçu  93,246,227  livres  de  plis  qu'il 
devait  légalemeut  recevoir.  (Archivés  na<t(maie#,  P2743,  année  1786 
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rendu  au  roi  par  M.  de  Galonné. . .  ce  bruit  s'est  dissipe, 
et  Ton  a  parlé  de  projets  secrets  exposés  au  comité... 
et  dont  on  désirait  Tissue  avec  impatience.  Elle  est 
d'une  nature  à  laquelle  personne  ne  s'attendait...  Il 
passe  pour  constant  que  le  roi,  hier,  en  sortant  d'un 
grand  conseil  tenu  à  cet  effet,  a  déclaré  qu'il  venait  de 
prendre  la  résolution  de  convoquer  une  assemblée 
des  Notables  de  son  royaume.  2> 

Le  lendemain  de  la  divulgation  de  cette  grande  nou- 
velle, le  Journal  de  Paris  publiait  la  notice  suivante, 
attribuée  à  Galonné  :  a  La  résolution  que  le  roi  a 
prise  de  communiquer  à  une  assemblée  de  Notables 
de  son  royaume  les  grandes  vues  dont  Sa  Majesté 
s'occupe  pour  le  bien  de  son  État  et  le  soulagement 
de  ses  sujets,  ne  peut  qu'être  universellement  applau- 
die. La  nation  verra  avec  transport  que  son  souve- 
rain daigne  s'approcher  d'elle  et  s'unir  de  plus  en 
plus  avec  elle.  Rien  n'est  plus  capable  de  porter  jus- 
qu'à  l'enthousiasme  les  sentiments  dont  elle  est 
déjà  pénétrée...  La  dernière  assemblée  s'est  tenue 
en  1626.  On  ne  sait  pas  encore  quels  seront  les  objets 
qui  seront  traités  dans  celle  qui  doit  s'ouvrir  le 
29  janvier  prochain.  Tout  autorise  à  s'en  promettre 
les  meilleurs  résultats  ;  jamais  nouvelle  n'excita  un 
plus  grand  intérêt,  et  avec  plus  de  raison...  » 

La  surprise  causée  par  cette  détermination  fut  ex- 
trême; les  magistrats  consultèrent  leurs  registres 
pour  connaître  les  traditions  qui  avaient  été  suivies 
autrefois  dans  des  circonstances  analogues,  et  parmi 
les  bruits  de  toutes  sortes  qui  circulèrent  sur  les  pro- 
jets des  ministres,  courut  celui  du  dessein  prêté  à 
Vergennes  et  à  Galonné,  de  restreindre  l'autorité  des 
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Parlemenis.  Une  assemblée  pareille,  dirent  les  jour- 
naux en  signalant  la  panique  des  esprits,  €  ne  peut 
guère  avoir  lieu  sous  un  monarque  absolu  et  des  mi- 
nistres despotiques  que  dans  une  crise  désastreuse  à 
laquelle  ils  ne  savent  quel  remède  apporter.  Ces  ter- 
reurs des  gens  réfléchissants,  ajoutaient-ils,  sont  sur- 
tout augmentées  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  où 
Ton  parle  de  ranimer  Tesprit  patriotique,  et  Ton  fla- 
gelle trois  ou  quatre  Parlements  pour  avoir  défendu 
les  faibles  droits  de  la  nation;  où  Ton  exalte  un  nou- 
veau régime  de  liberté. . .»  Quelques  mauvais  plaisants 
traduisirent  leurs  inquiétudes  et  leurs  doutes  inj  urieux 
en  afflchant  à  la  porte  de  Galonné  un  placard  conçu  en 
ces  termes  :  <  Vous  êtes  averti  que  M.  le  contrôleur 
général  a  levé  une  nouvelle  troupe  de  comédiens,  qui 
commenceront  à  jouer  à  Versailles,  devant  la  cour, 
le  29  de  ce  mois.  Ils  donneront  pour  grande  pièce  les 
Fausses  Confidences  et  pour  petite  le  Consentement 
forcé.  Elles  seront  suivies  d'un  ballet  pantomime  allé- 
gorique de  la  composition  de  M.  de  Galonné,  intitulé 
le  Tonneau  des  Danaïdes.  j>  Le  soir  même,  la  reine 
assistait  à  la  représentation  d'un  opéra-comique  et 
écoutait  le  colloque  du  roi  Théodore  avec  son  écuyer. 
Continent  faire  ?  disait  ce  souverain  en  parlant  du  vide 
de  sa  bourse,  quand  une  voix  du  parterre  au  milieu 
des  rires  de  la  salle  et  de  la  reine  elle-même,  lui  cria  : 
Il  n*y  a  qu*à  assembler  les  notables  ! 

Résolu  de  contraindre  les  personnages  réunis 
par  ses  soins,  à  adopter  ses  projets,  sous  la  pres- 
sion d'un  mouvement  populaire  qu'il  provoque- 
rait. Galonné  fit  publier  dans  la  Gazette  de  Leyde 
et  répandre   à  profusion  un  appel  à  la   nation 
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attribué  sinon  à  sa  plume»  du  moins  à  son  ins- 
piration, c  L'assemblée  des  Notables  du  royaume  qui 
n'avaient  pas  été  convoqués  depuis  un  siècle  et  demi 
sera  un  événement  bien  intéressant  pour  la  France  :  ce 
n'est  pas  pour  en  obtenir  des  secours  ni  pu  argent,  ni 
en  impôts,  que  le  roi  vient  de  les  mander  pour  le  29  de 
ce  mois  ;  c'est  au  contraire  un  père  bienfaisant  qui 
veut  consulter  la  nation  sur  un  plan  vaste  et  sage  qui 
doit  faire  le  bonheur  général.  j>  Puis  le  contrôleur  gé- 
néral parlait  de  la  suppression  de  plusde  cinquante  mil- 
lions de  contributions  qui  atteignaient  la  classe  pauvre, 
de  l'égalité  à  établir  dans  la  répartition  des  charges 
publiques,  de  diminution  dans  les  frais  de  percep- 
tion des  impôts,  de  réduction  des  gabelles,  ^c  II 
résultera  aussi  de  cette  assemblée,  continuait-il, 
une  sanction  nationale  de  la  dette  publique.  Le 
tableau  consolant  qui  en  sera  présenté  offrira  une 
égalité  parfaite  entre  la  recette  et  la  dépense, 
quoique  dans  cette  dernière  soient  portés  environ 
soixante  millions  de  remboursements  annuels  qui 

dans  vingt-cinq  ans  ne  subsisteront  plus Cet 

événement  sera  par  conséquent  un  des  plus  beaux  du 
règne  de  notre  monarque  ;  il  fera  connaître  sa  sagesse 
et  la  supériorité  de  son  ministre  des  finances.  » 

Une  nouvelle  communication  adressée  aux  jour- 
naux ne  tarda  pas  à  compléter  ces  perspectives  d'amé- 
lioration en  laissant  entrevoir  une  prochaine  réforme 
delà  Justice  criminelle  et  civile,  la  création  d'un  impôt 
territorial  frappant  indistinctement  toutes  les  pro- 
priétés, l'abolition  des  barrières  qui  entravaient  les 
routesetles rivières,  la  destruction  de  toutes  lesmaip- 
mortes,  la  constitution  d'assemblées  provinciales 
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dans  tout  le  royaume,  et  après  avoir  mentionné 
rétablissement  d'une  caisse  d'emprunt  perpétuel, 
les  nouvellistes  assuraient  qu'une  loi  accorderait  un, 
étal  civil  aux  protestants. 

Dans  son  désir  d'entraîner  la  nation  à  sa  suite, 
Galonné  appelle  même  la  poésie  à  son  secours,  et 
c'est  dans  ce  style  imagé  qu'il  écrit  à  Lebrun  à  pro- 
pos d'une  ode  destinée  à  célébrer  les  bienfaits  de  son 
administration  :  a  Tu  dois  chanter  les  utiles  vertus  d'un 
roi  bienfaisant...,  trop  longtemps  les  lauriers  ont  été 
usurpés  par  les  fléaux  de  l'humanité...  Louis  s'élève 
au-dessus  des  vaines  terreurs  qui  depuis  un  siècle  et 
demi  avaient  rompu  l'antique  rapport  des  Français 
avec  leur  souverain...  Que  tu  parais  grand,  majes- 
tueux Gharlemagne,  lorsqu'au  Champ  de  Mars,  envi- 
ronné de  ton  clergé,  de  tes  barons,  d'un  peuple 
entier...  lu  rédigeais  ces  sages  capitulaires  qui  furent 
le  berceau  de  nos  lois  !  Mais  ces  institutions  dégéné- 
rèrent promptement...,  une  foule  de  petits  tyrans 
naquit  au  sein  de  l'anarchie...,  l'excès  du  désordre 
produisit  le  remède  et  les  états  généraux  reprodui- 
sirent la  nation.  Je  vois  paraître  des  assemblées  d'un 
autre  genre  formées  par  un  choix  plus  éclairé...  Je 
vois  le  souverain  appeler  auprès  de  lui  des  personnes 
notables...  Je  vois  ces  conseils  faire  éclore  les  plus 
utiles  résolutions...  Tu  feras  voir  à  l'Europe  étonnée 
ce  que  peut  un  gouvernement  paternel  qnand  il  est 
mis  en  valeur  dans  une  nation  sensible...  Quels  cœurs 
ne  s'ouvriraient  pas  à  la  plus  tendre  émotion... 
lorsqu'on  voit  luire  l'aurore  de  la  plus  heureuse  ré- 
volution...! Et  Ton  pourrait  douter  des  efTets  d'une 
pareille  convocation?  Et  l'on  pourrait  craindre  qu'au- 
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cune  opposition,  aucun  effort  de  l'intérêt  particulier 
en  fissent  perdre  le  fruit?  Notables,  qui  allez  vous  oc- 
cuper des  plus  grands  intérêts  de  la  nation, .  .voudriez- 
vous  risquer  de  briser  à  jamais  ces  nœuds  sacrés. •• 
qui  vont  unir  de  plus  en  plus  les  Français  à  leur  roi?. . . 
Vous  n'aurez  à  examiner  que  des  vues  de  bienfai- 
sance. . .  Quel  avenir  s'ouvre  à  mes  yeux  mouillés  des 
larmes  de  Tadmiration  et  de  la  joie. ..  Je  vois  Todieux 
empire  de  l'arbitraire  anéanti;  je  vois  le  fardeau  pu- 
blic allégé  par  une  meilleure  répartition...  Je  vois 
l'agriculture  ranimée,  le  commerce  s'étendre...  Je 
vois  disparaître...  ces  droits  cruels  qui  livraient  à 
une  cherté  excessive  la  denrée  la  plus  nécessaire  à 
la  vie...  :» 

Les  Notables  convoqués  par  le  roi  étaient  au  nombre 
de  cent  quarante-six,  parmi  lesquels  figuraient  sept 
princes  du  sang,  sept  archevêques,  sept  évêques, 
douze  ducs,  huit  maréchaux,  six  marquis,  neuf 
comtes,  un  baron,  huit  conseillers  d'État,  quatre  in- 
tendants, dix-sept  premiers  présidents  de  cours  souve- 
raines, dix-sept  procureurs  généraux,  douze  députés 
des  pays  d'État  et  vingt-cinq  officiers  municipaux.  La 
lettre  de  convocation  portait  que  le  roi  jugeait  utile 
pour  le  bien  de  ses  affaires  et  de  son  service  de  com- 
muniquer à  une  assemblée  de  personnes  de  diverses 
conditions  et  des  plus  qualifiées  de  son  État  les  projets 
qu'il  avait  formés  pour  le  soulagement  de  son  peuple, 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  ses  finances  et  la 
réforme  de  plusieurs  abus. 

Inquiet  au  dernier  point  de  la  gravité  des  débals 
auquel  il  assistait,  et  surpris  du  peu  de  précision 
que  montrait  Galonné  en  développant  ses  vues, 
m.  10 
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Miromesnil  résolut  d'éclairer  le  roi  sur  la  portée  des 
mesures  soumises  à  son  approbation.  La  veille  du  jour 
où  le  public  allait  devenir  le  confident  et  par  consé- 
quent le  juge  du  chef  de  l'État,  le  prudent  conseiller, 
décidé  à  remplir  son  devoir  jusqu'au  bout,  résuma  les 
objections  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  produire 
dans  la  lettre  suivante  adressée  à  Louis  XVL 

<r  Je  soumets  à  la  sagesse  de  Votre  Majesté  quel- 
a  ques  observations  que  je  m'étais  proposé  de  lui  faire 
«  hier.  Je  me  proposais  de  supplier  Votre  Majesté  de 
«  Sjôjdéterminer  sur  le  caractère  qu'elle  est  dans  l'in- 
a  Hfintion  de  donner  à  l'assemblée  qu'elle  se  propose 
«  de  convoquer.  Si  elle  ne  veut  la  convoquer  que 
ce  ()jQur  lui  communiquer  ses  volontés  sans  permettre 
a  9i]^)unes  représentations,  ou  si  elle  est  résolue  de  la 
«  PQnsulter,  et  par  conséquent  de  trouver  bon  qu'elle 
ç  hii  fasse  de  très  humbles  représentations  sur  les 
€  différents  objets  que  vous  lui  ferez  présenter.  Dans 
«  je  premier  cas  l'utilité  de  l'assemblée  ne  sera  pas 
(n  grande.  Dans  le  second,  il  est  nécessaire  de  prévoir 
<c  les  objections  respectueuses  qui  pourraient  être 
ce  faites,  afin  de  se  préparer  d'avance  à  les  combattre 
<c  et  à  résoudre  les  difficultés.  Si  l'intention  de  Votre 
<K  Majesté  est  telle,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  sous  les 
<t  yeux,  avant  l'ouverture  de  rassemblée,  le  plan  en- 
ce  tier  de  l'opération  que  votre  sagesse  médite.  La 
(c  méthode  à  employer  pour  la  levée  de  l'imposition 
«  territoriale,  les  difficultés  qu'elle  pourra  éprouver 
€  dans  l'exécution  j>  en  Bretagne,  en  Languedoc, 
attendu  les  abonnements  que  vous  venez  d'accorder 
.à  ces  deux  provipqes,  en  Provence,  a  qui  a  son  régime 
«  particulier,  en  Flandre,  en  Artois,  en  Cambresis, 
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c  enfin  dans  toutes  celles  de  nos  provinces  qui  ont 
f  des  États;  ces  objets  très  importants,  n'ont  été 
K  traités  que  très  superficiellement  dans  nos  confé- 
fl  reoces. .  •  Il  serait  donc  nécessaire  que  le  contrôleur 
({  général  mit  sous  vos  yeux  un  plan  général  qui  con- 
a  tint  des  vues  détaillées  sur  tous  ces  objets. . .  L'affaire 
c  des  dettes  du  clergé  et  des  rentes  foncières  appar- 
at tenantes  aux  établissements  ecclésiastiques  mérite 
«  une  grande  attention...  L'inféoda tion  des  terres  de 
<i  votre  domaine  me  parait  moins  susceptible  de  difli- 
«  culte.  Cependant  il  sera  bon  que  Votre  Majesté  con- 
«  suite  des  jurisconsultes. .  •  Je  ne  désire  pas  que  vous 
c  vous  en  rapportiez  à  moi  seul,  car  je  suis  homme 
«  et  je  puis  me  tromper.  Je  crois  le  règlement  pour 
a  les  corvées  favorables  au  peuple,  mais  susceptible 
«  de  perfection.  L'affaire  de  la  suppression.des  ga- 
«  belles  présente  un  objet  très  désirable...  La  rédac- 
«  tion  des  différentes  lois  que  vous  allez  être  dans  le 

<  cas  de  donner  mérite  grande  attention;  il  faut 
«  qu'elles  soient  claires,  précises,  faciles  à  entendre  et 

<  à  exécuter.  Il  est  difficile,  j'ose  dire  impossible, 
<E  que  trois  personnes  soient  suffisantes  pour  y  tra- 
«  vailler...  » 

Besenval  est  donc  dans  le  vrai  quand,  signalant 
la  légèreté  de  Calonne,  il  montre  ce  ministre  qui 
rédige  des  mémoires  le  jour  où  sont  convoqués  les 
Notables. 

C'était  donc  avec  des  projets  de  réformes  à  peine 
réfléchis,  exposés  en  conversations  plutôt  que  discu- 
tés devant  deux  vieillards,  Miromesnil,  esprit  sage, 
mais  sans  portée,  et  Yergennes ,  dont  la  malad  ie  ne  pou- 
vait qu'accroître  tes  incertitudes  d'un  homme  timoré 
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et  à  peine  susceptible  en  ce  moment  d'une  application 
sérieuse,  que  le  contrôleur  général  allait  affronter  la 
magistrature^le  clergé  et  tous  les  grands  seigneurs  aux- 
quels il  se  proposait  de  demander  des  sacrifices  pécu- 
niaires après  leur  avoir  distribué  les  trésors  de  TÉtat. 

Le  procédé  de  Galonné  qui  consistait,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  à  exercer  au  moyen  du  public  une  pres- 
sion sur  l'assemblée  ne  devait  aboutir  qu'à  irriter  les 
Notables.  Un  personnage  aussi  décrié  auprès  de  la 
nation  qu'auprès  des  Parlements  ne  pouvait  espérer 
aucune  popularité,  et  Madamede  Staël  caractérise  avec 
justesse  le  peu  de  valeur  des  éloges  prodigués  au  génie 
de  Galonné  et  à  ses  grandes  vues,  par  celte  exclama- 
tion :  c  Quelle  bizarre  situation,  que  celle  d'un  ministre 
qui  a  dilapidé  le  trésor  royal  pour  se  faire  des  parti- 
sans, et  qui  se  voit  contraint  à  les  indisposer  en  masse 
pour  acquitter  les  dons  qu'il  leur  a  fait  en  détail  !  n 

Le  Parlement  de  Paris,  envisageant  les  Notables 
comme  des  rivaux  de  puissance,  se  préoccupa,  dès 
que  le  jour  de  leur  réunion  fut  proche,  de  l'attitude 
que  devaient  prendre  ceux  de  ses  membres  qui  fai- 
saient partie  de  cette  assemblée.  Miromesnil  avertit 
le  roi  qu'il  était  question  de  tracer  au  premier  prési- 
dent et  au  procureur  général  une  ligne  de  conduite  et 
de  leur  confier  une  mission. 

J'ai  répondu  au  premier  président,  écrit-il  à 
Louis  XVI,  a  que  si  le  Parlement  faisait  le  moindre 
arrêté  dans  ce  genre  et  s'avisait  d'exiger  que  ceux  de 
ses  membres  qui  assisteront  à  l'assemblée  lui  ren- 
dissent compte  de  ce  qui  s'y  passerait,  et  voulait  leur 
prescrire  un  avis  ou  une  mission  quelle  qu'elle  fût,  je 
ne  manquerais  pas  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
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mander  sur*ie-chainp  le  Parlement  entier ,  de  lui  . 
ordonner  d'apporter  ses  registres  et  de  déchirer  de 
votre  propre  main  le  feuillet  où  serait  un  arrêté  aussi 
indcccnt.  »  Puis  il  ajoute  :  <c  Ceux  qui  n'aiment  pas 
les  Parlements,  et  le  nombre  en  est  assez  grand,  pro- 
fitent des  fautes  de  ceux  de  Besançon,  de  Dijon  et  de 
Grenoble  pour  effrayer  sur  le  danger  de  leurs  entre- 
prises, je  ne  serais  même  pas  surpris  que  Ton  cherchât 
sous  main  à  exciter  le  Parlement  de  Paris  à  prendre 
quelque  parti  ridicule,  afin  de  vous  indisposer  contre 

la  magistrature J'ai  été  averti  que  M.  de  Lamoi- 

gnon  a  fait  insinuer  à  M.  Robert  Saint-Vincent,  con- 
seiller, de  proposer  au  Parlement  de  délibérer  avant 
l'assemblée  des  Notables....  Je  suis  dans  une  assez 
grande  perplexité,  non  par  la  crainte  de  ce  qui  arri- 
vera   mais  je  suis  incertain  de  la  bonne  foi  des 

gens  à  qui  j'ai  affaire,  j'ai  mille  raisons  de  me  défier 
de  M.  d'Amécourt  et  aussi  de  M.  de  Lamoignon  dont 
Votre  Majeslé  connaît  le  goût  pour  l'intrigue.  » 

Au  moment  où  se  révélaient  ces  préoccupations  de        Mon 
diverses  natures,  la  santé  de  Vergennes  s'affaiblissait   larêfrier 
graduellement  et  il  expirait  dans  la  nuit  du  13  février. 
4  Le  roi  est  très  affecté  de  la  perte  de  ce  second  mentor 
qu'il  avait  choisi  *  »,  observe  un  journaliste.  Appré- 

*  Mémoires  secrets  pour  servir  à  Vhiitoire  de  la  république  des 
leftres,  lomc  XXXI,  p.  156,  173,  190,  201,  20i,  n'i,  215,  248,  269  et 
wiif..  2Ô0;  XXXri.  p.  4,  5,  8,  15,  45,  98,  120,  128,  146,  164,  224,  233, 
235,240.24i;  XXXlll,  p.  96,  113,  115,  118,  129,  ':b[  et  auiv.,  261  a 
wiv.;  XXXIV,  p.  4.  20,  29,  33,  35,  44,  52,  64,  8fi,  112,  131,  158  et 
Univ.  —  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  par  Isaniliert, 
bine  XXVlll,  p.  ^^9.  —  Archives  nationales,  K  163.  LcUre  autographe 
(1« Mirome^nil  au  roi  au  Mijn  du  pré^idenl  d'Ali(:re,  5  arûl  1786.  (Lr  public 
élaii  au  courant  des  particularités  que  révèle  cette  correspondance.  On  en 
ii-oofe  ta  preuve  dans  les  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de  la 
république  des  lettres,  t^ui  sont  parfaitemcot  informés  de  tous  les  fai'.s  <iui 
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dation  fort  juste  de  la  situation  d'esprit  de  ce  mal- 
heureux prince  qui,  réalisant  la  prédiction  du  grand 
Frédéric  au  début  de  son  règne,  était  destiné  à  subir 
la  pression  de  son  entourage  plutôt  qu*à  lui  comman- 
der '.  La  mort  de  Vergennes  était,  quoiqu'en  aient 
dit  quelques  historiens,  un  événement  absolument 
insignifiant.  Incapable  d'une  résolution  énergique,  ce 
sage  directeur  des  relations  de  la  France  avec 
l'étranger  n'exerçait  aucune  influence  sur  ses  col- 
lègues, et  Miromesnil  nous  éclaire  à  la  fois  sur  Tinef- 
ficacité  de  comités  analogues  à  celui  qui  excitait  l'in- 
dignation de  Besenval  et  sur  le  rôle  passif  que  ce  mi- 
nistre avait  été  oblige  d'accepter  avec  Vergennes, 
lorsqu'il  disait  à  Louis XVI  :  «  Ne  serait-il  pas  possible 
que  Votre  Majesté  chargeât  quelque  membre  de  son 
Conseil...  d'examiner  tous  les  étals  que  le  contrôleur 
général  a  mis  sous  vos  yeux,  qu'il  nous  a  fait  voir 
à  feu  M.  de  Vergennes  et  à  moi,  mais  que  nous 
n'étions  pas  en  état  de  vérifier?  » 

Les  Notables  convoqués  pour  le  29  janvier  ne  de- 
vaient se  réunir  que  le  22  février,  soit  à  cause  de 

se  passent  à  la  cour  et  dans  les  provinces.)  Lettres  de  Miromesnil  au  roi  sur 
les  protesUnls,  sur  la  convocation  des  Notables,  20  novembre  et  28  dé- 
cembre 1786,  3,  4  janvier,  10  février  1787.  0*489,  W  décembre  1786. 
E2609,  2  mars  1785  :  arrêt  du  Conseil  supprimant  des  articles  de  journaux 
sur  l'exécution  de  l'article  2  de  la  déclaration  de  1724  portant  peine  de 
mort  contre  le  vol  domestique.  X'*  8985,  1 1  août  1786,  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  ordonnant  qu'un  imprimé  intitulé  :  Mémoire  justifica- 
tif pour  trois  hommes  condamnés  à  la  roue,  sera  lacéré  et  brûlé.—  Œuvres 
de  Lebrun,  membre  de  rinstilui,  in-8,  1812,  tome  II.  p.  237;  tome  IV, 
p.  273.  —  Mémoires  du  baron  de  Besenval,  tome  II,  p.  202,  206  et 
suiv.  —  Œuvres  complètes  de  Jf-«  de  Staël,  in-8,  1820,  tome  XII, 
p.  120.  —  Souvenirs  d'un  page,  par  le  comte  d'Hezecques,  in-12,  1873, 
p.  211, -- Souvenirs  du  baron  de  Gleichen,  in.l2,  1868,  p.  54.—  Œuvres 
comylèus  de  Condoreet,  in-8,  1847,  tome  VII,  p.  24,  143  et  suiv. 
*  Voir  (a  France  sous  Louis  XVI,  lurgol,  p.  515. 
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la  maladie  de  Vergeiines,  soit  en  raison  d'une  indispo- 
sition de  Calonne  dont  la  santé  s'était  altérée  parTexcès 
de  travail  cl  les  inquiétudes.  Ignorant  le  retard  apporté 
à  répoijue  primitivement  fixée  pour  leur  réunion,  ils 
furent  exacts  au  rendez-vous  et  pendant  près  d'un 
mois  d'inaction  forcée  subirent  l'impression  que  de- 
vaient produire  sur  leur  esprit  les  écrasantes  révéla- 
lions  de  la  Chambre  des  comptes,  l'ironie  moqueuse 
d'un  public  irrité  et  la  critique  sérieuse  d'injustifiables 
prodigalités.  Le  6  février,  la  Chambre  des  comptes 
parlant  de  malversations  de  financiers,  de  banque- 
routes faites  par  plusieurs  d'entre  eux  s'écriait  : 
tf  Leur  cause  est  dans  le  luxe,  l'avidité  et  surtout  l'im- 
punité... Votre  Chambre  est...  trop  à  portée  de  voir 
les  abus  de  l'impunité.  Elle  nous  charge  de  remettre 
à  Votre  Majesté  la  liste  des  banqueroutes.  DansKespace 
de  moins  de  vingt  ans  cinquante  comptables  ont  failli. 
L'on  peut  évaluer  cette  perte  à  quarante  millions 
pour  voire  trésor.  Elle  est  incalculable  pour  vos  su- 
jets. Aucune  de  ces  prévarications  n'a  été  punie 

par  une  fatalité  inconcevable,  Texcès  de  la  dépréda- 
tion est  devenu,  pour  les  banqueroutiers  la  mesure 
delà  protection  et  de  la  faveur...  L'année  dernière, 
Dupille  de  Saint-Séverin,trésorierdes  troupes  de  votre 
maison  et  reliquataire  de  plus  de  huit  cent  mille 
livresenversVotreMajeslé,  décrété  par  votre  Chambre 
des  comptes  et  prisonnier  à  la  Conciergerie,  en  est 
sorti  à  la  faveur  d'un  simple  sauf-conduit.  En  un  mot. 
Sire,  ces  comptables  infidèles. . .  au  lieu  d'être  punis. . . 
au  lieu  d'effrayer  par  un  châtimentsalutaire,  ont  pres- 
que tous  obtenu  des  traitements  et  des  pensions.  » 
Faisant  ressortir  l'incorrigible  imprévoyance  de  mi- 
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nislres  aux  abois  et  leur  incurable  légèreté,  une  lettre 
de  Versailles  venait  quatre  jours  après  ces  révélations 
dire  aux  Parisiens  :  <k  Vous  ne  croiriez  janoais  que  le 
roi,  dans  tout  son  château,  ne  s'est  pas  trouvé  en  état 
de  rassembler  les  Notables  pendant  six  semaines,  et 
qu'il  ait  fallu  construire  un  bâtiment  exprès...  Dans 
un  moment  où  on  ne  parle  que  de  la  détresse  de 
l'État...  on  commence  à  jeter  plusieurs  millions  par 
les  fenêtres  pour  un  faste  vain  et  momentané. . .  Outre 
la  grande  pièce  de  120  pieds  de  long  sur  100  de 
large,  où  les  Notables  s'assembleront, Il  y  aura...  des 
antichambres  pour  la  livrée,  une  pour  les  suisses,  une 
pour  les  gardes  du  corps...,  un  cabinet  pour  la 
reine...  La  grande  salle  est  décorée  de  colonnes...  Le 
plafond  est  peint  et  orné  de  figures  allégoriques,  y^ 

C'est  alors  qu'un  pamphlétaire  indigné  de  ces  cou- 
pables prodigalités  et  jugeant  la  future  assemblée  in- 
capable de  la  moindre  réforme,  recommanda  au  roi 
la  composition  d'un  ministère  où  Mirabeau  qui  avait 
soutenu  la  cause  des  Hollandais  serait  associé  à  Lin- 
guet  le  défenseur  des  convoitises  de  l'Empereur.  Il 
conseillait  de  placer  à  la  tête  de  la  justice  le  président 
Duputy.misen  évidence  par  ses  attaques  contre  le  code 
criminel,  de  confier  les  finances  au  prince  de  Gueme- 
née,  devenu  célèbre  par  sa  banqueroute,  et  de  donner 
«  la  feuille  des  bénéfices,  la  caisse  des  économats,  celle 
des  Quinze- Vingts  et  toutes  les  caisses  possibles»  au 
cardinal  de  Rohan.  Beaumarchais  suivant  son  avis 
recevrait  pour  mission  de  présider  â  ce  l'agiotage  des 
petits  spectacles  et  au  gouvernement  général  de  toutes 
maisons  de  correction.  »  Apres  avoir  passé  en  revue 
tous  ces  personnages,  Técrivain  concluait  en  aflir- 
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mant  que  si  Sa  Majesté  daignait  agréer  son  plan,  <c  son 
royaume  serait  changé  dans  quinze  jours  au  point 
qu'on  n'y  reconnaîtrait  plus  rien.  » 

Ignorant,  faute  de  communications  officielles,  ce 
qu'on  pouvait  exiger  d'eux,  les  magistrats  des  pro- 
vinces, les  maires  condamnes  à  une  oisiveté  forcée 
s'impatientaient  de  ne  pouvoir  remplir  leurs  fonctions 
i  l'époque  la  plus  utile  aux  justiciables  et  exhalaient 
une  mauvaise  humeur  qui  redoubla  lorsqu'ils  connu- 
rent le  projet  de  les  distribuer  dans  sept  bureaux  prési- 
dés par  des  princes  du  sang.  Loin  d*etre  flattés  de  cette 
nouvelle,  ils  témoignèrent  la  gêne  que  leur  inspirerait 
la  présence  de  ces  hauts  personnages,  et  peu  d'entre 
eux  s'associèrent  aux  espérances  manifestées  par  le 
marquis  de  Lafayellelorsqu'il  annonçait  à  Washington 
qu'un  a  tribut  de  gratitude  et  de  bonne  volonté  récom- 
penserait le  roi  de  la  mesure  populaire  qu'il  venait 
de  prendre  ».  La  foule  réunie  le  22  février  sur  le 
passage  de  Louis  XVI,  lors  de  l'ouverture  de  ras- 
semblée des  Notables,  resta  silencieuse  et  aucun  cri 
ne  fut  poussé  à  l'aller  ni  au  retour. 

Le  roi  prit  place  sur  un  trône  élevé  au  fond  de  la  salle 
sur  une  estrade  occupée  par  les  princes,  les  ducs,  les 
pairs  ecclésiastiques  et  laïques,  qui  permettait  de  do- 
miner les  archevêques,  évêques,  les  présidents  des 
cours,  les  élus  des  États  de  Bourgogne,  les  députés  de 
la  Bretagne  et  du  Languedoc,  tous  placés  dans  un  ordre 
hiérarchique  qui  rejetait  les  maires  des  villes  à  l'extré- 
mité opposée  :  Messieurs,  dit  le  roi  après  s'être  assis, 
c  Je  vous  ai  choisis  dans  les  différents  ordres  de 
l'État...  pour  vous  faire  part  de  mes  projets...  qui 
sont  grands  cl  importants.  D'une  part,  améliorer 
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les  revenus  de  TÉtat  et  assurer  leur  libération  i 
tière  par  une  répartition  plus  égale  des  impositia 
de  Tautre,  libérer  le  commerce  de  différentes  ( 
Iraves...  et  soulager,  autant  que  les  circonstam 
me  le  permettent,  la  partie  la  plus  indigente  de  u 
sujets,  telles  sont  les  vues  auxquelles  je  me  suis  J 
après  le  plus  mûr  examen...  Connaissant  le  zèle  p< 
mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés,  je  n*ai  po 
craint  de  vous  consulter  sur  leur  exécution;  j*ent( 
drai  et  j'examinerai  attentivement  les  observatii 
dont  vous  les  croirez  susceptibles.  Je  compte  <; 
vos  avis...  s'accorderont  facilement,  et  qu'aucun  in 
rêt  particulier  ne  s'élèvera  contre  Vintérêt  généra 
A  la  suite  d'un  discours  du  garde  des  sceaux  < 
fit  un  long  éloge  d'un  roi  dont  a  chaque  année 
règne  avait  été  marquée  par  des  actes  dignes  de 
justice,  de  sa  bonté  et  de  sa  vigilance,»  le  conti 
leur  général  prenant  la  parole  débuta  par  engaj 
la  responsabilité  et  la  volonté  du  souverain  d; 
tout  ce  qu'il  allait  dire  et  proposer  et  s'expri 
en  ces  termes  :  a  Les  paroles  toutes  paterne! 
«  que  vous  venez  d'entendre  de  sa  bouche,  s 
«  fisent...  pour  exciter  en  vous  la  plus  juste  C( 
a  fiance;  mais  ce  qui  doit  y  mettre  le  comble...  c' 
a  d'apprendre  avec  quelle  application,  avec  quelle 
oc  siduité,  avec  quelle  constance  le  roi  s'est  livré 
a  travail  long  et  pénible  qu'ont  exigé  d'abord  Te 
a  men  de  tous  les  états  que  j'ai  mis  sous  ses  ye 
u  pour  lui  faire  connaître,  sous  tous  les  points 
a  vue,  la  véritable  situation  de  ses  finances,  ensi 
«  la  discussion  de  chacun  des  moyens  que  je  Tu 
a  proposés  pour  les  améliorer  et  y  rétablir  Vordn 
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Galonné  décrivait  ensuite  les  grandes  choses  accom* 
plies  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  la  marine  française 
reconstituée,  l'Amérique  alTranchie,  des  traités  de 
eommerce  conclus  avec  la  Hollande,  l'Angleterre,  la 
Rassie,  il  parlait  de  la  fidélité  que  TÉtat  avait  mise  à 
remplir  ses  engagements,  de  rinduslrie  et  du  com- 
merce encouragés.  «  Enfin,  ajoutait-t-il,  le  peuple  a 
reçu  des  commencements  de  soulagement  qu'il 
n'était  pas  possible  de  rendre  plus  prompts  ni  plus 
considérables  avant  d'avoir  rétabli  l'ordre  dans  les 
finances  de  TÉlat.  C'est  cet  ordre  qui  est  le  prin- 
cipe et  la  condition  essentielle  de  loute  économie 
réelle...  Pour  l'asseoir  sur  une  base  solide... 
il  fallait  nécessairement  commencer  par  liquider 
le  passé...  Celait  le  seul  moyen  de  sortir  de  la 
confusion  des  exercices  entremêlés  l'un  dans 
l'autre...  Lorsqu'à  la  fin  de  1783  le  roi  daigna 
me  confier  Tadministralion  de  ses  finances... 
toutes  les  caisses  étaient  vides,  tous  les  efi^els 
publics  baissés...  l'alarme  était  générale  et  la  con- 
fiance détruite...  Aujourd'hui  l'argent  est  abon- 
dant, le  crédit  est  rétabli...  les  dettes  de  la  guerre 
sont  acquittées,  tout  l'arriéré  est  soldé,  toutes  les 
dépenses  sont  au  courant.  »  Galonné  passait  ensuite 
aux  améliorations  exécutées  à  Cherbourg,  au  Havre, 
à  La  Rochelle,  à  Dunkerque,  signalait  les  nouveaux 
canaux  ouverts  aux  transports  des  marchandises,  les 
nombreuses  sociétés  d'agriculture  appelées  à  donner 
des  leçons  pratiques  aux  habitants  des  campagnes, 
les  embellissements  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de 
Lyon,  deNimes,  de  Paris  :  a  Par  ce  tableau  raccourci, 
«  vous  pouvez  Juger,  disait-il,  si  les  dépenses  ont  été 
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ce  surveillées  avec  attention...  des  effets  salutaires 

(c  ne  permettent  pas  de  présumer  un  principe  vicieux, 

a  et  quels  que  puissent  être  les  vains  propos  des 

a  gens  mal  instruits ,  c'est  toujours  par  les  grands 

«  résultats  qu'on  doit  apprécier  Téconomie  dans  une 

a  vaste  administration.  J'ai  remis  au  roi  des  détails 

a  exacts  et  détaillés  de  tout  ce  qui  a  été  donné, 

((  acquis  et  échangé...  Sa  Majesté  les  a  tous  exc- 

«  minés,  elle  les  a  gardés,  elle  est  continuellement 

((  en  état  d'en  vérifier  tous  les  articles. ..  L'économie 

<  d'un  ministre  des  finances  peut  exister  sous  deux 

oc  formes. . .  l'une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  de- 

a  hors  sévères. . .  qui  s'annonce  par  des  refus  éclatants 

a  et  durement  prononcés.. .  afin  de  décourager  la  foule 

a  des  demandeurs.  C'est  une  apparence  imposante 

«  qui  ne  prouve  rien  pour  la  réalité,  mais  qui  fait 

€  beaucoup  pour  l'opinion...  L'autre  qui  tient  au 

«  devoir  plutôt  qu'au  caractère,  peut  faire  plus  en 

G  se  montrant  moins.  Stricte  et  réservée  pour  tout 

«  ce  qui  a  quelque  importance,  elle  n'affecte  pas 

(c  l'austérité  pour  ce  qui  n'en  a  aucune  ;  elle  laisse 

cf  parler  de  ce  qu'elle  accorde  et  ne  parle  pas  de  ce 

a  qu'elle  épargne...  Persuadera-t-on  que  les  libéra- 

a  lilés  sont  devenues  excessives,  lorsqu'il  est  constaté 

a  par  le  compte  effectif  de  Tannée  dernière  que  les 

a  pensions  qui  s'élevaient  notoirement  à  28  mil- 

«  lions  ne  montent  plus  qu'à  environ  26,  et  qu'elles 

i(  continueront  nécessairement  de  décroître  par  Texé- 

K  cution  du  règlement  que  Sa  Majesté  a  rendu  le 

«  8  mai  1785?  d 

Après  ces  préliminaires,  Galonné  entrait  dans  le 
cœur  du  sujet  par  ces  mots  :  a  Au  surplus,  les  cir- 
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eoDStmces  commandent,  j'aurais  tout  perdu  si 
f avais  pris  l'attitude  de  la  pénurie...  Toutes  mes 
ressources,  lorsque  le  roi  m'a  confié  la  conduite  de 
ses  finances,  consistaient  dans  le  crédit.. •  Tes- 
sentiel  était  alors  de  ramener  la  confiance  égarée. . . 
Il  fallait  rembourser  infiniment  pour  pouvoir  rece- 
voir encore  plus...  Le  roi  à  qui  j*ai  rendu  compte 
de  tout,  a  jugé  mes  motifs  et  réglé  en  conséquence 
la  marche  que  j'ai  suivie...  Depuis  un  an  je  n'ai 
pas  cessé  de  travailler  à  prendre  une  connaissance 
plus  certaine  qu'on  ne  l'avait  eue  jusqu'à  présent 
delà  situation  des  finances...  Il  semble  qu'il  soit 
bien  facile  à  un  ministre  des  finances  de  former 
un  compte  exact  des  recettes  et  des  dépenses  or- 
dinaires et  annuelles.  On  croirait  qu'il  doit  le  trou- 
ver dans  les  états  de  situation  qu'on  lui  remet  à 
la  fin  de  chaque  année*. •  Mais  ces  états,  quelque 
soin  qu'on  apporte  à  leur  confection,  ne  peuvent 
servir  qu'à  faire  apercevoir  les  ressources  extraor- 
dinaires... on  ne  peut  en  conclure  rien  de  précis 
ni  de  certain  sur  la  situation  ordinaire.  Le  nombre 
prodigieux  de  parties  hétérogènes  et  variables  dont 
ils  sont  composés. . .  l'enchevélrement  des  diiîércnls 
exercices...  le  mélange  presque  inévitable  de  l'ar- 
riéré du  courant  et  du  futur...  rendent  exlraordi- 
nairement  difficile  de  discerner  ce  qui  appartient  à 
chaque  année  pour  former  une  balance  juste  de  1  état 
ordinaire  et  annuel. . .  Je  n*ai  rien  négligé  pour  par- 
venir a  mettre  sous  les  yeux  du  roi  un  compte  gé- 
néral de  ses  finances,  dont  je  pusse  lui  garantir  et 
«  justifier  l'exactitude. . .  Je  dois  l'avouer  et  je  n'ai  eu 
«  garde  d'en  rien  déguiser,  le  déficit  annuel  est  très 
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a  considérable...  Le  déficit  en  France  existe  depuis 

a  des  siècles. . .  Le  déficit  passait  74  millions,  quand 

a  Tabbé  Terrai  fut  appelé  à  Tadministration  des 

((  finances...  Par  le  mémoire  qu'il  remit  au  roi  en 

«  1774...  il  n'avait  porté  le  déficit  annuel  qu'à 

a  27,800^000  livres,  mais  il  est  reconnu  par  le 

(£  compte  effectif  de  cette  même  année  qu'en  réalité  il 

a  était  alors  de  40,200,000...  Les  finances  étaient 

c(  donc  encore  dans  un  grand  dérangement  quand  Si 

a  Majesté  est  montée  sur  le  trône...  En  1776,  le  dé- 

ce  ficit  fut  estimé  être  de  37  millions  par  celui  qui, 

<  peu  de  temps  après  fut  chargé  de  la  direction  des 

((  finances...  Entre  cette  époque  et  celle  du  mois  de 

ce  mai  1781,  le  rétablissement  de  la  marine  et  les 

K  besoins  de  la  guerre  firent  emprunter  440  mV 

«  lions.  Il  est  évident  que  le  produit  de  toutes  les 

(c  reformes,  de  toutes  les  bonifications  qui  ont  été 

(c  faites  dans  cet  intervalle,  quelque  évaluation  qu'on 

a  puisse  leur  donner,  n'a  pu  compenser  à  beaucoup 

«  près  Taugmentation  de  dépenses  qui  a  résulté 

a  nécessairement  de  l'intérêt  de  ces  emprunts...  Le 

a  déficit  s'est  donc  accru  et  les  comptes  effectifs  le 

a  prouvent.  Il  s'est  accru  encore  depuis  le  mois  de 

<r  mai  1781,  jusqu'au  mois  de  novembre  1783... 

a  J'ai  constaté  qu'à  la  fin  de  1783,  le  déficit  s'ei^l 

«  trouve  être  de  80  millions.  Il  y  avait  en  outre 

a  176  millions  d'anticipation  que  j'ai  compris  dans 

a  la  masse  des  dettes,  lorsque  j'ai  dit  qu'à  cette 

ce  époque  elles  s'élevaient  à  plus  de  600  millions.  II 

«  est  prouvé  par  les  états  remis  au  roi  qu'elles  mon- 

a  taient  à  604  millions,  en  sorte  qu'en  y  joignant  le 

«  déficit  de  80  millions,  je  puis  bien  dire  que  le  vide 
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K  étaitde684miUionsdansrexercicedel784.  Je  n'ai 
c  pn  ni  dû  le  faire  porter  entièrement  sur  cette  seule 
c  «nnée...  Mais  le  déficit  annuel  a  pris  de  nouveaux 
c  accroîssements.  Les  causes  en  sont  publiques.  j> 
Après  avoir  rappelé  que  le  montant  des  emprunts  de 
1776  à  1786,  s'était  élevé  à  1,250  millions.  Galonné 
convenait  que  l'on  tomberait  dans  l'exagération  si 
Ton  joignait  l'intérêt  de  ces  emprunts  à  la  somme  du 
déficit  pour  l'évaluer,  parce  que  les  receltes  s'étaient 
accrues,  que  des  remboursements  avaient  eu  lieu, 
et  que  dans  dix  années  le  roi  rentrerait  dans  la  libre 
jouissance  de  plus  de  60  millions  de  revenu,  a  mais 
jusque-là,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  1797,  il  est 
impossible  de  laisser  l'État,  continuait  Galonné,  dans 
le  danger  sans  cesse  imminent  auquel  l'expose  un  dé- 
ficit tel  que  celui  qui  existe...  J'ai  dû  le  dire^  j'ai  dû 
dévoiler  au  roi  cette  triste  vérité...  Sa  Majesté  s'est 
\ivement  pénétrée  de  la  nécessité  d'employer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  y  apporter  remède.  » 

«  Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens.  Toujours 
emprunter  serait  aggraver  le  mal... 

€  /mpo^erplti^  serait  accabler  le  peuple... 

a:  Anticiper  encorCj  on  ne  l'a  que  trop  fait. 

<c  Économiser^  il  le  faut...  Sa  Majesté  le  veut,  elle 
le  fait...  Mais  l'économie  seule,  quelque  rigoureuse 
qu'on  la  suppose...  ne  peut  être  considérée  que 
comme  moyen  accessoire...  Que reste-t-il  donc  pour 
suppléera  tout  ce  qui  manque,  et  procurer  ce  qu'il 
faudrait  pour  la  restauration  dés  finances? 

<K  Le^  abus  ? 

«...  C'est  du  sein  même  du  désordre  que  doit 
<>(  jaillir  une  source  féconde...  Les  abus  ont -pour 
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«  défenseurs  rintérêi. . .  le  plus  grand  des  abusfid 
€  de  n*attaquer  que  ceux  de  moindre  importaB 
«  ceux  qui  n'intéressant  que  les  faibles,  n'oppoa 
<i  qu*une  faible  résistance  à  leur  réformation...  1 

*  abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'an«intir  sont 
a  plus  considérables,  les  plus  protégés...  Tels  s 
«  les  abus  dont  l'existence  pèse  sur  la  classe  prod 

*  tive  et  laborieuse,  les  abus  des  privilèges  péci 
n  aires,  les  exceptions  à  la  loi  commune,  et  I 
«  d'exemptions  injustes,  qui  ne  peuvent  alfraiK 

*  une  parlie  des  contribuables  qu'en  aggraN^ant  le  î 

*  des  autres.  »  Puis  signalant  Tinégalité  choquî 
dans  la  n^partilion  des  subsides,  Calonne  condam 
la  perception  rigoureuse  et  arbitraire  de  la  taille,  n 
irait  les  traites  intérieures  établissant  des  barri 
qui  rendaient  des  provinces  étrangères  les  unes 
autn^  rvvélait  le  dépérissement  des  domaines 
la  courvHine  et  la  dégradation  des  forêts.  Le  coi 
leur  gvnénl  attribuait  aux  méditations  du  roi 
^v^riie  du  plan  sur  les  municipalités  développé 
lur^^  et  rt^^tait  jusqu^au  langage  de  ce  g 
iuiuis;rt^^  cv>mme  un  thHmne  firappê  d^uoe  pc 
vKhu  il  ue  c\>mpr^nd  pas  toute  la  profondeur, 
lawt  d'abus^  s^ets  d'une  éternelle  ceœure  t»i 
$isto^...  <'est  qu\Mi  a  wulu  faine  pv  des  o| 
tH»^  ivàrtielks^  vie  qui  ne  pouvait  rràssir  qiie  pM 
iH'^nùoKi  ÇKHiériie»  c'est  qu'on  a  cm  pottvw  r 
»^er  le  %k$K>rvir^  $;itt$^  <u  e.xurivr  1^  gervie.  c'est  «^ 
a  eulr^vrt^  sic  i>er«evlxMxwr  Le  rê^uàe  de  rÔaL  i 
^»w  sî^  tur^H  I vus^  ctt  ^i^v  pjjrvies  que  dw 
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I^^M'iae  d'État  qui  soumettait  ses  conceptions  les  plus 
aux  opinions  dominantes  de  son  temps  et  pen- 
lit  que  si  Ton  ne  devait  pas  renoncer  à  corriger  peu 
peu  les  défauts  d'une  constitution  ancienne,  il  ne 
ait  y  travailler  que  lentement.  Bien  des  transfor- 
inalions  s'étaient  opérées  depuis  le  jour  où  Turgot 
"^  plaçait  dans  la  bouche  de  Louis  XVI  un  noble  langage 
^  eloù  Marie  Thérèse  écrivait  à  sa  fille  en  ces  termes  : 
"^  c  La  France  a  des  ressources  immenses.  Il  y  a  des 
-*  abus  énormes,  dont  la  suppression  fera  naître  des  res- 
''^sources  qui  attireront  la  bénédiction  des  peuples s>. 
Aqx  éloges  qu'inspirait  un  jeune  prince  salué  comme 
ane  espérance  avaient  succédé  les  jugements  les  plus 
""  avères  et  les  plus  justifiés  sur  l'incapacité  du  roi  et  la 
^  frivoUté  de  la  reine.  Le  pouvoir  arraché  à  un  ministre 
^  craint  des  courtisans,  respecté  de  la  nation  et  soutenu 
^  ^par  la  pléiade  d'hommes  distingués  dont  s'honorait 
T  alors  la  France,  était  allé  à  des  successeurs  de  moins 
en  moins  capables  pour  aboutir  à  un  personnage  qui 
n'avait  jamais  pu  obtenir  l'estime  publique. 

Galonné,  parmi  les  projetssoumis  à  l'examen  des  No- 
tables, proposait  de  substituer  à  l'impôt  du  vin/gtième 
^  inégalement  réparti  a  une  subvention  générale  qui 
I  s'étendant  sur  toute  la  superficie  du  royaume  consis- 
terait dans  une  quotité  proportionnellede  tous  les  pro- 
duits, soit  en  nature,  pour  ceux  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles, soit  en  argent  pour  les  autres.  »  Il  n'excep- 
tait personne,  c  Les  biens  ecclésiastiques,  ajoulait-il, 
1  te  trouvent  nécessairement  compris  dans  cette  répar- 
I  lilion  générale. ••  Pour  que  ces  biens  ne  soient  pas 
\  trop  surchargés  en  continûment  à  payer  les  décimes  qui 
'  1  relèvent  pour  la  dette  (!u  clergé,  le  roi...  a  résolu  de 

!  111.  il 
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pourvoir  au  remboursement  de  celte  dette  m  acoti 
dant  au  clergé  les  autorisations  nécessaires  pour  s'e 
libérer.  »  Galonné  s'arrêtait  à  cette  conclusion  :  «Qi 
pourrait  douter  des  dispositions  dans  lesquelles  von 
niiez  vous  pénétrer  de  ces  grands  intérêts  ?...  Voa 
n'envisagerez  dans  Texamen  que  vous  allez  faire  que) 
bien  général  de  la  nation  dont  les  regards  sont  fixé 
sur  vous...  Que  d'autres  rappellent  cette  maxim 
de  notre  monarchie  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  M 
la  maxime  de  Sa  Majesté  est  :  Si  veut  le  bonheur  i 
peuple  y  si  veut  le  roi.  » 

Cette  première  séance  se  termina  par  un  ordre  di 
roi  prescrivant  la  division  de  l'assemblée  en  sept  Sa 
reaux,  par  la  désignation  des  membres  qui  compo 
seraient  chacun  de  ces  Bureaux  et  par  une  déclaratif 
portant  que,  dans  l'assemblée  générale  comme  dan 
les  Bureaux,  les  voix  seraient  recueillies  individuel 
lement  en  commençant  par  les  maires  des  villes,  le 
magistrats,  les  nobles  et  en  finissant  par  le  clergé. 

Le  lendemain  23  février,  dans  la  réunion  gén^ 
raie  présidée  par  Monsieur  (le  comte  de  Provence' 
Galonné  donna  lecture  de  six  mémoires,  le  premic 
sur  rétablissement  des  assemblées  provinciales,  1 
second  sur  l'imposition  territoriale,  où,  tenant  1 
langage  d'un  pamphlétaire,  il  déclarait  que  les  autn 
contributions  ne  reposaient  à  ses  yeux  sur  aucune  bai 
certaine,  et  allait  jusqu'à  résumer  ainsi  ses  critiqua 
a  On  vient  de  dire  ce  qu'il  en  coûte  au  roi  pour  lever  V 
impôts,  il  est  impossible  de  calculer  ce  qu'il  en  coâ 
aux  peuples  pour  les  acquitter. . .  Les  disparités  les  ph 
choquantes  vicient  le  régime  des  impositions.  Une  pr 
vince  en  paie  qui  ne  sont  pas  perçus  dans  une  auti 
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province.. .  Les  distinctions  personnelles  se  joignent 
m  différences  locales.;,  des  ordres  entiers  et  des 
ehsses  particulières  de  citoyens  se  prétendent  dis- 
pensés de  contribuer  aux  charges  de  TÉtat...  on  ne 
parle  pas  de  cette  foule  de  tribunaux  établis  pour 
fiiire  exécuter  les  lois...  dont  plusieurs  n'ont  été 
créées  que  pour  exercer  une  vengeance  contre  des 
infortunés  entraînés  à  la  fraude  par  la  misère.  t>  Le 
troisième  mémoire  consacré  au  remboursement  des 
engagements  du  clergé  s'attachait  à  poursuivre  la 
liquidation  des  dettes  qu'il  avait  contractées,  au 
moyen  de  ventes  d'immeubles,  de  droits  de  chasse, 
de  droits  de  justice  appartenant  à  ce  corps.  Le  qua- 
trième mémoire  était  relatif  à  la  taille,  le  cinquième 
au  commerce  des  grains,  et  le  sixième  aux  corvées. 
A  la  suite  de  ces  communications  le  comte  de 
Provence  prenant  la  parole,  demanda  en  très  bons 
termes  la  discrétion  sur  les  débats  qui  allaient  s'ou- 
vrir dans  les  divers  bureaux,  et  chaque  prince  convo- 
qua les  membres  appelés  à  travailler  sous  sa  prési- 
dence. Blessé  de  l'outrecuidance  avec  laquelle  Ga- 
lonné attribuait  au  roi  la  rédaction  des  projets  dont 
il  venait  de  donner  lecture,  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  M.  de  Dillon,  soutint  avec  vivacité  devant  ses 
eollègues  que  de  pareilles  assertions  étaient  une 
insulte  è  la  nation  et  aux  représentants  des  diffé- 
rents ordres  de  l'État,  que  le  ministre  semblait  les 
considérer  comme  des  moutons  et  des  bêtes,  ras- 
semblés uniquement  pour  approuver  une  besogne 
toute  digérée.  Cette  dernière  accusation  fut  d'ailleurs 
presque  confirmée  par  l'annonce  de  l'arrivée  de  l'im- 
? rmeor  du  roi  é  Versailles,  chargé,  disait^on,  de  re- 


164  LIVRE  PREyiER. 

produire  les  plans  du  contrôleur  général,  en  simpli- 
fiant ainsi  la  rédaction  des  prétendues  résolutions  des 
Notables.Suivantle  bruit  public,  leducde La  Rochefou- 
cauld ^vait  refusé  de  lire  un  mémoire  concernant  des 
projets  d'utilité  générale,  sous  prétexte  qu'il  ne  devait 
être  question  que  d'affaires  de  finance  ;  €  cela  con- 
firme, ajoute  un  journal,  ce  dont  on  se  doutait  fort, 
que  M.  de  Galonné  n'a  provoqué  cette  assemblée  que 
pour  se  procurer  de  l'argent...  tous  ses  projets  sont 
arrêtés  et  les  édits  imprimés  en  conséquence;  il  ne 
s'agit  que  des  moyens  d'éxecution  sur  lesquels  les 
conseillers  peuvent  bien  former  des  difficultés,  mais 
sont  hors  d'état,  faute  d'examen  et  de  discussion 
préalable,  de  donner  les  ouvertures  désirées.  i>  Des 
caricatures,  des  vers,  exprimant  les  mêmes  pensées, 
attiraient  partout  les  regards,  et  l'on  remarquait  fort 
une  gravure  très  répandue  qui  représentait  un  gros 
fermier  assis  devant  une  table  à  côté  de  son  garçon 
de  basse-cour  en  face  d'une  foule  d'animaux,  de 
coqs^  de  moutons,  de  cochons,  de  dindons,  au  bas 
de  l'image  se  lisait  sous  forme  de  note  explica- 
tive l'allocution  suivante  du  bourreau  à  ses  futures 
victimes  : 

ce  Le  propriétaire  aurait  le  droit  de  vous  égorger 
sans  mot  dire,  mais  il  veut  bien  vous  donner  à  choisir 
de  quelle  manière  vous  préférez  être  mangés.  » 

Un  vaisseau  de  la  Compagnie  des  Indes  appelé  U 
Calonne,  ayant  sombré  non  loin  de  Lisbonne,  il  parut 
immédiatement  un  placard  portant  :  a  On  apprend  de 
Versailles  que  le  navire  l'Agioteur,  commandé  par  le 
sémillant  Galonné...  a  échoué  au  Gap  de  Bonne-Es- 
pérance... On  est  d'autant  plus  inquiet  sur  <^>vais^ 
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seau,  que  le  capitaine  se  fiant  sur  la  hardiesse  de  ses 
manœuvres.  ••  n'avait  pas  fait  beaucoup  de  provision, 
et  que  tout  son  équipage  a  grand  appétit.  » 
Les  Notables  une  fois  à  l'œuvre  admirent  promp-    caionne  dooDe 

■  ,  le  chiffre 

tement  la  nécessité  d'assemblées  provinciales,  mais  du  déficit, 
le  projet  d'établir  un  imipôt  territorial  leur  inspira  de 
vives  inquiétudessur  la  situation  des  finances.  Décidés  ^ 
à  chercher  réquilibre  du  budget  dans  une  suppression 
de  dépenses  plutôt  que  dans  une  augmentation  de 
recettes,  ils  demandèrent  au  roi  communication  des 
soixante-trois  états  cités  par  Galonné  à  l'appui  des 
propositions  financières  ou  administratives  exposées 
dans  son  discours.  Le  ministre,  au  lieu  de  convoquer 
une  assemblée  générale  des  Notables,  réunit  six 
membres  de  chaque  bureau,  avec  lesquels  il  discuta 
en  leur  montrant  ces  documents  dont  il  refusa  de  se 
désaisir  et  affirma  dans  la  chaleur  de  la  conversa- 
tion que  le  déficit  n'était  pas  seulement  de  quatre- 
vingt  millions  mais  de  cent  douze  *•  Les  députés 
consternés  annoncèrent  à  leurs  collègues  que  le 
mal  dépassait  toutes  leurs  prévisions,  et  le  bruit  de 
l'existence  d'un  déficit  annuel  remontant  à  une  époque 
éloignée  ne  tarda  pas  à  se  répandre.  A  cette  nouvelle, 

*  Axthiou  Aalioiialei,  K163.  Lettre  de  Miromesnil  au  roi,  du  5  avril 
1787.  AD  <  1078.  Remontrances  que  présentent  au  roi  les  gens  tenant  sa 
QniDbre  des  eomptes  sur  les  comptables  infidèles,  6  février  1787.  Arrêt 
oHoanant  la  sappression  de  ces  remontrances  imprimées,  14  mars  1787. 
—  Hémioirtt  secret*  pour  servir  à  l'histoire  de  la  républiqiie  des  lettres, 
tooie  XXXIV,  p  87  et  suîv.,  119  et  soiv.,  133  et  suiv.,  141  et  suiv.,  158, 
1»  a  sulT..  195,  1%,  198,  203,  204, 209,  220,  227, 234,  237,  238, 267, 
301,  302,  361,  XXXV,  p.  13,  27.  —  Mémoires  du  baron  de  Bésenval, 
tome  II,  p.  207.  —  Mémoires  du  général  de  Lafayette,  tome  II,  p.  108  et 
<atv.,  194. -*  Réimpression  de  Kancien  Moniteur,  Introdnetion  historique, 
in  4. 1843,  p.  181  et  auiy,  195.  ~  Correspondaïuê  seoréte  entre  Me^rie^ 
Thérèse  et  le  comte  de  Mercy,  tome  II,  p.  155. 
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Necker  indigné  de  la  persistance  avec  laquelle  son 
successeur  contestait  les  chiffres  de  son  Compte-rendu^ 
envoya  au  roi,  le  6  mars,  une  copie  de  la  protesta- 
lion  qu'il  avait  faite  dès  le  29  janvier  contre  une  sem- 
blable allégation  dans  la  lettre  où  il  disait  à  Galonné: 
tm  ^  Je  crois  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur, 

joBM      de  vous  répéter  ce  que  M.  le  maréchal  de  Castries 
i^n«.     vous  a  dit  de  ma  part.  C'est  qu'ayant  donné  l'atten- 
787.        lion  la  plus  scrupuleuse  à  la  confection  du  compte 
que  j*ai  rendu  au  roi  en  1781 ,  je  le  tiens  pour 
parfaitement  juste...  Je  crois  donc,  Monsieur,  être 
en  droit  de  vous  demander  de  n'altérer  d'aucune 
manière  la  confiance  due  à  l'exactitude  de  ce  compte 
ou  d'éclaircir  vos  doutes  en  les  communiquant. 
—  Personne  ne  peut  prévoir  ce  que  je  dirai  dans 
l'Assemblée,  répondit  Galonné...  J'ai  assuré  M.  le 
maréchal  de  Castries  que  je  n'avais  nulle  envie  d'at* 
taquer  le  compte  que  vous  avez  rendu  au  roi  en 
1781 .. .  Le  roi  ayant  voulu  prendre  une  connaissance 
approfondie  de  ses  finances,  j'ai  dû,  pour  remplir 
ses  intentions,  lui  rendre  compte  du  déficit  annuel, 
de  ses  causes,  de  son  origine...   J*en  ai  formé  le 
tableau  d'après  les  comptes  effectifs  de  chaque  an- 
née... Je  n'ai  pu  dissimuler  au  roi  qu'ils  ne  s'accor- 
daient pas  avec  les  états  de  situation  qui  lui  avaient 
été  remis  à  différentes  époques  par  les  ministres  de  ses 
finances...  Sa  Majesté  a  tout  vu,  tout  examiné,  tout 
comparé...  elle  s'est  convaincue  d'avoir  acquis  une 
connaissance  certaine  du  déficit  qui  a  toujours  existé 
et  de  celui  qui  existe  aujourd'hui.  —  Je  dois  me  con- 
tenter des  assurances  que  vous  avez  bien  voulu  me 
donner  relativement  à  l'assemblée  des  Notables,  ré- 
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pUqua  Necker,  mais  je  ne  puis  rester  indifférent  à  ce 
que  vous  médîtes  d'une  discordance  générale  entre 
les  états  fournis  au  roi  par  tous  vos  prédécesseurs  et 
ceux  que  vous  lui  avez  présenté»  puisque  cette  asserr 
tion  contient  nécessairement  le  compte  que  je  lui  ai 
rendu  en  1781  »  et  il  offrait  de  discuter  les  calculs 
de  M.  de  Galonné,  pour  la  partie  de  ses  comptes  re- 
lalive  à  son  administration.  Peu  de  jours  après  la 
réunion  des  Notables,  le  28  février,  Galonné  envoyait 
son  discours  imprimé  à  Necker  avec  ces  mots  : 
«  iM.  Necker  verra  qu'il  n'a  dit  sur  16  déficit  des 
temps  qui  l'ont  précédé,  que  ce  qu'il  était  forcé  de 
dire  et  qu'il  n'a  fait  aucune  mention  expresse  du* 
compte  rendu  en  1781,  i>  assertion  étrange  de  cet 
esprit  railleur  et  léger,  que  Necker  traitait  d'ironique 
en  la  signalant  au  roi. 

c  M.  le  contrôleur  général,  ajoutaitnl  en  s'adres-       Ncckei 
sant  à  Louis  XYI  pour  justifier  sa  démarche,  s'est   de  compar 
permis  d'annoncer  à  l'assemblée  des  Notables  qu'il  y  ^°  ^em! 
avait  en  1781  un  déficit  immense  entre  les  revenus    Jé^N^ub 
ordinaires  et  les  dépenses  ordinaires  de  Sa  Majesté.*     *^"^  ^^^ 
Il  vient  de  soutenir  de  nouveau se&a£firmations  dans 
le  grand  comité  tenu  chez  Monsieur,  et  il  a  déplus  don- 
né à  cette  assertion  une  consistance  précise,  en  articu- 
lant que  la  différence  était  de  56  millions  en  déficit,  d 
Necker  sollicitant  sa  comparution  devant  son  accusa- 
teur ou  devant  l'assemblée  des  Notables,  en  présence 
du  roi,  insistait  en  disant  que  sa  justification  lït  pou- 
vait être  ensevelie  dans  l'obscurité,  alors  que  les  con- 
tradictioBS  injurieuses  de  M.  de  Galonné  s'étaient  ré-* 
panduesdans  toute  l'Europe...  «Je  n'aurais  pas  rougir 
poursuivait-il,  si  je  ne  m'étais  trompé  que  do  trois  ou: 


168  LIVRB  PREMliR. 

quatre  millions  dans  le  compte  des  finances  du  roi, 
mais  l'administrateur  des  finances,  le  plus  ignorant 
et  le  plus  léger,  qui  se  tromperait,  non  de  50  à  60 
millions,  comme  ose  le  dire  M.  de  Galonné,  mais 
d'une  somme  infiniment  moindre,  serait  à  coup  sûr 
un  malhonnête  homme.  Je  me  crois  souillé  en  arrê- 
tant un  moment  mon  attention  sur  une  semblable 
image.  Sire,  je  vous  ai  bien  servi,  cependant  Tamour 
que  vous  avez  pour  la  justice  et  la  protection  que  vous 
accordez  aux  opprimés  sont  les  seuls  titres  en  cet 
instant  que  j'invoque.  » 

Un  pareil  dissentiment  entre  Galonné  et  son  prédé- 
cesseur, que  la  popularité  avait  suivi  dans  sa  retraite, 
ne  pouvait  que  rendre  fort  difficile  la  situation  du 
contrôleur  général.  Le  procureur  général  du  Parle- 
ment d'Aix,  M.  de  Gastillon  saisit  l'occasion  d'une  des 
premières  séances  de  l'assemblée  pour  protester  en 
termes  des  plus  vifs  contre  l'impôt  territorial,  le  dé- 
clarant contraire  aux  privilèges  delà  Provence  ;  il  n'est 
aucune  puissance  légale,  s'écria-t-il^  qui  puisse  l'ad- 
mettre, a  ni  cette  assemblée,  quelqu'auguste  qu'elle 
soit,  ni  les  Parlements,  ni  les  États  particuliers,  ni 
même  le  roi  ;  les  États  généraux  en  auraient  seuls  le 
droit.  » 

Tous  les  Bureaux  finirent  par  vouloir  connaître  la 
situation  des  finances  et  l'étendue  des  besoins,  avant 
d'accepter  l'impôt  proposé  et  d'en  fixer  la  durée* 
Le  public  prétendait  que  le  roi  était  de  mauvaise 
humeur  et  fatigué  de  ces  débats  auxquels  il  ne  s'atten- 
dait pas,  que  les  princes  s'ennuyaient  de  leurs  fonc* 
tiens  et  que  quelques-uns  d*entre  eux,  comme  le 
prince  de  Conti  et  le  duc  d'Orléans,  avaient  aban**i 
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donné  leurs  bureaux  pour  aller  à  la  chasse,  quand  le 
12  mars  1787  se  tint  une  assemblée  générale  des 
Notables,  pour  Texamen  de  la  seconde  partie  du  tra- 
vail soumis  à  leurs  délibérations^  Galonné  y  prit  la 
parole, 
f  Vous  savez,  dit-il,  que  la  totalité  des  proposi-      Assemblée 

<  tiens  que  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  vous  com-    des  Notable» 

/.#.../  .  ..  1      dais  mars  1787 

«  mumquer  a  ete  divisée  en  quatre  parties,  que  la 
fl  première  concerne  particulièrement  les  impositions 
«  territoriales  et  ce  qui  a  rapport  à  l'agriculture. 

(L  La  seconde,  la  liberté  de  la  circulation  intérieure 
«  et  les  droits  qui  intéressent  le  commerce. 

a  La  troisième,  les  services  des  forets  du  roi. 

c  La  quatrième,  diverses  opérations  relatives  à 
4  l'administration  des  finances. 

fi  Les  objets  de  la  première  division  ont  été  exami- 
f  nés.  .  vous  avez  formé  vos  avis,  Monsieur  les  a 
^  tous  remis  au  roi.  Sa  Majesté  les  a  tous  lus...  Elle 
3  a  vu  avec  satisfaction  qu'en  général  vos  sentiments 
<i  s'accordent  avec  ses  principes,  que  vous  étant  pé- 
i  nétrés  de  Tcsprit  d'ordre  et  des  intentions  bien- 
^  faisantes  qui  dirigent  toutes  ses  vues,  vous  vous 
«  êtes  montré  animés  du  désir  de  contribuer  à  en 
'^  perfectionner  Texécution...  Que  les  objections  qui 
<(  vous  ont  frappé^  et  qui  sont  principalement  rela- 
«  tivesaux  formes  ne  contrarient  pas  les  points  essen- 
«  tiels  du  but  que  Sa  Majesté  s'est  proposé,  d'amé- 

<  liorer  ses  finances  et  de  soulager  ses  peuples  par  la 
^  réformation  des  abus.  » 

Les  Bureaux  s'étant  retirés  après  la  lecture  des 
mémoires  qui  traitaient  les  différentes  questions 
comprises  dans  le  programme  de  Galonné,  il  y  eut 


ro  LIVRE  PRI^MIER. 

une  explosion  d'invectives  au  sein  de  chacun  d'ey 
contre  les  audacieuses  assertions  du  ministre. 

ce  Si  le  respect  que  je  dois  à  la  personne  de  Mon 
ce  sieur  ne  m*avail  pas  imposé  silence,  dit  l'archevêqu 
c  deNarbonne,M.  deDillon,  quand  il  se  trouva  en  pr< 
a  sence  de  ses  collègues,  j'aurais  interrompu  mon 
ce  sieur  le  contrôleur  général. ..Nousn'avons  pu  noi 
«  défendre  d'un  mouvement  d'indignation  en  lui  ei 
a  tendantdirequenousétionsd'accordavecluisurli 
«  princi  pes  et  sur  le  fond  ;  mais  que  nous  ne  différioi 
ce  que  sur  la  forme  ;  mais  en  même  temps  Tinquiétuc 
€  s'est  peinte  sur  tous  les  visages.  Les  membres  d( 
ce  différents  bureaux  se  regardaient  avec  étonnemei 
ce  et  cherchaient  à  lire  dans  les  yeux  de  leurs  voisii 
Cl  quel  était  le  traître,  et  tous  les  soupçons  ont  c 
ce  naturellement  se  réunir  sur  les  rapporteurs  charg 
<  de  rédiger  les  avis  des  bureaux,  on  a  dû  les  accus 
ue  d'infidélité.  Pour  les  justifier,  pour  effacer  les  in 
<K  pressions  défavorables  qu'a  dû  faire  le  discours  ( 
(C  M.  le  contrôleur  général,  il  me  semble  qu'ava 
a  de  délibérer  sur  les  objets  de  la  seconde  sectio 
oe  il  faudrait  supplier  le  roi  de  donner  ordre  à  M. 
((  contrôleur  général  d'envoyer  son  discours  aux  di 
u  férents  bureaux,  afin  qu'ils  puissent  rétablir  1 
a  faits  qu'il  a  dénaturés,  et  mettre  dans  tout  son  jo 
c(  la  vérité  qu'il  a  altérée.  ^ 

Les  Bureaux,  sans  exception,  s'entendirent  dai 
leurs  arrêtés  pour  repousser  l'accord  proclamé  p 
M.  de  Galonné,  et  lorsque  le  contrôleur  général  e 
envoyé  son  discours  habilement  mitigé,  l'archevêqi 
de  Narbonne* n'hésita  point  à  maintenir  ses  premier 
dédarations. 
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«  Lorsqu'on  nous  propose  de  la  part  du  roi  des 
^  assemblées  provinciales,  dit- il,  nous  croyons  dé- 
fi voir  représenter  que  la  forme  dans  laquelle  on 
c  a  voulu  les  établir  est  inconstitutionnelle  et  con- 
(  (raire  à  Tessence  de  la  monarchie. 

d  Lorsqu*on  nous  propose  une  subvention  territo- 
c  riale,  nous  devons  dire  que  l'impôt  en  nature  est 
î  inexécutable,  et  qu'en  argent,  comme  il  est  très 
«  considérable  et  n'a  point  de  terme,  nous  ne  pou- 
a  vous  pas  délibérer  qu'au  préalable  la  communica- 
^  (ion  que  nous  avons  demandée  ne  nous  ait  été 
«  donnée. 

*  Lorsqu'on  parle  de  la  libération  des  dettes  du 
t  clergé,  ne  devons-nous  pas  dire  que  cette  libé- 
t  ration,  telle  qu'elle  est  proposée,  attaque  les  pro- 
<(  priétés? 

a  Nous  sommes  bien  d'accord  avec  le  roi  sur  les 
'i  principes...,  mais  nous  ne  pouvons  pas  adopter 
<(  les  plans  et  projets  que  l'on  fait  envisager  à  Sa 
<(  Majesté  comme  devant  opérer  un  grand  bien  et 
«  soulager  les  peuples...,  lorsque  nous  voyons  que 
'i  le  peuple  loin  d'être  soulagé  sera  surchargé...  » 

Le  maréchal  de  Beauvau  et  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld ouvrirent  l'avis  que  les  Bureaux  devaient 
exiger  une  réparation  publique,  et  le  comte  de 
Provence  taxa  de  malhonnêtes  et  d'indécentes  des 
affirmations  qui  leur  faisaient  dire  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  dit. 

Calonoe  déconcerté  de  l'opposition  qu'il  rencon- 
trait et  qu'il  n'avait  pas  prévue,  cherchait  tous  les 
moyens  de  ramener  à  lui  ces  Notables,  qui  loin 
d*ètre  entre  ses  mains  un  instrument  passif»  deve* 
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naient  un  danger  pour  ses  projets.  Mécontent  des 
opinions  émises  dans  le  bureau  du  prince  de  Condé, 
par  l'intendant  de  Bordeaux  M.deNéville,ils*en  plai- 
gnit au  roi,  espérant  conjurer  ces  critiques  grâce  à 
rinfluence  du  garde  des  sceaux.  «  le  suis  persuadé, 
c(  répondit  Miromesnil  à  Louis  XVI  de  ce  ton  à  la 
(c  fois  paternel  et  respectueux  qui  caractérise  sa  cor- 
«  respondance,  je  suis  persuadé  qu'il  est  bien  inten- 
((  tionné,  et  que  s'il  élève  des  difficultés,  il  ne  les 
(c  expose  que  de  bonne  foi.  J'ai  balancé  sur  ce  que 
<(  je  devais  faire,  si  je  devais  l'avertir  d'être  très 
((  réservé  dans  les  conférences  du  bureau,  je  ne 
((  pouvais  pas  lui  dire  que  c'est  de  Votre  Majesté 
(C  que  je  tiens  cet  avis.  Dans  ce  cas,  il  n'avait  pas 
€  d'autre  parti  à  prendre  que  de  garder  le  silence  ou 
«  de  demander  la  permission  de  ne  plus  assister  à 
a  rassemblée  des  Notables.  Ce  silence  affecté  sur- 
et prendrait  tout  le  monde,  sa  retraite  aurait  encore 
«  de  plus  grands  inconvénients.  Si  je  lui  donnais  cet 
(C  avertissement  comme  de  moi-même,  il  penserait 
a  qu'il  a  été  desservi  par  quelqu'un  du  bureau,  cela 
d  jetterait  dans  le  bureau  un  esprit  de  défiance  qui 
(C  pourrait  se  communiquer  dans  l'assemblée  et  pro- 
^(  duire  un  effet  dangereux. . .  Quel  intérêt  un  magis- 
«  trat  de  votre  Conseil  aurait-il  de  faire  naître  des  dif- 
«  ficultés  contre  sa  conscience  pour  contredire  les 
a  vues  de  Votre  Majesté  .  Je  ferai  observer  à  Votre 
(C  Majesté  que  le  plus  grand  nombre  des  difficultés 
(C  qui  ont  été  élevées,  ont  été  à  peu  près  les  mêmes 
<r  dans  tous  les  bureaux,  cependant  les  bureaux  ont 
d  tous  travaillé  séparément  sans  avoir  pu  se  commu- 
er nii^uer  leorsobservâtionSv  » 


Mirabea 
revient  ( 
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Les  dëceptions  de  Galonné  s'aggravèrent  dans  le 
même  moment  par  la  publication  d'une  terrible  dia- 
tribe contre  les  agioteurs,  qu'apportait  Mirabeau  au 
milieu  des  débats  élevés  sur  les  afTaires  publiques. 

Envoyé  en  Prusse,  par  suite  de  la  sympathie  du 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  partageait  alors  b^''^*"- 
ses  vues,  et  du  désir  de  Montmorin  d'épargner  à 
Calonne  la  présence  d'un  censeur  redouté,  le  comte  y 
remplissait  une  mission  qui  tenait  autant  de  l'espion- 
nage que  de  la  diplomatie,  se  livrant,  d'après  l'ex- 
pression de  sou  père,  à  des  travaux  de  tout  genre  et 
abordant  les  plus  hauts  personnages  de  Berlin,  (c  avec 
ce  certain  fond  gaillard  et  ce  terrible  don  de  la  fami- 
liarité qui  lui  faisait  retourner  les  grands  comme 
des  fagots  j»,  quand  sur  le  bruit  de  la  convocation  des 
Notables,  il  résolut  d^accourir  à  Paris,  a  L'homme  est 
jugé,  dit-il,  en  parlant  du  successeur  de  Frédéric  ; 
ses entours  sont  jugés;  le  système  est  jugé...  Que 
ferais-je  donc  ici  désormais?  Rien  d'utile;  or  l'uti- 
lité... très  immédiate»  très  prochaine,  pourrait  seule 
me  faire  dévorer  rextrêmeindécence  dont  serait  pour 
moi  l'existence  amphibie  qu'on  m'a  conférée,  si  elle 
se  prolongeait  plus  longtemps.  j>  Et  il  écrit  à  un  ami  : 
«  Mon  cœur  n'a  pas  vieilli,  et  si  mon  enthousiasme 
est  amorti,  il  n'est  pas  éteint...  Je  regarde  comme  un 
des  plus  beaux  jours  de  ma  vie  celui  où  vous  m'ap- 
prenez la  convocation  des  Notables,  qui,  sans  doute, 
précédera  de  peu  celle  de  l'Assemblée  nationale.  J'y 
vois  un  nouvel  ordre  de  chose  qui  peut  régénérer  la 
monarchie  ;  je  me  croirais  mille  fois  honoré  d'être  le 
dernier  secrétaire  de  cette  assemblée  dont  j'ai  eu  le 
bonheur  de  donner  ridée.  » 
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Prêt  è  se  mêler  «ux  luttes  qu*il  pressentait.  Mira- 
beau  était  plein  de  dédain  pour  les  hommes  qui  diri- 
geaient le  gouvernement  de  son  pays,  de  mécontente- 
ment pour  la  position  qu'il  occupait,  et  pour  le  peu 
de  considération  et  de  profits  accordés  à  ses  travaux 
et  à  sa  supériorité  intellectuelle.  Il  sentait  aux  bouil- 
lonnements de  son  âme  ardente  que  Tépoque  des 
railleries  fines  était  passé,  que  la  colère  remplaçait 
dans  les  cœurs  le  mépris  et  l'ironie,  et  que  Toutrage 
direct  et  personnel  répondait  aux  passions  du  jour. 
«dttkMi        «  J'étais  à  Berlin  depuis   une  année,    écrit-il 

potage  au  *  ' 

rfei^  en  publiant  sa  Dénonciation  de  V agiotage  ym  Dot, 
iotabiea.  lorsquc  j*ai  appris  la  convocation  d'une  assemblée 
de  Notables.  Aussitôt,  je  me  suis  dit:  Dans  cette 
occasion  solennelle  y  tu  paieras  le  tribut  de  ton  faible 
talent  à  ton  pays  y  à  ton  roi.  Un  coup  d'œil  rapide 
sur  rétat  des  choses...  m*a  convaincu,  qu'éclairer 
mes  concitoyens  sur  les  désordres  de  l'agiotage  était 
le  plus  grand  service  qu'il  fût  en  moi  de  leur 
rendre.  Alors  j'ai  fait  le  serment  de  dire  la  vérité 
sans  acception  de  personnes  et  de  choses...  9  Cette 
entrée  en  matière  précédait  une  dédicace  au  roi, 
dans  laquelle  Mirabeau  annonçant  que  Tl^itat  man- 
querait sous  peu  à  ses  engagements  si  Tagiotage  n'était 
pas  immédiatement  détruit,  interpellait  Louis  XVi 
en  ces  termes  :  a  Sire,  daignez  vous  rappelei 
cf  cette  prophétie  quand  on  osera  proposer  à  Voire 
<  Majesté  de  signer  une  suspension  de  paiements. 
ce  Depuis  deux  ans  on  prépare  ce  jour  de  déshonneur: 
«  La  France  serait-elle  destinée  à  donner  encore  i 
«  rEuropelespectadeignominieuxdesseènesdecor 
((  ruption,  de  désordre,  de  rapacité,  qui  ont  irrémsflî' 
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c  bletnent  flétri  les  dernières  années  de  Louis  XIY  et 
«  les  premières  du  règne  de  son  successeur  ?••  Cinq 
années  sont  bientôt  révolues  depuis  la  fin  d'une 
guerre  que  nous  appelons  heureuse.  Et  combien 
les  bénédictions  de  la  paix  ne  sont-elles  pas  loin  de 
nous?  Continuellement  travaillé  par  les  besoins 
d'argent,  le  gouvernement  a  signalé  chacune  de 
ces  années  par  de  nouveaux  emprunts...  Les 
besoins  du  gouvernement  exigent  toujours  des 
emprunts  publics.  Les  conditions  en  sont  de  plus 
en  plus  onéreuses  pour  le  fisc  et  désastreuses  pour 
rindustrie...  Des  expédients  sans  nombre  et  sans 
choix  pour  attirer  plus  d'argent. . .  remplissent  l'in- 
tervalle qu'on  est  obligé  de  mettre  entre  ces  em- 
prunts... Si  nous  vantons  notre  exactitude  à  payer, 
c'est  que  les  usuriers  ne  nous  ont  pas  encore  retiré 
leurs  ruineux  secours.  • .  â  leur  suite  s'établissent. . . 
une  foule  d'agiqteurs  par  état^  qui  font  servir  la 
cupidité  excitée  par  les  intérêts  excessifs  que  le 
fisc,  paye  à  l'entretien  d'une  guerre  de  ruse  contre 
les  fortunes  des  particuliers...  Ils  multiplient  les 

inventions  pour  se  tromper  réciproquement 

Telle  est  la  vraie  cause  de  l'abondance  du  numéraire 
qu'on  vante  et  qu'on  voudrait  nous  donner  comme 
un  signe  de  prospérité  nationale...  J'ai  déjà  tenté 
de  répandre  l'instruction  sur  ces  objets.  J'étais 
«  autorisé,  j'étais  même  invité  à  le  fairç.  y>  Mirabeau 
rappelait  dans  cette  allusion  l'arrêt  du  Conseil  qui 
proscrivait  un  livre  nécessaire  et  reprenant  la  ques- 
tion générale  traitée  dans  son  volume^  donnait  la 
définition  de  l'agiotage  toujours  associé  au  monopole. 
<  11  faut  le  dire,  s'écriait-il,  les  principaux  a^urs 
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ff  de  Tagiotage  sont  Barroudy  jadis  notaire  ;  à^Eêfê-  L 
c  gnac,  le  prêtre,  le  chanoine,  le  grand  vicaire,  enfi» 
c  Vahhé  d*Espagnac,  Seneff  le  Comte,  Pyron^  Tin- 
t  téressé  dans  les  affaires  du  roi  et  de  tarit  d'autres; 
a  Servat^  le  prête-nom  banal  de  ce  je  ne  sais  qud 
«  Lalanne^  déjà  célèbre  dans  la  banque  de  Saint- 
«  Charles,  Saint-Didier,  Duplain  de  Saint- Albine et 
c  de  tant  d'autres  agioteurs  de  la  ville,  de  la  Cour, 
c  de  tous  les  États,  dont  les  uns  font  leurs  fonds  en 
a  protection,  les  autres  en  industrie.  j> 

Mirabeau  accusait  le  gouvernement  d'avoir  favo- 
risé ces  coupables  spéculateurs,  il  passait  en  revue 
Thistoire  de  Law,  critiquait  avec  vivacité  la  direction 
imprimée  à  la  Caisse  d'escompte  qui  devait  se  con- 
sacrer au  commerce  et  à  l'industrie,  ne  craignant 
point  d'avancer  que  (c  si  des  administrations  pro- 
vinciales, tutrices  de  la  prospérité  intérieure  du 
royaume,  eussent  averti  que  l'argent  était  rare  dans 
les  provinces  et  pourquoi  il  l'était,  pourquoi  tous 
les  capitaux  affluaient  vers  Paris  ;  pourquoi  nos  villes 
manufacturières  étaient  dégarnies  de  numéraire... 
•dans  quel  but,  pour  quels  intérêts  l'argent  n'était 
pas  à  quatre  pour  cent. . .  elles  nous  auraient  sauvé.  » 
11  blâmait  le  rétablissement  de  la  Compagnie  des 
Indes,  qui  par  son  monopole  accaparait  le  com- 
merce de  ce  pays  au  détriment  d'une  foule  de  né- 
gociants français.  «  Écoutez  l'Alsace,  s'écriait  l'ar- 
dent écrivain,  écoutez  les  fabricants,  écoutez  les 
marchands  de  toileries  parler  de  ces  avides  harpies 
infatigablement  occupées  à  salir  leurs  mets.  Pour^ 
suivis  dans  leurs  achats  aux  compagnies  étrangères, 
ils  voient  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes  faire  elle- 
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kne  des  achats  semblables.  »  Signalant  le  scandaleux 
^ge  qui  s'était  produit  sur  les  actions  de  la  Compa- 
ledes  Eaux  de  Paris,  Mirabeau  continuait:  <c  Que  con- 
iroDS-nous  de  ^out  ceci  ?  faut-il  proscrire  tout  agio- 
te et  sévir  contre  des  conventions  libres?  Non,  pas 
ème  quand  ces  conventions  sont  nuisibles  aux  con- 
actants,  car  leur  liberté  est  encore  plus  importante 
ne  leurs  richesses.  Mais  il  faut  appeler  les  lumières, 
s  livres,  la  liberté  de  la  presse,  seuls  remèdes  infail- 
iblesde  ces  funestes  maux.  Une  faut  pas  de  punition 
^ale  contre  ceux  qui  s'abandonneraient  à  la  passion 
m  jeu  ;  il  faut  seulement  conduire  l'opinion  publique 

décerner  contre  eux  la  punition  qui  n'est  jamais 
ravée,  celle  du  mépris  universeF.  y> 

Persuadé  que  dans  une  foule  de  cas  le  Gouveme- 
mïi  prenait  des  décisions  qui  empiétaient  sur  le 
Irmt  des  citoyens,  étouffant  ainsi  l'esprit  d'initiative 
t  surchargeant  ses  fonctionnaires  d'un  travail  qu'ils 
lisaient  mal,  Mirabeau  reprochait  à  l'administration 
'oublier  les  vues  d'ensemble  qui  auraient  dû  la  préoc- 
uperet  disait  en  reprenantla  thèse  de  Turgot,  souvent 
[i&ne  jusqu'à  ses  phrases  :  a  Vous  écrasez  par  cette 
unière  d'agir  a  l'habileté/ la  science,  la  justice,  les 
ègles,  les  principes,  l'économie,  les  revenus  ».  Il 
éclamait  une  constitution,  sorte  de  formule  qui  ser- 
rirait  pour  ainsi  dire  de  règle  de  conduite  aux  indi- 
ndus  intéressés  à  juger  des  faits  sur  le  lieu  même  où 
Isse  seraient  passés»  sans  que  le  Gouvernement  eût 
i  s'en  inquiéter  autrement  que  par  la  protection 
géoérale  due  à  tous  les  Français,  a  Aussi  longtemps, 
>8sorait-il,  qu'une  constitution  régulière  n'organisera 
pss  le  royaume,  nous  ne  serons  qu'une  société  com- 

III.  12 
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posée  de  différents  ordres  mal  unis»  d^uii  peupl 
sans  presque  aucuns  liens  sociaux...  Le  monarqu 
d^un  grand  État  doit  gouverner  comme  Dieu  pi 
des  lois  générales...  Le  roi  ne  le  peut  pas  dan 
rétat  actuel  des  choses...  Nous  ne  sommes  pas  un 
nation,  nous  sommes  une  aggrégation  de  province 
réunies  sous  un  même  chef,  mais  presque  entièretneA 
étrangères  Tune  à  Tautre,  si  ce  n'est  ennemies.  ^  IBn 
beau  complétait  ses  critiques  par  un  tableau  de  t 
situation  du  pays  où  chaque  individu  se  considérai 
comme  isolé  de  la  société,  où  le  gouvernement  étii 
regardé  comme  l'ennemi  de  chacun,  où  une  guârr 
sans  trêve  existait  entre  le  roi  et  son  peuple,  gutfr 
fatale  dans  laquelle  l'administration,  pressée  de  be 
soins  et  livrée  en  aveugle  à  tous  les  expédients  de 
usuriers,  voyait  son  autorité  constamment  compro 
mise.  L'organisation  d'administrations  provinciale 
est  indispensable  à  la  régénération  de  la  France 
affirmait  î'éminent  écrivain  en  sollicitant  la  suppres 
sien  des  compagnies  à  privilèges  exclusifs,  une  re 
nonciation  aux  grands  emprunts,  une  diminution  d 
la  masse  effrayante  de  papiers  de  spéculation  quied 
combraient  la  bourse  et  dévoraient  le  pays,  ce  II  fimt 
observait-il,  ôter  le  sceptre  du  crédit  aux  agioteurs 
à  leurs  patrons,  quels  qu'ils  soient...  S'ils  restaten 
ce  qu'ils  sont  en  effet,  les  maîtres  du  royaume,  que 
aveûir  oseraient  donc  envisager  les  bons  citoyen 
dans  la  crise  où  nous  sommes  plongés?  d  Enfin,  Mira 
beau  adressait  aux  Notables  cette  adjuration  :  «Yops 
qiie  le  père  de  la  patrie  convoque  pour  délibérer  su 
la  chose  publique.^,  ne  traitez  pas  de  craintes  chliti^ 
riques  mes  prévisions  terribles!  Osez  montrer  n 
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i  leur  probabilité  dans  toute  son  étendue  !  Osez 
i  dire  que  nous  avons  depuis  trois  ans  de  trop 
n  indices  de  ce  qu'il  nous  faut  attendre  du  sys- 
Die  de  finances  sous  lequel  nous  vivons. . .  Dites-lui 
le  Tadoiinistrateur  à  qui  tout  principe  de  bonne 
iy  de  fidélité  aux  engagements,  de  respect  pour 
.  propriété  est  entièrement  inconnu,  ne  doit  pas 
mr  la  grande  chaîne  des  opérations  de  com- 
merce, des  engagements  publics  et  de  toutes  les  pro- 
riétés  ;  dites-lui  que  dans  les  fonctions  du  gouver- 
ament  l'habileté  exclut  l'improbité;  que  les  hommes 
ohlics  dont  la  morale  est  universellement  odieuse 
oivent  être  repousses,  quelqu'idée  qu'on  ait  pu  se 
)rmer  d'ailleurs  de  leurs  prétendus  talents  ;  que  le 
ien  dire  ne  dispense  pas  du  bien  faire  ;  que  la  soû- 
le^ de  l'esprit»  la  facilité  du  travail,  les  grâces  du 
tyle,  les  préambules  éloquents,  les  beaux  discours 
ont  autant  de  pièces  à  conyiclion^  contre  le  ministre 
[oi  expose  avec  art  l^s  bpnjs  principes,  6l  l^s  élude 
v  les  insulte  dans  l'exécution,  d 
L'opinion  publique  troublée  et  mécontente,  ne 
loyant  pas  aux  conseillers  officieux  qui  tentaient 
le  lui  iqiprimer  une  direction,  accueillit  cette  cri- 
iqoe  passionnée  plutôt  à  cause  des  déclamations 
iolentes  qu'elle  renfermait  contre  gertain^  person- 
âges  que  pour  les  vérités  utiles  qu'elle  mettait  en 
unière.  On  s'étonnait  d'entendre  blâmer  les  procé- 
lés  financiers  de  Necker,  vanter  Panchaud  regardé 
^éralement  comme  l'inçpirat^Hf  (j^q  Galjçmqes  et 
l'esprit  déccyacarté  des  lecteurs  n^  pouvait  se  rendre 
Mipte  des  mobiles  qui  avaient  inspiré  unç  pareille 
(tavre.  La  confiance  publique  ne  s'attachait  pas  à 
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récrivain  dont  la  remarquable  clairvoyance,  en  io- 
cliquant  le  but  que  poursuivait  la  nation,  rcmplaçaii 
l'ironie  par  Tinjure  brutale,  à  la  grande  satisfaction 
de  la  foule.  Les  nouvellistes,  tout  en  constatant  que 
le  pamphlet  avait  été  prohibé,  que  la  police  saisissait 
les  exemplaires  mis  en  vente,  étaient  surpris  de  voir  le 
nom  de  Mirabeau  sur  le  livre  et,  malgré  la  viveattaqiH 
contre  Galonné  qui  termine  ce  libelle,  concluaieni 
que  l'auteur  pouvait  fort  bien  avoir  été  payé  par  1( 
ministre  et  n'être  qu'un  écrivain  à  gage  *. 
loone  Déterminé  à  vaincre  à  tout  prix  le  mauvais  vouloii 

«biM,  qui  l'étreignait  et  une  opposition  dont  il  se  plaignai 
amèrement  au  roi.  Galonné,  après  avoir  tenté  d 
triompher  du  Parlement  par  les  Notables,  se  résolutd 
dominer  les  Notables  parla  nation.  Il  fît  imprimerie 
mémoires  destinés  en  principe  à  leur  seule  assemblé 
et  les  répandit  à  profusion  dans  le  public  avec  u 
préambule  annonçant  oc  qu'il  était  temps  de  faii 
connaître  au  peuple  le  bien  que  Sa  Majesté  veut  li 

*  Archives  nationales,  K  163.  Copie  de  la  correspondance  de  Ned 
avec  Galonné»  envoyée  au  roi  avec  sa  lettre  du  6  mars,  en  date  des  29, 
janvier,  7, 28  février  17S7.  Lettres  de  Necker  au  roi,  6  mars,  9  avril  171 
Lettre  de  Miromesnil  au  roi,  14  mars  MSI. -^Mémoires  secrets  potirt^ 
vir  à  i histoire  de  la  république  des  lettres,  tomes  XXXI V,  p.  231,  V 
237,  244,  256,  261,  262,  263  et  suiv.,  265,  267,  269,  280,  281,  283,  21 
291,292,  320, 345  et  s^v.;  XXW,  p.  40  et  suiv.  —  Mémoires  postkws 
de  Uarmonlel,  in-12,  1804,  tome  III,  p.  327  et  suiv.  —  Introduction 
Moniteur,  p.  202  et  suiv.,  217  et  suiv.  —  Bistoire  secrète  de  la  eowr 
Berlin,  ou  Correspondance  d*un  voyageur  français  depuis  le  mois  de  js 
lat  1786  jusqu*au  19  janvier  1787.  ln-8,  Alençon,  1789,  tome  I,  p.  v 
suiv.,  xij  et  suiv.;  tome  II,  p.  348.  —  Mémoires  de  Mirabeau^  éct 
par  lui-même^  son  père,  son  oncle  et  son  /iif,  in- 8,  Paris,  1834,  tomet  1 
Pi  148;  IV,  p.  327  et  suiv.,  339,  341  et  suiv.  —  Dénonciation  de  l'ag 
tage  au  roi  et  à  Vassemblée  des  notables,  in-8,  1787,  p.  iij,  vij,  36 
suiv.,  57,  59  et  suiv.,  65,  80,  83  et  suiv.,  87,  99,  101,  105,  120,  l' 
130,  131. 
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f  ftire  et  de  dissiper  les  inquiétudes  qu'on  à  voulu  lui 
I  npirer. . .  On  a  parlé  d'augmentation  d'impôts  :  il  n'en 
^  est  pas  question.  C'est  par  la  seule  réformation  des 
abus...  que  le  roi  veut  augmenter  ses  revenus...  La 
subvention  territoriale  n'est  et  ne  doit  être  que  le  rem- 
placement exact  des  deux  vingtièmes...  Il  y  a  deux 
vérités  constantes  et  qu'on  ne  saurait  nier  ;  Tune  qu'il 
est  désirable  pour  tout  le  monde  que  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État  soit  promptement 
rétabli...,  l'autre  que  pour  parvenir  à  ce  but,  Sa  Ma- 
jesté n'emploie  que  des  moyens  fondés  sur  la  justice 
distribu tive...  qui  tendent  tous  à  l'allégement  des 
eontribuables  les  moins  aisés.. .  On  reconnaîtra  que  les 
projets  adoptés  par  Sa  Majesté  sont  sanctionnés  depuis 
longtemps  par  le  public.  »  Insistant  sur  le  pouvoir  des 
assemblées  provinciales  chargées  d'arrêter  les  rôles 
des  contributions  et  de  répartir  l'impôt  sur  tous  les 
fonds  de  terre  proportionnellement  à  leur  valeur,  y 
compris  les  domaines  du  clergé,  Galonné  dans  Ténu- 
mération  des  bienfaits  du  roi  citait  l'abolition  de  la 
corvée^  des  gabelles,  des  entraves  qui  gênaient  la  cir- 
culation sur  les  routes  et  les  canaux,  la  liberté  accordée 
pour  le  commerce  des  grains.  <k  au  total,  ajoutait-iU 
le  résultat  des  moyens  proposés  doit  être...  qu'il 
y  aura  trente  millions  de  soulagement  pour  le 
peuple  sans  y  comprendre  la  suppression  du  troi- 
sième vingtième.  Quelles  difficultés  peuvent  entrer 
en  balance  avec  de  tels  avantages?...  On  paiera 
plus  !...  sans  doute,  mais  qui  ?  Ceux-là  seulement 
qui  ne  payaient  pas  assez;  ils  paieront  ce  qu'ils 
doivent...  ;  des  privilèges  seront  sacrifiés  !  Oui,  la 
«justice  le  veut...  Vaudrait-il  mieux  surcharger 
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a  encore  les  non  privilégiés^  le  peuple?  Il  y  aura  d 
a  grandes  réclamations  ?•••  Peut-on  faire  le  biei 
a  général  sans  froisser  quelques  intérêts  particu 
((  liers?...  Déjà  l'assemblée  a  fait  éclater  sa  recon 
<c  naissance  sur  les  vues  annoncées  par  Sa  Majesté 
<i  ce  serait  à  tort  que  des  doutes  raisonnables,  de 
a  observations  dictées  par  le  zèle,  des  expression 
«  d'une  noble  franchise,  feraient  naître  Tidée  d*on 
«  opposition  malévole.  » 

Le  tirage  à  part  de  cet  avertissement  et  son  envc 
à  tous  les  curés  tant  de  Paris  que  de  la  campagn 
en  décelant  le  but  du  ministre,  inspira  un  défenseu 
des  Notables,  un  patriote  zélé,  comme  le  caractéris 
un  journal,  qui  c  fit  passer  à  TÀssemblée  le  brûk 
suivant  7>  : 

a  II  n'est  pas  inutile  de  ramener  Tattèntion  de 
Notables  sur  les  procédés  cauteleux  de  M.  de  Calonn 
comme  sur  ses  projets  inconstitutionnels.  Insouciai 
dans  son  attitude,  au  début  plein  de  dédain,  c  pe 
lui  importait  ce  qu'on  pourrait  dire  et  faire...  1 
première  division  a  été  discutée,  combattue,  rejetéi 
son  ton  n'a  pas  changé. . .  au  contraire. . .  il  a  fait  ins 
nuer  et  écrire  dans  le  public,  dans  les  provinces,  qv 
tout  était  passé  et  arrangé...  Les  protestations  d( 
Bureaux  ayant  été  remises  au  roi,  il  a  changé  de  mi 
nœuvreS)  il  a  fait  audacieusement  imprimer  et  vendi 
i  deux  sous  son  discours  du  12  mars...  La  deuxièm 
division  a  été  également  modifiée  et  rejetée;  il  ei 
venu,  comme  si  de  rien  n*était^  proposer  la  troisième 
et  le  lendemain  il  a  fait  colporter  avec  profusion  1 
collection  de  ses  mémoires...  H  demeure  évident  qu 
cette  marche  suivie  d'audace  de  M.  de  Galonné  a  pou 
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olyet  d'afficher  le  mépris  de  rAssemblée  et  d'annon- 
cer après  sa  dissolution  l'envoi  de  tous  ces  édits  aux 
Cours,  en  préparant,  en  excitant  d'avance,  autant  que 
faire  se  peut,  le  peuple  contre  les  conseils  des  No* 
tables  et  les  difTicultés  à  venir  des  Cours.  » 

L'évocation  de  pareils  souvenirs,  rappelant  aux  protesiauo 
Notables  les  hunoiliations  qu'ils  avaient  subies,  excita  comro  caim 
tear  indignation  et  il  se  passa  ce  qui  arrive  générale-  '^ 
ment  dans  une  réunion  un  peu  nombreuse  où  les 
esprits  et  les  cœurs  s'épurent,  les  courages  s'exaltent 
et  les  bassesses  et  lâchetés  faiblissent.  Les  Bureaux 
protestèrent  tour  à  tour  contre  les  procédés  de  Ca- 
oiuie.  Celui  que  présidait  le  duc  d'Orléans  se  plaignît 
m  roi  d'avoir  à  défendre  à  la  fois  les  intérêts  publics 
ît  la  considération  personnelle  des  Notables  que  l'on 
iccusait  dans  l'avertissement  envoyé  aux  curés  c  de 
nettre  les  intérêts  du  peuple  en  opposition  avec  les 
ntérêts  des  deux  premiers  ordres  de  l'état.  On  se 
onde,  alléguait-il  dans  sa  réclamation,  sur  des  bruits 
'qiandus,  sur  des  suppositions  capables  d'induire  le 
)euple  en  erreur. . . ,  on  assure  que  toutes  les  vues  dé- 
veloppées aux  Notables  étaient  indiquées  par  le  vœu 
lational...,  qu'il  n'est  pas  question  de  nouvel  im 
)ot. . . ,  qu'il  y  aura  des  privilèges  sacrifiés,  que  la  jus- 
joe  le  veut...  On  fixe  Tattention  du  peuple  sur  les 
lélibérations  de  l'Assemblée  dans  un  moment  où  les 
Hireaux  ont  annoncé  leurs  opinions  sur  les  mé- 
moires. ••  on  y  trouve  de  l'opposition  aux  moyens 
proposés  dans  plusieurs  de  ces  mémoires,  le  peuple 
BD  doit  conclure  que  ses  intérêts  ont  été  sacrifiés  à 
OMxdes  deux  premiers  ordres. . .  Le  roi  est  supplié  de 
se  faire  rendre  compte  dans  son  Conseil  de  tous  les 
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arrêts  des  difTérents  bureaux  et  de  les  comparer  avec 
les  assertions  de  Tavertissement...  Il  n^est  aucun  sa- 
crifice que  les  Bureaux  n'aient  offert  pour  diminuer  le 
poids  des  impositions  du  peuple.  »  L'énumérafion  des 
bienfaits  sollicités  par  les  Notables,  qu'on  s'était  gardé 
de  signaler  aux  populations,  terminait  cette  sorte  de 
réquisitoire  contre  le  contrôleur  général. 

Miromesnil  fut  efTrayé  au  plus  haut  point  de  la  lutte 
engagée  et  de  l'état  d'esprit  de  son  collègue  des 
finances  faisant  préparer,  d'après  les  bruits  répan- 
dus, trente- trou  lettres  de  cachet  pour  éloigner  autant 
de  Notables  qui  le  gênaient/.  Qu'adviendrait-il  avec 
un  caractère  violent  aussi  dénué  de  prévision  que 
de  prudence?  N'était-il  pas  nécessaire  d'avertir  le  roi. 
du  danger  que  son  gouvernement  allait  courir?  Le 
garde  des  sceaux  crut  devoir  confier  à  Louis  XYI  sa 
pensée  tout  entière  sur  les  événements  qui  mena- 
çaient d'éclater, 
litres  c  Je  soumets  à  Votre  Majesté,  écrit-il,   quelques 

^^  <3c  réflexions  qui  m'ont  été  inspirées  par  la  lecture  des 
Jj'^^jy  «  observations  des  Bureaux.  Je  n'y  ai  rien  vu  qui  an- 
rii  1981.  ^  nonce  un  esprit  de  résistance  à  tout  ce  qui  peut  être 
c  proposé...  Les  Bureaux  unanimement  paraissent  dé- 
(c  sirer  l'établissement  des  assemblées  provinciales... 
a  Ils  demandent  que  les  rangs  assignés  de  tout  temps 
ce  au  clergé  et  à  la  noblesse  soient  conservés  :  ils  font 
ce  des  observations  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
«  nients  des  assemblées  de  paroisses  et  des  districts. . . 
ce  Je  ne  vois  en  cela  que  des  points  à  examiner  et 

*  Le  générul  La  Fayette  confirme  ces  projets  de  violence  dans  une  lettre 
à  Washiiigton  où  il  dit  que  Galonné  avait  demandé  au  roi  son  emprison-' 
nement  à  la  Butille.  (Mémoires  du  général  Lafayetle,  tome  U,  p.  197.) 
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oui  motif  de  vous  indisposer  contre  les  Notables. 
Pbur  rimpQsition  territoriale  en  nature,  ils  sont 
tousd*aceord...  que  tous  les  ordres  de  TÉtat,  tous 
vos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  doivent  payer  cette  imposition  à  proportion 
de  leurs  propriétés...  Ils  font  sentir  les  inconvé- 
nients de  l'impôt  en  nature...  Ils  vous  proposent 
de  préférer  les  perceptions  d'argent...  Je  ne  vois 
rien  encore  dans  tout  cela  qui  puisse  vous  dé- 
plaire... ce  sont  des  points  à  examiner...  Ils  crai- 
gnent que  le  déficit  de  vos  revenus  ne  soit  pas  assez 
certainement  établi;  cette  observation  ne  doit  pas 
déplaire  à  Votre  Majesté,  puisque  la  sincérité, 
lorsque  vous  leur  faites  la  grâce  de  les  consulter, 
est  un  acte  d'obéissance  qu'ils  vous  doivent, 
c  A  regard  des  dettes  du  clergé,  ils  commencent 
par  renouveler  leur  premier  aveu  que  les  ecclé- 
siastiques comme  tous  vos  autres  sujets  doivent 
payer  les  charges  publiques  à  proportion  de  leurs 
propriétés. . .  Ils  vous  exposent  qu'il  serait  onéreux 
pour  votre  Trésor  de  vous  charger  des  rentes  dues 
par  le  clergé.. •  Je  ne  vois  dans  toutes  ces  obser- 
vations que  des  points  à  examiner...  A  l'égard  de 
la  taille,  du  commerce  des  grains  et  de  la  corvée, 
je  n'ai  vu  dans  leurs  observations  que  des  hom- 
mages de  reconnaissance...  Je  supplie  Votre  Ma- 
jesté d'agréer  toujours  mes  réflexions  comme  un 
hommage  de  mon  respect  et  de  mon  zèle  pour 
votre  bonheur.  Hélas,  sire,  ce  serait  une  véri- 
table douleur  que  l'on  verserait  dans  votre  âme  si 
l'on  parvenait  à  vous  indisposer  contre  aucun  des 
ordres  de  votre  royaume.  » 
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Ces  avis  si  paternellement  présentés  par  un  vieil- 
lard, furent  immédiatement  suivis  d'une  nouvelle 
lettre  au  roi,  qui  précise  d*une  manière  irréfragable 
la  date  du  dernier  avertissement  donné  à  ce  malheu- 
reux prince  par  un  honnête  homme.  «  J'ai  trouvé 
«  chez  moi  une  lettre  de  M.  Joly  de  Fleury...  M.  de 
d  Fleury  prétend  qu'il  doute  fort  qu'il  y  eût  du  déficit 
a  lorsque  vous  lui  avez  confié  l'administration  des 

<  finances,  ainsi  qu'il  vient  de  le  marquer  à  H.  de 
<i  Calonne.  Il  prétend  que  les  emprunts  qu'il  a  faits 
(c  n'ont  pu  occasionner  de  déficit,  au  moyen  de  l'aug- 
€  mentation  que  le  troisième  vingtième  et  les  divers 
(c  sols  pour  livres  ont  procuré  dans  vos  revenus. 
€  J'avoue  que  cette  circonstance  m'a  frappé,  je  crois 
€  que  M.  de  Calonne  ne  doit  pas  craindre  la  lu- 
€  mière...  Ne  serait-il  pas  possible  que  Votre  Ma- 
«  jesté  chargeât  quelques  membres  de  son  Consei 

<  qui  fussent  expérimentés,  et  d'une  probité  exacte. 

<  avec  les  deux  gardes  du  Trésor  royal  et  les  prin- 
(i  cipaux  premiers  commis  des  finances,  d'examinei 
«  tous  les  états  que  M.  le  contrôleur  général  a  mis 
ce  sous  vos  yeux?...  Je  crains  surtout,  d'après  mî 
«  conversation..,  avec  M.  de  Calonne,  qu'il  ne  veuilh 
«  vous  engager  à  congédier  l'assemblée  des  No- 
«  tables  sans  rien  conclure  et  peut-être  sans  lu 
il  donner  le  temps  de  vous  présenter  ses  demièrei 
a  observations.  Je  vois  qu'il  cherche  à  vous  indis- 
«  poser  contre  les  évêques,  contre  les  nobles,  contn 
<i  les  magistrats,  contre  vos  ministres.  Il  fait  uni 
c(  espèce  d'appel  au  peuple  qui  peut  avoir  des  suite 
«  dangereuses.  Enfin  je  prévois  des  suites  qui  m'alar 
a  ment  pour  votre  bonheur  et  pour  la  suite  de  votn 
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€  règne.  s>  A  cette  lettre  était  jointe  celle  de  Joly 
de  Fleury.  «  Je  ne  devais  pas  m'atlendre,  disait- 

<  il  au  garde  des  sceaux,  à  être  provoqué  par  ce  mi- 

<  nistre  (Galonné),  je  croyais  au  contraire,  qu'il 
t  devait  me  savoir  gré  de  ne  ni*êlre  pas  plaint  de 

<  la  manière  dont  il  s'est  expliqué  sur  mon  adminis- 
(  (ration,  dans  son  discours  qui  m'a  été  adressé  de 
(  sa  part...  bien  assuré  que  Messieurs  les  notables 
«  et  le  public  rendaient  justice  à  ma  pureté,  j'ai 
c  éloigné  de  moi  toutes  les  pensées  qui  pourraient 

<  troubler  la  paix  et  le  bonheur  dont  je  jouis.  Comblé 
c  des  bontés  du  roi,  je  ne  me  suis  pas  permis  de 
«  contredire  les  assertions  de  son  ministre,  et  c'est 
c  à  cette  considération  que  j'ai  sacrifié  mon  juste 

<  ressentiment.  Forcé  de  lui  répondre,  je  l'ai  fait 
«  dans  les  termes  les  plus  mesurés.  Je  me  suis 
c  abstenu  de  toute  récrimination;  je  n'ai  tiré  des 
«  faits  aucune  conséquence.  C'est  à  vous  seul,  Mon- 
t  seigneur,  que  je  confie  cette  correspondance.  j> 
L'ancien  ministre  terminait  par  ces  mots  :  <r  Le  3  avril , 

<  M.  le  contrôleur  général  a  renvoyé  à  M.  Joly  de 
c  Fleury  des  papiers  qu'il  lui  avait  confié  d;  et  il 
donnait  sous  forme  de  post-scriptum  les  copies  d'une 
lettre  de  M.  de  Calonne  et  de  la  réponse  qu'il  lui 
avait  adressée  en  ces  termes  : 

c  On  vous  attribue,  Monsieur,  d'avoir  affirmé,  en  correspoDd 

<  permettant  même  de  vous  citer,  que  quand  vous  joiy  d^^< 
c  fûtes  chargé  du  département  des  finances,  vous  tJ^lri 
«  vérifiâtes  que  les  calculs  du  compte  rendu  de 

«  M.  Necker  étaient  fort  exacts  et  qu'ils  prouvaient 

<  qu'il  n'y  avait  pas  de  déficit  quand  il  est  sorti  de 

<  place  :  -cette  assertion  étant  entièrement  contraire 
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<{  à  ce  que  M.  de  Bourgade  m'a  dit  et  écrit  dans 
«  sens  de  Topinion  que  vous  aviez,  j'ai  cru  pouvc 
a  dire  que  je  ne  croyais  pas  qu'elle  fût  réelle  i 
a  votre  part;  si  j'ai  eu  tort,  je  vous  prie  de  me 
a  marquer.  —  Après  la  manière  dont  vous  avez  pai 
a  de  moi  dans  le  discours  qui  m'a  été  adressé 
a  votre  part,  répliqua  Joly  de  Fleury...,  je  ne  de? 
c(  pas  m'attendre  à  des  questions...  Je  n'ai  pas  c 
<(  devoir  me  plaindre  ;  mais  puisque  vous  me  pi 
((  voquez,  je  vous  dirai  franchement  que  je  ne  cr 
u  pas  qu'il  y  eût  du  déficit  lorsque  j'ai  été  chai 
((  des  finances.  Monsieur  votre  oncle  a  pu  le  croi: 
u  mais  il  n'a  persuade  ni  M.  de  Maurepas  ni  m( 
u  au  reste,  il  est  encore  très  facile  de  vérifier 
<i  c'est  lui  ou  moi  qui  avons  été  dans  l'erreur, 
«  ce  qui  me  concerne,  loin  d'avoir  occasionné 
((  déficit  par  des  emprunts  qui  n'ont  pas  été  au 
u  forts  que  vous  le  croyez,  il  est  notoire  que 
(c  revenus  du  roi  ont  été  augmentés  considérablem< 
a  par  l'imposition  des  deux  sols  pour  livre  et  ] 
a  celle  du  troisième  vingtième.  » 

L'irritation  de  Louis  XVI  fut  extrême  en  app 
liant  les  divergences  d'opinions  de  ses  ministres 
reprocha,  avec  vivacité,  au  contrôleur  général  de 
ovoir  laissé  ignorer  des  faits  aussi  graves,  et,  d; 
l'explosion  de  sa  colère,  lui  fit  comprendre  qu'il  éi 
perdu  sans  retour.  Voyant  à  ce  moment'  sa  sûr 
compromise  par  suite  de  l'hostilité  du  garde  i 
sceaux,  Galonné  abandonna  subitement  sa  défei 
personnelle  pour  entraîner  Miromesnil  dans  sa  d 
grâce.  Il  l'accusa  de  faiblesse  vis-à-vis  des  mag 
trats,  le  rendit  responsable  de  ses  embarras,  des  na 
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J  hreux  pamphlets  qui  décriaient  son  administration, 
J  ei  exploitant  les  antipathies  du  roi  contre  les  Parle- 
M  ments,  laissa  entendre  qu'il  était  nécessaire  de  h$ 
F  contenir  et  que  le  seul  homme  capable  de  les  mettre 
j  la  raison  était  le  président  Lamoignon. 
Le  roi,  étourdi  de  ces  accusations  et  de  ces  récri-       Benroi 

..  #   •  •  •      .  #  de  CaloDiie  et 

mmations  réciproques^  qui  caressaient  ses  repu-  de  Miromesn», 
gnances  sans  éclairer  son  esprit,  résolut  de  donner 
satisfaction  aux  Notables  par  le  renvoi  de  Galonné  et 
de  châtier  le  garde  des  sceaux  à  cause  de  ses  sympa- 
thies pour  la  magistrature.  Miromesnil  surpris  d'une 
décision  que  vint  lui  signifier  le  successeur  de  Ver- 
gennes,  le  comte  de  Montmorin,  répondit  immédia- 
tement à  son  souverain.  «  J'obéis  à  l'ordre  de  Votre 
Majesté.  Je  viens  de  remettre  à  M.  de  Montmorin  les 
sceaux  et  je  supplie  Votre  Majesté  d'agréer  ma  dé- 
mission de  la  charge  de  chancelier  de  France  que  vous 
aviez  réunie  à  celle  de  garde  des  sceaux,  lorsque  vous 
daignâtes  m'en  honorer.  Je  vous  ai^ervi  par  attache- 
ment pour  votre  personne  et  sans  autre  intérêt  que 
celui  du  bien  de  votre  service.  Le  reste  de  ma  vie  sera 
employé  à  faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  votre 

I  règne,  s  La  même  disgrâce  atteignait  le  conseiller 
prudent  et  dévoué  qui  avait  cherché  à  éclairer  un 
prince  infortuné  dans  une  phase  dangereuse  de  sa 
\ie,  et  le  ministre  sans  scrupules  qui  soulevait  par 
ses  intrigues  et  ses  mensonges  l'indignation  de  tous 
les  honnêtes  gens.  Ce  fut  une  joie  générale  dans  Paris, 
lorsqu'on  apprit  la  chute  de  Galonné,  et  les  nouvel- 
listes rapportèrent  qu'ayant  reçu  à  dix  heures  du  soir 
l'ordre  de  donner  sa  démission,  il  avait  passé  le  reste 
(lelanùit  à  brûler  des  papiers  à  Versailles,  puis 
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était  accouru  faire  à  Paris  la  même  besogne  pi 
crainte  d*une  apposition  de  scellés  ^ 
mation  .  Quaud  Ic  roi  donna  mission  au  comte  de  Moni 
morin  d'offrir  le  contrôle  général  au  conseiller  d'Éta 
Bouvard  de  Fourqueux»  ancien  procureur  général  ( 
la  chambre  des  Comptes,  ce  ministre  ne  put  s'emp* 
cher  d'observer  que  le  fardeau  des  finances  lui  sen 
blaitbien  lourd  pour  cet  honnête  magistrat.  «  Maisq 
donc  prendre,  répondit  Louis  XVI?  —  Je  répliqua 
assure  Montmorin,  qu'il  m'était  impossible  de  ne  p 
être  étonné  de  cette  question,  tandis  qu'il  existait i 
homme  qui  réunissait  sur  lui  les  vœux  de  tout 
public;  que  dans  tous  les  temps,  il  était  nécessaire 
ne  pas  contrarier  l'opinion  publique  en  choisissant  i 
administrateur  des  finances  ;  mais  que  dans  les  ci 
constances  critiques  où  il  se  trouvait,  il  ne  suflga 
pas  de  ne  pas  la  contrarier,  et  qu'il  était  indispeuâpl 
de  la  suivre.  J'ajoutai  que  tant  que  M.  Necker  exisi 
rait,  il  était  impossible  qu'il  y  eut  un  autre  mmisi 
des  finances,  parce  que  le  public  verra  toujours  in 
humeur  et  avec  chagrin  cette  place  occupée  ptur 


<  Archives  nationales,  K 163.  Lettre  de  Miromesnil  aa  roi»  4  avril  il 
Lettre  de  Mirumesnil  au  roi  sur  radministration  de  Jfoly  de  Flei 
5  avril  1787.  Lettre  de  Joly  de  Fleury  au  garde  des  sceaux,  en  l« 
voyant  copie  d'une  lettre  reçue  de  M.  de  Calpnne  et  de  «a  réffi 
5  avril  1787.  Lettre  de  Miromesnil  au  roi,  9  avril  1787.  —  JT/mo 
secrets  pour  servir  à  l'histoire  de  la  république  des  letiresj  to 
XXXIV,  p.  301  et  suiv.,  310  et  suiv.,  312,  314,  317,  324,  331,  337,  : 
348,  349;  XXXV,  p.  13.  —  CoUection  des  mémoires  présentés  à  l 
semblée  des  Notables,  i^  et  2*  division,  in-4.  Versailles,  1781.  C 
réimpressipo  eut  précédée  d'un  averliasement.  —  Mévuoifes  secr$U  if . 
geardf  p.  156  et  suiv.  —  Mémoires  de  Besenval,  topie  II,  p.  213  et  si 
217  et  suiv.,  223,  225.  —  Annales  Françaises,  par  Guy-Marie  Sil 
an/ûên  conseil^  afi  Parlement  de  Paria,  iiir8,  1813,  p.  €6  et  sait. 
Corresponda$ice  secréu,  publiée  par  Lescure,  toaie  U,  p.  131, 134. 
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!re  que  lui.  Le  roi,  continue  Montmorin  dans  les 
les  remises  à  Marmontel,  convint  des  talents  de 
Necker,  mais  il  m'objecta  les  défauts  de  son  ca- 
tère  ;  et  je  reconnus  facilement  les  impressions 
avait  données  contre  lui  M.  de  Maurepas,  et  que 
I.  de  Vergennes,  de  Galonné,  de  Miromesnil  et  de 
teuil  avaient  gravées  plus  profondément.  Je  ne  con- 
aais  pas  personnellement  M.  Necker;  je  n'avais 
I  des  doutes  à  opposer  à  ce  que  le  roi  me  disait 
sa  hauteur  et  de  son  esprit  de  domination.  Il  y  a 
«iCpnce  que  si  je  l'eusse  connu  alors,  j'eusse  dé- 
3  son  rappel...  Mais  j'arrivais  à  peine  dans  le  mi- 
;ère,  il  n'y  avait  pas  six  semaines  que  j'y  étais 
pé.  » 

jC  contrôle  général  refusé  avec  persistance  par 
de  la  Minière,  administrateur  des  ponts  et  chaus- 
sa avait  été  accepté  par  Fourqueux  avec  une  ex- 
ne  répugnance.  Chacun  comprit  que  ce  person- 
lene  pouvait  occuper  ce  poste  que  temporairement, 
st  vieux  et  tellement  rongé  de  la  goutte,  disaitron, 
il  ne  peut  serrer  la  main  droite  ;  ce  c'est  la  plus 
nde  qualité  qu'il  ait,  y>  ajoutaient  les  plaisants, 
de  Fourqueux,  remarquaient  d'autres  nouvellistes, 
plutôt  un  ministre  pour  rassemblée  des  Notables 
on  contrôleur  général  destiné  à  rétablir  l'ordre 
18  les  finances.  On  croit  généralement  qu'il  sera 
lercié  en  même  temps  que  les  Notables,  et  que 
KKjue  n'en  est  pas  éloignée.  Le  bruit  courut 
me,  au  dire  d'un  journal  dont  les  informations 
it  généralement  justifiées  par  les  documents  offi- 
Is  les  plus  incontestables,  que  la  veille  du  jour 
Fourqueux  devait  venir  lire  la  quatrième  di- 
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vision  du  travail  soumis  aux  Notables,  le  nouveau 
garde  des  sceaux,  Lamoignon,  et  le  nouveau  contrô- 
leur général  proposèrent  la  dissolution  de  TÂssem- 
blée,  se  contentant  pour  assurer  l'adoption  de  leurs 
mesures  d'un  simple  enregistrement  dans  un  lit  de 
justice.  Mais  Breteuil  et  Montmorin  s'élevèrent, 
assura- t-on,  contre  le  renvoi  des  Notables  sans  qu'il 
leur  fût  permis  de  formuler  les  avis  qui  leur 
avaient  été  demandés.  Ils  traitèrent  d'indécent  un 
pareil  procédé  et  le  roi  ne  voulant  pas  prendre  sur 
lui  de  départager  ses  ministres  manda  H.  de  S^ur» 
qui  fit  décider  la  rédaction  des  projets  qualifiés  par 
Galonné  de  quatrième  section,  a  II  est  à  remarquer, 
ajoute  le  journaliste  en  annonçant  cette  nouvelle, 
que  lorsque  M.  de  Galonné  fut  disgracié,  la  qua- 
trième section  n'était  point  prête,  que  ce  ministre 
ne  travaillait  qu'au  jour  le  jour,  ce  qui  met  à  dé- 
couvert son  impudence  d'avoir  osé  dire  la  première 
fois  que  tous  ses  projets  avaient  été  placés  sous  les 
yeux  du  roi.  » 

Les  doléances  s'accentuaient  chaque  jour  davan- 
tage au  sein  des  Notables  qui  ne  cessaient  pas  de  se 
réunir  durant  ces  événements,  M.  de  Nicolaï,  prési- 
dent de  la  Ghambre  des  comptes^  dénonça  avec  cha- 
leur en  présence  du  comte  d'Artois  des  ventes,  des 
échanges,  des  achats  de  propriétés  et  des  dons  qui 
grevaient  l'État  de  lourdes  charges,  et  fut  soutenu 
par  le  marquis  de  Lafayette  et  Tévêque  de  Langres^  La 
Luzerne.  Quand  on  arrive  à  des  inculpations  aussi 
graves,  il  faut  les  signer,  dit  Louis  XYI  à  son  frère, 
mise  en  demeure  qui  frappa  de  mutisme  M.  de  Nicolaï, 
et  engagea  Lafayette  à  assumer  la  responsabilité  des 
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critiques  présentées  en  usant  de  la  permission  accor- 
dée par  le  souverain.  Il  formula  effectivement  peu  de 
jours  après  sa  plainte  en  ces  termes  : 

c  J*ai  dit  qu'il  fallait  attaquer  le  monstre  de  Tagio-  DènoDciation 
«  tage  au  lieu  de  le  nourrir...  J'ai  proposé  et  je  «uiNoubie». 
s  propose  au  Bureau  que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
«  (l'ordonner  un  examen  sérieux  par  personnes  non 
c  suspectes  de  tous  les  bons  du  roi  pour  les  domaines, 
c  ainsi  que  des  titres  de  dons,  ventes,  échanges... 
<L  Pour  appuyer  mes  craintes  de  quelques  exemples, 
«  j'ai  cité  le  marché  de  Lorient,  parce  que  le  public 

<  a  été  scandalisé  d'apprendre  que  pour  la  seigneu- 
c  rie  de  Lorient  et  la  terre  du  Châtel,  ne  valant  pas 
c  cent  quatre-vingt  mille  livres  de  rentes,  M.  le 
a  prince  de  Guemenée  ait  eu  la  principauté  de 
c  Dombes,  estimée  quarante  mille  livres  de  rentes, 

<  sans  compter,  dit-on,  huit  cent  mille  livres  payées 
<r  à  M.  de  Laubespine  qui  en  avait  obtenu  la  con- 

<  cession  et  la  somme  immense  de  douze  millions 
c  et  demi  payables  en  vingt -cinq  ans.  J'ai  cité 
^  rechange  du  comté  de  Sancerre,  parce  que  je 
c  crains  qu'il  n'ait  été  payé  avec  huit  mille  arpents 
I  de  bois,  dont  trois  mille  trois  ou  quatre  cents  dans 
t  le  comté  de  Blaisois,  valent  à  eux  seuls,  dit  on,  le 
«  comté  de  Sancerre,  et  que  le  public  ajoute  à  ces 

<  huit  mille  arpents  un  grand  nombre  de  terres  dans 
<i  différentes  provinces  et  une  grosse  somme  d'ar- 
^  gant  donnée  au  baron  d*£spagnac.  J'ai  la  douleur 

<  de  craindre  que  le  roi  n'ait  acquis  depuis  son  avc- 
«  nement  au  trône  pour  environ  sept  cent  mille 
«  livres  de  revenus  en  terres  et  en  forêts...  et  qu'il 
«  ait  accordé  à  cette  occasion  soit  comptant,  soit 

m.  13 
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a  à  terme,  plus  de  quarante-cinq  millions...  Je  de- 
a  mande  pourquoi  les  ministres  des  finances  pro- 
c(  posent  au  roi  des  achats  ou  des  échanges. ..  qui  ne 
a  peuvent  servir  que  la  convenance  des  particu- 
(E  liers.  Je  pourrais  peut-être  demander  pourquoi 
a  Ton  fait  acheter  des  domaines  au  roi,  quand  on 
a  pense  qu'il  faut  vendre  ceux  qu'il  a...  Je  ne  suis 
(c  ni  le  Conseil  du  roi,  ni  la  Chambre  des  Comptes, 
<r  ni  l'administration  des  Domaines,  je  ne  puis  donc 
ce  vérifier  ce  que  j'indique...  Mais  mon  patriotisme 
«  est  alarmé...  Je  répète  la  réflexion  que  j'ai  sou- 
a  mise  à  Monseigneur,  c'est  que  les  millions  qu'on 
a  dissipe  sont  levés  par  l'impôt...  C'est  que  tant 
((  de  millions  abandonnés  à  la  déprédation  et  à  la 
a  cupidité,  sont  le  fruit  des  sueurs,  des  larmes  et 
a  peut-être  du  sang  des  peuples;  et  que  le  calcul 
a  des  malheureux  qu'on  a  faits  pour  composer  ces 
n  sommes  si  légèrement  prodiguées  est  un  calcul 
<K  bien  effrayant  pour  la  justice  et  la  bonté  que  nous 
<c  savons  être  les  sentiments  de  Sa  Majesté.  i> 

La  publicité  donnée  à  la  lettre  de  Lafayette  se  trou* 
vait  appuyée  par  les  nouvellistes  de  preuves  puisées 
à  la  Chambre  des  Comptes  dans  des  lettres  patentes 
approuvant  les  contrats  d'échange  relatifs  au  comté 
de  Sancerre,  et  qui  étaient  de  nature  à  justifier  à  la 
fois  la  vérité  et  la  gravité  des  plaintes. 

Deux  jours  après  cette  séance  si  agitée,  les  Nota- 
bles se  réunissaient  en  assemblée  générale.  Elle  fut 
ouverte  par  un  long  discours  dans  lequel,  le  roi  en 
accédant  à  un  certain  nombre  de  demandes  présentées 
au  nom  de  la  nation,  assurait  aux  deux  premiers 
ordres  de  l'État,  la  continuation  des  droits  de  pré^ 
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séance  dont  ils  avaient  toujours  joui  dans  les  assem- 
blées nationales.  Louis  XYI  annonça  la  remise  des 
snante-trois  états  de  Dépenses  inutilement  sollicités 
jusqu'alors,  et  faisant  allusion  à  des  épargnes  sans 
en  préciser  le  chiffre,  donna  à  entendre  que  ces 
éconoroîes  combinées  avec  Télablissement  d'un  impôt 
nouveau  sur  le  timbre  anéantiraient  tout  déficit,  a  Ce 
discours  est  la  palinodie  de  toutes  les  réponses  aux 
représentations  des  Notables,  s'écrièrent  tout  d'une 
voix  les  journalistes,  il  révèle  «  un  génie  de  gouver- 
nement versatile,  incertain,  faible,  qui  semble  n'avoir 
de  plan  arrêté  que  de  tirer  de  l'argent.  »  Les  mem- 
bres du  Bureau  présidé  par  le  prince  de  Conti,  sur- 
nommés les  grenadiers  des  Notables,  partageaient 
tellement  cette  opinion  qu'à  la  suite  des  remercie- 
ments adressés  au  roi  à  propos  des  nouvelles  mar- 
ques de  confiance  et  de  bonté  qu'il  venait  de  don- 
ner, ils  supplièrent  Sa  Majesté  de  leur  fournir  les 
moyens  «  d'apprécier  les  ressources  étrangères  à 
un  impôt  dont  on  pourrait  faire  usage,  en  faisant 
remettre  le  tableau  des  retranchements  et  des  éco- 
nomies qu'elle  se  proposait  d'ordonner  et  les  états 
circonstanciés  de  la  Dépense  et  de  la  Recette  qui 
pourraient  faire  connattre  au  Bureau  : 

1*  Si  un  accroissement  d'impôts  était  absolument 
nécessaire  ; 

i!"  A  quelle  somme  il  devait  être  porté  ; 

3^  Jusqu'à.quel  point  on  pouvait  en  fixer  la  durée.  » 

Le  nouveau  directeur  des  finances,  harcelé  de  de-  chm  inaneiàra 
mandes  d'éclaircissements  adressées  par  les  Notables,    et  UBoigMo 
auxquelles  il  ne  pouvait  répondre,  était  incapable     ^t!^^^ 
rt'obvier  au  désordre  à  la  fois  moral  et  matériel  qu'a-     ^^^^' 
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vaient  causé  les  révélations  faites  au  public  et  les 
discussions  ardentes  qu^elles  avaient  soulevées.  Les  i 
effets  publics  baissaient  sur  la  place,  les  particuliers  ne  i 
portaient  plus  d'argent  au  Trésor,  il  n*y  avait  presque  i 
|)lus  de  négociations  à  la  Bourse  et  les  Notables  su^  i 
pris  et  irrités  de  cette  stagnation  commençaimit  i  c 
murmurer  le  nom  d'États  généraux.  Préoccupés  de 
cette  situation  étrange  et  nouvelle  d'un  gouvernement  : 
prêt  à  sombrer  au  sein  d'une  nation  dont  la  richesse  i 
ogricole  et  industrielle  s'était  accrue,  par  le  fait  seul  i 
que  l'opinion  publique  l'abandonnaif»  Lamoignon  et  - 
Montmorin  conclurent  qu'il  fallait  au  plus  vite  pré-  i 
âenter  au  pays  un  homme  capable  de  ranimer  sa  con-  ; 
fiance,  et  que  la  seule  personne  en  position  de  produire  f 
un  pareil  résultat  était  Necker.  Montmorin  ne  cachant  > 
pas  à  Lamoignon  les  préventions  du  roi  contre  l'ancien  i 
contrôleur  général,  lui  signala  les  obstacles  encore  i 
plus  insurmontables  qu'ils  rencontreraient  cbezBre-  i 
teuil.  Ils  essayèrent  vainement  de  convertir  leurc(J-  i 
lègue,  Breteuil  persista  dans  son  opposition  et  les  trois  j 
ministres  en  allant  trouver  le  roi  n'étaient  d'accord 
(|ue  sur  l'urgence  d'éloigner  Fourqueux.  «  Je  parlai 
•avec  force,  écrit  Montmorin,  de  la  nécessité  de  rap- 
peler celui  que  demandait  la  voix  publique.  Le  roi  me 
repondit,  (à  la  vérité  avec  Tair  de  la  plus  profonde 
douleur),  eh  bien  !  il  ny  aquà  le  rappeler.  Mais  alors 
le  baron  de  Breteuil  s'éleva,  avec  une  extrême  cha- 
leur, contre  cette  résolution  à  moitié  arrachée;  »' 
représenta  l'inconséquence  qu'il  y  aurait  à  rappelefi 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  l'administration,  uf^ 
homme  qui  était  à  peine  au  lieu  qu'on  lui  ava'^ 
prescrit  pour  son  exil  ;  combien  une  pareille  conduit^ 
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orait  de  faiblesse  ;  quelle  forceelle  donnerait  à  celui 
loi  placé  ainsi  par  l'opinion,  n'en  aurait  l'obligation 
|n'â  elle  et  à  lui-même.  Il  s'étendit  longuement  et 
ortement  sur  l'abus  que  M.  Necker  ne  manquerait 
m  de  faire  d'une  semblable  position.  Il  peignit  json 
caractère  des  couleurs  les  plus  propres  à  faire  impres- 
rion  sur  un  roi  naturellement  jaloux  de  son  autorité, 
îtqui  avait  un  pressentiment  confus  qu'on  voulait 
a  lui  arracher,  mais  qui  la  croyait  encore  entière 
lans  ses  mains,  et  qui  voulait  la  conserver.  Il  y  avait 
les  raisons  fort  spécieuses  dans  ce  que  venait  de  diro 
le  baron  de  Breteuil;  mais  elles  l'auraient  été  moins, 
qu'elles  auraient  encore  produit  reffet  qu'elles  obtin-^ 
rcnt  sur  le  roi,  qui  n'avait  ccdc  à  mon  avis  qu'avec 
me  extrême  répugnance,  peut-être  uniquement  parce 
pi'il  nous  croyait  tous  les  trois  d'accord.  L'arche- 
fêque  de  Toulouse  fut  donc  proposé  et  accepté  sans 
•ésistance.  Cependant  le  roi  nous  dit  qu'il  passait 
lour  avoir  un  caractère  inquiet  et  ambitieux,  et  que 
leut-ctre  nous  nous  repentirions  de  lui  avoir  indiqué 
36  choix.  Puis  il  ajouta  qu'il  avait  lieu  de  croire  qu'on 
lai  avait  exagéré  les  défauts  de  ce  prélat;  que  depuis 
(|ne1que  temps,  les  préventions  qu'il  avait  eues  contre 
lui  s'étaient  affaiblies,  et  qu*il  avait  été  content  de 
plusieurs  mémoires  sur  Tadministration  qu'il  lui  avait 
fait  parvenir.  9 

Ce  fut  donc  à  In  seule  crainte  du  retour  de  Necker 
que  l'archevêque  de  Toulouse  dut  son  élévation  à 
la  présidence  du  Conseil  des  finances.  Louis  XVI,  en 
avouant  à  Brienne  qu'il  ne  pouvait  souffrir  ni  les 
omnières  ni  les  principes  du  banquier  genevois  et  en 
exprimant  des  doutes  sur  sa  fidélité,  montre  l'irré- 


Loméoie 

de  Brienn 

nommé  ch 

du  CoDMi 

des  flnaoc< 

!•'  mai. 

Laurent  d 

Villedeui 

contrôleu 

général, 

3  mai  178: 


«trat 
MiiXTI 


m7 


!1i^  U^BE  PUmiEE. 

■ 

aédoMe  MJcie  f—  caractère  et  d'one  intelligence  i: 
incapables  d*apprcacr  les  qualités  sérieuses  des  1^ 
hoBUDcs  et  de  les  otilker.  Lomenie  coD6a  la  charge  ^ 
de  eoDtroiear  eénéral  à  Pinteiidant  de  Rouen»  Laa- 
rent  de  Vîllfdeoil,  el  b  première  opération  du  noa- 
Tcau  minbtre  fut  b  création  de  six  millions  de  rentes 
vbgères,  a  neuf  et  dix  pour  cent  suivant  Tâge  des 
acheteurs ,  et  à  huit  pour  cent  sur  deux  têtes.  Le 
préambule  de  Tacte  d'emprunt  annonçait  une  écono- 
mie de  quarante  millions  qui  pourrait,  pensait-on,  se 
concilier  avec  la  sûreté  et  b  dignité  de  la  couronne, 
assocution  ^-ague  et  peu  satisfaisante,  objectèrent  les 
feuilles  du  jour,  en  ajoutant  :  c  Si  ces  réductions  ne 
sont  pas  constatées  authentiquement  et  loyalement, 
elles  pourront  se  réduire  à  rien.  >  Â  ce  moment 
circubit  une  lettre  du  roi  à  son  frère,  le  comte  de 
Provence^  destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  des 
Notables. 

c  J'ai  examiné  arec  attention,  faisait  dire  Loménie 
a  Louis  XVI,  les  Mémoires  qui  m'ont  été  remis  par 
les  différents  Bureaux  sur  les  projets  de  retrancbe- 
ui  1787.  ments  et  les  bonifications  dont  la  Recette  et  la  Dépense 
publique  leur  ont  paru  susceptibles.  L'attention  que 
chaque  objet  mérite.  ••  ne  me  permettra  pas  de  ré- 
pondre en  détail  et  d'assurer  en  ce  moment  rassem- 
blée que  telle  ou  telle  bonification  sera  possible»  ni 
de  connaître  moi-même  à  quel  taux  la  totalité  pourra 
monter. ..  mais...  je  puis  assurer  l'Assemblée  que  ces 
retranchements  et  bonifications  iront  au  moins  â 
quarante  millions...  J'aurais  voulu  porter  plus  loin 
ces  retranchements. . .  mais  j'aurais  craint  de  me  faire 
illusion  et  à  la  nation...  On  doit  d'ailleurs  sentir 


CAnACTÈRE  ET  OPlMOiNS  DE  BRIENNE.  1!»9 

que  plusieurs  retranchements  sont  éventuels,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  se  faire  tous  à  la  fois...  et  je  ne  vou- 
drais pas  donner  à  TAssemblée  des  espérances  que 
je  ne  serais  pas  certain  de  remplir...  C'est  donc 
d'après  ces  quarante  millions  de  retranchements  et 
de  bonifications,  qu'il  faut  calculer  pour  mesurer  le 
dernier  moyen  de  combler  le  déficit  que  l'Assemblée 
a  constaté...  Ce  n'est  qu'avec  un  extrême  regret  que 
j'ai  recours  à  l'impôt.  y> 

Une  seconde  lettre  à  Monsieur  vint  peu  de  jours 
après  rendre  un  nouveau  témoignage  de  déférence 
aux  vœux  des  Notables  en  publiant  les  moyens  propres 
i  empêcher  tout  retour  au  déficit. 

€  J*ai  annoncé,  ajoutait  Louis  XVI,  que  j'étais  ferme- 
ment résolu  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces, 
non  seulement  pour  faire  disparaître  le  déficit  actuel, 
mais  pour  empêcher  qu'il  ne  se  reproduise  dans  aucun 
autre  cas...  Je  suis  persuadé  que  la  publicité  de  ce 
qui  concerne  la  finance  ne  peut  qu'assurer  la  bonne 
administration,  me  garantir  des  surprises  et  main- 
tenir Tordre  dans  toutes  les  parties.  En  conséquence 
j'avais  arrêté  qu'un  état  de  Recelte  et  de  Dépense  dis- 
cuté préalablement  dans  un  Conseil  de  finances,  serait 
rendu  public  au  moins  tous  les  trois  ans..  .Les Bureaux 
m'ont  proposé  des  vues  sur  le  Conseil  des  finances... 
je  les  examinerai...  Je  ne  négligerai  rien  pour  lui 
donner  la  forme  la  plus  analogue  à  la  constitution  du 
royaume...  Cet  état  de  Recette  et  de  Dépense  con- 
tiendra en  particulier  tout  ce  qui  intéresse  la  dette 
publique  ;  il  fera  connaître  l'utile  destination  qui 
sera  faite  des  fonds  d'amortissement.. .  C'est  dans  ces 
vues  que  j^ai  ordonné  (|uc  les  acquits  du  comptant 
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ne  fussent  employés  que  pour  certaines  dépenses 

auxquelles  ils  sont  absolument  nécessaires...  ]e  suis 

disposé  à  faire  connaître' habituellement  toutes  les 

pensions  et  dons  que  je  pourrai  accorder.. .  » 

^^n  II  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  ces 

BiMTé^e  appels  successifs  à  la  nation  et  à  la  raison  la  parfaite 

^JÎÎÏJf'     bonne  foi  de  Brienne.  Ami  de  Turgot,  il  en  parta- 

!!^ul?oB,   S^^^^  toutes  les  vues,  et  n'admettait  pas  plus  les 

J*^     privilèges  des  nobles  et  du  clergé  que  ceux  des 

»Jjfi»«    compagnies  de  justice.  L'opinion  publique  qui  le 

t-    considérait  plutôt  comme  un  administrateur  habile 

que  comme  un  prêtre  scrupuleux  et  dévot,  tenait  en 

grande  estime  le  bien  qu'il  avait  fait  au  clergé  infé-^ 

rieur  de  son  diocèse  et  l'appui  qu'il  avait  donné  aux 

œuvres  utiles  de  sa  province  '.  Sa  conversation  et 

l'exposition  de  ses  projets  frappèrent  l'empereur 

Joseph  II  lors  de  son  voyage  en  1777,  au  point  qu'il 

le  signala  à  la  cour  de  France  comme  l'un  des  hommes 

les  plus  susceptibles  de  rendre  des  services,  et  è 

l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  Lafayette  semble 

confirmer  ce  jugement  en  parlant  à  Washington  de 

son  caractère  élevé  et  de  ses  talents  brillants. 

L'abbé  Morellet,  que  lesliens  d'une  ancienne  amitié 
unissaient  à  Brienne,  critiquant  le  portrait  fait  par 
Marmontel,  sous  l'inspiration  du  garde  des  sceaux  La- 
moignon,  s'exprime  ainsi  :  a  II  faut  avouer  que  c'est 
un  moyen  bien  raisonnable^  une  voie  bien  sûre  de  con- 
naître les  hommes  que  de  s'en  rapporter  à  leurs  enne- 

*  Les  preuves  de  l'activité  de  ce  prélat  et  du  patronage  qu*il  accordait 
aux  bonnes  œuvres  sont  fréquemment  rappelées  dans  les  jonroani  les 
mieux  informés,  notamment  dans  les  Mémoires  secrets  pour  servir  é 
Vkistoire  de  ia  république  des  lettres,  tome  VII.  p.  288;  VUI,  p.  29  et 
sulv.  p.  181-195;  XXn,  p.  65. 
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mis  !  Je  pourrais  facilement  décomposer  tous  les  traits 
rie  ce  tableau  imaginaire^  et  lui  opposer  la  peinture 
vraie  et  fidèle  de  toutes  les  grandes  qualités  de  M.  de 
Loménie.  Je  pourrais  attester  que  jamnis  sociét<'>  ne 
fut  plus  sûre  et  plus  aimable  que  la  sienne...  que 
jnmais  homme  ne  fut  plus  simple  dans  ses  habitudes, 
plus  constant  dans  ses  amitiés,  plus  fidèle  à  ses  en- 
gagements. Je  pourrais  montrer  que  s'il  ne  fut  pas 
heureux  dans  son  ministère,  c'est  moins  à  son  dé- 
faut de  capacité  qu'il  faut  s'en  prendre  qu'au  mal- 
heur des  circonstances. ••  Le  cardinal  de  Loménie, 
accusé  d'égoïsme  et  d'avarice  sordide?  Quoi,  c'est 
m  égoïste  et  avare  que  celui  qui  créa  dans  ses  dio- 
cèses tant  de  magnifiques  établissements,  qui  répan- 
dait sa  fortune  avec  une  immense  libéralité  pour  ani- 
mer T-agriculture,  les  arts  ?  qui  au  sein  des  plus 
grandes  richesses  ne  sut  rien  conserver  pour  lui  ? 
Qui,  devenu  pauvre,  sut  encore  être  généreux  et 
iMenfaisant.  • .  »  Pour  compléter  ce  tableau  nous  n'op- 
poserons pas  réloge  de  la  famille  de  Brienne  par  le 
comte  Beugnot  aux  calomnies  d'un  abbé  Georgel  ni 
même  à  celles  de  Lamoignon,  le  collègue  de  l'ar- 
chevêque. Esprit  étroit,  préoccupé  avant  toute  chose 
des  luttes  qu'il  avait  eu  à  soutenir  contre  le  Parlement 
eo  qualité  de  président  pour  l'amélioration  de  textes 
de  lois,  pour  la  .fixation  des  frais  de  justice,  Lamoi- 
gnon  poursuivait  son  but  comme  un  soldat  qui  ne 
voit  qu'on  acte  de  force  à  accomplir  et  ne  peut  se 
ployer  aux  ménagements  et  concessions  si  souvent 
nécessaires  dans  Tobtention  de  réformes  de  cette 
nature. 
«  M.  de  Lamoignon,  écrivait  Mirabeau  à  son  père,  a 
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employé  toutes  les  séductions  que  comporte  la  délh  \ 
catœse,  pour  me  faire  travailler  à  sa  besogne  (l'attaque  j 
du  Parlement)...  J'aime  sa  personne,  j'estime  soo  jj 
caractère,  je  révère  son  courage  ;  il  m'est  démontré  | 
à  moi,  dans  le  fond  de  ma  conscience,  qu'il  a  voulu  q 
faire  au  profit  de  la  nation  une  révolution  dont  il  | 
n'avait  ni  le  talent,  ni  l'étoffe.  Mais  je  n'ai  jamais  cessé  « 
de  lui  dire  et  de  lui  écrire  que  les  Parlements  ne  ^ 
devaient  et  ne  pouvaient  tomber  qu'en  présence  deh  , 
nation,  que  là  seulement  je  leur  ferais  la  guerre;  et  ^ 
ce  n'est  pas  une  médiocre  preuve  de  l'élévation  de  | 
son  caractère,  que  d'avoir  continué  à  me  voir  malgré  ^ 
mes  éternelles  contrariétés  et  mes  prophéties  jamais  ^ 
crues  et  toujours  vérifiées.  i>  Lamoignon  craignait  , 
autant  les  États  généraux  que  Loménie.  Loménie  pas  | 
plus  que  Lamoignon  n'aimaitles  Parlements,  puisque 
l'archevêque  de  Toulouse  regardait  lésa  corps  (telleest  , 
l'expression  dont  il  se  sert  dans  ses  mémoires  secrets)  ■ 
comme  les  ennemis  de  la  nation,  usurpateurs  de  ses  * 
droits,  uniquement  occupés  de  leurs  propres  intérêts  ■ 
et  comme  de  véritables  fléaux  dans  un  bon  gouverne-  l 
ment,  d  Mais  Loménie,  en  présence  du  pouvoir  nou-  t 
veau  dont  il  redoutait  la  venue^  jugeait  qu'un  intérêt  ' 
commun  pourrait  peut-être  amener  les  magistrats  â 
des  concessions  jusqu'alors  refusées.  Il  résistait  dans 
cet  espoir  au  garde  des  sceaux  et  celui-ci,  emporté 
par  ses  brutales  antipathies,  traitait  de  duplicité 
les  ménagements  calculés  de  son  collègue,  et  sous 
l'empire  de  sa  passion  dictait  à  un  écrivain  (Mar- 
monte!)  un  portrait  de  l'archevêque  de  Toulouse 
empreint  d'une  malveillance  qui  va  jusqu'à  l'ou- 
trage et  la  calomnie.  Ces  dissentiments  ne  pouvaient 
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\  exercer  aucune  influence  sur  l'avenir  de  TÉtat, 
n  toujours  trompée  dans  ses  espérances  avait 
la  période  du  désespoir  prédite  par  Voltaire  et 
le  de  Turgot.  Il  était  arrivé  ce  qui  se  produit 
monde  physique^  quand  un  bloc  de  rocher  glis- 
tement  du  haut  d'une  montagne  accélère  peu 
SI  marche  et  fmit  dans  une  course  vertigineuse 
t  briser  et  par  tout  détruire,  a  Peut-on,  s'écriait 
lu,  régénérer  et  même  réformer  ce  pays-ci, 
aquer  aussi  véhémentement  les  personnes  que 
ises*?».  Remarque  profondément  juste  de 
ie  perspicace  qui  devinant  les  calculs  d'un 
i  timide  et  doux,  dont  la  figure  placide  repro* 
\ZT  la  gravure  contraste  avec  l'énergique  lai- 
^  son  contradicteur,  sentait  battre  à  la  fois  dans 
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sa  tête  et  dnns  son  cœur  le  dédain  et  la  haine  qui 
avaient  saisi  la  France.  A  ce  moment  les  indices  d'une 
colère  concentrée  se  manifestaient  de  toutes  parts  au 
sein  d'une  nation  troublée,  et  les  découragements  et  les 
inquiétudes  révélées  par  les  correspondances  des  plus 
humbles  citoyens  annonçaient  l'approche  d'une  deccs 
explosions  qui  allaient  faire  surgir  dans  le  monde 
une  société  nouvelle,  à  travers  les  destructions,  les 
reconstructions  et  tout  cet  ensemble  de  crimes,  de 
sublimes  dévouements,  de  convoitises  odieuses  et 
d'abnégations  surhumaines  qui  caractérisent  les  lutter 
religieuses  comme  les  luttes  politiques. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  un  instant  sur  ce  der- 
nier ministre  réellement  choisi  par  Louis  XVI,  qui 
a  été  calomnié  comme  l'a  été  la  France  elle-même, 
parce  qu'emporté  dans  un  irrésistible  ouragan,  il 
aurait  voulu  en  1787  en  atténuer  la  violence,  ainsi 
qu'avait  espéré  le  faire  son  ami  et  maître  en  1776. 
Nous  ne  croyons  pas  à  une  invincible  fatalité,  mais 
nous  pensons  que  dans  la  direction  des  sociétés  il 
faut  observer  la  marche  des  esprits,  de  même  qu'on 
analyse  les  forces  de  tout  genre  qui  se  produisent  dans 
la  nature  pour  les  utiliser  ou  se  préserver  de  leurs 
atteintes.  Nous  pensons  que  pour  obéir  aux  .lois  d'une 
stricte  justice,  il  est  nécessaire,  avant  de  rendre  une 
nation  responsable  des  actes  qu'elle  a  commis  è  une 
époque  déterminée,  d'étudier  les  causes  qui  ont  provo- 
quésoit  la  reconnaissancedu  peuple,  soitson  irritation. 
L'archevêque  de  Toulouse  ne  devait  pas  tarder  à  sentir 
l'exaltation  pour  ainsi  dire  morbide  qui  s'étant  em- 
parée des  Français  de  toutes  les  conditions  les  rendait 
presque  incapables  de  comprendre  les  ménagements, 
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les  attermoiements  et  les  sacrifices  indispensables 
dans  l'administration  des  affaires  les  plus  simples  et  à 
plus  forte  raison  dans  la  réforme  d'abus  invétérés. 

Dès  la  première  conférence  qu'il  eut  avec  les  No- 
tables, les  membres  du  clergé  lui  reprochèrent  de 
changer  de  principes  par  suite  de  son  arrivée  au 
pouvoir,  et  Tévêque  de  Nevers  se  montra  tellement 
violent  dans  la  défense  des  intérêts  de  son  Ordre 
qu'il  n'osa  même  pas  donner  copie  de  son  discours 
i  révêque  d'Autun^  son  intime  ami. 

Le  Bureau  de  Monsieur  en  remerciant  le  roi  immé-      i^*pon« 

^  ^  do  Bura 

diatement  après  la  réception  de  sa  lettre,  insista  pour  pr^td. 
que  le  compte  des  Recettes  et  Dépenses  fût  publié  an-  à  u  leu 
nuellement  et  que  la  somme  assignée  à  chaque  dépar-  du  u  mat 
temenl  ministériel  fût  déterminée  tous  les  ans  dans  le 
Conseil,  sans  qu'il  fût  possible  de  l'augmenter.  <k  Si 
Monseigneur  de  Toulouse,  insinua  un  journal  avec 
la  brutalité  du  nouvelliste  qui  passe  de  la  louange 
i l'injure  en  suivant  les  fluctuations  de  l'opinion  pu- 
blique, si  Monseigneur  de  Toulouse  ne  dispose  pas  le 
roi  à  donner  quelques  satisfactions  aux  Notables  et  à 
exécuter  les  promesses  qu'il  a  faites  à  la  nation»  il  doit 
quitter  une  place  dans  laquelle  il  ne  peut  faire  le  bien 
qu'on  attendait  de  lui  ;  autrement,  il  ne  sera  plus  aux 
yeux  des  Français  qu'un  vil  ambitieux^  sacrifiant  l'in- 
térêt public  au  désir  de  se  maintenir  dans  un  poste 
où  il  ne  trouvera  plus  que  le  déshonneur  à  la  place 
de  la  gloire,  le  mépris  de  la  nation  au  lieu  de  ses 
éloges.  Mais,  dit-on,  le  roi  serait  en  tutelle  s'il  acquies- 
çait à  tout  ce  que  l'Assemblée  lui  demande  !  Eh  pour- 
quoi n'y  serait-il  pas?  N'est-il  pas  mineur  ?  C'est  en 
ce  moment  un  fils  de  famille  qui  s'est  égaré,  et  à  qui 
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Ton  donne  des  conseils  et  des  règles  de  conduite  poar  f 

qu'il  ne  tombe  plus  dans  les  mêmes  fautes.  Il  faut  i 

rappeler  quelquefois  les  chefs  des  nations  à  leur  pre-  > 

mière  institution,  et  leur  apprendre  qu'ils  tiennent  • 

leur  pouvoir  de  ces  peuples  qu'ils  traitent  trop  sou-  « 

vent  en  esclaves.  y>  Dès  le  14  mai,  d'autres  feuilles  dé-  ^ 

claraicnt  que  le  chef  du  Conseil  des  finances  était  déji  s 

c  plus  détesté  pour  ainsi  dire  que  M.  de  Galonné,  parce  a 

que,  outre  les  partisans  de  celui-ci  intéressés  â  le  dé-  * 

crier,  il  avait  pour  ennemis  aussi,  même  les  Notables  i 
et  les  patriotes  indignés  de  le  voir  prêcher  la  même 
doctrine  que  son  prédécesseur,  Impôt  el  êwmiêmn.  » 
byette          Lafaycttc  dans  son  discours  sur  les  finances,  de- 


le  la  manda  c  que  le  roi  iixut  les  sommes  nécessaires  pour 
^  °  l'entretien  de  sa  maison,  de  celle  de  la  reine  et  de  la 
^^^^'  famille  royale,  pour  les  bâtiments,  pour  les  dons  pa^ 
ticuliers,  enfin  pour  toutes  les  dépenses  personnelles 
qui  n'ont  pas  de  rapport  avec  la  chose  publique.  » 
Faisant  remarquer  qu'une  triste  expérience  démon- 
trait à  Sa  Majesté  l'insuffisance  de  ses  bonnes  inten- 
tions pour  établir  un  «  bon  ordre  des  afiTaires,  »  La- 
fayctte  mettait  en  lumière  les  anxiétés  de  la  nation 
qu'un  nouvel  ordre  de  choses  viendrait  seul  calmer, 
et  repoussant  les  responsabilités  que  pourraient  en- 
courir les  Notables,  s'ils  acceptaient  une  augmenta- 
tion des  contributions,  observait  qu'c  heureusement 
pour  TAssemblée,  ce  n'était  pas  elle  qui  donnerait  la 
sanction  à  de  nouveaux  impôts,  ce  droit  imprescrip- 
tible de  déterminer  les  charges  publiques  appartenant 
aux  seuls  représentants  de  la  nation.  »  Les  impôts  ne 
prennent  une  consistance  légale  que  par  l'enregis- 
trement des  cours  souveraines,  ajoutait  l'orateur  qui 
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livrait  par  ces  paroles  le  nouveau  ministère  à  la  merci 
des  Parlements.  Lafayette  rappelant  les  travaux  des 
Notables  et  prévoyant  la  salutaire  influence  qu'exerce- 
raient les  assemblées  provinciales  dans  les  questions 
administratives»  était  amené  à  prédire  que  la  base  du 
crédit  public  changerait,  que  la  simplification  intro- 
duite dans  les  perceptions  délivrerait  l'État  des  com- 
pagnies de  finance  dont  les  engagements  arriveraient 
à  terme  dans  cinq  ans,  et  concluait  en  demandant  que 
Sa  Majesté  fût  suppliée  de  reprendre  à  cette  date  la 
direction  de  toutes  les  affaires  et  d'annoncer  que  les 
réformes  accomplies  seraient  assurées  à  jamais  par 
la  convocation  d'une  Assemblée  nationale.  i>  Quoiy 
nunmeurj  s'écria  le  comte  d'Artois,  <c  vous  demandez 
la  convocation  des  Étais  Généraux,  —  oui,  monsein 
jptfur,  et  même  mieux  que  cela.  —  Vous  voulez  donc 
tp^f  écrive  et  que  je  porte  au  rot,  M.  de  Lafayette 
faisant  la  motion  de  convoquer  les  États  Généraux  — 
Oui^  Monseigneur,  i>  répliqua  Lafayette  au  milieu  du 
silence  de  tous  ses  collègues. 

La  veille  du  jour  où  l'Assemblée  après  avoir  ré- 
sumé toutes  ses  résolutions,  se  réunissait  pour  la 
dernière  fois,  Lafayette  lui  proposa  de  réclamer  un 
état  civil  pour  les  protestants.  <c  J'appuie,  s'écria 
révêque  de  Langres,  la  demande  de  M.  de  Lafayette 
par  d'autres  motifs  que  les  siens  ;  il  a  parlé  en  phi- 
losophe, je  parlerai  en  évêque  ;  et  j'affirmerai  que 
j'aime  mieux  des  temples  que  des  prêches,  et  des 
ministres  que  des  prédicants.  » 

Les  Notables  furent  congédiés  avec  l'apparat  qui  !>«„»»  lé 
avait  accompagné  leurpremièreréunion,et  LouisXVI,  ^•"^**^', 
dans  l'espoir  que  ses  ministres  pourraient  invoquer 
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à  l'appui  de  leurs  projets  les  avis  exprimés  par  cette 
assemblée,  remercia  l'assistance  en  ces  termes  :  a  Et 
vous  appelant  autour  de  moi,  pour  m'aider  de  vos  cod* 
seils,  je  vous  ai  choisis  capables  de  me  dire  la  vérité, 
comme  ma  volonté  était  de  l'entendre...  Je  vous  a 
annoncé  des  abus  qu'il  était  important  de  réformer 
vous  me  les  avez  dévoilés  sans  déguisement.  Yotti 
m'avez  en  même  temps  indiqué  les  remèdes  que  von 
avez  jugé  les  plus  capables  pour  y  remédier.  Aucui 
ne  me  coûtera  pour  établir  l'ordre  et  le  maintenir;  i 
fallait,  pour  y  parvenir,  mettre  de  niveau  la  Recett 
et  la  Dépense.  C'est  ce  que  vous  avez  préparé  e 
constatant  vous  même  le  déficit...  en  reconnaissai 
la  nécessité  des  impositions...  »  Lamoignon  succc 
dant  au  roi  ajouta  dans  le  même  ordre  d'idées 
oc  Les  travaux  que  vous  terminez  seront  une  époqu 
mémorable  du  règne  de  Sa  Majesté...  Les  auguste 
prédécesseurs  de  Sa  Majesté  avaient  fréquemmei 
appelé  autour  du  trône  les  représentants  ou  l'élil 
de  leur  empire...  On  avait  vu  trop  souvent  avec  don 
leur  dans  ces  conseils  nationaux  les  précieux  me 
ments  consacrés  à  de  si  importantes  délibérations  £ 
perdre  en  vnines disputes  ou  en  projets  chimériques.. 
Une  triste  expérienpe  semblait  avoir  condamné  d 
orageuses  assemblées...  Le  roi  a  observé  dans  sa  ss 
gesse  les  changements  qu'ont  amené  parmi  nous  I 
progrès  des  lumières.  Sa  Majesté  vous  a  choisi  sur  1 
foi  de  la  renommée  qui  ne  trompe  jamais  les  rois. 
Vous  avez  dignement  répondu  à  ses  espérances,  d 
L'archevêque  de  Toulouse  faisant  passer  sous  U 
yeux  de  l'Assemblée  le  résultat  de  ses  délibératiom 
rappelait  que  Hemi  IVet  Louis  XIII  avaient  été  force 
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ptr  suite  des  guerres  civiles  de  «  ramener  à  leur 
Conseil  radministration  directe  des  moindres  dé- 
tails... Le  roi»  dit-il,  n'a  pas  cru  qu'un  régime  dicté 
|»ar  les  circonstances  dût  subsister  lorsque  ces  cir- 
oonstances  n'existaient  plus.  Il  a  senti  que^  plus  Tau- 
torité  avait  de  force,  plus  elle  pouvait  avoir  de  con- 
fance,  et  que  ce  ne  serait  pas  l'affaiblir,  mais  l'éclai- 
rer... que  de  remettre  à  des  assemblées  provinciales 
une  partie  de  l'administration...  Aucun  sentiment, 
aucun  préjugé  personnel  n'ont  influé  sur  vos  délibé- 
rations... vous  avez  abjuré  toute  distinction,  lorsqu'il 
serait  question  de  contribuer  aux  charges  publiques.  •• 
il  n'est  plus  permis  de  penser  que  celui  qui  recueille 
moins  doive  payer  davantage...  Unis  et  assimilés  par 
une  antique  association,  les  deux  premiers  Ordres  en 
ont  resserré  les  liens  sans  jalousie  ni  rivalités  ;  et  lors- 
qu'ils ont  réclamé  des  formes  et  des  privilèges,  Topi- 
aion  des  députés  des  villes  qui  s'est  jointe  à  leurs  ins- 
tances a  bien  fait  voir  que  l'amour  du  bien  public  avait 
seul  dicté  leurs  réclamations.  Le  roi  est  bien  éloigné  de 
vouloir  porter  atteinte  à  ces  formes  et  à  ces  privilèges. 
Il  sait. . .  que  l'égalité  absolue  ne  convient  qu'aux  États 
purement  républicains...  que  les  formes  anciennes 
sont  la  sauvegarde  de  la  constitution...  c'est  d'après 
ces  principes  que  seront  établies  les  assemblées  pro- 
vinciales... Les  deux  premiers  Ordres  ont  préféré 
d'être  confondus  et  réunis,  et  par  là  le  Tiers-État  as- 
suré de  réunir  à  lui  seul  autant  de  voix  que  le  clergé 
et  la  noblesse  ensemble,  ne  craindra  jamais  qu'aucun 
intérêt  particulier  n'en  égare  les  suffrages. . .  les  suf- 
frages ne  seront  pas  réunis  par  ordre,  mais  par  tète.  j> 
Après  avoir  affirmé  que  les  règlements  des  Assemblées 
m.  U 
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provinciales  seraient  ceux  en  vigueur  dans  la  Gayenna 
et  le  Berry ,  rarchevêque  de  Toulouse  énumérait  leius 
attributions,  etinentionnantlesloisquiallaientdétruire  î 
les  corvées,  reculer  les  traites,  c'est-à-dire  la  percep-   ^ 
tiondesdroitsdedouanesintérieures,jusqu*àrextrêm6 
frontière^  il  abordait  en  ces  termes  la  question  finan- 
cière :  a  Un  déficit  énorme  vous  avait  été  annoncé  dèi 
oc  la  première  séance  de  cette  assemblée.  Vous  avei 
(c  senti  que  puisque  la  plaie  de  TÉtat  était  connue,  il 
oc  fallait  la  sonder  dans  sa  profondeur...  Le  roi  i 
a  approuvé  votre  zèle...  vous  avez  constaté,  autant 
a  qu'il  était  en  votre  pouvoir,  le  déficit  dont  il  fiiUait 
a  établir  la  réalité.  Quelques  Bureaux  l'ont  porté 
ce  entre  cent  trente  et  cent  quarante  millions;  quel- 
a  ques-uns  l'ont  porté  encore  plus  haut;  le  terme  ;" 
a  moyen  qui  résulte  de  leurs  recherches  peut  être  : 
ce  fixé  à  cent  quarante  millions.  • .  On  ne  peut  s'eoH 
or  pêcher  d'être  frappé  d'un  déficit  aussi  coasidé- 
a  rable  ;  mais  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  est  impofi-  - 
a  sible  de  le  faire  disparaître...  Plusieurs  dépeïtttt  : 
a  qui  forment  ce  déficit  sont  occasionnées  par  dtf  ^ 
ce  remboursements  à  époque  fixe  qui  passent  cinr  i 
oc  quante  millions...  ces  remboursements  peuvent  '- 
(c  être  opérés  par  des  emprunts  successifs.  ••  Si  dans  a 
«  une  grande  fortune  particulière  il  y  a  toqjonn  î 
€  des  ressources,  comment  n'y  en  aurait-il  pas  i  \ 
«  espérer  dans  celles  d'un  grand  royaume.  La  prin-  \ 
a  cipale  est  l'ordre  et  l'économie  :  vous  avez  in*  ' 
a  diqué  à  Sa  Majesté  des  retranchements  et  des  bo- 
«  nifications;  elle  vous  avait  prévenus...  elle  vous 
t  a  assuré  qu'elle  les  porterait  au  moins  à  quarante 
c  millions...  Déjà  la  reine  a  recherché  elle^^nèDe, 
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'ait  rechercher  encore,,  tous  les  relranchemenls 
2t  sa  maison  est  susceptible  ;  déjà  les  princes 
res  du  roi,  se  proposent  de  remettre  au  Trésor 
rai  une  partie  des  sommes  qu'ils  en  reçoivent. . . 
;  emprunts  et  ces  bonifications  réduiront  le  dé- 
t  à  cinquante  millions..,  ces  cinquante  millions 
pourront  être  sans  doute  comblés  sans  de  nou- 
iqx  impôts.. •  le  roi...  se  décidera  pour  l'im- 
ûtion  la  moins  onéreuse,  pour  celle  qui  établira 
)lus  régalité  désirable  entre  les  contribuables.. . 
fit,  dans  son  cœur,  d'en  adoucir  le  poids  et  d'en 
^er  la  durée.  Cette  intention  de  Sa  Majesté 
clairement  exprimée  par  les  précautions  qu'elle 
xmoncées  aux  Bureaux,  et  qu'elle  se  propose 
prendre  pour  qjue  le  déficit  actuel  ne  se  re- 
iduise  jamais...  Sa  Majesté  se  propose  dç  faire 
)lier  dès  la  fin  de  cette  année...  un  état  exact  de 
QLecette  et  de  la  Dépense...  cet  état  de  Recette 
leDépense  sera  discuté  et  arrêté  dans  un  Conseil 
kiance.  »  La  pensée  d'opposer  aux  critiques  hos- 
es  Parlements  l'opinion  de  personnages  impor- 
dont  l'archevêque  de  Toulouse  n'aurait  pas  â 
le  joug  en  raison  de  leur  dispersion  dans  les  pro- 
i^  apparaît  avec  clarté  dans  ses  résolutions.  Sui- 
liVoie  que  Calonne  s'était  tracée  en  s'inspirant  de 
i||  ce  prélat  s'empressa  de  compléter  les  ordres 
t  prédécesseur  q,ui  avait  convoqué  en  sessions 
ardinaires  les  États  de  Bourgogne,  de  Languedoc, 
X,  de  Navarre,  de  Béarn,  de  Bigorre,  deNébou- 
Q  Bretagne >  par  l'institution  d'Assemblées  pro- 
ies partout  ou  n'existaient  point  d'Étals,  en  Pi- 
^  en  Touraine,  en  Auvergne,  en  Poitou  et  en 
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Soissonnais.  L'archevêque  comptait  en  dispersaDt  les 
discussions  financières  dans  les  provinces,  maintenir 
plus  facilement  l'influence  du  gouvernement  et  faire 
mieux  apprécier  les  sacrifices  auxquels  il  s'était  ré- 
signé, mais  tous  ces  calculs  devaient  être  déjoués  par 
un  surcroît  d'hostilité  dans  les  esprits.  Lafayette,  qui 
avait  jeté  un  cri  d'espérance  au  moment  de  la  convo- 
cation des  Notables,  ne  tardait  pas  à  constater  que  leur 
présence  n'avait  fait  que  «  mettre  le  feu  aux  matières 
combustibles,  d 

Le  roi  a  été  obligé  de  reculer,  écrivait-il  à 
Washington,  a  sans  cependant  que  la  masse  du 
<c  peuple  soit  satisfaite,  le  mécontentement  est  même 
a  si  grand  que  la  reine  n'ose  plus  venir  à  Paris  de 
a  peur  d'y  être  mal  reçue...  Le  roi  est  tout  puissant 
a  en  France  ;  il  a  tous  les  moyens  de  contraindre,  de 
«  punir,  de  corrompre.  Les  ministres  sont  portés 
(c  par  inclination  et  se  croiraient  obligés  par  devoir 
<r  à  conserver  le  despotisme.  La  cour  est  remplie 
a  d'essaims  de  vils  et  efléminés  courtisans;  les  es- 
<c  prits  sont  énervés  par  l'influence  des  femmes  et 
a  l'amour  du  plaisir;  les  classes  inférieures  sont 
a  plongées  dans  l'ignorance .  D'un  autre  côté  le  génie 
<c  français  est  vif,  entreprenant  et  enclin  à  mépriser 
ce  ceux  qui  gouvernent.  Les  esprits  commencent  à 
<c  s'éclairer  par  les  ouvrages  des  philosophes  et 
a  l'exemple  d'autres  nations.  Les  Français  sont 
ce  aisément  excités  par  un  noble  sentiment  d'hon- 
c(  neur,  et  s'ils  sont  esclaves  ils  n'aiment  pas  en 
(c  convenir.  Les  habitants  des  provinces  reculées 
a  sont  dégoûtés  par  le  despotisme  et  les  dépenses 
(C  de  la  cour,  de  sorte  qu'il  y  a  un  étrange  contraste 
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entre  le  pouvoir  oriental  du  roi,  le  soin  des  mi- 
nistres pour  le  conserver  intact,  les  intrigues  et 
la  servilité  d'une  race  de  courtisans  d'une  part,  et 
de  l'autre  la  liberté  générale  de  penser,  de  parler, 
d'écrire  malgré  les  espions,  la  Bastille  et  les  règle- 
ments  sur  la  librairie.  L'esprit  d'opposition  et  de 
patriotisme  répandu  dans  la  première  classe  de  la 
nation,  y  compris  les  serviteurs  personnels  du 
roi,  mêlé  à  la  crainte  de  perdre  leurs  places  et 
leurs  pensions;  l'insolence  moqueuse  de  la  popu- 
lace des  villes,  toujours  prête,  il  est  vrai,  à  se 
disperser  devant  un  régiment  des  gardes,  et  les 
mécontentements  plus  sérieux  des  peuples  des 
campagnes;  tous  ces  ingrédients  mêlés  ensemble 
nous  amèneront  peu  à  peu  à  une  représentation 
indépendante,  et  par  conséquent  à  une  diminution 
de  l'autorité  royale.  y>  Puis  il  ajoutait  :  tr  C'est  une 
affaire  de  temps  et  cela  marchera  d'autant  plus 
lentement  que  les  intérêts  des  hommes  puissants 
mettront  des  bâtons  dans  les  roues.  y> 
Lafayette  qui  constate  le  mécontentement  des  cam-  ^  v^ 
pagnes  se  préoccupe  au  fond  plus  des  cités  que  des  vil-  de»paybaog. 
lages.  Il  parle  de  Tignorance  des  classes  inférieures  et 
ne  se  rend  passuffisamment  compte  des  terriblcsleçons 
que  des  siècles  de  misères,  de  soufTrances  et  de  luttes 
ont  propagées  au  loin  dans  les  champs.  Les  popula- 
tions des  villes  se  sont  éclairées  et  ont  amélioré  leur 
ntuation  par  des  résistances  heureuses.  Si  l'esprit 
de  justice  s'est  imposé  par  la  force  au  sein  de  popu- 
lations agglomérées  derrière  des  murailles,  il  est  loin 
d'avoir  triomphé  au  milieu  des  vastes  territoires  qui 
produisent  le  blé  et  toutce  quiestindispensable  à  l'exis- 
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tence  humaine,  là  se  trouvent  encore  les  Bagaa 
qui  luttèrent  contre  les  conquérants  romains, 
Jacques  qui  au  xiv'  siècle  envahirent  les  chfttea 
mettant  tout  à  mort  dans  leur  désespoir,  les  Bret 
que  Louis  XIV  faisait  égorger  et  piller  par  ses  iroop 
Un  siècle  s'est  à  peine  écoulé  depuis  que  M** 
Sévigné  écrivait  à  propos  des  malheureux  paysans 
voltâs  contre  les  exigences  du  fisc  :  a  Nos  pan? 
Bas-Bretons  s'attroupent  quarante,  cinquante  ] 
les  champs,  et  lorsqu'ils  voient  les  soldats,  ils 
jettent  à  genoux  et  disent:  meâ  culpâ^  c'est  le 'si 
mot  français  qu'ils  sachent,  comme  nos  Français  ( 
disaient  qu'en  Allemagne  le  seul  mot  latin  qu'on 
sait  à  la  messe  était  le  Kyrie  eleison.  On  ne  laîaae  pas 
prendre  ces  pauvres  IBteis-Bretons...  on  croit  qu'i 
aura  bien  de  la  penderie,  d  Dans  une  autre  tettrae 
disait  en  parlant  des  soldats  qui  parcouraient  le  pa; 
<c  on  gagnerait  beaucoup  si  c'étaient  des  GordèUei 
ils  s'amusent  à  voler  les  paysans,  ils  mirent  Tautrejo 
un  petit  enfant  à  la  broche,  mais  d'autres  désorAn 
point  de  nouvelles.  »  A  cette  même  époque  La  Brayé 
faisait  ce  portrait  des  agriculteurs  français  :  c  L'i 
voit  certains  animaux  farouches,  des  mâles  et  i 
femelles  répandus  par  la  campagne,  noirs,  Imé 
et  tous  brûlés  du  soleil,  attachés  â  la  terre  qa^ 
fouillent  et  qu'ils  remuent  avec  une  opiniâtreté! 
vincible  :  ils  ont  comme  une  voix  articulée,  et  qui 
ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  II 
humaine,  et  en  effet  ils  «ont  des  hommes.  Ils  se  rc 
rent  la  nuit  dans  des  tanières,  où  ils  vivent  de  pi 
noir^  d'eau,  de  racines;  ils  épargnent  aux  aatr 
hommes  la  peine  de  semer,  de  labourer  et  de  mou6 
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ottr  vivre,  et  mëritent  ainsi  de  ne  pas  manquer 
B  pain  qu'ils  ont  semé.  y> 
1  grande  dame  et  le  moraliste  ne  témoignent  l'un 
aetre  qu'une  hautaine  indifférence  pour  le  sort 
*e8  descendants  des  vaincus  de  Rome,  de  ces 
mes  partagés  comme  un  troupeau  de  bétail  entre 
multitnde  de  petits  souverains  lors  de  Tinvasion 
barbares.  On  peut  encore  appliquer  à  plus  d'un 
MHr  du  jour  la  description  qu'un  jurisconsulte  du 
iècle nous  alaisséedesabusdont  les  manants  étaient 
mes,  quand  il  écrivait  que  leur  maître  les  enfer- 
.  c  comme  sous  voûtes  et  gonds,  que  du  ciel  à  lu 
B  tout  est  à  lui;  forêts  chenues,  oiseau  dans  l'air, 
son  dans  l'eau,  bête  au  buisson,  l'onde  qui  coule, 
Dcbe  dont  le  son  au  loin  roule.  j>  La  résistance  des 

8  a  mis  certaines  bornes  aux  déprédations  cxer- 

9  4ies  citadins  enrichis  ont  acheté  des  fîefis  comme 
lobles,  il  s'est  créé  ce  que  l'on  appelle  une  classe 
enne,  mais  les  habitants  des  champs  n'ont  parti- 
•quNmparfaitement  à  toutes  ces  conquêtes  obte- 
ij^r  la  foroe^  et  les  propriétaires  nouveaux  comme 
iMieiiB  continuent  à  exiger  les  vieux  droits  féodaax 
dette,  d*étalage,  d'afforage,  de  mort  et  vif,  d'her- 
5,  de  terrage,  de  pontonnage  et  autres  dont  les 
18  aujourd'hui  oubliés  attestent  la  fécondité  de 
irit  Bsoal.  Il  existe  toujours  des  droits  de  bana- 
eonsistant  à  réserver  au  seigneur  des  clients 
r  nses  manufactures,  des  acheteurs  pour  ses 
rées,  et  à  cette  époque  de  notre  histoire,  une 
e  d'habitants  des  campagnes  n'avaient  pas  le 
it  de  moudre  dans  leurs  moulins,  de  cuire  dans 
%  iburs,  de  fouler  leurs  draps  a  leurs  usines, 
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d'aiguiser  leurs  outils  à  leurs  meules,  de  faire  leur 
vin,  leur  huile,  leur  cidre  à  leur  pressoir,  d'avoir 
étalon  pour  leurs  troupeaux,  pigeons  dans  leur 
fuie,  lapins  dans  leurs  clapiers,  et  de  vendre  leurs 
denrées  sur  un  marché  public.  La  chasse  sur  leurs 
terres,  la  pêche  dans  leurs  eaux  leur  étaient  interdites. 
Écrasés  de  contributions  de  tous  genres,  contra- 
ries dans  leurs  travaux,  incertains  dans  leurs  droits 
de  propriété,  il  semblait  que  la  terre  réservât  Tefr- 
clavage  pour  ceux  qui  la  travaillaient  comme  elle 
distille  les  sucs  dont  se  nourrissent  les  plantes.  Cinq 
années  avant  le  jour  où  la  bourgeoisie  de  Paris  ac- 
cueillait avec  enthousiasme  les  railleuses  ironies  du 
Figaro  de  Beaumarchais,  on  voyait  dans  la  séné- 
chaussée d'Aix  l'étrange  spectacle  d'un  seigneur, 
celui  de  Pennes,  contraignant  trois  cents  cultivateurs 
à  quitter  leurs  travaux  pour  venir  à  la  suite  de  leur 
curé  et  de  leurs  consuls  lui  prêter  hommage  lige  i 
genou,  tête  nue  et  les  mains  jointes. 

Ces  contrastes  de  nature  à  propager  l'esprit  insur- 
rectionnel au  milieu  d'une  société  fatiguée  de  despo- 
tisme s'accentuaient  dans  les  relations  journalières 
par  des  dissentiments  d'opinion  entre  des  seigneurs 
d'origine  différente,  et  il  est  facile  de  comprendre  que 
certains  possesseurs  de  fiefs  comme  le  futur  con- 
ventionnel Barrère,  devaient  plus  d'une  fois  s'entre* 
tenir  de  légendes  analogues  à  celles  que  nous  trou- 
vons dans  les  Mémoires  secrets  à  la  date  du  22  juil- 
let 1787. 

a  II  y  a  quinze  jours,  qu'on  vit  la  reine  venir 
de  Versailles  se  rendre  dès  le  matin  chez  M"*  la 
princesse  de  Lamballe  avant  neuf  heures  :  on  jugea 
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;  qu'il  y  avait  des  affaires  de  très  grande  impor- 
;  lance  entre  Sa  Majesté  et  la  surintendante.  Peu 
de  temps  après  on  apprit  que  M"""  de  Lamballe  était 
partie  pour  l'Angleterre...  l'opinion  la  plus  générale 
de  la  cour  est  que  la  princesse  va  négocier  auprès 
de  M.  de  Galonné,  afin  de  l'empêcher  de  rendre 
publics  dans  son  mémoire  des  articles  faits  pour  res- 
ter dans  le  secret  comme  des  secours  d'argent  envoyés 
à  l'empereur  par  son  auguste  sœur,  etc.  d  Puis  peu  de 
temps  après  le  même  journaliste  reprend  en  parlant 
de  Galonné:  c  Beaucoup  de  gens  imaginaient  que  ce 
déprédateur  des  finances  ne  peut  avoir  mangé  trois 
milliards  à  lui  seul  ;  outre  la  facilité  qu'il  a  eue  de  se 
prêter  aux  diverses  acquisitions  que  Sa  Majesté  a 
voulu  faire,  de  l'exciter  même...  ils  veulent  que  cette 
princesse  ait  fait  aider  l'empereur  et  sa  famille  des 
fonds  de  la  France...  on  prétend  qu'il  en  est  ques- 
tion dans  le  mémoire  justificatif  de  M.  de  Galonné,  et 
qu'on  y  voit  d'étranges  choses  à  cet  égard*.  •  » 

Si  ces  accusations  étaient  accueillies  avec  indigna- 
tion par  les  bourgeois  des  villes,  quel  retentissement 
la  vague  rumeur  d'une  destination  perverse  donnée 
aux  extorsions  qu'ils  subissaient  ne  devait-elle  pas 
avoir  au  milieu  de  paysans  occupés  depuis  des  siècles 
à  rêver  leur  affranchissement  ? 

Qu'on  se  représente  la  quantité  de  petits  proprié- 
taires qui  en  1789  avaient  conquis  le  tiers  de  la  sur- 
face du  territoire  sur  lequel  ils  asseyaient  leurs  mi- 
sères. Que  l'on  pense  à  ces  hommes  cultivant  avec 
acharnement  des  champs  trop  petits  pour  les  faire 
vivre,  portant  sur  leur  dos  des  paniers  de  terre  au 
sommet  des  montagnes  du  Languedoc  pour  y  créer  un 
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Bol  sur  des  rochers.  Que  rimagination  meMe  en  {ffë- 
sence  de  ces  domaines  qui  aigoisaientla  passion  de  h 
terre  sans  ta  satisfaire,  les  propriétés  seignenitMesou 
abbatiales  qui  n'étaient  jamais  à  vendre  et  resson- 
blaierit  souvent  à  de  vastes  déserts  incultes,  il  eM 
impossible  de  ne  pas  comprendre  que  les  détentetn 
de  ces  territoires  représentaient  deux  intérêts  diflé- 
rents  et  hostiles,  deux  passions  prêtes  à  s'enflao- 
mer.  Us  connaissaient  bien  ces  petits  cultivateursiron- 
gine  première -de  leur  droit  ée  propriété,  mais  qMNe 
était  celle  de  ces  possessemrs  de  grandes  terres  qui 
n'entraient  en  circulation  qtie  sous  la  forme  de  te- 
nures  féodales,  c'est-à-4ire  grevées  d*un  i^eiis  eu 
rente  pour  le  seigneur,  d^une  dtme  en  fniHs,  en 
grain,  sous  le  nom  de  champart,  pom*  le  «eigfieiii 
et  d'autres  droits  onéneux  toujours  sâpulés  en  fii- 
veur  du  seigneur?  Sans  se  rendre  un  compte  pa^ 
faitementîiet  des  causes  de  pareilles  redevances,  fa 
paysans  ies  incarnaient  dans  la  personne  du  seigtieur 
et  quand  Arthur  Young,  le  célèbre  agriculteur  an 
glais^  demande  lors  de  son  voyage  en  France  pcM 
quoi  dans  la  flaute^Savoie  les  petits  propriétaires  dé 
montagnes  se  trouvent  dans  l'aisance ,  H  Ini  est  i^ 
pondu  :  c  Ils  n'ont  pas  de  seigneurs,  x>  et  lorëq'M 
s'étonne  de  rencontrer  la  misère  chez  les  cultivateur! 
de  pays  plus  favorisés  par  le  climat,  il  lui  est  dit 
a  Parce  qu'il  y  a  partout  des  seigneurs,  »  et  Younf 
s'écrie:  «Quelle  malédiction,  que  les  nobles,  auliei 
d'être  les  bienfaiteurs  de  leui*s  pauvres  voiâns,  n^ei 
soient  que  les  tyrans  par  leurs  abominables  drofti 
féodaux.  j>  11  pousse  sans  s'en  douter  le  cri  de  guem 
d'un  peuple  à  bout  de  souffrances  qui  découvrai 
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pirtni  868  oppres8eiif8  légaux,  tes  bourgeois  dessilles 
èe?enus  seigneurs,  destiHiés  prêts  à  soutenirises  re- 
venAicaftions,  tt  à  Iiii  fsrir^  atteindre  cette  sorte  de 
terre  fjrmnîse,  la  jui^ce  pour  tous,  que  les  cultiva- 
teurs avaienft  tant  de  fois  essayé  d'aborder.  Quand 
Young  revint  Tannée  suivante,  les  populations  rurales 
étaient  pleines  de  déRanoe  et  de  haine,  il*ftit  anrété 
plusieurs  fois  et  courut  des  dangers.  A  Royat,  les  ha- 
bitants le  prirent  pour  un  agent  de  la  reine  chargé  de 
Wre  sauter  la  ville  et  d'envoyer  ceux  qui  échappe- 
raient aux  galères.  «  Il  faut,  observe-t-il,  qu'ion  se  sort 
donné  bien  de  la  peine  pour  rendre  le  caractère  de 
cette  princesse  odieux  au  peuple  :  car  partout  (m  le 
trouve  prêt  à  ajouter  foi  aux  choses  les  plus  impos- 
sibles et  aux  absurdités  les  plus  grossières.  2> 
Les  populations  souffrantes  et  anxieuses  per-     ce  n'est  pa 

la  guerru 

sonnifiaient  dans  cette  princesse  l'Obstacle  qui  tes  despMYrc 
séparait  d'un  bien-êftre  rêvé,  comme  de  nos  \eT^S!lê 
jours  des  chefs  d'État  ont  été  reindus  responsa-  c^noX 
Mes  de  maux  qu'ils  n'ont  pas  pti  ou  vçillu  con- 
jurer. Le  sotfTèvement  de  l'Irlande  au  xix*  siècle 
contre  les  injustices  et  les  spoliations  commises  au 
x\i^  met  en  lumière  réternelle  protestation  ins- 
pirée aux  hommes  par  les  douleurs  qui  leur  ont 
Hé  infligées.  Le  sentiment  du  droit  ne  sombre  ja- 
nais  définitivement  dans  Tesprit  des  peuples,  il  en 
M  des  idées  comme  des  membres  violemment  com- 
^més  qui  essaient  de  reprendre  leur  forme  pre- 
mère  lors  de  la  rupture  ou  du  relâchement  de 
eurs  liens.  La  lutte  dont  Young  décrit  les  péripéties 
D^t  pas  celle  des  pauvres  contre  les  riches,  mais 
l'insurrection  d'un  peuple  outragé  dans  sa  dignité 
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c^étaitr^ 
œ  qa'Os  Toulaient  a 
snnoîr  OKore  TexpriBcr^  c'est  œ  qoe  les  fermi 
écoBSÛs^  DuIleiDnit  bostiks  aa  droit  de  proprié 
oomaie  c*esl  le  cas  en  Irbnde,  TieaDent  de  recho 
aa  minislre  Gbdstone.  en  solficituit  rabolition  c 
majonls  et  des  privilèges  qui  attachent  â  la  possessi 
do  sol  une  orifrine  particoKère,  en  désaccord  ai 
rinoonlestable  tendance  des  bonunes  â  dispo 
librement  des  fruits  de  leur  labeur.  Dans  ce 
société  française  en  travail  de  transformation  setrc 
vaient  en  regard  deux  droits^  dont  Tun,  celui 
peuple«  reposait  sur  une  protestation  contre  d'j 
ciennes  spoliations,  et  dont  Tautro,  celui  des  clas 
aristocratiques,  invoquait  à  Tappui  de  leurs  pi 
tentions  une  prescription  depuis  longtemps  acqut 
La  justice  exacte  et  puro  pouvait  peut-etro  trou^ 
des  compensations  pour  des  pertes  matérielles^  m 
le  passé  n'était  pas  semé  seulement  de  revendicatic 
de  ce  genre,  il  y  avait  des  outrages,  des  amou 
propres  blessés,  tout  ce  qui  enfin  révolte  le  plus  1' 
prit  humain  et  le  pousse  à  des  efforts  désespér 
Tant  qu'aucune  réflexion  n'avait  remué  les  an 
endormies  des  paysans,  ratteinte  portée  à  leur  hc 
neur  couvait  comme  le  feu  sous  la  cendre,  lorsq 
Touragan  parti  des  villes  commença  à  atteindre 
éléments  combustibles  accumulés  par  le  temps, 
face  d'une  guerre  engagée  entre  des  familles  v 
times  des  duretés  imposées  par  la  conquête  et  cel 
qui  avaient  gardé,  comme  un  héritage,  des  hal 
tudes  d'esprit  légitimant  à  la  fois  l'oppression  n 
térielle  exercée  contre  les  descendants  des  vainc 
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et  le  mépris  qu'inspirait  leurs  personnes,  Loménie 
sentait  la  nécessité  d'une  conciliation  indispensable  à 
ramortissement  de  haines  et  à  l'oubli  de  douleurs  dont 

I  n'était  pas  responsable  la  génération  du  jour,  mais 

I  Tespoir  qu'avait  l'archevêque  de  Toulouse  d'obte- 
nir par  les  décisions  des  Notables  l'appui  des  Par- 
lements, s'évanouit  devant  l'ambition  des  Magis- 
trats qui  voulaient  se  substituer  à  un  pouvoir  royal 
aflaibli,  et  méconnaissaient  les  bases  fragiles  de  leur 

1    popularité. 

;       Le  Gouvernement  avait  présenté  le  19  juin  au     ^réMm 

^  des  plant  ai 

Parlement  une  partie  des  plans  du  Conseil  des       parie 
finances  et  du  commerce,  c'est-à-dire  l'édit  éta-     dMioaiM 
blissant  des  assemblées  provinciales  où  le  Tiers-État  ^^  °i^^^ 
devait  compter  un  nombre  de  membres  égal  à  celui     ^H^l 
des  deux  autres  ordres  réunis,  Tédit  créant  un  im-    ^^^^^^l^ 
pot  du  timbre,  la  loi  réglant  la  libre  exportation  des 
grains  et  l'ordonnance  remplaçant  la  charge  des 
corvées  par  une  contribution  en  argent.  Le  Parle- 
ment enregistra  le  22  juin  la  déclaration  concernant 
les  assemblées  provinciales,  à  la  condition  que  les  rè- 
glements de  ces  assemblées  lui  seraient  communiqués 
afin  d'être  vérifiés  en  la  forme  ordinaire,  réserve  qui 
indiquait  la  voie  plutôt  hostile  que  bienveillante  dans 
laquelle  s'engageait  la  magistrature  contre  la  con- 
cession faite  au  Tiers-État.  Quant  aux  autres  édits, 
leur  discussion  fut  remise  au  2  juillet  suivant.  Ce 
jour,  la  question  de  l'impôt  du  timbre  fut  abordée 
avec  une  vivacité  étrange,  les  têtes  s'échauffèrent, 
et  Tun  des  témoins  de  cette  scène  assure  que  les  ma- 
gistrats donnèrent  c  une  petite  image  du  Parlement 
d'Angleterre  i>.  Le  conseiller  Fréteau  fit  un  grief  à  la 
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raoe  des  Capétiens  de  raecroissement  continn  des  im- 
pôts dej^is  huit  cents  ans  qu'ils  occupaient  le  trâoe;    ] 
Robert  Saint-Vincent  s'étwna  de  voir  discuter  une  ^ 
contribution  proposée  par  un  ministre  dont  il  voulait  f 
demander  la  mise  en  accusation»  et  un  troisième  ora-  r 
teuis  d'Bpremesnil,  bl&mant  l'orgaDisatiûQ  de  maisons  " 
distinctes  pour  les  frères  du  r^ûetleurs  épouseSt^qoa-   - 
lifia  d'immorale  et  d'impolitiq/AC  la  situation  que  créiit  ' 
à  la  reine  un  entourage  de  secviteurs  différents  de  ^^ 
ceux  du  roi,  et  soutint  que  les  dépenses  de  la  maison   ■ 
de  France  étaient  €  portées  i  un  excès  dont  il  n'y  avait 
pas  d'exemplechez  d'autreasouverains«  »  L'impôtdu 
timbre  examiné  à  la  suite  de  ces  personnalités  futdé- 
claré  dangereux,  comme  ayant  été  condamné  par 
Louis  XIV  lui-même,  et  un  conseiller  affirma  que  les 
Notables  avaient  dénié  au  roi  le  droit  d'établir  des  eonr 
tributions  nouvelles,  observant  de  concert  avec  im 
autre  de  ses  collègues,  que  ce  pouvoir  n'appartenait 
qu'aux  États  généraux. 

La  conclusion  de  cette  séance  qui  avait  duré  plus 
de  six  heures  fut  que  l'éditdu  timbre  serait  discuté 
d'une  manière  spéciale,  et  qu'avant  tout  le  roi  serai i 
supplié  de  faire  remettre  au  Parlement  les  états  d^ 
Recettes  et  de  Dépenses  et  autres  renseignements 
qui  avaient  été  communiqués  aux  Notablea  *  • 

<  Archives  nationales,  K 163.  Édit  portant  crèat!dn  d'iuêmblèet  pro- 
▼incialw,  jahi  17S7,  original  en  parebemin,  exempltlra  de  la  Gov  dct 
eofliptet.  0US3  :  La  mioiitre  de  la  maiioa  du  roi  an  prince  de  Condé,  à 
M.  de  Bailainvilliers,  au  marquis  d'Usion,  aux  communaatét  de  Proreneei 
aux  Étatt  de  Beam,  Foix,  Bigorre,  Nebouzan;  au  contrMtur  géoéral,  as 
doc  de  Pentbièvrei  au  Ticomle  de  Beeuoe,  à  Tarchevéque  de  Tours,  à 
IVvéque  de  Poitiera,  au  comte  d'Egmont,  26,  31  janvier,  6, 11  février,  21, 
29  mars,  23, 26,  29,  31  août,  6  septembre  1787.  —  Mémoirèt  secrets  pawr 
servir  à  Vhûtoire  de  la  répubUque  des  lettres^  tome  XXXV,  p.  112 
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t,  m  et  tm.,  129,  156,  192,  239,  246,  248,  270  et  taW.,  2T7 
;,  315  et  toi?.,  359  et  toi?.  —  Corretpondanee  teeriU,  publiée 
leevre,  tome  II,  p.  142  et  sniv.,  163.  —  Voyages  en  France 
tf  Us  années  1787,  88,  89,  90,  par  Arlbar  Yonng,  traduit  par 
Bi,  in-S,  Paris,  1793,  tome  II,  p.  18,  33,  89,  114,  483;  tome  III, 
Sty  32,  33,  38.  —  Mémoires  du  général  Lafayette,  tome  II, 
•ItoiY.,  177  et  toi?.,  198,  207,  208.  —  Réimpression  de  Tancien 
«T.  Introdnetion  historique,  p.  227  et  suiv.  —  Lettres  de  madame 
igné^  in-12,  Amsterdam,  1756,  tome  III,  p.  211,  235;  tome  IV, 
—  Caractères  de  Labruyère,  in-8,  Paris,  1790,  tome  II,  p.  57.  — 
propritflé  des  eauc  Cùwrantest  du  droit  des  rwetains,  par  Cham- 
re,  in-8,  Paris,  1846  (sahs  «e  titre  modeste  se  cache  une  histoire 
Malité,  plM  eomiàé  et'»pp#éeiée  à  l'étrang/r  qa^n  France,  basée 
s  doeaments  historiques  incontestables,  qu'un  jurisconsulte  seul 
t  Mordonner),  p.  102,  104,  183, 185, 186,  332, 386, 417,  418, 422, 
k6,  448,  449,  552, 706.  —  Archives  parlementaires,  in-4*,  1879, 
1,  p.  330,  Doléances  de  Pennes,  Septèmes  et  Pierrefeu. 
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Le  roi  rejette  les  demandes  du  Parlement.  Itératives  remontraneet,  9  j 
let  1787.  —  Le  Parlement  combat  l'établissement  de  Vimpdt  do  tin 
et  refuse  Timpdt  territorial,  juillet  1787.  —  Lit  de  justice,  6  août  17 

—  Le  lit  de  justice  déclaré  illégal  par  le  Parlement,  7  août  1787.— 
Parlement  transféré  k  Troyes,  15  août  1787.  — Fermentation  du  peu| 
moyens  illusoires  de  calmer  ses  appréhensions.  —  Insurrection  d' 
société  nouvelle  contre  l'ancienne.  —  La  reine  et  ses  prétendu!  ai 

—  Émeute  du  17  août  1787.  —  Protestations  de  la  Chambre  des  com 
et  de  la  Cour  des  aides,  18  août  1787.  —  Arrêt  du  Parlement  de  P 
siégeant  k  Troyes,  27  août  1787.  —  L'archevêque  de  Toulouse  noa 
premier  ministre,  28  août  1787.  —  Opposition  de  la  France  aux  an 
tions  de  l'Autriche  ;  correspondances  de  Marie-Antoinette  et  de  Joae|i 
en  1783  et  1784.  —  Coup  de  canon  tiré  sur  l'Escaut,  octobre  17 
Marie-Antoinette  avoue  son  impuissance  dans  les  questions  politiqi 

—  Conseils  de  Vergennes  au  roi  k  l'occasion  du  coup  de  canon  tiré 
l'Escaut,  novembre  1784.  —  Joseph  II  et  la  question  de  la  Bavière. 
Les  écrits  de  Mirabeau  et  de  Linguet  sur  le  coup  de  canon  de  TEseï 
•—  Efforts  et  sacrifices  de  la  France  pour  obtenir  le  maintien  dt 
paix.  —  Nouvelle  humiliation  infligée  aux  Français  par  les  événeoM 
arrivés  en  Hollande,  janvier  1788.  ~  L'empereur  Joseph  reprend 
projets  contre  la  Turquie;  sa  lettre  au  roi  de  Prusse  Frédéric-6 
laume,  janvier  1788.  —  Indignation  du  comte  de  Mirabeau;  son  i| 
aux  peuples  contre  les  princes,  1788.  —  Les  droits  des  hommes  mèl 
diquement  exposés  par  Mirabeau.  ~~  Mirabeau  indique  d'une  mani 
précise  les  conditions  à  remplir  par  un  gouvernement  et  la  fin  proclu 
des  monarchies.  —  Les  Allemands  et  les  Français.  Mirabeau  signak 
maladie  meurtrière  de  vouloir  trop  gouverner.  —  Désastres  amenés 
le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  —  Révocation  de  l'impdl 


ikkre  et  de  It  iiib?enUoB  lerritoriale  ;  réublitiemeiit  dee  deux 
fiBgtiimes  et  de  rimp6t  des  quatre  sous  pour  lÎYre,  octobre'  1787.  — 
Bippel  du  Ptrlement,  20  septembre  1787.  —  Galonné  repousse  dans  une 
requête  au  roi  lesaeeusations  du  Parlement,  septembre  1787.  ~  Réponse 
à  Js  requête  de  Calonue.  —  Lettre  de  Mirabeau  à  Soufflot  sur  les  affaires 
politiques^  4  octobre  1787. — Emprunt  de  douze  millions,  13  octobre  1787. 
— Visite  du  conseiller  d'Éprémesnil  au  garde  des  sceaux,  du  16  aii  17  no- 
vembre 1787.  —  Lettre  de  Mirabeau  à  un  magistrat,  10  novembre  17S7. 
—Nouvelle  lettre  de  Mirabeau  au  même  magistrat,  18  novembre  1787.  — 
Séance  du  Parlement  du  19  novembre  1 787. — Lettre  de  Mirabeau  à  Mont- 
morin,  20  novembre  1787.  —  Exil  du  due  d'Orléans  ;  emprisonnement  des 
conseillers  Sabattier  de  Castres  et  Fretean  de  SaintJust,  novembre  1787. 
^  Le  Parlement  convoqué  à  Versailles  le  21  novembre  1787.  —  Mm«  de 
Marsan  et  Louis  XYI  ;  lettre  du  duc  d'Orléans  au  roi,  décembre  1787. 

—  Les  Pairs  s'associent  au  Parlement,  8  décembre  1787.  —  Remon- 
trsnces  du  Parlement  et  réponse  du  roi,  11  et  17  avril  1788.  —  Le  con- 
seiller Goislard  dénonce  les  tentatives  faites  pour  généraliser  et  rendre 
proportionnel  l'impôt  du  vingtième;  arrêt  du  Parlement  interdisant  cette 
mesure  ânineièrey  29  avril  1788.  —  Désaccord  des  lois  relatives  aux  pro- 
lestants  ave«  les  mœurs  publiques.  Impuissance  de  l'administration. —Le 
vicomte  de  Bombelles;  ses  professeurs  de  l'Ecole  militaire.  Voltaire  et  le 
oûnistre  Breteuil.—  Loi  concernant  les  citoyens  ne  professant  pas  la  reli- 
gion catholique  ;  M»«  de  Genlis,  la  marécbale  de  Noailles  et  d'Ëprémesnil. 

—  Le  clergé  accepte  cette  loi  avec  répugnance;  mandement  de  l'évêque 
4e La  Rochelle;  discours  de  l'archevêque  de  Narbonne  au  roi,  27  juil- 
lol  1788.  —  Situation  des  Juifs  en  France;  ce  qu'ils  devaient  gagner  à 
labi  nouvelle.— Naissance  du  parti  dit  d'Orléans.  —  Le  duc  d'Orléans. 
^  L'orléanisme  est  devenu  la  désignation  d'une  opinion  politique  spé- 
«latiTe.  —  Le  Parlement  ne  désirait  pas  plus  que  les  ministres  Is  con- 
foeatioa  des  Ëtau  généraux.  —  Le  comte  de  Brienne  ministre  de  la 
gnerre  et  le  comte  de  La  Luzerne  ministre  de  la  marine,  24  septembre, 
23  décembre  1787.  —Chaque  jour  rend  plus  imminente  une  catastrophe 
redonlée.  •—  Arrêt  du  Parlement  proclamant  les  principes  de  la  monar- 
chie française,  3  mai  1788.  —  Itératives  remontrances  du  Parlemeni, 
4  mai  1788.  —  Le  Conseil  du  roi  casse  l'arrêt  du  Parlement,  4  mai  1788. 

—  Arrestation  de  Goislard ,  de  Montsabert  et  de  d'Ëprémesnil  en  plein 
Parlement,  6  mai  1788.  —  Lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le  8  mai  1788. 

—  Suppression  des  tribunaux  d'exception;  ordonnance  criminelle.  — 
Discours  du  premier  président  ;  protestations.  —  Les  Parlements,  les  tri- 
bunaux de  toutes  sortes,  la  noblesse  et  le  Tiers-État  s'insurgent  contre  les 
décisions  du  lit  de  justice.  —  Assemblée  des  trois  ordres  du  Dauphiné  au 
château  de  Vizille,  le  21  juillet  1788.  —  Exil,  emprisonnement  de  fonc- 
tiaaaaires  rebelles  ;  refus  d'obéissance  de  plusieurs  of&ciers  de  l'armée. 
—Assemblée  générale  du  clergé,  t5  juin  1788;  ses  remonirancesen  faveur 
éeses  privilèges.  —  Les  Français  appelés  à  donner  leur  avis  au  sujet  de  la 
coBvecatioB  des  ËtaU  généraux,  5  juillet  1788. — ÉcnU  de  Mlnheau  sur 

m.  1^ 
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la  liberté  de  la  pretse.—Con vocation  |de^  ÉMyi|tu.l<»' mai  1789.— Emprunt 
forcé  décrété  le  1 6  août  1788  ;  panique  générale.  —  Attitude  du  roi  ;  a? en- 
glement  étrange  de  Loménie^  de  son  successeur  Jiecker  et  des  Parlemeits. 

—  Necker  nommé  directeur  général  des  fioances  le  25  août  1788.  ^ 
Entrainement  passionné  des  Français  pour  les  lettres,  les  seîeaees  et  lei 
arts.  —  Effenrescence  des  esprits;  la  presse,  les  clubs;  mauvaise  récolte 
en  1786.  —  Lit  de  justice  projeté  pour  le  15  septembre.  Proteatatloos 
des  magistrats  ;  Barentin  remplace  Lamoignon  le  19  septembre  1788. 

—  Enthousiasme  produit  par  le  retour  de  Necker  au  ministère.  —  Le 
Parlement  rendu  à  ses  fonctions,  24  septembre  1788.  —  Le  rappel  des 
Notables  est  décidé,  5  octobre  1788.  —  Les  Notables  ne  eompreBMDt 
ni  les  vœux  des  populations  ni  l'irrésistible  puissance  de  l'opinion  pn- 
blique.  —  Le  mémoire  des  princes;  conduite  réservée  du  die  d*Orléans. 

—  Jugement  de  Mirabeau  sur  les  événements  en  préparation  ;  pnbUeâtioD 
de  sa  réponse  aux  alarmes  des  bons  citoyens,  —  Mirabeau  et  Lauxun. 

—  Clairvoyance  de  Mirabeau;  Incertitudes  de  Necker.  —  Bssai  swr 
Us  privilèges^  par  Sieyès.  —  Accord  impossible  entre  let  magistrats  et 
les  citoyens.— Tentatives  puériles  des  magistrats  pour  ressaisir  la  popu- 
larité. —  Rapport  de  Necker  au  roi  sur  les  Ëtats  génértttx,  26  dé- 
cembre  1788.  —  Mirabeau  essaie  de  réagir  contre  rengonement  di 
public  en  faveur  de  Necker.  —  Voltaire  et  Rousseau.  -<  Perpétaelle 
tendance  de  certains  hommes  à  poursuivre  une  chimérique  orgaaiu- 
tion  de  la  société.  —  Mirabeau  en  Provence,  15  janvier  17804  —  Appa- 
rition de  la  brochure  Qu'est-ee  que  le  Tiers-Étal^  février  1789.  —  Le 
soulèvement  du  Tiers-État  s'étend  dans  toutes  les  provinces.  —  Let 
cahiers  des  bailliages,  la  liberté  de  la  presse,  les  conquêtes  de  1789. 


Le  roi  r^atte 

let  demandas 

da  Parlement. 

Itératives 
remontranees 
let  magittrttt, 
9jallletl787. 


La  demande  faite  par  le  Parlement  de^  ét^  ^ 
recette  et  de  dépense  communiqués  aux  Notables 
révélait,  avec  Tâpreté  des  discussions  qui  avaient  ou 
lieu  dans  son  sein,  les  prétentions  des  magistrals.  Us 
sentaient  le  gouvernement  presque  à  bout  de  voie, 
et,  dans  leur  hautaine  confiance  en  leur  organisation 
corporative,  pensaient  que  le  moment  était  venu  de 
dominer  l'État  en  saisissant  cette  occasion  d'augm^Q- 
ter  leurs  privilèges  et  leur  puissance. 

L'archevêque  de  Toulouse  se  trouvait  fatalement 
obligé  ou  de  se  mettre  à  la  merci  du  Parlement  ou  d'en 
appeler  aux  États  généraux .  Avant  de  subir  l'unç  ou 
l'autre  deceftalteriiatives,  il  résolut  de  faire  intervenir 
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afrtorité  royale  et  à  son  instigation  Louis  XVI  refusa 
»  pièces  de  comptabilité  en  rappelant  qu'elles  avaient 
té  placées  sous  les  yeux  des  Notables,  qui  comp- 
ilent dans  leurs  rangs  nombre  de  magistrats  ;  qu'un 
oovel  examen  n'apporterait  pas  plus  de  lumières,  et 
a'il  n'était  pas  d'ailleurs  «  dans  l'ordre  des  fonctions 
ni  sont  confiées  au  Parlement  y> ,  enfin  le  roi  prescrivit 
î prompt  enregistrement  de  la  déclaration  présentée. 

Le  Parlement,  réuni  le  12  juillet^  se  divisa  en 
trisgroupes:  l'un  demanda  la  convocation  des  États 
àiéraux,  qui  fut  rédànrrée  par  vingt-eïnq  voix; 
autre,  composé  de  vingt-sept  magistrats,  conclut  au 
3jet  de  l'impôt  du  timbre,  et  soixante  conseillers  déci- 
èrent  d'itératives  remontrances  conçues  en  ces  ter- 
les  :  «  Le  premier  caractère  d'un  impôt  est  la  néces- 
té.  Le  Parlement  ne  pense  point  à  jeter  un  regard  im- 
radent  sur  les  secrets  de  l'administration,  mais  il  se 
roit  permis  de  demander  à  Sa  Majesté  la  certitude 
îgale  d'un  déficit  peut-être  exagéré,  certitude  qui 
nie  pourrait  justifier  aux  yeux  des  peuples  l'enre- 
istrement  d'aucun  impôt,  d  —  «  Il  est  impossible, 
ipKqua  Louis  XYI,  de  douter  que  les  impôts  ne 
lient  malheureusement  indispensables...  Je  veux 
en. . .  prendre  en  bonne  part  les  nouvelles  instances 
B  mon  Parlement  ;  mais  elles  doivent  être  les  der- 
\ktSj  ma  volonté  est  qu'il  procède  sans  délai  à  l'en 
^strement  de  ma  déclaration.  t> 

Au  lieu  de  s'incliner  devant  l'autorité  souveraine,    ^  Ptriemem 

'  combat 

»  magistrats  s'élevèrent  avec  énergie  contre  l'impôt   ^'^^^i^^!^^^ 
a  timbre,  et,  le  24  juillet,  dans  la  rédaction  de  nou-  ^""^î^j^Jp^Jf^' 
elles  remontrances,  critiquèrent  ce  genre  de  taxe,     u,î!JîSriii. 
ffirmant  que  la  nation  seule  pouvait  établir  un  impôt     i"*"«*  ^''^' 
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perpétuel,  et  que,  si  le  Parlement  devait,  sur  Tordre 
du  souverain,  notifier  au  peuple  la  décision  des 
États  généraux,  une  pareille  missicm  ne  lui  conférait 
pas  le  droit  de  remplacer  la  nation.  Louis  XVI  promit 
d'examiner  les  objections  faites  contre  Timpôt  du 
timbre  et  annonça  en  même  temps  l'envoi  au  Par- 
lement d*un  édit  relatif  à  rétablissement  d'une  sub-  ^ 
vention  territoriale  dans  tout  le  royaume.  : 

Ce  nouvel  impôt,  qui  devait  être  payé  par  tous  et   : 
n'admettre  aucun  privilège,  froissa  les  sentiments    * 
égoïstes  des  magistrats,  et  le  Parlement,  oubliant  toute 
prudence  en  présence  de  ses  intérêts  menacés,  ré- 
pondit sans  désemparer  : 

c  La  Cour,  considérant  que,  dans  la  situation  diffi- 
cile des  finances  de  l'État,  pénétrée  également  du 
désir  de  prouver  au  roi  son  zèle  et  sa  soumission,  et 
de  conserver  les  droits  de  la  nation  et  de  la  fortune 
publique,  elle  se  trouve  privée  des  connaissances 
qu'elle  a  inutilement  sollicitées,  et  réduite,  après 
cinq  ans  de  paix,  à  délibérer  sur  un  impôt  désastreux 
et  autres  qui  en  sont  la  suite,  dont  la  nécessité  n'est 
pas  prouvée,  et  dont  la  proportion  avec  les  besoins 
de  l'État  n'est  pas  établie  ; 

a  Considérant  que  la  nation,  représentée  par  les 
États  généraux,  est  seule  en  droit  d'octroyer  au  roi 
les  subsides  nécessaires,  et  que  la  nation  seule  peut 
sans  partialité  délibérer  sur  le  choix  des  moyens  de 
procurer  au  dit  seigneur  roi  les  secours  dont  le  Jbe- 
soin  sera  évidemment  démontré...  a  arrêté  que  ledit 
seigneur  roi  sera  très  humblement  supplié...  d'as- 
sembler les  États  généraux  du  royaume,  s» 

Louis  XYI,  ayant  refusé  de  recevoir  une  députa^ 
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\m  de  la  Cour,  ce  fut  le  premier  président,  accom- 
[Nigiié  de  deux  de  ses  collègues,  qui  porta  à  Yer- 
nilles  Tarrêté  du  30  juillet.  Le  roi,  debout  devant 
me  cheminée,  se  borna  à  prendre  le  papier  en  disant  : 
t  Je  vous  ferai  savoir  mes  intentions ^  i»  et  passa  dans  la 
)ièce  voisine.  <t  Messieurs  s'attendent  à  un  Ht  de  jus- 
iee  pour  la  semaine  prochaine,  ajoute  le  journal  qui 
ipporte  cette  scène...  Il  était  question  de  ce  coup 
Ttutorité  la  semaine  dernière...  Les  ministres  pour- 
'aient  changer  encore,  car...  ils  sont  très  embarras- 
M...,  on  assure  que  tous  les  Parlements  de  province 
mt  ligués...,  ceux  de  Normandie  et  de  Bordeaux 
mnnent  déjà  de  donner  un  petit  échantillon  de  leurs 
liispositions  peu  favorables,  à  roccasion  de  Fédit  des 
lasemblées  provinciales.  Ayant  observé  qu'on  s'était 
iDoqué  de  celui  de  Paris,  ils  ont  déclaré  qu'ils  n'enre- 
pstreraient  cet  édit  que  lorsque  Sa  Majesté  leur  en- 
mrait  en  même  temps  les  divers  règlements  qu'elle 
]r  annonce.  » 

Le  lit  de  justice,  après  bien  des  hésitations  qui  trans-  lu  de  juiic 
|)iràrent  dans  le  public,  eut  enfin  lieu  le  6  août  1787. 
K  II  n'appartient  point  à  mon  Parlement  de  douter 
le  mon  pouvoir,  dit  Louis  XVI,  ni  de  celui  que  je 
ai  ai  confié  ;  c'est  toujours  avec  peine  que  je  me 
lécide  â  faire  usage  de  la  plénitude  de  mon  auto- 
ité  et  à  m'écarter  des  formes  ordinaires,  mais  mon 
^riement  m'y  contraint  aujourd'hui,  et  le  salut 
le  l'État^  qui  est  la  première  des  lois,  m'en  fait  un 
levoir.  9  Le  garde  des  sceaux  prît  ensuite  la  parole 
A  affirma  que  l'on  ne  pouvait  mettre  en  doute  l'obli- 
gation de  recourir  à  de  nouveaux  impôts  ;  que  Tas-» 
semblée  des  Notables  avait  examiné  et  approfondi 
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les  grands  objets  de  radministration  des  finances; 
que  les  comptes  de  dépenses  et  de  recettes  avaient 
été  mis  sous  ses  yeux,  et  que  par  conséquent  un  nou* 
vel  examen  des  revenus  et  charges  de  TÉtat  n'avait 
jamais  été  moins  justifié.  Il  soutint  que  le  roi,  ré- 
duit à  la  triste  nécessité  d'augmenter  les  imposi- 
tions, avait  dû  préférer  <k  les  tributs  qui  seraient 
payés  par  la  classe  la  plus  aisée  de  ses  sujets...  Sa 
Majesté  a  d'abord  déclaré  que  le  poids  des  nouvelles 
impositions  n'excéderait  ni  la  mesure  ni  la  durée 
des  véritables  besoins  de  l'État...,  a  formellement 
annoncé  qu'elle  allait  réduire  et  boniGer  au  moins 
de  quarante  millions  les  dépenses  et  les  recettes  an- 
nuelles de  son  Trésor.  Ces  bonifications  et  ces  éco- 
nomies sont  déjà  effectuées  pour  plus  de  vingt  mil* 
lions  et  elles  sont  si  irrévocablement  arrêtées  qu'elles 
font  déjà  partie  des  fonds  destinés  à  combler  le  dé- 
ficit des  finances. . .,  ce  n'est  donc  pas  pour  envelop- 
per le  tableau  de  ses  finances  de  ténèbres  mystérieuses 
que  le  roi  n'a  point  communiqué  à  son  Parl^noit 
les  états  qui  viennent  d'être  vérifiés  par  une  asseni- 
blée  respectable,  dont  presque  tous  les  chefs  des 
Ck)urs  souveraines  ont  été  membres.  Le  roi  ne  se 
méfiera  jamais  de  la  magistrature...,  mais  il  a  con- 
sidéré que^  par  la  constitution  de  la  monarchie,  il  esl 
le  seul  administrateur  de  son  royaume...,  que  les 
circonstance^  sont  trop  urgentes  pour  se  coudlii» 
avec  de  nouveaux  délais  qui  seraient  bientôt  une  ca- 
lamité publique.  ^  Le  premier  président  du  Parld- 
ment  répliqua  qucT.  a  les  vrais  intérêts  du  roi,  insé- 
parables de  ceux  de  la  nation,  étaient  les  seuls  motifi 
qui  avaient  conduit  le  Parlement  dans  toutes  ses  délî- 
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béntioBS.  Votre  Parlement,  dit-il,  conçoit  difficile- 
nent  comment  on  a  pu  conseiller  à  Votre  Majesté, 
de  déployer  l'appareil  de  la  puissance  suprême 
dans  une  circonstance  où  il  avait  lieu  d'espérer  de 
ne  voir  éclater  que  la  bienfaisance  et  la  justice  de 
Votre  Majesté...  Dans  la  crise  annoncée,  avouée  et 
reconnue  dans  l'assemblée  des  Notables,  votre  Par- 
lement ne  pouvait  délibérer  légalement  qu'avec  le 
secours  des  connaissances  et  des  lumières  qu'il  a  sol- 
licitées...» affligé  d'avoir  eu  à  donner,  depuis  douze 
ans^  son  suffrage  sur  des  impôts  accumulés  et  dont 
la  projets  présentés  porteraient  la  masse  jusqu'à  plus 
de  deux  cent  millions  d'accroissement  depuis  Tavè- 
nement  de  Votre  Majesté  à  la  couronne,  il  n'a  pas 
cm  avoir  des  pouvoirs  suffisants  pour  se  rendre  ga- 
rant de  l'exécution  des  édits  vis-à-vis  de  vos  peuples 
qui  voient  avec  effroi  les  suites  fâcheuses  d'une 
idministration,  dont  la  déprédation  excessive  ne  leur 
panft  pas  même  possible...  Souvent  votre  Parle- 
ment... s'est  laissé  éblouir  par  les  illusions  que  lui 
mit  faites  successivement  plusieurs  des  administra- 
teors...  Dans  ce  moment,  ou  après  cinq  ans  de  paix 
:out  espoir  de  soulagement  prochain  est  perdu..,  vos 
nagistrats  ne  peuvent  accorder  un  acquiescement 
pie  votre  Parlement  donnerait  sans  qualité.  t>  Le 
Premier  Président  continuait  en  faisant  une  critique 
les  plus  vives  de  l'impôt  du  timbre ,  <c  plus  désas- 
irenx  que  la  gabelle,  d  de  la  subvention  territoriale 
fui  «1  a  le  même  caractère  d'immoralité^  »  et  dé- 
clarait que  le  Parlement,  dans  l'impossibilité  où 
il  se  trouvait  de  voter  des  impositions  aussi  acca- 
blantes^ ne  pouvait  que  réitérer  les  instances  les  plus 
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vives  h  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  pour  le 
de  son  autorité,  pour  la  gloire  de  son  règne 
rétablissement  des  finances,  qu'il  lui  plût... 
der  la  convocation  des  États  généraux  qui  b 
vaient  sonder  les  plaies  profondes  de  l'État. 
A  la  suite  de  ce  discours,  le  greffier  en 
çut  l'ordre  de  lire  l'édit  qui,  en  supprimai 
des  deux  vingtièmes,  établissait  une  subvent 
toriale.  L'avocat  du  roi  Seguier  prenant  ali 
rôle  donna  l'étrange  spectacle  d'un  officier  < 
qui  alléguait  les  devoirs  de  sa  charge,  se 
sance  obligée  à  la  volonté  royale  pour  requ 
registrement  d'une  loi  dont  l'exécution  metti 
sa  conviction,  le  comble  à  l'infortune  publiqi 
terait  l'épouvante  parmi  les  citoyens  de  tou 
de  justice  Le  lendemain,  le  Parlement  convoquant  1 
Parlement,  déclarait  après  une  longue  séance  que  toi 
s'était  passé  dans  le  lit  de  justice  était  nul  i 
que  des  édits  et  ordonnances  ne  pouvaie 
la  nation  d'aucuns  de  ses  droits  ni  autoriser 
ception  contraire  à  tous  les  principes.  L'arr 
portes  ouvertes,  excita  l'enthousiasme  des  a 
D'Éprémesnil  fut  porté  sur  leurs  bras  jusqu 
ture,  et  les  jeunes  magistrats  des  Enquêtes 
de  leur  popularité,  désignèrent  ceux  d'entr 
avaient  opiné  avec  le  plus  d'audace. 

La  révolte  à  peine  déguisée  d'un  Parlent 
vant  à  l'outrage  en  parlant  à  son  souven 
avocat  du  roi,  requérant  l'enregistrement 
qu'il  flétrissait  de  son  blâme,  l'émeute  pro' 
fomentée  par  ceux-là  même  qui  étaient  cl 
rendre  la  justice,  tout  portait  le  caraeté 
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iDirchie«  contre  laquelle  il  follait  réagir  à  tout  prix. 

Que  Brieone  ait  cominis,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  une 
maladresse  en  présentant  l'impôt  du  timbre  avant 
celui  de  la  subvention  territoriale,  dont  le  refus  eût 
mis  en  lumière  l'égoïsme  des  privilégiés,  peu  im- 
porte? Le  résultat  eût  été  le  même.  L'archevêque  de 
Toulouse  subissait  la  peine  des  mensonges  accumulés 
par  ses  prédécesseurs  et  se  trouvait  plus  entraîné  par 
les  événements  que  par  son  caractère  à  essayer  de  la 
force.  Il  n'y  avait  pas  de  moyen  terme,  il  fallait  vivre 
pour  prouver  la  réalité  des  améliorations  financières 
annoncées,  il  fallait  vivre  pour  être  en  mesure  d'af- 
fronter les  investigations  des  États  généraux,  si  tou- 
tefois, dans  ces  circonstances  critiques,  Brienne  se 
résignait  à  mettre  la  .couronne  aux  prises  avec  la 
nation. 

Une  décision  du  Conseil  cassa  le  1 4  août  les  arrêtés  Le  ptriem 
du  Parlement  contre  la  subvention  territoriale  et  i^ntl 
rimpôt  du  timbre.  Profondément  irrité  de  la  conduite 
de  cette  cour  souveraine  qui  déclarait  illégale  la  pro- 
mulgation d'édits  créant  des  charges  nouvelles  et  qui 
s'élevait  contre  la  suppression  de  l'impôt  des  deux 
vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour  livre,  Louis  XVI 
accusa  les  magistrats  de  vouloir  rendre  impossible 
Texécution  de  ses  engagements.  Stigmatisant  la  cri- 
minelle audace  qu'ils  avaient  montrée  par  leur  refus 
d'examiner  la  subvention  territoriale,  il  rappela  leurs 
attaques  contre  son  autorité  qui  provoquaient  une 
fermentation  dangereuse  et  termina  ses  sévères  re- 
proches en  ordonnant  au  Parlement  de  se  transporter 
i  Troyes  où  il  continuerait  à  remplir  ses  fonctions 
judiciaires^ 


15  loùt  17 
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rmenuuon  Lc  troublc  jeté  dans  les  esprits  par  de 
ënlTnuBoIrcs  débats  s'exhala  en  placards  injurieux  pc 
lîéhewiÔDs.  affichés  à  l'intérieur  du  château  de  Ver 
les  murs  des  édifices  publics  et  jusque  su 
des  routes,  placards  respirant  une  telle 
le  lieutenant-général  de  police  signala  a 
Breteuil  comme  une  grave  imprudence  I 
de  cette  princesse  à  Paris  en  un  pareil  m< 
recherche  de  tous  les  moyens  de  rétablir 
de  ramener  la  confiance  parmi  la  popi 
ministres  firent  colporter  avec  une  certaine 
la  liste  des  réformes  introduites  dans  la  m\ 
et  dans  celle  de  la  reine.  La  compagnie  des  i 
Porte,  les  gendarmes,  les  chevau-légers  c 
étaient  congédiés  ainsi  que.  les  équipi 
grande  fauconnerie,  de  la  fauconnerie  < 
de  la  louveterie.  On  apprit  le  licenciemc 
sonnel  attaché  aux  voitures  de  cérémonie 
par  l'annonce  du  don  fait  au  premier  éci 
caresses  devenus  désormais  inutiles.  La  s 
de  la  direction  et  intendance  générale  i 
sinécure  qu'avait  rétablie  Marie-Antoinett 
du  duc  de  Polignac,  coïncida  avec  le  r 
grand  nombre  de  pages  de  la  petite  écu 
tinction  de  l'office  désormais  superflu  de 
donnier.  Énumérations  puériles  qui  pr 
lumière  à  la  fois  sur  les  préoccupations 
très  et  sur  celles  d'un  peuple  disposé  i 
avec  une  railleuse  ironie  cette  sorte  de 
d'une  maison  royale.  «  On  assure,  raco 
nouvellistes,  que  la  réforme  de  la  maison 
à  force  de  soins,  de  recherches,  de  lésine 
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i  ufl  iDiUioD.  On  ajoute  que  le  même  jour  la  reine 
a  signé  le  projet  d'une  fête  pour  Fontainebleau  qui 
coûtera  peut-être  autant  que  l'économie,  et  que  Sa 
Majesté  a  dit  ensuite  en  riant  :  mais  il  faut  savoir  si 
M.  d'Éprémesnil  nous  en  donnera  la  permission.  » 
Tandis  qu'on  supprime  des  places  d'un  côté,  de 
l'autre  on  en  recrée,  observe  le  même  journal^  qui 
ne  se  doute  pas  qu'une  demoiselle  Noël  vient  d'être 
appelée  à  la  fonction  d'enfileuse  des  diamants  de  la 
reine  avec  un  traitement  de  1,200  livres. 
Soulevée  contre  un^mode  de  gouvernement  que     ^^«^nea 


d'une 


Voltaire  avait  qualifié  a  l'art  de  prendre  le  plus  d'ar-  société  nov 
gent  qu'on  peut  à  une  partie  des  citoyens  pour  le  ~°*"^'"^ 
donner  à  une  autre  partie  » ,  la  nation  française  ré- 
pudiait une  organisation  conquérante,  permettant 
de  s'emparer  du  fruit  des  labeurs  de  chacun  pour 
le  répartir  au  gré  du  plus  fort.  Dans  cette  transfor- 
mation d'une  société  qui  tendait  à  assurer  désormais 
Testime  et  les  profits  à  une  existence  consacrée  au 
travail,  as  lieu  de  prodiguer  à  l'oisiveté  des  hon- 
oeurs  et  des  privilèges  pécuniaires,  un  accord  tacite 
était  intervenu  entre  une  foule  de  preneurs  favorisés 
et  ceux  qu'on  spoliait.  Plus  d'un  personnage,  incapable 
de  justifier  son  droit  à  une  rémunération,  s'unissait  à 
des  citoyens  dont  le  rôle  était  de  fournir  de  Kargent 
sans  en  jamais  recevoir,  pour  s'indigner  du  bonheur  de 
pensionnaires  préférés  dont  il  comparait  la  somme  des 
avuitagea  i  celle  qu'il  avait  obtenue.  Les  salariés  de 
la  Cour  comine  les  fournisseurs  des  salaires  formaient 
par  le  concert  de  leurs  plaintes,  une  opinion  publique 
qui  discutaibles  largesses  des  princes  et  se  demandait 
pour  quelle  raison  le  grand  écuyer  de  France,  le 
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prince  de  Lambesc,  devait  avoir  quatre-vingt-dix-sepi 
chevaux  entretenus  et  trente  et  un  serviteurs,  pour- 
quoi le  roi  qui  lui  allouait  un  traitement  de  cent 
soixante-trois  mille  livres,  avait  porté  ce  traitement 
à  deux  cent-cinquante  mille  livres,  le  jour  où  il  lai 
avait  retranché  ses  chevaux,  ses  serviteurs  et  les 
voitures  et  harnais  qui  correspondaient  à  une  pareille 
écurie  ? 
reine  Êtourdic  des  critiques  dont  ses  moindres  actions 

d^tmu.  étaient  l'objet,  froissée  dans  ses  habitudes  d'esprit  qui 
poétisaient  la  nature  des  princes  en  les  prédestinant 
à  l'affection  et  au  dévouement  désintéressés  de  leurs 
sujets,  Marie-Antoinette  ne  savait  que  penser  des  con- 
seils qu'elle  avait  reçus  de  son  entourage,  et  moitié 
par  suite  de  ses  préjugés  princiers,  moitié  par  suite 
de  son  caractère  affectueux,  elle  se  plaignait  à  son  frère 

■ 

du  manque  de  jugement  qu'avaient  montré  les  per- 
sonnes composant  sa  société  et  des  erreurs  qu'elles 
lui  avaient  fait  commettre,  a  Ce  que  vous  me  dites  de 
M""' de  Polignac  et  de  ses  amis,  répondait  Joseph,  est 
parfaitement  juste,  mais  je  ne  suis  aussi  bon  (Hc)  de 
croire  qu'ils  se  sont  trompés  au  sujet  de  Galonné.  Au 
contraire,  ils  l'ont  très  bien  jugé  en  arrachant  de  loi 
nombre  de  concessions  et  d'avantages  personnels  sous 
l'apparence  de  le  soutenir,  sachant  que  cet  homme 
sacriBait  tout  à  sa  convenance.  Vous  souvenez-vous. •• 
de  ce  que  la  dernière  fois  que  j'eus  le  plaisir  de  vou8 
voir^  assise  sur  une  pierre  dans  l'avenue  deTrianon... 
je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire  que  si  vous  vouKes 
vous  assurer  si  ces  bonnes  gens  vous  sont  atttcbéi 
vraiment  ou  s'ils  ne  s'aiment  qu'eux-mêmes,  que 
vous  n'aviez  qu'à  leur  refuser  parfois  leurs  désirs, 
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que  vous  verriez  d'abord  la  valeur  de  leur  attache- 
ment et  distingueriez  ceux  qui,  vraiment  aiment  votre 
honneur  et  réputation  ou  seulement  leur  avantage^  en 
mettant  toutes  les  voiles  au  bon  vent  qui  leur  souf- 
flait, incertains  et  peut-être  même  peu  soigneux 
combien  cela  durerait,  pourvu  qu'ils  accrochent  pour 
eux,  leurs  parents,  amis  et  protégés  »  tout  ce  qu'ils 
pouvaient.  » 

Cette  prédiction  ne  se  trouva  que  trop  justifiée, 
quand  Marie-Antoinette  dut  consentir  à  la  suppression 
de  la  charge  qu'elle  avait  ressuscitée  pour  le  duc  de 
Polignac.  Le  mari  de  sa  prétendue  amie  lui  infligea 
l'ennui  d'une  scène  pénible  avec  l'archevêque  de  Tou- 
louse, où  après  avoir  soutenu  la  nécessité  de  la  fonction 
d'intendant  général  des  postes,  il  se  tourna  vers  la 
reine  en  disant  :  a  Madame,  sans  demander  à  Votre 
Majesté  une  décision  qui  ne  peut  être  douteuse,  il 
me  suffit  qu'elle  me  montre  quelque  désir  que  je 
remette  une  place  que  je  tiens  de  ses  bontés  pour 
que  je  la  lui  rende,  et  voilà  ma  démission.  y>  La 
reine  la  prit,  c  en  louant  beaucoup  sa  noblesse  et  son 
honnêteté,  ce  qui  ne  le  dédommagea  pas  tout  à  fait 
de  cinquante  mille  livres  de  rentes  qu'il  perdait  », 
ajoute  Besenval,  sans  avoir  l'air  de  comprendre  l'ab- 
sence complète  de  délicatesse  et  de  dévouement  que 
dénote  une  semblable  altercation.  Il  rapporte  ensuite 
que  Louis  XYI  ne  fut  pas  plus  ménagé  par  le  duc  de 
Coigny,  lorsqu'à  la  nouvelle  de  la  suppression  de  la 
petite  écurie,  ce  seigneur  accourut  plein  d'irritation 
chez  le  roi  qui  à  son  tour  entra  dans  une  violente  colère . 
Louis  XVI,  raconte  Besenval,  en  parlant  de  la  dispute 
qui  avait  eu  lieu,  a  dit  en  ma  présence  :  Nous  nous 
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sommes  véritablement  fôchés,  le  dnc  de  Coigny  et 
moi  ;  mais  je  crois  qu*il  m'aurait  battu,  que  je  le  lui 
aurais  passé  s>.  Puis  Besenval  continue  :  <k  la  reine 
voulut  se  plaindre  à  moi  de  Temportement  du  duc  de 
Coigny. . .  Madame,  lui  dis-je,  il  perd  trop  pour  se  con- 
tenter de  compliments.  Il  est  pourtant  affreux,  ajou- 
tai-je,  de  \ivre  dans  un  pays  ou  l'on  n'est  pas  sûr  de 
posséderle  lendemain  ce  qu'on  possédait  la  veille.  Cela 
ne  se  voyait  qu'en  Turquie.  >  Leduc  de  Coigny  rece- 
vait cependant  une  pension  de  cinquante  mflle  livres, 
dont  vingt  mille  réversibles  à  son  fils  après  sa  mort. 
11  touchait  quatre  cent  mille  livres  par  suite  d'un  bre- 
vet de  retenue,  et  obtint  le  titre  de  pair  de  France, 
c  On  regarde  cette  faveur,  remarque  un  journal  à 
propos  de  cette  dignité,  comme  un  dédommage- 
ment de  la  place  de  premier  écuyer  supprimée...  On 
n'est  pas  moins  surpris  de  voir  l'arrière-petit-fils  d'un 
marchand  de  bœufs  à  la  veillle  de  siéger  au  Parlement 
comme  pair.  t>  Jugement  ironique  porté  sur  ce  haut 
personnage  dont  Besenvat  nous  montre  avec  d'autant 
plus  d'impartialité  Tégoïsme  et  la  nullité  qu'il  partage 
à  la  fois  ses  convoitises  et  son  aveuglement.  Que  dire 
en  efTet  de  la  conversation  de  Besenval  avec  la  reine  au 
moment  du  renvoi  de  Calonne,  quand  en  recon^ 
naissant  la  fôcheuse  disposition  des  esprits^  les  con- 
séquences qu'elle  pourrait  entraîner,  il  exprime 
ses  regrets  de  la  chute  de  ce  ministre  et  pousse  sa 
souveraine  à  braver  l'opinion  publique  par  une  ré- 
sistance à  outrance  *  ? 
Le  Parlement  ayant  reçu  son  ordre  de  départ  le 

«  Archives  nationales,  X*^9Sô,  RemoDlrancesda  Parlement  da  24  juil- 
let 1787.  —  XIB8987.  Proeès-Terbal  do  lit  de  Justice  tenu  à  Vemillrt. 
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15  aoû|j,i9iv  4p  lit.proceNÎon  du  vœu  de  louis  ^11» 
le  peuple  de  Paris  saisit  avec  un  tact  merveilleux 
Toecasion  de  cette  coïncidence  pour  manifester  ses 
sympathies  en  faveur  des  magistrats  frappés.  Lorsque 
les  femmes  de  la  halle  apprirent  qu'à  la  demande 
de  la  Ch^uidbre  des  Comptes  des  soldats  devaient 
remplacer  le  Parlement  dans  le  défilé  où  cette  com- 
pagoie  souveraine  figurait  à  sa  droite,  elles  cou- 
le 6  août  1787.  -  AD«  1079.  Arrêt  do  Conseil  d*État  du  14  août  1787, 
ctiiaBt  Ici  MTéU  da  Parlement  dei  7  et  13  août  1787,  relatitement  à  la 
nkintîMi  torriloriale  et  ai  timbre.  —  X«*9081.  Lettrée  |>atentes  trana- 
féraot  à  Troyet  le  aiège  dn  Parlement  de  Paris,  15  août  1787.  —  K 160. 
Ordre  donné  aux  conseillers  da  Parlement  de  se  rendre  à  Trojes,  15  août 
1787.  0*243  :  Snppresiion  des  foitores  de  cérémonies  ;  le  ministre  de  la 
laison  da  roi  «a  comte  de  Teaaé,  18  août,  4  8ept«  17  sept.,  4  nov.,  21, 
n  décembre  1787.  Nomination  de  W^*  Noël  à  la  place  d'enfilense  de  dia- 
iiats  de  la  reine,  19  juillet  1787.  Traitement  du  prince  de  Lambesc, 
l  leHeabro  1787.  Penaton  du  duc  de  Goigny,  14  octobre  1787.  O<4^0  : 
Le  ministre  de  la  maison  du  roi  au  baron  d*Oigny,  pour  l'atertir  de  la 
nppreuion  de  la  charge  de  directeur  et  d'intendant  général  des  postes, 
rdais  et  measageriei,  10  août  1787.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  k 
M.  da  Boorgnon,  6  sept.  1787;  au  vicomte  de  Vergennes,  au  comte  de 
Vtidrenil,  ao  comte  d'Haussonville,  au  chetalier  de  Forget,  9  août  1787.— 
Mimoim  hittoriquis  et  polUiqttes  du  régné  de  LmUs  IVl,  par  Sou- 
liTie.  In-8,  l^Ql,  tome  VI,  pages  236  à  256.  ExtraiU  des  Mémoires  se? 
crrtf  do  cardinal  de  Brienne,  p.  240.  —  Mémoires  secrets  pour  servir  à 
^"histoire  de  la  réptiblique  des  lettres,  tome  XXXV,  p.  281  et  suit.,  286 
elioif.,  294,295  et  suif.,  300  et  soif.,  303  et  suif.,  316, 323, 326,  328  et 
niT.,  332, 335,  339  et  suif.,  340  et  suif.,  343,  348  et  suif.,  350  et  suif., 
U  et  sniv.,  359,  362,  364,  365,  367,  369  et  suif.,  371,  372,  373, 
U3,  459.  —  Introduction  historique.  Réimpression  de  Tancien  JTont- 
^,  p.  241  et  soif.  —  CorrespondcMce  secrète,  publiée  par  Lescure, 
tone  n,  p.  170  et  suif.  —  Mémoires  du  baron  de  Besenval,  tome  II, 
P  256  et  aoif .,  260  et  soif. — Mémoires  de  Weber,  tome  I,  p.  181  et  suiv. 
^Ànaales  francises  depuis  le  commencement  du  régne  de  Louis  XVI 
i^aux  États  généraux^  par  Guy-Marie  Sallier,  ancien  conseiller  du 
Pirlement  de  Paris,  ln-8,  1813,  p.  96  et  suif.  —  Recueil  des  anciennes 
iott  fnmçaisesy  par  Isambert.  Tome  XXVIII,  p.  416  etsuiv.,  419,  423 
ei  luif.  —  Œuvres  complètes  de  Voltaire,  tome  XXVII,  p.  11.—  Jfam- 
iminette,  Joseph  H  anâ  léopold  IL  In-8.  Leipsig,  1866,  p.  110  et 
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vrirent  de  flears  la  route  qu'auraient  dû  parcourir  lei 
exilés. 
l'ich'aœbre       ^  ^^^^  désapprobatiou  tacite  succéda  le  surlmi* 
I  Comptes    demain  une  manifestation  bruyante,  quand  les  deus 
des  Aide8,   frères  du  roi  vinrent  faire  enregistrer  les  dédsion 
du  lit  de  justice  à  la  Chambre  des  Comptes  et  i 
la  Cour  des  Aides.  Des  applaudissements  accueil- 
lirent Monsieur,  que  Ton  croyait  hostile  à  une  trans- 
cription forcée,  et  des  sifflets  et  des  huées  punireni 
le  comte  d'Artois  de  son  adhésion  à  une  semblable 
mesure.  Quelques  jours  après,  le  peuple  aigri,  comme 
le  constatent  les  journaux  de  l'époque,  menaçait  la  vie 
de  la  comtesse  de  Tessé  prise  pour  M"'  de  Polignac, 
délivrait  avec  violence  des  personnes  arrêtées  à  cause 
des  propos  séditieux  qu'elles  avaient  tenues,  et  les 
poissardes  de  Paris  refusaient  de  porter  le  bouquet 
traditionnel  qu'on  offrait  au  roi  à  Tocc^sion  de  sa  fête. 
•meiite  La  Chambre  des  Comptes  et  la  Cour  des  Aides  décla- 

koût  1787.  rèrent  nulle  et  illégale  la  transcription  faite  d'office 
sur  leurs  registres.  La  première  se  plaignit  qu'on 
n'eût  donné  connaissance  <k  à  la  Chambre  ni  du  mon- 
tant du  déficit  ni  de  celui  des  bonifications,  en  sou- 
tenant, suivant  les  formes  constitutives  de  la  monar- 
chie, qu'une  nouvelle  nature  de  subside  exigeait  le 
consentement  de  la  nation  d.  La  seconde,  après  avoir 
réclamé  les  États  généraux,  constata  que  l'exil  du 
Parlement  était  <k  une  peine  infligée  à  de  malheu- 
reux justiciables  à  la  veille  d'un  jugement  qui  devait 
décider  de  leur  sort.  » 

Les  assemblées  provinciales  établies  dès  le  mois  de 
juin  dans  les  pays  où  il  n'existait  point  d'États,  ne  sa- 
tisfaisaient pas  l'opinion  publique  comme  on  l'avait 
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é.  Plusieurs  Parlements  critiquant  la  loi  qui 
it  la  composition  de  ces  assemblées  refusèrent  de 
^gistrer  et  celui  de  Bordeaux  ne  craignit  point 
iclarer  illicite  la  convocation  des  États  provin- 
de  la  Guyenne  à  Limoges.  Relégué  à  Liboume 
cet  acte  d'opposition,  il  rappela  en  Texaltant  sa 
jite  dans  la  question  des  alluvions,  et  signalant 
*chie  qui  envahissait  le  pays,  demanda  la  réunion 
îtats  généraux  au  moment  même  ou  partait  de 
9B  une  vive  attaque  du  Parlement  de  Paris  contre 
inistère.  En  dépit  de  l'exil  qui  l'avait  éloignée 
capitale,  cette  compagnie  souveraine  assura  la 
n,  dans  un  arrêté  pris  le  27  août,  que  ses  ma- 
lts ne  cesseraient  jamais  de  «  réclamer  auprès 
A  les  maximes  nécessaires  au  soutien  de  la  mo-* 
lie  ;  de  lui  représenter  que  les  États  généraux 
aient  seuls  sonder  et  guérir  les  plaies  de  l'Ëtat... 
a  monarchie  française  serait  réduite  à  l'état  de 
itiame,  s'il  était  vrai  que  les  ministres...  pussent 
ser  des  personnes  par  des  lettres  de  cachet,  des 
riétés  par  des  lits  de  justice,  des  afTaires  civiles 
iminelles  par  des  évocations  ou  cassations,  et 
^ndre  le  cours  des  lois  par  des  exils  particu- 
ou  des  translations  arbitraires...  d 
peine  cet  arrêté  était-il  imprimé  et  répandu 
rtu  des  ordres  de  la  Cour,  que  les  Parlements 
mnes,  de  Grenoble,  de  Rouen,  de  Besançon,  de 
}nse,  de  Pau,  que  la  Chambre  des  comptes  de 
pellier,  que  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de 
,  que  ceux  des  Eaux  et  forêts  adhéraient  aux 
proclamés  et  demandaient  le  rappel  du 
de  Paris.  Au  milieu  de  ce  désarroi,  le 
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bruit  courut  que  le  roi  allait  nommer  un  premier 
ministre.  L'archevêque  de  Toulouse  fut  effectivement 
élevé  à  cette  haute  situation  qui  permettait  d'espérer 
que  cette  concentration  de  pouvoir  dans  une  même 
main  en  augmenterait  la  force,  mais  ce  calcul  ne  tarda 
pas  à  être  déjoué  par  suite  des  convoitises  et  des  va- 
nités de  ses  collègues.  Les  deux  maréchaux  de  Castries 
et  de  Ségur  s'insurgèrent  i  la  pensée  qu'ils  ne  conti- 
nueraient pas  l'un  à  diriger  la  marine,  l'autre  l'admi- 
nistration de  la  guerre  à  leur  guise  et  sans  contrôle. 
Lis  donnèrent  leur  démission,  et  Montmorin  sollicita 
le  titre  de  duc  héréditaire  comme  compensation  du 
tort  moral  que  lui  causait  la  suprématie  attribuée  à 
Brienne.  Aucun  de  ces  personnages  ne  semble  du 
reste  comprendre  la  portée  de  la  crise  qui  les  domine. 
Lorsque  dans  uu  Conseil  il  est  question  de  conduire 
le  roi  en  poste  à  Rambouillet  par  motif  d'économie, 
Ségur  s'écrie  avec  dédain  :  sûrement  à  franc  étrier. 
Peu  de  jours  après,  son  fils  interrogé  à  l'Opéra  sur  les 
projets  de  démission  du  ministre  de  la  guerre^  ré- 
pond à  haute  voix  en  accentuant  le  langage  de  son 
père  :  «  Je  n'en  sais  rien,  mais  cela  n'aurait  rien 
d'étonnant,  le  roi  se  dispose  bien  à  donner  la  sienne.  » 
M.  de  Castries  n'est  pas  plus  clairvoyant.  Dans  une 
discussion  avec  les  États  de  Bretagne  qui  enten- 
daient choisir  eux-mêmes  les  députés  qu'ils  étaient 
chargés  d'élire,  le  ministre  de  la  marine  conteste 
cette  prérogative,  sous  l'étrange  prétexte  que  si  les 
États  se  permettaient  de  ne  pas  accepter  les  per* 
sonnes  désignées  à  l'avance  par  le  souverain,  on 
accoutumerait  c  les  corps  du  royaume  à  plus  obte* 
uir  par  la  force  de  leurs  instances  que  par  l'attache- 


LES  ÉVÉNEMENTS  DE  FRANCE  JUGÉS  PAR  LES  ANGLAIS.  213 

ment  à  la  personne  du  roi  et  par  leur  confiance  en 
sa  justice.  » 

La  haine  patriotique  soulevée  par  \w  événements 
d'Amérique,  T^périence  des  volontés  populaires 
éclairaient  d'une  manière  autrement  précise  les 
hommes  d'État  de  l'Angleterre  sur  la  eonilagration 
qui  pouvait  se  produire  chez  leurs  voisins,  a  ie  lis 
avec  empressement,  écrivait  à  Eden  lord  Lopghbo- 
rough,  les  nouvelles  de  France  dans  la  Goutte  de 
Uifde^  et  suis  charmé  de  voir  que  les  tempêtas  que 
cette  nation  a  déchaînées  dans  d'autres  pays»  s'élèvent 
au  milieu  d'elle  et  dans  son  propre  sein.  Le  Parle- 
ment est  dans  son  droit  ;  les  principes  qu'il  affirme 
sont  ceux  que  l'histoire  attribue  à  la  monarchie 
française,  quoique  l'usage  de  plusieurs  règnes  semble 
les  contredire.  L'aveu  direct  que  dans  la  Consti- 
tution française,  aucune  taxe  ne  peut  être  imposée 
i^ans  le  consentement  des  États,  ne  se  trouverait 
pas,  je  le  pense,  dans  un  acte  public  des  deux 
derniers  siècles.  11  ne  sera  pas  facile  d'effacer  une 
pareille  déclaration,  et  je  ne  crois  pas  comme  les 
courtisans,  qu'un  feu  alimenté  par  de  semblables 
naatériaux,  soit  un  feu  de  paille  qu'un  changement 
de  ministère  puisse  étouffer.  9  Eden,  tout  en  n'ad- 
inettafit  pa3  un  cataclysme  prochain,  tout  en  par- 
tageant les  illusions  optimistes  de  la  société  où  il  vivait, 
était  de  l'avis  de  son  correspondant,  ce  La  flamme 
étouffée,  répondait-il,  reparaîtra  plus  sérieuse.  Il 
va  dans  ce  pays  une  disposition  marqué^  de  changer 
sa  Constitution,  de  créer  une  association  nationale  sur 
des  principes  populaires ,  de  restreindre  plusieurs 
des  grandes  prérogatives  de  la  couronne  et  de  sép^- 
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rer  la  dette  publique  de  la  liste  civile.  L'extrême  em- 
barras du  Trésor  royal  justifie  des  spéculations  qui, 
dans  un  autre  temps,  auraient  paru  chimériques.  Les 
pamphlets  distribués  cette  année  par  les  colporteurs 
rempliraient  des  wagons;  je  vous  en  choisis  quel- 
ques-uns et  vous  expédie  dans  cette  lettre  une  cu- 
rieuse impertinence.  Vous  jugeriez  à  peine  croyable 
que  le  premier  prince  du  sang  (Monsieur)  Ta  envoyée 
au  roi,  c'est  cependant  vrai.  » 

Après  un  arrêt  du  Conseil  du  2  septembre,  annu- 
lant les  décisions  prises  à  Troyes  par  les  magistrats 
parisiens,  Loménie  résolut  de  faire  une  tentative  pour 
amener  une  réconciliation  entre  le  ministère  et  les 
Parlements  ' .  Les  prévisions  de  Vergennes  au  sujet 
des  troubles  que  pouvaient  déchaîner  en  Europe  les 
malsaines  ambitions  de  la  maison  d'Autriche  pous- 
saient Brienne  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  obtenir 
un  certain  répit,  un  moment  de  calme  dans  les  es- 
prits, ne  fût-ce  qu'un  calme  temporaire. 

La  France ,  décidée  à  protéger  un  ancien  allié ,  ne 
pouvait  rester  indifférente  au  partage  de  l'empire  otto- 

*  Archives  nationales  P2744.  Ordonnance  portant  création  des  As* 
semblées  proTÎnciales ,  17  août  1787.  R163.  Lettre  de  Montmorin  ai 
roi,  27  août  1787.  Lettre  de  Gastries  au  roi,  31  octobre  1784.  OU80. 
Le  ministre  de  la  maison  du  roi  au  comte  de  Montmorin  et  i  de  Ber- 
trand, 14  novembre  1784.  —  Mémoires  secrets  pour  sertir  à  VMsIoiTt 
de  la  république  des  lettres,  tome  XXXV,  p.  375  et  soiy.,  381  et  saiv., 
384.  388,  389,  390  et  suiv.,  396,  399,  411,  413,  417,  428,  431,  432. 
434,  439;  XXXVI,  p.  5.  14,  17,  20,  37  et  suiv.,  42,  49  et  suiv.,  54,  57 
et  suiv.,  116,  275.  —  Mémoires  du  baron  de  Besenval^  tome  II,  p.  263, 
268,  270.  —  RectAeil  général  des  ancienr^es  lois  françaises,  par  Isam- 
bert,  tome  XXVIIf,  p.  364  et  suiv.,  394,  429  et  suiv.  —  Correspon- 
dance seeritê^  par  Lescure,  tome  II,  p.  144,  176,  180,  182.  —  Anmales 
françaùes,  par  Guy  Sallicr,  p.  97  et  soiv.  —  JoumaX  oiid  corres' 
pondance  of  William  lord  Aukland,  in-8.  London,  1861  ;  tome  I,  p.  440, 
446. 
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lan  projeté  par  la  Russie  et  rÂutriche.  Donner  comme  opp<»iuoa 
egie  de  votre  politique,  faisait  observer  Louis  XVI  à  aux  ambiuoi 
on  beau-frère,  a  que  l'intérêt  de  la  maison  d'Autriche  Gorrespondan 
li  conseille  de  s'étendre  en  raison  de  ce  que  la  Russie  Marie-AiTtoine 
eat  acquérir,  serait  un  exemple  dont  cent  ans  de  einwîî'iw 
uerre  n'expieraient  peut-être  pas  la  fatale  erreur. 
ila  crainte  que  la  puissance  russe  ne  gravite  un  jour 
iirla  puissance  autrichienne,  est  un  titre  suffisant  pour 
B  compenser  aux  dépens  d'un  tiers  innocent  ;  ne  doil- 
n  pas  prévoir  que  d'autres  craignant  avec  autant  do 
aison  que  la  puissance  autrichienne  ne  gravite  un 
Mir  sur  la  leur,  s'autoriseront  de  l'exemple  de  deux 
iours  impériales  pour  se  procurer  des  accroissements 
it  des  compensations  aux  dépens  de  qui  il  appar- 
iendra?  Où  en  serait  l'Europe,  si  jamais,  ce  qu'à  Dieu 
le  plaise,  ce  monstrueux  système  venait  à  s'accré- 
liter.  Tous  les  liens  politiques  seraient  dissous,  la 
ûreté  publique  serait  détruite,  et  l'Europe  n'offri- 
ait  bientôt  qu'un  théâtre  de  troubles  et  de  confusion .  y> 
iC  prince,  auquel  s'adressaient  ces  nobles  paroles^ 
'abandonnant  aux  divagations  d'une  personnalité  or- 
gueilleuse, s'irrita  d'une  opposition  qui  contrariait  ses 
mbitieux  projets.  Il  se  plaignit  à  sa  sœur  dans  une 
wrespondance  étrange  où  l'astuce,  empreinte  d'une 
thskine  naïveté,  en  imposait  à  cette  jeune  femme. 
«  Je  rends  toute  justice  à  votre  cœur  et  à  votre  fa- 
on de  penser,  »  écrivait  l'Empereur  à  Marie-Antoi- 
lette  le  9  septembre  1783,  un  mois  après  la  leçon  que 
enait  de  lui  donner  Yergennes  avec  la  plume  et 
approbation  de  son  prince.  ((  Il  se  peut  que  les  in- 
tentions et  la  volonté,  comme  vous  dites,  soient 
meilleures  que  la  forme  et  les  expressions  dont 
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(cM.de  Vergennes  se  sert»  apparemment  par  ord 

((  du  roi,  et  il  est  très  bien  fait  à  vous,  de  tâcher  c 

a  garder  l'illusion  à  ce  sujet  le  plus  longtemps  poi 

«  sible,  mais  il  n*en  est  pas  de  même  pour  moi,  qi 

«  ait  (sic)  les  intérêts  de  ma  monarchie  entre  h 

(c  mains...  Depuis  le  ministère  du  duc  de  Ghoiseu 

(c  la  fluctuation  qui  a  existé  dans  le  ministère... 

(c  peu  de  consistance  personnelle  des  individus  ava 

((  réduit...  notre  alliance  à  des  paroles,  à  des  coa 

((  pliments...  de  la  part  de  la  France.  Elle  a  prci 

(C  Toreille  très  souvent  aux  calomnies  prussiennes. 

(C  La  France  a  fomenté  toujours  le  parti  contredisai 

a  i^sic)  en  Empire...  Elle  s'est  évertuée  à  diminue 

c(  tous  les  avantages  présents  et  à  venir  de  la  maiso 

((  d'Autriche  à  la  conclusion  de  la  paix  de  Teschen. 

a  Elle  ménage  Timpératrice  de  Russie  qui  prend  troi 

a  provinces,  et  elle  s'avise  de  prendre  le  haut  to 

((  vis-à-vis  de  moi,  crainte  que  je  puisse  seulemer 

c(  être  dans  la  possibilité  de  me  procurer  égalemeE 

«  quelque  avantage,  lorsque  je  n'ai  pas  fait  la  moin 

a  dre  démarche  ;  et  tout  cela  arrive  lorsque  j'ai  donn 

a  les  preuves  les  plus  convaincantes,  les  plus  forte 

«  à  la  France,  des  avantages  qu'elle  peut  retirer  seul 

«  de  mon  amitié.  La  France  a  augmenté  ses  États  pa 

ce  l'acquisition  de  la  Corse...  Cette  dernière  gu«T 

a  avec  l'Angleterre,  la  France  aurait-elle  pu  la  fair 

«  de  même  et  aurait-elle  pu  en  sortir  avec  les  même 

((  avantagessans  l'exactitude  et  la  sûreté  de  mes  Heofi 

c(  A-t-elle  jamais  pu  entrevoir  de  ma  part  la  moindi 

«  jalousie?...  Est-ce  que  depuis  mon  amitié  persor 

«  nelle  avec  l'impératrice  de  Russie,  elle  (la  France 

$  n'a  pas  dû  s'apercevoir  de  la  difîérence  qu'il  y  ava 
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€  dans  les  démarches  de  cette  dernière  vis-à-visde  la 
€  cour  de  France?. .  •  Gom|)arez  ces  deux  tableaux  des 
«  vérités  et  des  faits,  et  voyez  ma  chère  sœur,  si  je 
c  ne  dois  pas  être  surpris  de  ce  qui  arrive...  Le  roi 
t  de  Prusse  a  soixante-douze  ans  et  la  goutte  ;  l'Es- 
c  pagne  s'est  fait  connaître  ;  l'Angleterre...  devra 
€  naturellement  faire  ses  efforts  pour  que  d'une  façon 
c  ou  d'une  autre  elle  regagne  sa  prépondérance... 
«  I^  courage  d'esprit  et  la  ferme  volonté  qui  fait 
«  toujours  trouver  des  moyens  à  l'impératrice  de 
«  Russie  doivent  être  reconnus.  Mes  arrangements  et 
c  rétat  de  mon  armée  avec  ma  volonté...  me  per- 
«  mettent  d'attendre  les  événements  et  de  pren- 
ne dre  le  parti  que  je  croirai  me  convenir.  Voilà  d*im- 
«  portantes  choses. . .  et  tout  le  tableau  paraiteffrayant 
«  pour  l'humanité  et  pour  l'Europe,  mais  de  grâce 
t  demandez  pourquoi  tout  cela?...  Vous  en  trou- 
a  verez  le  vrai  motif...  des  petites  raisons  d'intérêt 
«  personnel  et  des  inquiétudes  causées  par  des  jac- 
(  tances  des  cafés,  dont  le  roi  de  Prusse  par  dilTé- 
«  rentes  voies  est  le  souffleur,  font  parler  M.  de  Ver- 
c  gennes  au  contre-sens  de  sa  propre  raison  et  con- 
<t  viction.  Je  désire  certainement. . .  la  conservation  de 
«  la  Porte;  mais  si  par  sa  misérable  constitution  elle 
«  se  détruit  elle-même,  que  faire?. . .  J'ai  ignoré»  aussi 
(  bien  queFEurope  entière,  le  projet  de  l'impératrice 
c  de  Russie  de  déclarer  provinces  russes  la  Grimée, 
«  le  Cuban  et  l'ile  de  Taman.  L'on  perd  de  vue  que 
<  si  j'avais  voulu  avoir  quelques  lambeaux  des  pos- 
«  sessions  turques...  j'étais  en  mesure  et  moyens  de 
«  me  les  procurer  en  même  temps.  —  Vous  dirais  je, 
«  mon  cher  frère,  répondit  aussitôt  la  reine,  que 
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c  votre  lettre  m'a  ravie  par  son  énergie  et  sa  no- 
c  blesse...  Le  roi  a  été  frappé  de  plosieurs  de  vos 
c  réflexions  et  les  a  même  confirmées. . .  Monsieur  de 
«  Mercy  vous  aura  mandé  la  tranquillité  et  douceur 
c  avec  laquelle  M.  de  Vergennes  lui  a  parlé.  J'ai  eu 
«r  occasion  de  voir  que  les  têtes  des  autres  ministres, 
c  qui  s'étaient  un  peu  échauffées,  s'étaient  fort  refroi- 
<c  dies.  J'espère  que  cette  tranquillité  durera,  et  dans 
(C  ce  cas  la  réplique  ferme,  que  vous  avez  faite,  doit 
c  faire  oublier  la  malhonnêteté  du  style  qu'on  avait 
a  employé  ici...  d  Aveuglement  d'une  femme  plus 
impressionnable  que  réfléchie,  dont  triomphèrent  au- 
près de  Louis  XYI  le  calme  exposé  fait  par  Vergennes 
des  événements  survenus  en  Europe,  et  plus  encore 
la  conduite  hautaine  de  Joseph  II  envers  la  Hollande 
et  sa  prétention  affichée  de  réclamer  la  libre  naviga- 
tion de  l'Escauf  pour  ses  sujets  des  Pays-Bas  ainsi  que 
la  remise  entre  ses  mains  de  la  ville  de  Maëstricht. 
La  négation  d'un  droit  que  la  Hollande  exerçait 

ïmkl^  sans  conteste  depuis  cent  trente-cinq  ans  surprit 
l'Europe  et  particulièrement  la  France  qui  se  dispo- 
sait à  se  lier  par  un  traité  avec  les  Provinces-Unies. 

^  Les  représentants  des  puissances  cherchaient  à  péné- 
trer les  vues  de  l'Empereur,  quand  tout  à  coup  deux 
vaisseaux  autrichiens,  l'un  descendant  l'Escaut  depuis 
Anvers,  l'autre  remontant  le  Hond,  c'est-à-dire  la 
branche  occidentale  du  fleuve,  voulurent  traverser 
Je  territoire  de  la  République  batave.  Les  Provinces- 
Unies  n'hésitèrent  pas  à  tirer  le  canon  pour  empêcher 
la  violation  de  leur  pays. 

Trompé  dans  l'espoir  d'intimider  un  petit  peuple, 
Joseph  II  se  laissa  emporter  à  une  violente  colère  et 


Dtomette 
mio 

I  les 


iqii«8 


COUP  DE  CANON  TIRÉ  SUR  LESCAUT.  249 

ntretint  Marie-Antoinette  des  satisfactions  que  pour- 
nit  exiger  un  prince  fier  de  sa  force  ainsi  déçu  dans 
MMi  orgueil.  Mais  l'intermédiaire  sur  lequel  il  croyait 
{loairoir  s'appuyer  était  impuissant,  et  une  lettre 
kwt  rhistoire  doit  tenir  compte  nous  apprend  tout 
I  la  fois  le  peu  de  fondement  de  bien  des  accusa- 
tkms  portées  contre  la  reine  de  France,  et  le  peu  de 
valeur  réelle  qu'a  souvent  une  personnalité  royale 
lins  le  gouvernement  d*un  grand  pays,  a  Je  ne  vous 
contredirai  point,  répondit  Marie-Antoinette  à  son 
frère,  sur  le  défaut  de  notre  ministère.  ••  J'en  ai 
parlé  plusieurs  fois  au  roi,  mais  il  faudrait  le  bien 
connaître  pour  juger  du  peu  de  ressources  et  de 
moyens  que  me  fournissent  son  caractère  et  ses 
préjugés.  Il  est  de  son  naturel  très  peu  parlant  («te), 
et  il  lui  arrive  souvent  de  ne  me  parier  des  grandes 
affaires,  lors  même  qu'il  n'a  pas  envie  de  me  les  ca- 
cher. Il  me  répond  quand  je  lui  en  parle,  mais  il  ne 
m'en  prévient  guère,  et  quand  j'apprends  le  quart 
d'une  affaire,  j'ai  besoin  d'adresse  pour  me  faire 
dire  le  reste  par  les  ministres,  en  leur  laissant  croire 
que  le  roi  m'a  tout  dit.  Quand  je  reproche  au  roi 
de  ne  m'avoir  pas  parlé  de  certaines  affaires^  il  ne 
se  fôche  pas,  il  a  Tair  un  peu  embarrassé,  et  quel- 
quefois il  me  répond  naturellement  qu'il  n'y  a  pas 
pensé.  Je  vous  avouerai  bien  que  les  affaires  politi- 
ques sont  celles,  sur  lesquelles  j'ai  le  moins  de 
prise.  La  méfiance  naturelle  du  roi  a  été  fortifiée, 
d'abord  par  son  gouverneur.  M.  de  La  Vauguyon 
Tavait  effrayé  sur  l'empire  que  sa  femme  voudrait 
prendre  sur  lui...  M.  de  Maurepas...  a  cru  utile 
pour  son  crédit  d'entretenir  le  roi  dans  les  mêmes 
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€  idées.  M.  de  Vergennes  suit  le  même  plan,  et  peut- 
«  être  se  sert-il  de  sa  correspondance  des  affaires 
«  étrangères  pour  employer  la  fausseté  et  le  mcn- 
«  songe.  J'en  ai  parlé  clairement  au  roi  et  plus  d'une  / 
«  fois.  Il  m'a  quelquefois  répondu  avec  humeur  d  i 
(c  comme  il  est  incapable  de  discussion,  je  n*ai  po  i, 
«  lui  persuader  que  son  ministre  était  trompé  on  t 
«  le  trompait...  Sans  ostentation,  ni  mensonge,  je  ^ 
€  laisse  croire  au  public  que  j'ai  plus  de  crédit  que  i) 
a  je  n'en  ai  véritablement,  parce  que  si  on  ne  m'en  ^ 
«  croyait  pas,  j'en  aurais  encore  moins.  »  % 

Conseils  Heureusement  pour  la  France,  Louis  XVI  avait  un  i 

au  roi  mmistre,  nous  dirons  presque  un  tuteur  dont  la  pru-  ^ 
uMe'wnon  dences'étaitdévcloppéc  par  unelonguecxpériencedes  j 
nbrl^w.  affaires  diplomatiques,  a  Ce  n'est  pas,  dit  Vergennes  ^ 
dans  cette  occasion  solennelle,  le  cas  de  discuter  j 
la  justice  de  la  cause  qui  provoque  l'orage...  La  que»- , 
tion  importante  à  examiner  et  à  décider,  est  :  si  la  j 
France  peut  et  doit  voir  impassiblement  la  république , 
des  Provinces-Unies  livrée  à  la  discrétion  de  l'Empe- 
reur... Quand  la  Republique  tiendrait  encore  au  sys- 
tème d'opposition  qu'elle  a  si  persévéraihment  suivi 
plus  d'un  siècle  contre  la  France  ;  l'intérêt  de  celle-ci, 
sa  dignité,  ne  lui  permettraient  pas  de  la  voir  froide- 
ment menacée  de  son  entière  subversion...  Aujour- 
d  hui  que  la  République  désabusée  de  ses  longues  er- 
reurs cherche  à  se  rapprocher  de  la  France, . .  la  ques 
tion  n'est  plus  si  on  doit  la  secourir,  mais  de  quelle 
manière  le  roi  peut  lui  êtnesecourable.  j>  Puisénumé- 
rani  les  dangers  d'une  guerre,  les  réflexions  que  Toi 

.onln!T'  '"'"'  ^'  '"^'^  ^^"^  ^«^"^'«^  nécessité,  i 
conseillait  a  son  souverain  d'entrer  en  eorrespondana 
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irecte  avec  l'Empereur  pour  conjurer  une  semblable 
ilamké.  Louis  XVI  offrit  sa  médiation  entre  la  Hol- 
nde  et  rAutnche,  mais  la  tâche  n'était  pas  facile. 
M.  de  Mercy,  écrivait  Vergennes,  voudrait  faire  pas- 
T  pour  une  agression  le  parti  que  les  Hollandais  ont 
Î8  d'ouvrir*  leurs  digues  et  d'inonder  une  grande 
endue  de  pays  d.  Il  est  nécessaire,  ajoutait*il  quel- 
les jours  après,  «  que  la  République  des  Provinces- 
nies  trouve  dans  le  langage  de  Votre  Majesté  à  In 
»ur  de  Vienne  Taperçu  d'une  protection  qui  fixe  sn 
infianceet  la  préserve  du  désespoir... Votre  Majesté 
ignore  pas  ce  qui  se  fait  pour  détourner  la  Républi* 
16  de  son  alliance  avec  la  France.  Si  ce  point  était  ob- 
mi ,  toutes  les  difficultés  qui  semblent  compromettre 
sûreté  de  la  Hollande  s'aplaniraient  bien  vite  ». 
La  défiance  qu'inspiraient  à  Vergennes  les  visées  Joseph  n 
nbitieuses  de  Joseph  II  ne  tarda  pas  à  se  justi-  de  u  BaTièrc 
it.  Essayant  d'utiliser  rinfiuence  qu'il  exerçait  sur 
ario-Ântoinette,  TEmpereur  s'empressa  de  recou- 
r  à  ceUe  princesse  pour  contrecarrer  le  ministre 
ni  lavait  deviné  :  (c  Je  veux  bien  vous  confier, 
la  chère  sœur,  lui  mandait-il,  pour  preuve  bien 
Mivaîncante  que  je  suis  fort  éloigné  de  toute  vue 
'agrandissement  du  côté  des  Pays-Bas,  que  me  rap- 
elant  il  y  a  quelque  temps,  que  M.  l'Ëleoteor  de 
iavière  avait  témoigné  en  plusieurs  occasions  beau- 
oup  de  penchant  à  donner  les  mains  à  l'ancienne  idée 
e  l'échange  de  la  Bavière,  j'ai  cru  pouvoir  lui  de- 
nader,  s'il  était  encore  toujours  dans  les  mêmes 
ispofiitions  à  cet  égard,  et  comme  il  a  témoigné  per- 
iater  à  l'être,  je  lui  «ai  fait  exposer  les  bases  sur 
quelles  je  croyais  que  pouvait  et  devait  être  ap- 
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piiyé  un  arrangement  équitable  sur  ce  sujet...  Si 
vous  voulez  en  savoir  quelques  détails...  le  comte 
de  Mercy  pourra  vous  les  communiquer.  » 

Ce  projet^  qui  n'était  qu'une  sorte  de  résurrection 
de  celui  repoussé  par  le  traité  de  Teschen,  ne  pou- 
vait obtenir  la  sanction  des  ministres  français.  Il  n'y 
eût  qu'une  voix  dans  le  Conseil  pour  exiger  qu'un 
pareil  échange  n'eût  lieu  qu'avec  l'agrément  du  roi 
de  Prusse.  <c  Quoique  dans  le  chagrin  et  ragitation 
que  me  donne  l'état  des  affaires,  je  ne  suis  guère  en 
état  d'écrire...  je  veux  vous  dire  un  mot  de  ce  que 
je  vois,  répondit  la  reine  à  son  frère...  J'étais  en- 
chantée de  votre  dernière  lettre,  je  l'avais  lue  au  roi 
qui  en  avait  été  touché.  Il  est  vrai  que  M.  de  Ver- 
gennes,  à  qui  je  l'avais  lue  aussi,  m*y  avait  paru  froid 
et  indifférent,  et  avait  probablement  déjà  pris  son  = 
parti.  Sa  conduite  est  un  tissu  de  fausseté,  de  fai- 
blesse  et  de  crainte  des  propos  de  ce  pays-ci.  »       ? 

Obligé  de  ménager  une  opinion  publique  devenue 
chaque  jour  de  plus  en  plus  exigeante,  aussi  sou- 
cieuse de  réformes  de  tout  genre  que  de  l'honneur 
national,  aussi  portée  à  sympathiser  aux  souffrances 
des  peuples  étrangers  qu'à  celles  de  son  propre  pays, 
Vergennes  ne  pouvait  répondre  que  par  le  silence 
aux  vivacités  d'une  princesse  plus  habituée  à  suivre 
l'impulsion  irréfléchie  de  son  cœur  que  les  froids 
calculs  de  la  raison. 
M  écrits  Linguet,  panégyriste  paradoxal  de  faits  contra- 

»  Mini^u    dictoires,  venait  à  peine  de  défendre  l'acte  oppressif 
pdecLioa    d®  l'Empereur  qu'il  trouvait  conforme  au  droit  na- 
TEscaut.     turel,  qu'à  son  tour  le  comte  de  Mirabeau  exami- 
nait cet  événement  au  point  de  vue  des  intérêts  del) 
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republique  de  Hollande,  et  projelail  à  celte  oecaBion 
la  lumière  sur  toutes  les  questions  qui  agitaient  les 
esprits  de  son  temps,  oc  Parmi  les  Français  qui  liront 
oe  livre,  écrivait-il  dès  les  premières  lignes,  il  en  est 
qui»  remarquant  mon  nom  dans  le  titre,  diront...  Le 
voîlà  cet  homme  incendiaire,  qui  n'aime  ni  le  despo- 
lisme^  ni  les  lettres  de  cachet,  ni  les  prisons  d'État, 
ni  le  patriciat,  ni  les  décorations,  ni  les  traités  de  par- 
lige.  . .  I  II  conseille. . •  la  révolte  et  le  carnage  x^ .  Après 
cette  exclamation  Mirabeau  entrait  ainsi  en  matière. 
L'Empereur  veut  rendre  à  ses  sujets  Brabançons  la 
liberté  de  l'Escaut. . .  Les  Hollandais  sentent  qu'il 
s'agit  de  conserver  ou  de  perdre  leur  prospérité  et 
même  que  leur  existence  est  compromise.   Ils 
paraissent  résolus  à  repousser  les  prétentions  de 
l'Empereur. . .  Seront-ils  secourus  delà  France  ?  Ils 
s'en  flattent...  On  ne  peut  que  gémir  en  pensant 
que  nous  sommes  au  moment  de  voir  toute  l'Eu- 
rope en  feu  pour  empêcher  les  marchands  d'An- 
vers d'expédier  leurs  propres  navires,  chargés 
dans  leur  port,  et  de  les  y  recevoir  venant  des 
autres  parties  du  monde...  Les  événements  nous 
entraînent  et  dans  la  circonstance  ils  doivent  nous 
entraîner...  L'intérêt  des  peuples  est  rarement  de 
changer  de  maîtres,  ou  du  moins  d'en  recevoir 
des  mains  de  la  victoire.  S'il  est  des  révolutions 
utiles,  ceeont  les  secousses  intérieures  qui  forment 
des  honmies,  qui  les  mettent  à  leur  place,  qui... 
instruisent  les  nations...  qui  rarement^  mais  quel- 
quefois écrasent  le  despotisme  ou  du  moins  le 
rendent  circonspect.  Voilà  les  révolutions  utiles 
et  non  pas  les  conquêtes,  et  les  traités  de  partage 
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a  qui  lèguent  des  peuplades  entières  comme  de  vils  < 

«  t  roupeaux  à  d*impitoyables  bouchers Ceux  i)ui  ; 

«  conseillent  à  la  France  d'abandonner  Ift  Hollande...  i 

a  Ont-ils  pensé  à  cette  coalition  du  César  de  Vienne  £ 

«  ctdelaZénobiedePétersbourg,commeditM.Lia-  i 

a  f(oet....?  L'Empereur  passe  pour  un  homme  ar-  ^ 

a  dent  sans  suite:  agité  d'idées  et  de  turbulence,   i 

a  sans  système  et  sans  ordre,  et  dont  ractivité  res-  i 

a  semble  souvent  au  délire.  On  dit  que  sesgrapillagci  k 

«  ne  sont  pas  des  épargnes;  que  ses  Étals  sont  in  w 

a  camp,  et  ne  sont  pas  un  royaume  ;  qu'il  connait  i 

«  Tagiotage  et  n'a  point  de  fînances;  qu'il  fait  Texer-  i 

a  cice  et  ne  sait  pas  la  guerre...  Semblable  à  cet  ; 

«(  enfant  qui  voyait  la  lune  au  fond  d'un  puits  et  qui  i 

«  disait...  J^v^ux /a  2ttM...  L'Empereur  dit  :j«Mtu  i 

/i  du  commerce  sans  savoir  ni  comment  ni  pqr  où...   j 

a  II  veut  le  commerce  et  il  est  ennemi  de  la  liberté... 

((  On  ne  trouverait  pas  dans  le  code  de  l'Inquisition 

c(  une  loi  plus  terrible  que  son  édit  contre  la  liberté 

«  de  la  presse.  Les  Anglais  ont  appelé  cet  édit  la 

ff  boutade  d'un  despote  irrité  de  la  contradiction, 

c  L'Empereur  veut  le  commerce  et  il  défend  sow  les 

«  peines  les  plus  dures  à  ses  sujets  de  quitter  le  8ol 

«  que  déshonorent  leur  misère  et  leur  esclavage... 

ce  L'Empereur  est  riche  en  phrases,  et  il  fait  beaucoup 

(c  de  mal .  Il  écrit  des  maximes  et  il  coDEimet  beaucoup 

(c  de  violences...  Applaudissons-nous  de  ce  que  le 

((  ministère  français  protège  encore  la  liberté.. • 

<(  Demandons-nous  si  cette  liberté  sainte  compte 

a  déjà  trop  d'asiles  sur  notre  globe,  et  si  Feu  p^ut 

(î  sans  crime  ftiire  des  vœux  pour  qu'elle  soit  expul- 

(c  sée  4'u>n  des  trois  cantons  de  l'Europe  oà  il  en 
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<(  existe  encore  quelque^  paroellea?.,.  L'interdic- 
c  iion  de  TEscaut  a  eu  dans  rorigine  des  causes 
s  étrangères  aux  intérêts  de  la  Hollande...  Ce  n'est 
(  point,  comme  on.  l'a  tant  dit,  de  jalousies  de  com- 
(  merce,  de  rivalités  de  marchands  dont  il  s'agit  entre 
t  l'Empereur  et  les  Hollandais.  Il  s'agit  du  salut  réel, 
c  de  Feiistence  physique,  comme  de  la  liberté  et  de 
I  l'indépendance  des  Provinces-Unies.  » 

Plus  Louis  XVI  insistait  pour  obtenir  de  son  beau* 
frère  le  maintien  de  la  paix,  plus  Joseph  II  deve- 
mit  arrogant  dans  ses  prétentions  et  ses  convoitises. 
Joseph  U  esûgeait  Maastricht  avec  une  telle  téna- 
cité que  le  roi  de  France  placé  entre  l'Autriche  prête 
i  entror  en  campagne,  et  lea  Hollandais  décidés  à  ne 
pu  céder  finit  par  écrire  à  Vienne  :  «  Cette  forteresse 
[nraÎBsant  aussi  indifférente  pour  Votre  Majesté  que 
oéo^ssaire  aux  Hollandais,  la  république  pourrait 
&  wgfi^er  à  vous  remettre  la  ville,  les  forts  et  le  ter- 
ritoire. Par  une  stipulation.  Votre  Majesté  promettrait 
de  les  tetrooé^  aux  Hollandais  à  des  conditions  pé* 
caniaires  arrêtées  à  l'avance  et  dont  je  garantirais 
l'exécution^  «'il  le  fallait.  Cette  ouverture  ferait  cesser 
le  motif  d'une  guerre  qui  répugne  à  rhum.anité.  » 

La  proposition  de  réparer  une  injure  plutôt  fie- 
tive.que  réelle  par  le  paiement  d'une  sorte  d'amende 
rendit  iounédiatement  à  l'Empereur  l'espoir  de  res- 
susdter  ses  anciennes  visées  d'annexions,  a  Cette 
prétention  sur  Maestricht,  répondit*il,  se  fonde  sur 
an  titre  dea  plus  positifs,  savoir  les  propres  mots 
èi  traité  de  t»  Haye,  1673.  Vous  sentez...  que 
Targent  comftant  ne  peut  être  mis  en  balance  avec 
de  sembblilee  dn^»  et  qu'il  ne  ferait  j^irais  un 
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objet  de  sitisfaction  convenable  de  ma  dignité.  Pour 
vous  témoigner  néanmoins  la  plus  grande  déférence 
possible Je  veux  bien,  mais  uniquement  si  ré- 
change peut  avoir  lieu  en  même  temps,  me  prêter 
pour  lors  à  adopter  votre  proposition  à  l'égard  de  : 
Maestricht ,  puisque  mon  intérêt  pour  oette  ville  ; 
cesserait.  »  Le  désir  de  Joseph  II  était  d*obtenir  ta 
ratification  de  l'échange  par  la  France  sans  que  le 
roi  de  Prusse  fut  consulté.  «  Toutes  les  volonté  i 
réunir,  écrivait-il  à  Versailles,  se  réduisent  seul»* 
ment  à  trois  personnes ,  savoir  :  TÉlecteur  Palatin, 
le  Duc  des  Deux-Ponts  et  son  frère,  le  prince  Man- 
milien Le  consentement  de  l'Empire  y  est  d'au- 
tant moins  nécessaire,  que il  n'y  aura  par  là  au- 
cun changement quoique  Ton  ne  puisse  prévoir 

ce  que  le  roi  de  Prusse  en  pensera ,  néanmoins  (I 
y  a  bien  de  la  probabilité  quMl  ne  tenterait  rien  d*ho§* 
tile,  dès  qu'il  saura  positivement  que  vous  approv* 
vez  ridée.  )»  Mais  une  pareille  conduite  à  l'égard 
d'une  puissance  qu'il  importait  de  ménager  pe  poo- 
vait  convenir  à  la  France,  et  Yergennes  faisant  en- 
trevoir la  rancune  qui  naîtrait  d'un  semblable  pro- 
cédé, rappela  oc  combien  le  royaume  avait  perdu  de 
sa  considération  par  le  partage  de  la  Pologne  dont  on 
ne  lui  avait  pas  donné  connaissance,  y^  A  dater  de  ce 
jour  les  négociations  se  prolongèrent  sur  un  ton  de 
mauvaise  humeur  et  de  chicane  bien  propres  à  faire 
éclater  des  hostilités,  contre  lesquelles  se  prému- 
nissait mollement  le  cabinet  de  Versailles  en  che^ 
chant,  par  l'organe  du  maréchal  de  Castries,  le 
général  qu'il  serait  utile  d'envoyer  aux  Rottandais. 
Las  de  ces  fastidieuses  discussions,  Vergennes  con- 
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ait  ses  craintes  à  Louis  XVI  et,  dans  Tindigna- 
on  à  peine  contenue  que  lui  inspirait  l'attitude  du 
'ère  de  sa  souveraine,  allait  jusqu'à  dire  :  <r  II  y 
irait  de  grandes  réflexions  à  faire  sur  toute  la 
)Dduite  de  l'Empereur,  sur  son  peu  d'égards  pour 
i  médiation  de  Votre  Majesté,  et,  je  ne  crains  pas 
'ajouter,  sur  son  défaut  de  ménagement  pour  la 
msidération  qu'il  lui  doit.  Abandonner  l'Empe- 
mr  à  lui-même,  ce  serait  peut-être  le  laisser  se 
ter  dans  un  précipice^  car,  la  guerre  commencée, 
li  peut  en  prévoir  l'issue  et  le  terme...  Le  temps 
"6886,  il  n'y  en  a  point  à  perdre  pour  conjurer 
H  mal  aussi  imminent.  Il  n*est  pas  un  honnête 
omme  qui  ne  doive  frémir  lorsqu'il  voit  le  sort  de 
humanité  livré  à  la  légèreté  du  prince  de  Ligne... 
i  nous  n'avions  à  attendre  des  facilités  que  de  la 
krar  de  Vienne  pour  l'arrangement  de  Taflaire...  je 
raindrais  fort  que  nous  manquassions  le  but.  d 
Snfin  le  20  septembre  1785  la  paix  fut  conclue. 
/Empereur  reçut  dix  millions  de  florins*,  dont 
[uatre  millions  et  demi  payés  par  la  France,  c*e8t  son 
wrboire,  dit  à  ce  sujet  Frédéric,  qui  trouvait  peu 
ondées  les  réclamations  de  Joseph  II  ^.  Louis  XVI  en 

*  Le  florÎD  k  5f,tU  ferait  actuellement  une  lomme  de  51  millions. 

*  Archives  nationales,  R  161.  Lettre  de  Louis  XVI  à  l*Empereur 
stpie).  K  163.  Copie  d'une  lettre  du  prince  de  Soubise  au  rui  sur 
Mange  des  Pays-Bas  autrichiens  contre  le  duché  de  Bavière,  2  jan- 
iir  17à5.  Lettre  du  maréchal  de  Castries  au  roi  et  mémoire  sur  un  géné- 
ill  rooroir  aux  Hollandais,  21  janvier  1785.  K164.  Lettres  de  Vergennes 
I  vii,  des  12,  15  et  30  novembre  1784,  des  5  janvier,  13  et  16  sep- 
labre  1785.  Lettre  de  Vergennes,  du  21  février  1785,  annonçant  au  rui 
s  remise  de  deux  mémoires  sur  Timportance  de  Maestricbt  pour  la  dé- 
teae  de  la  Hollande.  ^Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  dif.lomatie 
Nifetse,  par  Flassan.  ln-8,  1809,  tome  Yl,  p.  356  et  suiv.,  361  et  suiv., 
^.  —  Marie-AntoinetU,  Joseph  II  and  Leopold  IL  Id-8,  1866,  p.  30 

m.  17 


NoaTelle 
bamilittino 

infligée 
aux  Français 

par  les 
èréneinenU 

tunrenuB 
en  Hollande. 


258  LIVRE  DEUXIÈME. 

s*imposant  un  sacrifice  pour  maintenir  la  paix  en 
Europe  pouvait  avoir  raison  au  point  de  vue  écono- 
mique et  si  l'on  veut  même  humanitaire,  mais  cet 
acte,  trop  semblable  à  celui  des  empereurs  de  By- 
zance  qui  payaient  les  barbares  pour  empêcher  l'en- 
vahissement du  monde  romain,  devait  blesser  une 
nation  fière  de  victoires  remportées  en  Amérique 
sur  ses  rivaux  séculaires. 

L'année  n'était  pas  écoulée  que  l'impuissance  où 
se  trouvait  la  France  de  défendre  ses  alliés  se  révé- 
lait de  nouveau  à  propos  de  la  Hollande,  livrée  cette 
fois  aux  exigences  hautaines  de  la  Prusse.  Divisées 
en  deux  partis,  celui  des  citoyens  désireux  de  con- 
server leurs  libérales  institutions  et  celui  du  sta- 
thouder,  beau-frère  du  roi  de  Prusse,  qui  tenait  à 
affermir  son  pouvoir,  les  Provinces-Unies  comptaient 
les  républicains  parmi  les  défenseurs  d'une  union 
avec  le  cabinet  de  Versailles,  contrairement  aux  vues 
du  prince  d'Orange  qui  cherchait  à  rapprocher  la 
Hollande  de  TAngleterre.  Les  aristocrates  bataves, 
perdant  tout  espoir  de  se  substituer  au  gouverne- 
ment du  stathouder  et  de  devenir  ainsi  les  maîtres 
de  leur  pays^  se  liguèrent  avec  le  prince  d'Orange 

et  suit.  Joseph  à  Marie-AntoineUe ,  9  septembre  1783,  p.  30.  Marie- 
Antoinette  à  Joseph,  29  septembre  1783,  p.  35  et  suit.;  22  septembre  1784, 
p.  38.  Joseph  h  Marie-Antoinette,  29  octobre  1784,  p.  43.  Joseph  à  Marie 
Antoinette,  19  novembre  1784,  p.  47.  Marie-Antoinette  à  Joseph,  26  no- 
vembre 1784,  p.  50.  Joseph  à  Louis  XVI,  17  décembre  1784,  p.  57.— Polt- 
tique  de  tout  Us  eahinett  de  V Europe  pendant  les  régnes  de  Louis  If 
et  de  Louis  XVI,  in-8,  1793,  tome  H,  p.  445  et  suit.,  456  et  loiv.  Obser- 
vations de  M.  de  Vergennes  au  roi  sur  le  coup  de  canon  tiré  lur  TES' 
caut  (14  novembre  1784).  Doutes  sur  la  liberté  de  V Escaut  réclamée  par 
l'Empereur,  par  le  comte  de  Mirabeau,  in-8.  Londres,  1784,  p.  i,  1,2, 
3,  4,  6,  13,  16,  17,  22,  25,  27.  —  Annales  politiques,  dviUs  et  litU- 
raires  de  Ungaet.  In-S,  1784,  tome  XI,  p.  443  et  suiv. 
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i  par  leur  appui  développèrent  sa  puissance  au  point 
e  lui  faire  perdre  toute  mesure.  Le  slathouder  se 
ermit  d'imposer  à  la  ville  de  Hattem,  comme  éche- 
in  et  conseiller,  l'un  de  ses  gardes  du  corps  qu'il 
'avait  pas  même  délié  de  ses  fonctions  subalternes 
arun  congé  en  forme;  il  défendit  à  celle  d'Elburg 
308  la  menace  des  châtiments  les  plus  rigoureux  de 
résenter  des  adresses  à  l'assemblée  des  États,  et  fit 
ceupcr  militairement  et  piller  ces  localités  pour  les 
unir  de  leurs  résistances.  A  ces  nouvelles,  Vergennes 
landait  au  roi  le  10  septembre  1786  :  «  J'ai  l'hon- 
eor  de  transmettre  à  Votre  Majesté  une  lettre  de 
m  ambassadeur  en  Hollande...  Ce  que  j'appréhen- 
ais  se  vérifie.. .  Le  feu  de  la  guerre  civile  est  allumé. 
I  n'est  pas  possible  de  prévoir  jusqu'où  l'obslina- 
ion  et  l'ineptie  de  M.  le  slathouder  en  étendront  les 
ivages...  Votre  Majesté,  par  son  traité  d'alliance, 
'est  rendue  garante  de  la  Constitution  intérieure  de 
I  République,  comme  de  ses  possessions.  Elle  ne 
Kmt  donc  permettre  qu'aucune  puissance  se  croie  en 
ifoit  d'influer  dans  son  administration  intérieure... 
^ent-étre  la  cour  de  Berlin  ne  se  rend  pas  une  jus- 
iœ  assez  exacte  sur  les  bornes  qu'elle  doit  pres- 
rire  â  son  influence  et  à  son  intérêt  pour  la  fa- 
ûlle  statboudérienne...  Votre  Majesté  approuverait- 
Ile  que  j'appelasse  le  baron  de  Gollz,  et  que...  je 
ni  fisse  connaître  que  Votre  Majesté,  fidèle...  aux 
lédarations  qu^elles  a  faites  concernant  Tindépen- 
lance  de  la  République,  est  très  décidée  à  ne  point 
Bièrvenîr  dans  la  querelle  qui  s'élève  entre  les  pro- 
TOces  et  le  slathouder,  autant  que  d'autres  puis- 
mces s'abstiendront  de  s'y  immiscer  autrement  que 
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par  de  bons  offices  ;  mais  que  dans  le  cas  contraire, 
Votre  Majesté  se  trouverait...  dans  la  nécessité  de 
remplir  les  devoirs  que  lui  impose  son  alliance  avec 
la  République.  » 

Les  États  de  Hollande  répondirent  aux  actes  de  vio- 
lence du  prince  d'Orange  en  le  suspendant  de  ses  fonc- 
tions de  capitaine  général  des  troupes  de  la  province 
de  Gueldre.  oc  Cette  mesure,  peut-être  nécessaire» 
observait  Yergennes^  est  cependant  d'autant  plus 
fâcheuse  qu'elle  doit  nécessairement  aigrir  les  esprits 
et  éloigner  tout  espoir  de  conciliation  »  et  il  expri- 
mait son  mécontentement  de  l'attitude  de  l'ambas- 
sadeur prussien,  qui  soutenait  d'une  manière  in- 
discrète les  prétentions  du  stathouder.  La  querelle 
intestine  que  la  France  désirait  soustraire  à  toute  im- 
mixtion des  puissances  étrangères,  se  continuait  au 
milieu  d'orageux  débats,  quand  la  princesse  d'Orange 
se  décida  tout  à  coup  à  partir  pour  La  Haye.  Ar- 
rêtée par  ordre  des  États  surpris  de  sa  présence, 
cette  princesse  considéra  comme  une  insulte  per- 
sonnelle le  retard  mis  à  son  voyage,  et  s'en  plai- 
gnit au  roi  de  Prusse.  Frédéric-Guillaume  profitant 
de  cette  occasion  réclama  une  lettre  d'excuse  pour 
l'outrage  fait  à  sa  sœur  et  demanda  que  la  Hollande 
reconnût  comme  juges  du  débat  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre. L'adjonction  de  la  France  à  ces  deux 
médiateurs  allait  être  acceptée  sur  la  requête  des 
États  généraux,  quand  l'envoyé  prussien  de  Tàl- 
lemeyer  voulant  l'éviter  à  tout  prix,  exigea  im- 
périeusement la  punition  des  principaux  patriotes 
du  pays.  A  cette  insultante  prétention  les  répu- 
blicains hollandais  coururent  aux  armes  en  invo- 
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quant  le  secours  du  cabinet  de  Versailles  qui  or- 
donna la  formation  d'un  camp  sous  Givet  et  Tarme- 
ment  de  six  vaisseaux  de  ligne.  La  France  croyait 
avoir  aflermi  la  paix  en  proportionnant,  d'après  un 
accord  avec  l'Angleterre  stipulé  le  30  août  1787, 
raagmentation  de  ses  fôrces  utilitaires  à  celles  de 
cette  puissance  Jorsque  le  8  septembre,  un  corps  prus- 
àen  pénétrant  rapidement  dans  les  Provinces-Unies 
battit  les  troupes  hollandaises  et  rendit  au  stathouder 
la  plénitude  de  ses  prérogatives.  Le  traité  signé  entre 
la  France  et  les  Bataves,  le  10  novembre  1785,  était 
annulé,  et  le  parti  ennemi  de  la  France  liait  son  pays 
i  l'Angleterre  et  à  la  Prusse,  par  une  convention 
conclue  le  15  janvier  1788. 

A  ce  moment  l'équivoque  allié  de  Louis  XVI,  l'em- 
pereur Joseph  1  f ,  disait  avec  dédain  :  «  La  France  vient 
de  tomber,  je  doute  qu'elle  se  relève  >,  puis  cher- 
chant à  Berlin  sinon  un  complice,  au  moins  un  voisin 
tolérant,  il  écrivait  au  roi  Frédéric-Guillaume,  pour  *"  broderie™"* 
l'engager  à  ne  pas  contrarier  ses  projets  de  conquêtes  Guniaume . 
dirigés  contre  les  Turcs.  <r  Votre  Majesté  est  monarque 
et  dans  cette  qualité  elle  n'ignore  pas  les  droits  de  la 
royauté.  Mon  entreprise  contre  les  OsmanHs  est-elle 
autre  chose  qu'une  entreprise  légitime  pour  rentrer 
en  possession  de  provinces  que  le  temps  et  les  événe- 
ments malheureux  ont  détaché  de  ma  couronne?... 
La  maison  d'Hohenzollem,  pour  arriver  au  point 
d'élévation  ou  elle  se  trouve,  a-t-elle  usé  d'autres 
principes  ?..  •  Feu  votre  oncle,  ne  prit-il  pas  à  ma 
inèrela  Silésie,  dans  un  moment  où,  entourée  d'en- 
nemis, elle  n'eut  d'autre  soutien  que  la  grandeur  de 
^  4me,  l'amour  de  son  peuple  ?  »  Votre  Majesté, 
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ajoutait-il t  en  concluant  «  peut  être  8Ûre« 
que  dans  les  mêmes  circonstances  j'admeti 
contre  moi  les  principes  que  je  professe  aujo 
DdigQttion  Devant  cette  morale  des  Princes  si  impi 
»  Mirabeau  ;  proclamce,  le  comte  de  Mirabeau  qui  l'avait  < 
^°pêu^L  qui  unissait  le  patriotisme  d'un  français  hi 
6?tiZis,  passions  fermentant  alors  dans  le  cœur  de 
lança  dans  son  œuvre  quotidienne  de  publi 
violente  apostrophe  au  souverain  prussien  : 
seur  d'un  héros  qui  n'exerça  jamais  que  led 
du  génie,  Frédéric-Guillaume,  tu  n'as 
d'être  l'instrument  du  courroux  d'une  fei 
destructeur  d'une  République  !  Encore  si 
pas  choisi  le  moment  où  le  puissant  allié  de  h 
était  comme  enchaîné  par  un  destin  impéri 
vaincu  de  barbarie,  tu  n'eusses  pas  été  sou| 
lâcheté.  j>  Mirabeau  sonnait  ensuite  le  glas  d 
derat  dans  un  manifeste  où  il  mettait  en  p 
gouvernement  libre  dont  avait  joui  la  HoUan 
solutisme  uni  à  l'arbitraire.  «  C'est  un  jour  de 
l'Europe  que  celui  où  l'invasion  prussienoi 
certé  vos  nobles  projets,  infortunés  Batavei 
une  profonde  indignation  a  flétri  le  succès  < 
presseurs  partout  les  peuples^  quoique  déchi 
droits,  brûlaient  d'être  appelés  par  leurs  chei 
votre  injure...  l'odieuse  révolution  ne  sers 
sommée;  vous  n'avez  point  irrévocablement 
biens,  votre  honneur,  votre  liberté  ».  Âpre 
trée  en  matière  il  retraçait  rapidement  l'his 
Hollande.  En  1581,  disait-il,  vous  soustray^ 
rannie  de  Philippe  II,  le  démon  du  Midi,  voue 
dans  l'Êdit  solennel  d'abjuration  et  d'iodéi 
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c  Les  peuples  ne  sont  pas  faits  pour  le  prince,  mais 
le  prince  est  fait  pour  les  peuples.  Ils  ont  le  droit  de 
le  chasser...  Guillaume  !•*,  prince  d'Orange,  a  rendu 
de  grands  services  aux  Provinces-Unies,  mais  il  ne 
montra  jamais  ce  désintéressement  qui  distingue, 
dans  les  temps  difiiciles,  les  âmes  vraiment  républi- 
blicaines...  il  ne  fut  point  martyr  de  la  liberté  Bel- 
gique, celui  qui  voulut  régner  sur  les  Belges...  Si 
quelque  citoyen  extraordinaire  vous  rend  d'impor- 
tants services,  si  même  il  vous  sauve  de  Tesclavage, 
respectez  son  caractère,  mais  surtout  craignez  ses  ta- 
lents. Malheur  aux  peuples  reconnaissants  !  Ils  cèdent 
tous  leursdroits  à  qui  leur  en  a  fait  recouvrer  un  seul  !  x> 
Mirabeau  montrait  Maurice,  le  fils  de  ce  Guillaume, 
minant  sourdement  pendant  quarante  ans  la  liberté 
publique,  puis  arrivant  au  despotisme  par  l'assassinat 
judiciaire  de  Barnevelt.  Il  suivait  pas  à  pas  Taccrois- 
sementde  puissance  de  la  maison  d'Orange,  jusqu'au 
mariage  de  Guillaume  II  avec  la  fille  de  Charles  T' 
d'Angleterre,  mariage  qui  créait  au  stathouderat  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  son  pays,  a  La  mort  de  Guil- 
laume, laissant  un  héritier  en  bas  âge,  continuait-il, 
rend  le  pouvoir  aux  États  généraux,  le  parti  des  pa- 
triotes relève  la  grandeur  du  pays. En  1658...  l'amiral 
Opdam  force  le  passage  du  Sund,  bat  les  Suédois,  dé- 
livre Copenhague,  en  1659  Ruyter  le  remplace,  il  de- 
vient l'arbitre  du  Nord.. .  et  voilà  comment  le  stathou- 
derat est  nécessaire  à  la  gloire,  à  la  sûreté  de  la  Con- 
fédération Belgique!...  C'est  en  1660,  c'est  sous  une 
administration  purement  républicaine  que  les  Pro- 
vinces-Unies parvinrent  à  leur  plus  haut  point  de 
grandeur  ».  Après  cet  éloge  du  gouvernement  des 
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Ëtats,  Mirabeau  contestait  que  la  Hollande  eût  été  sau- 
vée par  le  rétablissement  du  stalhoudérat,  et  signalait 
parmi  les  causes  primordiales  du  triomphe  des  Pro* 
vinces-Unies  «  la  jalousie  sourde  de  l'Europe  contre 
LouisXIY. .. ,  l'alarme  générale  des  princes  protestants 
à  la  vue  des  dangers  qui  menaçaient  leur  religion.  L'é- 
lévation de  Guillaume  IIl,  observait-il,  n'engagea  point 
Charles  II  à  se  séparer  de  la  France...  c'est  le  par- 
lement Britannique  qui  Ty  força...  Ce  n'est  pas  seu- 
lement en  comparant  le  gouvernement  du  despote 
Guillaume  III  aux  deux  administrations  républi- 
caines..., qu'on  voit  les  funestes  eCTets  du  stathou- 
dérat...,  c'est  le  comble  du  désordre  de  se  donner 
pour  chef  un  guerrier,  magistrat  héréditaire^  qui 
par  les  préjugés  de  son  éducation  et  de  son  état,  hait 
la  liberté,  méprise  le  commerce  et  affiche  le  faste.  » 
Arrivant  à  Guillaume  V,  le  dernier  stathouder,  l'ar- 
dent écrivain  le  représentait  comme  inférieur,  en  la- 
lent,  à  ses  prédécesseurs,  mais  comme  le  c  digne  élève 
d'un  artisan  de  fraudes  et  de  violence,  ne  rêvant  qu  à 
l'augmentation  de  son  autorité,  oubliant  tous  ses  de- 
voirs de  chef  militaire  lorsqu'ils  ne  tendaient  pas  di- 
rectement à  l'oppression  au  dedans. . . ,  les  places  fortes 
tombaient  en  ruine,  le  stathouder  négligeait  la  sûreté 
des  frontières,  mais  il  se  faisait  donner^  par  le  collège 
des  conseillers^  députés  des  États  de  Hollande,  la  dis- 
position des  emplois  civils  et  militaires...,  mais  éta- 
blissait dans  les  régences  de  la  plupart  des  villes. . .  des 
affidés  pour  préparer  les  délibérations  x> .  Mirabeau  ac- 
cusaitce  princed'Orangede  trahir  son  paysan  profitde 
l'Angleterre,  quand  la  cour  de  Londres  faisait  attaquer 
la  Hollande,  il  lui  reprochait  de  <c  vendre  à  une  puis- 
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)e  ennemie  le  commerce  et  le  sang  de  sa  nation... 
écriait  dans  son  indignation  :  a  Honneur  vous  soit 
nais  rendu ,  ô  nobles  républicains  !  Vous  avez  quitté 
biens,  votre  patrie,  pour  ne  point  fléchir  sous  le 
;  d'une  domination  étrangère,  ou  d*une  oppression 
lestique. ..,  des  milliers  de  citoyens  qui  vous  sont 
és  fidèles. .  •  attendent  impatiemment  votre  retour, 
laine  de  l'esclavage  fermente  dans  tous  les  cœurs. . . 
Test  pas  assez  pour  une  nation  de  punir  les  crimes 
es  chefs,  il  £aul  qu'elle  leur  ôte  le  pouvoir  de  faire 
lal...  Votre  cause  est  celle  de  tous  les  hommes... 
ne  bornerai  à  vous  offrir  le  tableau  des  droits  qui 
s  appartiennent  en  qualité  d'homme,  de  ces  droits 
irieurs  et  supérieurs  à  toutes  les  conventions  d,  et 
ibeau  ouvrait  en  donnant  un  corps  à  sa  pensée 
^rents  chapitres  ainsi  intitulés. 

•  Tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux.  Letdrotu 

.  Tout  pouvoir  étant  émané  du  peuple,  les  diffé-  JZd^'^ê^ui 
\M  magistrats  lui  doivent  compte  dans  tous  les    p^r^MJ^o. 

PB. 

.  Le  peuple  a  le  droit  inaliénable  de  réformer,  de 
riger,  de  changer  totalement  son  gouvernement, 
f.  Le  peuple  a  le  droit  de  remplir  les  emplois 
ints  par  des  élections  et  de  faire  rentrer  ses  offi- 
8  publics  dans  la  vie  privée. 

•  Toutes  les  élections  doivent  être  libres. 

•  Le  peuple  a  le  droit  de  s'assembler  pour  con- 
er  sur  le  bien  commun. 

•  La  liberté  des  délibérations  dans  les  Âssem- 
is  est  essentielle  et  ne  doit  servir  de  prétexte  à 
une  plainte. 

•  Une  longue  stabilité  dans  les  premiers  départe- 
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ments  de  la  puissance  executive  ou  dans  les  emplo 
de  manutention  des  deniers  est  dangereuse  pour 
liberté. 

9.  Aucune  personne  ne  doit  exercer  à  la  fois  pï 
d^un  emploi  lucratif. 

10.  Pour  que  les  lois  gouvernent  et  non  1 
hommes,  il  faut  que  les  départements  législatifs,  ex 
cutifs  et  judiciaires  soient  totalement  séparés. 

Mirabeau  parlait  dans  les  11,  12,  13,  14,  15 
16*  paragraphes  du  pouvoir  législatif,  en  qui  se 
résidait  le  droit  de  suspendre  Texécution  d'une  It 
de  la  nécessité  pour  le  peuple  de  rester  attaché  ai 
règles  de  la  justice  et  de  la  modération,  s'il  vouli 
conserver  un  gouvernement  libre,  de  l'importan 
d'assurer  la  défense  commune  en  donnant  à  cfr 
cun  le  droit  de  porter  des  armes,  ce  qui  l'ameni 
à  proscrire  les  soldats  mercenaires  et  à  remett 
la  sécurité  d'un  pays  entre  les  mains  de  ses  bal 
tants.  Il  ajoutait  dans  un  chapitre  que  les  substit 
lions  perpétuelles  et  les  privilèges  exclusifs  étaie 
odieux,  contraires  à  l'esprit  d'un  gouvernement  éf 
bli  pour  faire  respecter  les  droits  du  peuple.  «  Ai 
cune  classe,  déclarait-il,  aucune  association  d'hor 
mes  ne  pouvant  avoir  de  privilèges  exclusifs  que  po 
les  services  rendus  à  l'État,  et  les  titres  n'étant  poi 
héréditaires  par  leur  essence,  l'idée  d'un  horti 
né  magistrat,  législateur  ou  général^  est  absaf 
et  contre  nature.  »  L'obligation  de  tolérer  tous  1 
cultes  n'était  pas  plus  oubliée  que  la  liberté  de 
presse  sur  laquelle  il  insistait  en  ces  termes  :  « 
n'est  jamais  que  sous  l'influence  de  cette  irrésistîl 
liberté  que  ^instruction  fait  de  grands  progrès. 
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c*est  ]a  liberté  de  la  presse  qui  est  le  palladium  de 
toutes  les  libertés;  c'est  elle  qui  peut  rapidement 
nmcner  les  Etats  naissants  à  une  maturité  précoce  et 
durable  ;  c'est  à  elle  qu'appartient  le  rajeunissement 
des  empires  usés  par  la  décrépitude*  d 

Cet  homme  froissé  à  ses  débuts  dans  la  vie  par  des      mnbma 
dissensions  de  famille,  cet  homme  passant  succès*       ^d'u^^ 
sivement  d'une  prison  dans  le  salon  des  grands,  du  sa-  ""cJIÎditlt 
Ion  des  grands  dans  un  intérieur  misérable  et  pauvre,  ut  g^^wnel 
cet  homme  forcé  de  se  lier,  par  suite  de  la  terrible  loi    ^^  J^J^, 
de  la  nécessité,  avec  des  gens  que  ses  préjugés  aristo-  ^^  moMTtï 
cratiques  l'entraînaient  à  dédaigner,  cet  homme  qui 
travaillait  et  pensait  pour  suffire  aux  besoins  maté* 
riels  de  son  existence,  cet  homme  qui  avait  tout  vu, 
éprouvé  toutes  les  sensations,  cet  homme  qui  avait  ra- 
mené à  lui  par  la  puissance  de  son  orgueilleuse  intelli- 
gence l'estime  publique,  perdue  à  la  suite  des  déborde* 
ments  d'une  orageuse  jeunesse,  cet  homme  devinant, 
oomme  dans  une  sorte  de  vision,  que  l'enfance  de  l'hu- 
manité allait  finir  et  qu'il  était  temps  de  se  débarrasser 
de  mythes  gouvernementaux  créant  héréditairement 
dans  une  famille  des  divinités  semblables  à  celles  des 
temps  fabuleux,  écrivait  dans  une  des  pièces  justifica* 
tives  de  son  adresse  aux  Bataves  sur  le  stathouderat  : 
cMontesquieu  frappé  des  avantages  du  gouvernement 
anglais  comparé  avec  les  autres  gouvernements,  plein 
d'admiration  pour  l'esprit  public  qui  régnait  dans 
cette  île  célèbre...  se  trouva  naturellement  porté 
i  ériger  en  perfection  ce  conflit  de  pouvoirs  dont 
il  eût,  mieux  qu'un  autre,  aperçu  les  défauts  quel- 
ques lustres  plus  tard...  Il  faut  gémir  sur  le  mal- 
heureux sort  de  l'espèce  humaine,  quand  on  ré- 
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fléchit  que  des  philosophes  ont  cru  voir,  dans  la 
constitution  anglaise,  le  plus  parfait  modèle  de  la 
liberté  civile  et  politique...  Non  non,  les  hommes 
n'ont  point  encore  résolu  ce  problème  »^  puis  Mirabeau 
imprimait  en  lettres  capitales  pour  faire  ressortir  le 
fond  même  de  sa  pensée  :  <k  N'est-il  pas  possible  de 
constituer  un  pays  de  façon,  que  toutes  les  afl'aires 
se  fassent  sur  les  lieux  où  elles  naissent,  et  que  la 
justice  et  l'intérêt  commun  soient  respectés  partout, 
sans  qu'il  faille,  pour  éviter  de  se  battre,  se  soumettre 
au  commandement  d'un  imbécile,  que  son  rang  et 
son  éducation  rendraient  tel,  quand  la  nature  l'aurait 
fait  pour  être  autrement?  »  Le  genre  humain,  termi- 
nait-il, a  fait  cete  grande  question  aux  États-Unis 
d'Amérique,  et  si  par  hasard  ils  répondaient  mal,  il 
faudrait  le  demander  encore  à  la  raison*  ».  Suivant 
le  même  ordre  d'idées  dans  une  correspondance  avec 
un  de  ses  amis,  il  mêlait  à  la  critique  mitigée  du  gou- 
vernement le  plus  admiré  en  Europe  et  aux  espérances 
que  pouvait  faire  concevoir  la  fondation  d'une  répu- 
blique dans  le  Nouveau  Monde,  une  malédiction  contre 
les  grands  États  centralisés  en  lançant  ces  traits  vi- 
rulents à  l'adresse  de  l'Allemagne  :«  Quelqu'indigné 
que  soit  le  philosophe  dans  ce  pays  de  servitude  et  de 
vanité,  où  quelques  hommes  sont  tout,  et  les  autres  des 

*  Archives  nationales^  K 164.  Lettres  de  Vergennes  tu  roi,  10  et  26  sep- 
tembre 1786.  —  Aux  Bataves  sur  k  Stathoudérat,  par  le  comte  de  Mira- 
beau. In-8, 1788.  tome  I,  p.  1,  2,  21,  23,  25,  26,  30,  32.  42,  46.  53,  62, 
87,  88, 97, 99, 100.  103, 112,  1 15, 117  et  suiv.;  tome  II.  p.  164,  175, 176. 
—  Histoire  générale  de  la  diplomatie  française,  par  Fiassan,  tome  VF. 
p  408  et  suiv.  —  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État  sur 
les  causes  secrètes  qui  orU  déterminé  la  politique  des  cabinets  dans  la 
guerre  de  la  Révolution,  la-8,  Parii,  1828,  tome  I,  p.  1,  p.  78.  Lettre  Je 
Joseph  U  à  Frédéric-Goillaume.  iaotier  1788. 
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bétesde  somme  et  des  dogues  élevés  au  combat;  où  la 
féodalité  dépourvue  de  sa  dignité,  n'a  presque  plus 
que  des  ridicules  et  des  vices...  il  est  presque  obligé 
de  former  des  vœux  pour  la  stabilité  de  ce  système  si 
compliqué,  si  incohérent,  si  contradictoire,  si  souvent 
inintelligible  et  absurde  ;  et  pourquoi?  parce  qu'en 
r&ultat  la  nature  des  choses  est  la  plus  puissante; 
parce  qu'elle  veut  que  cette  foule  de  petits  domaines 
soient  moins  négligés^  moins  arbitrairement  pressu- 
rés, que  s'ils  devenaient  les  portions  d'un  grand  empire 
soumis  au  despotisme  d'un  seul  ;  livrés  par  conséquent 
à  la  tyrannie  oligarchique  d'un  petit  nombre  de  visirs, 
dont  les  vues  passagères  et  l'avidité  circonscrite  dans 
un  court  espace  de  temps,  s'exerceraient  plus  iné- 
galement^ plus  oppressivement,  plus  impitoyable- 
ment sur  les  malheureuses  victimes  qui  n'auraient 
avec  eux  presque  aucun  intérêt  commun...  rÂlle- 
magne  ne  doit  être  ni  à  un  ni  à  deux.  y> 

Remarquant  l'espèce  de  commotion  électrique  qui 
parcourait  les  âmes  en  Europe,  l'illustre  écrivain  sa- 
vait discerner^  avec  le  tact  que  développe  une  affec- 
tion noble  et  désintéressée  pour  ses  semblables,  l'at- 
teinte plus  ou  moins  forte  que  ressentaient  les  peuples 
divers  du  vieux  monde,  c  Je  vois  que  les  têtes  fermen- 
ient  en  Allemagne,  mandait-il  au  major  Mauvillon,  et 
esaisbienquesirétincelle  frappe  lesmatièrescombus- 
iibleSy  ce  sera  du  feu  de  charbon  de  terre,  et  non  du  feu 
le  paille  comme  ailleurs;  mais  quoique  plus  avancés 
tu  instruction,  peut-être,  vous  n'êtes  pas  aussi  mûrs 
lue  nous...,  vousne  l'êtes  pas,  parce  que  les  émotions 
ayant  chez  vous  leur  racine  dans  la  tête,  et  les  têtes 
y  étant  immémorialement  pétries  à  l'esclavage,  l'ex- 
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plosion  se  fera  beaucoup  plus  tard  que  chez  une  na- 
tion où  tout  est  dractiatique  et  instantané,  et  où  le 
même  quart  d'heure  peut  offrir  Théroïsme  de  la 
Kberté  et  l'idolâtrie  de  la  servitude.  y>  Je  n'ai  a  tâché 
<c  que  de  traiter  des  sujets  sur  lesquels  il  est  néces- 
a.  saire  à  l'humanité  que  l'opinion  publique  soit  fixéCi 
a  lit-on  dans  l'œuvre  considérable  écrite  en  coUabo- 
<c  ration  avec  ce  même  Mauvillon,  je  n'ai  montré 
«  dans  leur  discussion  ni  faiblesse  ni  préjugé.  J'ai 
d  oublié  que  le  hasard  m'avait  fait  noble,  que  les 
oc  circonstances  m'avaient  fait  pauvre,  qu'une  longue 
oc  suite  de  malheurs  semblait  me  faire  dépendant.  J'ai 
a  secoué  ces  fers.  Je  me  suis  imposé  la  loi  de  ne  dé- 
<(  pendre  que  de  la  raison  et  de  la  justice. ••  Cet  ou- 
cc  vrage  contient  beaucoup  plus  de  détails  que  les 
oc  observateurs  français  n'ont  coutume  d'en  amas- 
ce  ser...  mais  les  détails  étaient  absolument  néces- 
d  saires  à  mon  objet...  La  nécessité  d'étudier  les 
oc  divers  pays  de  l'Europe  sous  tous  les  rapports,  et 
ce  la  possibilité  de  parvenir  à  une  profonde  connais- 
or  sance  de  leurs  affaires,  m'a  toujours  paru  dériver 
<r  d'un  des  plus  grands  maux  qui  affligent  l'huma- 
oc  nité...  Si  l'ambition  et  l'avidité  de  tous  les  gouver- 
ce  nements  les  obligent  seuls  à  s'informer  de  leurs 
oc  forces  respectives,  le  motif  qui  les  engage...  a 
ce  s'efforcer  de  connaître  jusque  dans  les  détails  les 
cr  plus  minutieux  ce  qui  concerne  leurs  propres  do- 
ce  maines,  n'est  ni  plus  raisonnable  ni  d'une  autre 
ce  nature. ..,  leur  activité  inquisitive  est  un  grand  mal 
a  qui  tient  à  cette  autre  maladie  meurtrière  de  vou- 
<c  loir  trop  gouverner.  Quand  les  modérateurs  des 
oc  empires  seront  dans  les  bons  principes,  ils  n'auront 
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que  deux  affaires  :  celle  de  mainlenir  la  paix  exlé^ 
rieure  par  un  bon  syslèn^e  de  défense  et  celle  de 
conserver  Tordre  intérieur  par  une  administration 
exacte,  impartiale,  inflexible  de  la  justice.  Tout  le 
reste  sera  laissé  à  l'industrie  particulière,  dont 
Tirrésistible  influence  opérant  une  plus  grande 
somme  de  puissances  pour  chaque  citoyen,  pro- 
duirait mfaiHiblqmcnt  une  masse  plus  considérable 
de  bonb<sur  public.  Nul  souverain,  nul  ministre, 
nol  conseil  ne  peut  connaître  les  affaires  d'un 
million  d'hommes  seulement,  et  chaque  individu 
sait  en  général  très  bien  les  siennes  propres... 
Comment  prouver  cette  grande  vérité...  comment 
réfuter  lessophismes...  redresser  les  observations 
incomplètes. ••  si  ce  n'est  par  un  examen  très 
exact...  des  faits  dont  les  arithméticiens  politiques 
tirent  des  conclusions  si  diverses. ••  il  était  absolu- 
ment nécessaire  de  multiplier  les  recherches  sur 
une  monarchie  (prussienne)  qui,  plus  qu'aucune 
autre,  a  été  soumise  à  un  gouvernement  très  absolu 
et  incessamment  occupé  de  tout  surveiller,  de  tout 
réglementer,  de  tout  prescrire,  de  tout  ordonner. 
Je  ne  regretterai  aucuns  détails,  si  leur  ensemble 
parvient  à  convaincre  les  lecteurs  de  bonne  foi  du 
néant  des  objections  avec  lesquelles  on  essaie 
d'éloigner  la  pratique  des  saines  maximes  de  l'éco- 
nomie politique.  » 

Mirabeau  arrivait  à  Paris  vers  la  fin  de  septembre, 
I  mois  après  que  Brienne ,  devenu  premier  minis- 
e,  acceptait  le  pesant  fardeau  d'un  gouvernement 
DDt  l'impuissance  effaçait  l'éphémère  popularité 
auMpiise  par  la  guerre  d'Amérique  et  mettait  le  pou- 
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voir  en  présence  d'un  pays  blessé  â  la  fois  dans  ses 
intérêts  matériels  et  dans  son  honneur. 

Il  était  advenu  du  traité  de  commerce  ce  qui  se  pro- 
duit toujoursquanddesdispositionsde  ce  genre  ne  sont 
traité  pag  précédées  d'une  sorte  de  tournoi  entre  les  consom- 
iVM  mateurs  et  les  producteurs,  quand  la  tempête  qui  va 
p  «terre,    f^^^^^  g^p  ^^g  fortuncs  particulières  laborieusement 

acquises  et  utilement  élevées  dans  IMntérêt  général 
d'un  pays  n'est  pas  annoncée  assez  à  l'avance  pour 
permettre  la  liquidation  des  entreprises  commerciales 
destinées  à  disparaître  et  pour  empêcher  la  création 
de  celles  qui  ne  pourraient  pas  vivre.  La  disette 
des  soies  avait  en  cette  année  1787  amené  la  dé- 
tresse dans  les  manufactures  les  plus  prospères  de 
la  France,  dans  celles  de  Nimes  et  de  Lyon.  Des 
souscriptions  s'ouvrirent  à  Paris  pour  le  soulage- 
ment de  ces  misères,  et,  par  une  singulière  incon- 
séquence, le  gouvernement  traitant  dans  le  même 
moment  les  ouvriers  privés  de  travail  comme  un 
cheptel  de  ferme,  les  empêchait  d'aller  chercher  â 
l'étranger  des  moyens  d'existence.  Effrayée  de  la  con- 
currence anglaise  qui  pouvait,  d'un  jour  à  l'autre, 
détruire  ses  industries  d'acier,  la  ville  de  Tours  fon- 
dait à  la  hâte  des  prix  destinés  à  développer  l'habi- 
leté des  gens  du  pays,  mesures  tardives  et  impuis- 
santes, étouffées  au  milieu  de  l'immense  clameur  que 
soulevaient  des  cris  alternatifs  de  triomphe  et  de  dé- 
sespoir. 

Le  manufacturier  anglais  Wedgwood,  félicitant 
Eden  de  ses  succès  diplomatiques,  lui  apprenait  ren- 
voi des  produits  de  ses  fabriques  à  Paris  et  à  Rouen 
et,  dans  sa  joie,  faisait  complaisamment  la  description 
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is-relief  qui  devait  immortaliser  le  traité  conclu 
France,  où  le  dieu  Mars  serait  représenté  vaincu 
iéesse  de  la  Paix.  À  l'époque  même  où  les  routes 
ppe  étaient  encombrées  de  voitures  charriant 
ons  destinés  à  l'Angleterre  qu'elle  devait  ren- 
dus forme  de  tissus  de  tous  genres  au  détri- 
les  ouvriers  français,  où  l'introduction  des 
5S,  des  ustensiles  de  fabriques  étrangères  en- 
t  la  fermeture  des  ateliers  du  pays;  à  l'époque 
où  un  cri  de  colère  partant  de  la  Normandie, 
[ait  à  l'allégresse  des  Anglais,  où  le  nom  de  Ver- 
était  maudit,  où  des  appels  à  la  guerre  contre 
IX  rivaux  se  faisaient  entendre  de  toutes  parts, 
écrivait  de  Copenhague  au  ministre  anglais  : 
avez  préparé  le  bonheur  et  la  prospérité  des 
lions  futures  de  deux  nations  rivales,  et  élevé 
3  barrière  possible  contre  la  guerre  et  ses  mi- 
Y  Séduisant  pronostic  qui  se  traduisait  dans 
lent  présent  par  une  telle  aggravation  de  souf- 
,  qu'avant  la  fin  de  l'année  1787  Eden  mandait 
c  M.  de  Montmorin  m'a  parlé  de  nouveau  du 
le  commerce,  il  dit  que  les  représentations  de 
ites  parties  de  la  Normandie  et  de  Bordeaux 
contre  nos  poteries  et  nos  cotons,  sont  arrivées 
tat  de  violence  et  de  clameurs  extrêmes,  il  dit 
latre  mille  ouvriers  mendient  dans  les  rues 
len...,  je  crois  réellement  que  si  on  ne  fait  pas 
e  chose,  la  rage  contre  le  traité  grandira  au 
u'il  sera  impossible  d'y  résister.  » 
lerre  qu'entrevoyait  Dupont  de  Nemours,  si  le 
e  commerce  eût  été  repoussé,  allait  éclater  en 
mémo  des  efTorts  faits  pour  l'éviter,  et  Boyetet, 

I.  18 
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en  annonçant  que  jamais  la  France  ne  se  résignerait 
à  souffrir  que  sou  industrie  fût  écrasée  par  la  con- 
currence étrangère,  avait  jugé  avise  raison  son  pays 
incapable  de  descendre  au  niveau  de  l'Espagne  fi  du 
Portugal.  Les  froissements  d'intérêts  provoqués  par 
ces  arrangements  commerciaux,  en  augmentant  le 
mauvais  vouloir  des  Parleinents  de  Paris  et  de  Nor- 
mandie,  aggravaient  les  difQcultés  que  rencontrait 
l'archevêque  de  Toulouse  dans  ses  projets  de  récon- 
ciliation avec  la  magistrature.  L'intermédiaire  du  mi- 
nistère, un  conseiller  de  la  Grand'Chambre,  M.  Mi- 
nièrçs,  engagea  ses  collègues  à  ne  pas  compliquer  de 
dissentions  intestines  les  embarras  qu9  pouvaient  faire 
surgir  des  hostilités  imminentes  en  Europe,  c'est  alors 
que  BriennCi  décidé  à  poursuivre  avec  persévérance 
toutes  les  économies  réalisables  et  à  éviter  tous  con- 
flits financiers,  se  résolut  à  abandonner  l'impôt  du 
Timbre  comme  l'impôt  territorial  et  à  reprendre  une 
contribution  à  laquelle  il  avait  renoncé, 

c  Nous  nous  étions,  dit-il  c^ans  l'édit  prés^té  au 
Parlement,  d'abord  occupés  de  deux  moyens  d'accrois- 
sements de  revenus  communiqués  aux  Notables  de 
notre  royaume  qui,  réunis  aux  résultats  des  premiers 
retranchements  que  nous  avions  projetés,  devaient, 
dans  peu  d'années,  ramener  Tordre  indispensable. 
Mais  après  avoir  porté  la  plus  grande  attention  sur  les 
divers  objets  de  nos  revenus...,  nous  avons  rei^nnu 
que  les  réformes  à  opérer  devaient  procurer  un  ré- 
sultat plus  considérable...,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  nous  borner  à  nous  procurer,  quant  à  présent,  par 
la  perception  même  de  l'imposition  actuelle  desving* 
tièmes,  une  partie  de  l'amélioration  des  revenus  qui 
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0U8  est  actuellement  nécessaire.  Nous  nous  sommes 
déterminé  d'autant  plus  volontiers  à  adoptereetteré- 
olation  que,  sans  ajouter  la  plus  légère  augmentation 
la  contribution  de  ceux  de  nos  sujets  qui  paient  exac- 
einent  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour 
ivre...  l'excédent  de  produit  que  nous  pouvons  en- 
cre attendre  de  cette  imposition^  ne  sera  précisément 
[ueie  paiement  plus  exact,  par  quelque  propriétaire, 
e  la  contribution  à  laquelle  ils  s'étaient  soustraits 
atout  ou  en  partie.  Ainsi  cette  égalité  de  cotisation. .  • , 
ae  nous  avions  eu  principalement  en  vue  par  l'éta- 
Kssement  d'une  subvention  territoriale,  se  trouvera 
ar  ce  moyen  sûrement  opérée.  > 

Brienne,  malgré  la  franchise  et  la  clarté  mise 
ans  l'exposé  des  moyens  qii*il  comptait  employer 
our  arriver  à  son  but,  ne  devait  pas  bonvaincre 
n  public  saturé  d'interminables  débats  iinanciers; 
Quelle  idée,  s'écria  un  nouvelliste^  le  jour  où  l'ar- 
ingement  conclu  avec  le  Parlement  fat  connu ,  queHe 
lée  avoir  d'un  gouvernement  qui  demandait  une  ang- 
lentation  de  plus  de  cent  millions  d'iinpôts,  qui, 
irsqu'on  parlait  d'éclaircir  le  déficit,  d'examiner  si 
n  ne  pouvait  pas  diminuer  cette  surchàirge,  répon- 
Itit  que  tout  était  examiné,  que  les  Notables  eux- 
^émes  en  avaient  senti  la  nécessité  ;  qui,  en  consé- 
(tnence,  a  transféré  le  Parl^nent  de  Paris^  privé  les 
jttticiablesde  leurs  juges,  au  moment  te  plus  intéres- 
sant pour  les  plaideurs,  frappé  coup  d'autorité  sur 
coup  d'autorité  et  en  moins  de  six  semaines  est  obligé 
de  revenir  sur  ses  pas,  de  convenu  qu'il  pourra  se 
passer  de  ces  ressources  extraordinaires  et  se  conten- 
ter d'une  légère  prorogation  d'un  impôt  déjà  établi.  » 
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Critiques  d'écrivains  hostiles,  que  les  magistrats 
dans  leurs  projets  de  domination  reproduisaient  de 
manière  à  présenter  les  nouveaux  calculs  de  Brienne 
comme  une  concession  de  Tautorité  royale,  quand  ib 
affirmaient  par  arrêt^lors  de  leur  départ  de  Troyes,que 
l'attachement  inviolable  du  Parlement  aux  véritables 
intérêts  du  roi  et  de  TÉtat  c  ne  lui  aurait  pas  permis 
d'enregistrer  même  une  simple  prorogation  d'impôts 
provisoires  et  momentanés,  si  la  nécessité  des  circons-  ; 
tances  et  le  désir  de  ramener  la  tranquillité  publique , 
ne  lui  en  avaient  fait  impérieusement  la  loi  j>  ,  et  quand  j 
ils  annonçaient  que,  t  si  malgré  les  ressources  abon-  ^ 
dantes  espérées  par  l'ordre  nouveau  dans  toutes  les . 
partiesderadministration,leditseigneurroi  se  croyait . 
forcé*. •  de  lui  demander  de  nouveaux  secours...,  la  • 

m 

Cour  n'entendait  point  se  départir  de  principes  qui , 
avaient  servi  de  base  à...  ses  respectueuses  résistan- , 
ces. . . ,  et  regardait  comme  hors  de  son  pouvoir,  d*en-  ^ 
registrer  aucun  impôt  dont  la  nation  préalablement  ^ 
assemblée  en  Ëtats  généraux  n'aurait  pas  reconnu  et  ^ 
fixé  invariablement  la  justice,  la  durée  et  l'emploi.  »  ^ 
luppei  Le  lendemain  de  cette  déclaration,  l'annonce  du  ^ 

^"Jj'^JJf"*'    retour  du  Parlement  à  Paris  calma  la  fermentation  ^ 
tambre  1787.    j^g  esprits  qui  croissait  de  jour  en  jour,  le  nombre  l 
des  soldats  consignés  dans  les  corps  de  garde  dimi'  ^ 
nua  aiï)si  que  celui  des  patrouilles,  et  la  ville  prit  un . 
air  de  fête  pour  recevoir  les  magistrats.  Les  huissiers . 
de  la  Cour  ne  tardèrent  pas  à  arriver  par  les  voitures 
publiques,  la  tête  ornée  de  fleurs,  une  branche  de  | 
laurier  à  la  main,  et  les  environs  du  Palais  de  Jus* 
tice  encombrés  par  la  foule  retentirent  du  bruit  ^ 
des  feux  d'artifice.  Il  y  eut  plusieurs  jours  de  ré-  ^ 


I 


TROUBLES  DE  PARIS.  277 

jouissances  populaires,  tumultueuses  mais  inofiensi- 
ves,  quand  le  1*'  octobre  au  soir  une  quantité  d'agents 
subalternes  attachés  au  Palais  obligèrent  les  proprié- 
taires de  la  place  Dauphine  à  illuminer  leurs  maisons 
et  construisirent  un  bûcher  sous  leurs  fenêtres.  Ils 
traînèrent  à  la  suite  de  ces  préparatifs  un  mannequin 
sur  la  poitrine  et  le  dos  duquel  ils  avaient  inscrit  le 
nom  de  Galonné,  et  en  présence  de  cette  image  d'un 
ministre  détesté,  une  voix  s'éleva,  proclamant  que 
l'ancien  contrôleur  général  était  condamné  <c  par  le 

<  tribunal  de  la  nation  à  être  brûlé  et  ses  cendres 

<  jetées  au  vent  : 

«  1**  Pour  avoir  mis  le  désordre  dans  les  finances, 
ayant  usé  du  Trésor  royal  comme  du  sien  propre  ; 
f  2"*  Ayant  dissipé  les  fonds  dudit  Trésor,  soit  en 
laissant  voler  ses  subalternes,  soit  en  prodiguant  à 
ses  amis  des  pensions  et  gratifications  et  surpre- 
nant la  religion  du  roi*. .  pour  faire  passer  les  fonds 
de  la  France  à  l'étranger,  laissant  la  reine  dans  la 
persuasion  qu'elle  pourrait,  sans  nuire  à  son  fils  ni 
perdre  l'amour  de  la  nation ,  envoyer  à  son  frère 
plus  de  cent  millions  en  trois  ans.  Pour  avoir  été 
le  principal  moteur  de  l'agiotage...,  pour  avoir 
suborné  les  femmes  de  ceux  qui  sollicitaient  des 
places. •«,  pour  avoir  voulu  mettre  la  mésintelli- 
gence dans  les  ordres  de  l'État... ,  pour  avoir  fait 
un  traité  de  commerce  avec  les  Anglais,  de  qui 
il  a  reçu  de  moitié,  avec  M.  de  Vergennes, 
3,400,000  livres.  t> 
Averti  par  le  préfet  de  police,  M.  de  Crosne,  que 
les  émeutiers  après  avoir  brûlé  les  mannequins  de 
Calonne^  de  M.  de  Breteuil,  après  avoir  jeté  par  les 
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fenêtres  ceux  de  M"'  de  Polignac,  de  M°*  Lebrun, 
devaient  s'attaquer  à  la  reine,  le  Parlement  rendit 
un  arrêt  contre  les  attroupements.  Cette  décision 
épargna  une  injure  à  Marie-Antoinette,  mais  ne  mit 
pas  un  terme  à  la  propagation  de  calomnies  que  dé- 
ment toute  la  correspondance  de  cette  reine.  Ses  sen- 
timents affectueux  de  famille  et  son  inoffensive  et  im- 
puissante approbation  donnée  aux  vues  ambitieuses 
d'un  frère  furent  transformés  par  le  public  en  actes 
coupables  réellement  accomplis,  et  les  inventeurs 
de  nouvelles,  changeant  de  vagues  soupçons  en  cer- 
titudes, racontèrent  que  le  grand  vizir  s'était  plaint 
à  l'ambassadeur  de  France  de  la  duplicité  du  ca- 
binet de  Versailles  qui  poussait  les  Turcs  à  la  résis- 
tance et  faisait  passer  de  l'argent  à  leur  ennemi 
Joseph  II.  Ineptes  accusations  qui  allaient  jusqu'à 
montrer  la  reine  acceptant  des  présents  pour  les 
grâces  accordées  à  ses  courtisans,  ineptes  accusa- 
tions qu'accréditaient  aux  yeux  du  vulgaire  des  ca- 
ricatures semblables  à  celle  qui  représentait  Marie- 
Antoinette  assise  à  côté  d'une  table  sur  laquelle  se 
trouvaient  huit  palettes  de  sang  que  Galonné  venait 
de  tirer  à  la  France  expirante.  La  reine  tenait  l'as- 
siette pour  recevoir  la  neuvième,  quand  le  comte 
de  Provence  survenant  avec  une  compresse  bandait 
la  plaie. 

Ces  attaques  malveillantes  qui,  revêtant  toutes 
sortes  de  formes  et  invoquant  toutes  sortes  de  pré- 
textes, sont  des  indices  aussi  certains  des  préocupa* 
tions  d'un  peuple  que  la  dépression  du  baromètre  à 
•eptembro  1787.  Tapprochc  dcs  tempétcs,  rencontraient  de  nouveaux 

aliments  dans  la  défense  faite  aux  magistrats  de  con- 
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pèàrsuites  entamées  contre  Galonné  et  dans 
ibn  d'un  mémoifë  justificatif  adressé  au  roi 
itMleur  général. 

i^exagérés,  d'injustes  et  sanii  foAdeffiëtit 
l'incriminait  le  Parlement  en  matière  d'ac- 
et  d'échanges,  Galonné  vantéKt  ton  opéra* 
refonte  des  monnaies  d'or;  il  prétendait 
esures  dues  à  son  initiative,  loin  de  éOti- 
e  provocation  à  l'agiotage,  àvaieiit  pour 
Atien  du  crédit  de  rÉtat,  et  que  l'extension 
X  emprunts  était  une  nécessité  s'impô^nt 
•  Galonné  allait  jusejti'à  d'emporter  contre 
ue  de  Toulouse,  dont  il  signalait  les  visées 
is,  et  repoussant  comme  éhlmériques  lés 
is  relatives  à  la  dilapidation  des  financés 
lait  à  son  successeur  d'avoir  dénigré  sôtl 
tion  auprès  des  Notables  dalâ^  un  ébHt 
A  se  trouvaient  n  autant  dé  mérteôiiges 
îÉes,  autant  de  perfidie  que  dei  fïiisonne-^ 
iM  de  faits  altérés  que  de  faits  dtéSy  et  pluâ 
Éè  dans  aucun  des  libelles  qui  aient  jamais 
irauroi.  » 

^  à  la  publicité  de  cette  requête^,  rsifehe^ 
Kulouse  ne  fit  rien  potir  6û  gëMt  }k  dis- 
Hl{ge  décision,  qui  lui  vàluf  aussitôt  tine 
Sfenseu^s  officieux.  Utt  MéÉiéire,  attribué 
Appela  le  procès  intenté  à  Galonné  par 
s'inonnaies  au  sujet  de  la  i^éftinte  des  louis 
eèsayeur  de  la  Motmaid  de  Strasbourg, 
|8è  Tàbbé  Terrai  faisait  chatottilter  ie  ré- 
tmt-^ire  écorner  légèrement  Ibâ  lotdâ, 
fité  donné  par  Galonné  aux  directeurs 
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des  Monnaies  d'admettre  tous  les  louis  fabriqués  de- 
puis 1726  au  taux  de  ceux  altérés  par  Terrai,  me- 
sure qui  avait  fait  subir  au  public  une  perte  de  7  mil- 
lions dont  n'auraient  profité  en  apparence  que  les 
directeurs.  La  question  des  échanges,  soulevée  à 
propos  du  comté  de  Çancerre,  entraîna  la  publica- 
tion d'un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  les  concus- 
sions de  Galonné,  accompagné  d*une  délibération 
que  la  petite  ville  de  Saint-Mihiel  avait  adressée  aux 
Notables  à  Tappui  de  la  dénonciation  de  Lafayette. 
Enfin  Carra  se  proclamant  l'auteur  du  libelle  que  l'an- 
cien contrôleur  général  des  finances  avait  imputé  à 
Loménie  avec  tant  d'aigreur,  prit  soin  de  le  faire 
réimprimer,  révélant  ainsi  au  public  «  des  détails  sur 
la  manutention  de  ce  ministère»  et  sur  le  gaspillage 
des  finances,  avec  noms,  surnoms,  qualités,  circons- 
tances et  dépendances  » . 

Il  y  eut  à  Paris  une  sorte  d*attente  pleine  de  curio- 
sité et  d'espoir  à  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Mirabeau. 
Fier  de  sa  force  et  irrité  des  persécutions  qu'il  avait 
endurées,  il  reparaissait  dans  la  capitale  presque  sur 
l'invitation  d'un  gouvernement  aux  abois,  a  L'opposi- 
tion ,  confiait-il  à  un  de  ses  amis  avant  de  quitter  le  lieu 
de  son  exil,  crie  aussi  fortement  en  ma  faveur  qu'on 
puisse  crier  chez  nous,  c'est-à-dire  assez  bas,  mais 
pas  tellement  que  ces  rumeurs  combinées  avec  mon 
absence,  qui  effraie  plus  que  ma  présence,  n'en  im- 
posent à  la  partie  du  gouvernement  qui  m'exècre, 
parce  qu'elle  n'a  pas  pu  me  corrompre,  et  déjà  on  fait 
des  avances  auprès  de  moi...,  mais  il  faudrait  savoir 
avant  tout  ce  qu'on  veut  faire  d.  Sa  première  parole 
en  apprenant  ce  qui  se  passe  est  un  mot  de  décou- 
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ement  :  a  Je  suis  rendu,  exténué  de  mon  voyage, 
je  trouve  pour  confortatif  toutes  les  horreurs  de 
)probre  et  de  la  démence,  conspirant  pour  en- 
utir  mon  pays.  Il  est  impossible  à  un  homme  qui 
ise  et  qui  sent^  de  n'être  pas  consterné,  et  il  n'est 
\  donné  à  la  sagesse  humaine  de  deviner  le  terme 
s'arrêtera  tout  c^ci.  » 

L'archevêque  de  Toulouse,  tout  en  appréciant  à 
r  valeur  les  conseils  d'un  homme  qui  exerçait  une 
laute  influence  sur  l'opinion  publique,  craignait 
nlrer  en  relation  avec  lui  de  peur  de  tomber  sous 
domination,  car  Mirabeau  ne  pouvait  jouer  le 
e  d'un  simple  donneur  d'avis  ;  il  ne  pouvait  ser- 
,  comme  il  l'écrivait  à  Montmorin,  qu'un  ministre 
ihant  ce  se  l'approprier  par  la  communauté  des 
Dcipes  et  le  lien  des  bienfaits,  i>  en  eiïet,  ajou- 
t-il,  «  jusqu'au  moment  où  le  sort  disposera  de 
m  père,  mon  existence  et  ma  fortune  ne  peuvent 
e  l'ouvrage  que  de  moi  seul  ou  du  gouvernement,  d 
premier  ministre,  d'un  caractère  doux  et  conci- 
it,  redoutait  une  nature  ardente  que  le  moindre 
»iccord  dans  l'appréciation  des  événements  en  pré- 
dation risquait  de  jeter  dans  le  camp  de  ses  adver- 
res  et  de  ses  ennemis.  Il  eut  voulu  voir  Mirabeau, 
18  se  lier  par  une  démarche,  comme  un  homme 
monde  que  l'on  rencontre  dans  un  salon  ;  mais 
rabeau,  depuis  son  retour  à  Paris,  se  gardait  de 
lir  à  Versailles,  ce  Que  voulez-vous  que  j'aille  y 
re^  mandait-il  à  M.  Soufflet,  l'un  des  familiers  de 
rchevêque  de  Toulouse,  moi,  fier  de  mes  services, 
mes  forces,  de  mes  fautes,  peut  être,  puisque 
folies  d'une  bouillante  jeunesse  ont  été  le  premier 
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aiguillon  qui  m'a  pressé  de  payer  à  mon  pays  un 
tribut  noble  et  généreux?  Que  voulez-vous  que  j'aille 
faire  dans  un  lieu  où  Ton  croit  avoir  tout  dit  sur  moi 
en  s'écriant  :  Il  a  un  grand  talent,  quel  dommage  !... 
où  je  suis  décrié  par  cela  même  qui  m^honore,  re- 
douté par  mes  services,  desservi  par  mon  talent;  où 
j'ai  été  désobligé  non  seulement  en  faits,  mais  en 
paroles,...  par  votre  ministre...  qui  ne  peut  pas  igno- 
rer qu'on  n'asseoit  une  grande  réputation  que  sur  de 
grandes  calomnies.  Et  qu'avait-il  à  me  reprocher, 
lui?  d'avoir  contribué  à  détrôner  l'homme  (Galonné) 
sur  les  ruines  duquel  il  s'est  élevé  à  la  puissance  su- 
prême? d'avoir  professé  des  principes  qu'il  veut, 
dit-il,  mettre  en  loi...,  d'avoir  démontré  que  l'impla- 
cable ennemi  de  toute  autorité,  de  tout  crédit,  de 
toute  place,  qui  ne  sont  pas  siens  (Necker),  n'avait 
de  grand  que  son  charlatanisme  et  son  ambition... 
Je  ne  me  cache  pas  d'être  attiré,  d'être  séduit  par  les 
circonstances  qui  promettent  un  beau  jour  à  ma  pa- 
trie, • .  •  mais  loin  de  moi  la  pensée  de  m'oCfrir  i  qui  n'a 
pas  de  desseins  de  moi  connus,  de  moi  avoués  ;  loin  de 
moi  l'imprudence  de  demander  de  la  confiance  à  qui 
n'a  pas  encore  la  mienne...  Laissez-moi  à  mon  obscu- 
rité, parce  que  mon  dessein  est  d'y  rester  invariable- 
ment, jusqu'à  ce  qu'il  sorte  un  ordre  de  choses  régu- 
lier du  tumulte  où  nous  sommes,  et  que  qne^ue 
grande  révolution,  soit  en  bien,  soit  en  mal,  ordonne 
à  un  bon  citoyen  d'élever  sa  voix.  Cette  révolution 
ne  saurait  tarder.  Le  détroit  où  se  trouve  engagé  le 

vaisseau  public  est  également  court  et  difficile Je 

ne  vois  qu'impéritie  et  fluctuation  au  contrôle  géné- 
ral, inquiétude  et  pénurie  au  Trésor,  méfiance  et 
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discrédit  dans  le  public,  au  sujet  de  l'emprunt  sans 
lequel  vous  ne  pouvez  cependant  ni  vivre  ni  à  peine 
finir  Tannée...  *  » 

Peu  de  jours  après  l'envoi  de  cette  lettre  où  Mira-      Emprunt 
beau  déclarait,  dans  ses  conseils,  que  (cla  manière   doute  nâinoi 
de  placer  un  emprunt  et  la  manière  d'en  diriger  "  ^^^^^  *^ 
la  distribution  importait  plus  à  son  succès  que  ses 
conditions  mêmes,  »  Tarchevêque  de  Toulouse  au- 
torisait la  ville  de  Paris  à  s'endetter  de  douze  mil- 
lions remboursables  en  un  an  par  voie  de  loterie. 
Les  nouveaux  hôpitaux  à  construire  en  sont  le  pré- 
texte, dit  un  journal;  cela  ne  donne  pas  a  une  grande 
idée  des  ressources  en  finances  du  ministre  princi- 
pal. »  Réflexion  grave  qui  montre  ce  qu'était  deve- 
nue la  confiance,  cette  force  irrésistible  et  insaisissable 
qui  défend,  quand  elle  existe,  les  administrations 
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les  années  1791  et  1792,  octobre  1787.  X*b8989,  Enquête  sur  les  blés  fliite 
par  le  Parlement  le  13  décembre  1788,  signalant  que  quinze  mille  ouvriers 
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la  monarchie  prussienne  sous  Frédéric-le-Grand,  par  le  comte  de  Mira- 
beao,  iii-8,  Londrea,  1788,  tome  I,  dédicace,  préface.  —  Mémoires 
tecreis  pour,  servir  à  l'histoire  de  la  république  des  lettres,  tomes  XXXV, 
p.  435  et  suiT.,  448,  449, 450;  XXXVI,  p.  22,  25,  26, 27,28  et  suiv.,  31, 
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les  plus  vicieuses.  La  nation  ressemblait  à  une  armée 
dont  les  soldats  n'attaquent  pas  encore  leurs  offi- 
ciers, mais  n'exécutent  aucun  de  leurs  comman- 
dements. Il  était  sinon  impossible,  du  moins  fort 
diflicile,  dans  l'état  de  fermentation  des  esprits, 
de  rétablir  ces  bons  rapports  réciproques  qui,  en 
temps  ordinaire  forment  un  lien  entre  les  citoyens  et 
créent  une  succession  de  prêts  et  de  remboursements 
journaliers  aussi  importante  à  la  vie  d'une  société 
que  les  pulsations  du  pouls  à  l'existence  d'un  indi- 
vidu. 

La  question  fmancière  dominait  toutes  les  autres, 
parce  qu'avec  des  linances  détruites  la  paralysie 
s'étendait  partout  et  les  ressorts  de  l'administration 
se  brisaient  dans  les  localités  les  plus  petites  comme 
dans  les  villes  les  plus  importantes.  Il  était  claire- 
ment démontré  par  la  logique  des  faits  que  dans  la 
lutte  engagée  entre  les  ministres  et  les  Parlements 
le  pouvoir  resterait  à  celui  des  deux  rivaux  qui 
réussirait  à  mettre  la  main  sur  les  revenus  fournis 
par  les  impôts. 

Persuadé  qu'au  moyen  de  la  magistrature  il  ob- 
tiendrait ce  que  le  bon  sens  populaire  a  appelé  h  nerf 
de  la  guerre,  Loménie  laissait  percer  en  toutes  cir- 
constances son  désir  de  s'entendre  avec  elle.  À  un 
compliment  du  conseiller  d'Éprémesnil,  le  félicitant 
d'avoir  rétabli  par  le  retour  du  Parlement  à  Paris 
l'union  entre  l'autorité  suprême  et  l'ordre  judiciaire, 
le  premier  ministre  répondait  :  a  Ce  n'est  pas  une  union 
passagère,  c'est  un  véritable  mariage.  >  Ce  furent 
des  avances  de  ce  genre  qui,  suivant  toute  proba- 
bilité, furent  le  point  de  départ  d'une  conversation 
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importante  entre  d'Éprémesnil  et  Lamoignon  que  le 
conseiller  au  Parlement,  Sallier,  prétend  reproduire 
en  ces  termes  : 

ce  Les  États  généraux  sont  devenus  nécessaires  et 
peut-être  inévitables.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
s*i]s  présentent  de  grandes  espérances,  ils  pourraient 
aussi,  si  on  n'usait  d'aucune  précaution»  devenir  une 
source  de  trouble.  Convoqués  dans  un  moment  où 
les  esprits  sont  encore  agités,  ils...  augmenteraient 
le  désordre.  Le  Parlement,  par  ce  motif,  est  disposé 
à  s'abstenir,  quant  à  présent,  de  toute  instance  pour 
leur  convocation.  Que  le  roi  annonce  les  États  géné- 
raux pour  une  époque  éloignée,  un  délai  de  deux  à 
trois  ans. . .  Pendant  ce  temps,  les  besoins  de  l'État  né- 
cessiteraient encore  des  emprunts.  Si  on  les  présente 
d'année  en  année,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  deviennent 
l'occasion  de  discussions  fâcheuses...  Que  le  gouver- 
nement présente  un  plan  de  finances  pour  les  deux  ou 
trois  années  qui  s'écouleront  jusqu'à  la  tenue  des  États 
généraux,  qu'il  demande  d'avance  des  emprunts  pour 
chacune  de  ces  années,  le  Parlement  les  accordera... 
Il  secondera  de  toute  son  influence  les  soins  du  gou- 
vernement pour  affermir  et  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. De  son  côté,  la  Cour...  pourra  disposer  les 
esprits,  diriger  utilement  le  choix  des  députés,  et  pré- 
parer ainsi  dans  les  États  généraux  des  délibérations 
calmes...  }o 

Sallier  assure  que  Lamoignon  donnant  de  grands 
éloges  aux  excellentes  vues  qui  lui  étaient  soumises 
lesadopta  sans  réserve.  Il  va  jusqu'à  écrire  :  a  d'Éprc- 
mesnii  m'a  dit  que  le  garde  des  sceaux  joua 
la  comédie  jusqu'à  pleurer  pendant  cet  entretien,  » 
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puis»  continuant  sa  narration,  ajoute  (ce  qu'il  ne  pou- 
vait savoir)  :  a  qu'aussitôt  d'Éprémesnil  retiré,  La- 
moignon  courut  chez  Loménie  lui  faire  part  de  ce 
qui  venait  de  se  passer,  et  rire  avec  lui  de  la  sim- 
plicité d'un  magistrat  leur  offrant  plus  qu'ils  n'eussent 
osé  demander.  :»  Entremêlant  son  récit  de  réflexions 
sur  les  craintes  ombrageuses  qu'inspirèrent  toujours 
à  la  magistrature  les  relations  de  ses  membres  avec 
les  ministres,  Sallier  soutient  que  Lamoignon  et  Lo- 
ménie affectèrent  de  divulguer  la  visite  qu'ils  avaient 
reçue,  et  les  accuse  d'avoir  répandu  le  bruit  d'une 
nomination  prochaine  du  conseiller  d'Ëprémesnil  à 
un  poste  de  maître  des  requêtes  et  à  une  intendance; 
prélude  perfide  de  la  guerre  à  mort  méditée  contre 
le  Parlement,  observe-t-il  dans  sa  conclusion. 

Cette  narration  porte  trop  l'empreinte  d'un  de  ces 
récits  de  convention  imaginés  dans  les  mélodrames 
pour  être  vraie;  elle  n'offre  aucun  caractère  sérieux, 
et  d'Éprémesnil  avait  causé  des  embarras  trop  graves 
pour  que  des  ministres  se  fussent  permis  un  acte  qu'on 
pourrait  qualifier  de  véritable  espièglerie,  s'il  se  fût 
passé  réellement.  L'archevêque  de  Toulouse,  dans 
le  fragment  de  ses  mémoires  secrets  révélés  par  Sou- 
lavie,  déclare  que  le  Parlement  exigeait,  comme  prix 
de  son  appui,  par  l'intermédiaire  du  comte  d'Artois, 
la  restitution  de  ses  anciens  privilèges.  Entre  Sallier 
cherchant  à  amoindrir  la  responsabilité  encourue  par 
les  magistrats  dans  les  événements  qui  vont  se  pré- 
cipiter, et  Loménie  qui  soupire  après  un  moment 
de  répit  et  espère  l'obtenir,  se  place  heureusement 
pour  l'histoire  une  lettre  du  comte  de  Mirabeau,  pro- 
pre à  nous  initier  aux  ardeurs  de  l'opinion  publique 
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et  aux  anxiété  ressenties  par  les  acteurs  des  scènes 
qui  se  préparent. 

a  Je  voudrais  vous  voir,  écrivait  Mirabeau  à  un  Lettre 
magistrat  le  10  novembre  1787,  d'abord  pour  vous  àonml^^ 
voir,  ensuite  parce  que  votre  année  1792  me  roule  Tembroî? 
par  la  tête.  U  est  impossible  que  cette  date  inspire 
de  la  confiance  aux  bons  citoyens.  Si,  par  la  force 
des  choses,  1789  est  de  rigueur,  comme  vous  le 
croyez,  pourquoi  ne  pas  demander  1789  en  don- 
nant cette  raison?  Si  le  gouvernement  a  sur  cela  un 
entêtement  de  faiblesse,  pourquoi  ne  pas  se  renfermei* 
dans  le  mot  incBMamment?  Ce  mot  vaut  mille  fois 
mieux  qu'une  date  reculée,  qui  n'a  nul  prétexte,  puis- 
qa'assurément  il  ne  faut  cinq  ans,  ni  pour  convoquer, 
ni  pour  se  former,  ni  pour  se  préparer,  et  l'état  de  la 
nation  est  trop  critique  pour  que  l'on  puisse  permettre 
à  ceux  qui  Ty  ont  plongée  de  vivre  soixante  mois  en- 
core d'expédients,  et  d'emprunter  cinq  à  six  cents 
millions  pour  franchir  un  intervalle  inutile...  Le  com- 
mun des  citoyens  trouvera  daos  cette  annonce  une 
vraie  dérision.  Les  observateurs  profonds  y  verront 
la  collusion  de  l'autorité  et  des  parlements  pour  con- 
tinuer de  gouverner  la  France  en  l'absence  de  la  na- 
tion. Eh  !  où  en  serez-vous  alors,  ministres  et  magis- 
trats? Croyez-vous  qu'un  vague  préambule  rétablira 
le  crédit...  dans  un  moment  où  tout  contribueau  dis* 
crédit,  où  l'argent  est  à  un  taux  excessif,  la  dette  pu«^ 
blique  en  l'air,  la  méfiance  universelle?...  Une  convo- 
cation des  États  généraux  est  tellement  ordonnée  par 
la  nécessité,  tellement  inévitablCi  qu'avec  ou  sans 
preuiier  ministre*. •  elle  aura  indubitablement  lieu, 
et  qu'ainsi  l'on  en  saura  médiocrement  gré  au  gou- 
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vemement  à  quelque  époque  qu'elle  soit  indiquée... 
Ne  compromettez  pas,  par  votre  fait  personnel,  une 
partie  où  l'intérêt  et  l'honneur  sont  d'accord,  car  la 
nation  ne  la  perdra  pas.  L'impulsion  est  telle  que 
ceux-là  même  qui  l'auraient  donnée  dans  de  mauvaises 
vues,  ne  seraient  plus  à  temps  de  rebrousser  chemin. 
Le  siècle  est  trop  avancé,  les  esprits  trop  en  fermen- 
tation, pour  que  nous  perdions  rien  de  ce  que  nous 
avons  acquis...  Demandez-vous  de  combien  de  jours 
nous  sommes  sûrs,  et  défendez-vous  encore  plus  des 
lenteurs  que  de  la  précipitation,  car  tout  au  plus 
celle-ci  pourrait-elle  nous  conduire  à  des  fautes,  qui 
n'empêcheront  pas  que  nous  ne  soyons  mûrs  à  la  Ré- 
volution, et  qu'ainsi  elle  ne  se  fasse,  mais  les  autres 
pourraient  causer  des  secousses  effroyables.  » 
NooTeiie  lotira  Peu  dc  jours  après,  les  magistrats  étaient  eonvo- 
de  Mirabeaa     ^^^g  ctlcplau  dcBricnne,  déjà  connu  de  chacun, allait 

"*"  is'SÎ*"*^  être  exposé  à  Versailles  devant  les  Pairs  réunis  au  Par- 
Tembra  1787.  lemcut,  quaud  la  veille  même  de  cette  assemblée,  le 
18  novembre,  Mirabeau  insista  dans  une  seconde 
lettre  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  conseillait  de 
suivre,  a  J'ai  beaucoup  réfléchi  sur  l'effet  des  choses 
et  sur  votre  position  personnelle,  disait -il...  J'ai 
considéré  sur  toutes  les  faces  l'homme  (Loménie 
de  Brienne),  vous  et  la  chose  (publique)...  Il  est  im- 
possible de  soutenir  l'archevêque  de  Toulouse  dans 

le  plan  que  nous  connaissons Enregistrer  un 

emprunt  énorme  dont  la  nécessité  ne  saurait  être 
démontrée,...  enregistrer  cet  emprunt  dans  un édit 
qui  entraîne  Tenregistrement  tacite  de  trois  autres 
emprunts,  qui  offre  à  la  nation  une  aggravation  inu- 
tile de  dettes  d'environ  cinq  cents  millions  ;  enre- 
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gistrer  cet  emprunt  avec  le  seul  échange  d'une  pro- 
messe vague*. •  de  convoquer  avant  cinq  ans  les  Etals 
généraux,  ce  serait  en  tout  élat  de  cause  une  chose 
impossible  peut-être  à  un  honnête  homme  ;  mais  c'est 
à  mon  avis  une  proposition  très  périlleuse,  pour  tout 
magistrat  qui,  non  seulement  ne  peut  pas  compter 
sur  Tabri  de  la  pluralité,  mais  que  toutes  les  probabi- 
lités humaines  conduisent  à  prévoir  la  honteuse  mi- 
norité que  mérite  trop  bien  un  ministre  dont  on  ne 
peut  expliquer  la  conduite  qu'en  lui  supposant  l'in- 
tention de  se  saisir  d'un  prétexte  pour  eflectuer  la 
banqueroute,  et  déployer  l'étendard  du  despotisme.  •• 
Il  n'est  rien  moins  que  prouvé  que  le  ministre  puisse 
avoir  partage  ;  mais  ce  serait  présumer  très  dérai- 
sonnablement, que  de  lui  croire  possible  d'accaparer 
la  majorité  dans  un  moment  où  Topposition  est  si  à  la 
mode,  et  la  fermentation  si  universelle;  dans  des 
conjonctures  où  la  peur  rendra  brave,  l'amour  propre 
incendiaire,  et  qui  entraîneront  tout  à  tel  point  que 
les  achetés  mêmes,  s'il  en  est,  seront  infidèles  sans 
perfidie.  Certainement  la  guerre  a  des  dangers,  mais 
elle  n'en  a  pas  de  comparables,  surtout  pour  un 
homme  public,  à  la  défection  de  la  chose  publique. 
Que  fera  Tarchevêque?  La  banqueroute?  Elle  n'est 
pas  plus  en  son  pouvoir  que  l'argent  même.  Des 
proscriptions?  Les  martyrs  sont  en  tout  genre  la  se* 
mence  des  martyrs,  et  le  cardinal  de  Richelieu  serait 
li,  que  le  siècle  n'y  est  pas.  La  guerre  à  la  nation  ? 
ce  procès  sera  bientôt  jugé.  Mais  non,  il  ne  fera 
rien  de  tout  cela...,  il  reculera  et  tombera...,  il  périra 
da  monde  sous  les  débris  ;  mais  ceux  qui  se  range- 
root  risqueront  assurément  moins,  que  ceux  qui 
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oseraient  se  présenter  pour  élayer.  Si  vous  parlez, 
faKes  passer  la  modération  des  résultats  par  Ténergie 
des  détails  ;  mais  ({uelque  porté  (|ue  vous  soyez  pour 
rarchevéqucde  Toulouse,  et  pour  la  paix,vous  ne  pou- 
vez pas^  sans  vous  perdre  de  réputation,  opiner  avec 
plus  d'indulgence  que  dans  ce  sens.  Abandonwms  à 
la  sagesse  du  roi  un  emprunt  dont  son  Parlement  ne 
peut  juger  ni  Vwganisation^  ni  la  nécessité,  pourvu 
que  par  le  paternel  et  sage  rapprochement  des  États 
généraux  à  l année  1789,  le  Parlement  ait  la  certi- 
tude qu*un  etnprunt  de  120  millions  est  un  véritable 
provisoire^  et  le  seul  qu'on  lui  demandera^  jusqu'au 
moment  où  la  nation  assemblée  pourra  connaître  ses 
hesoinSy  décréter  ses  devoirs,  exercer  ses  droits  el  dé- 
ployer ses  ressources...,  eroyez-moi,  ne  sortez  pas  de 
ce  terrain.  Le  temps  n*est  plus  où  un  individu  quel- 
conque pouvait  dédommager  un  particulier  de  Tes- 
time  publique  ;  et  le  jour  va  luire  où  le  suffrage  de 
la  nation  suffira  pour  faire  d'un  homme  habile  un 
citoyen  très  considérable.  ^ 

Au  moment  où  Mirabeau  laissait  entrevoir  toute  la 
gravité  de  la  situation,  le  roi  se  rendait  à  Paris  et  con- 
voquait le  Parlement  le  19  novembre  à  neuf  heures  du 
matin. 

a  Je  viens  tenir  cette  séance,  dit  Louis  XVI,  pour 
rappeler  à  mon  Parlement  des  principes  dont  il  ne  doit 
pas  s'écarter,  pour  vous  entendre  sur  deux  grands 
actes  d'administration  et  de  législation  qui  m'ont 
paru  nécessaires.  Les  principes  auxquels  je  veux 
rappeler  tiennent  à  l'essence  de  la  monarchie,  et 
je  ne  permettrai  pas  qu'ils  soient  méconnus  et  al- 
térés. Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'être  sollicité  pour  as- 
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embler  les  Notables.  Je  ne  craindrai  jamais  de  me 
roQver  au  milieu  de  mes  sujets...,  mais  c'est  à  moi 
leul  de  juger  de  Tutilité  et  de  la  nécessité  de  ces 
issemblées,  et  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  me  demande 
iv€C  indiscrétion  ce  qu'on  doit  attendre  de  ma  sagesse 
it  de  mon  amour  pour  mes  peuples...  L'acte  d'admi- 
listration  que  je  me  propose  est  un  édit  portant 
réation  d'emprunts  successifs  pendantcinq  années. . . 
'ai  voulu  que  le  même  jour,  qui  doit  être  pour  mes 
leuples  le  présage  de  la  restauration  prochaine  de 
nés  finances,  fût  marqué  par  l'exécution  d'un  projet 
oquel  je  suis  déterminé  depuis  longtemps.  Je  main- 
iendrai  toujours  par  la  protection  la  plus  constante 
I  sans  partage,  la  religion  sainte  dans  laquelle  Dieu 
n'a  fait  le  bonheur  de  naître...,  mais  je  crois  qu'elle 
Décommande  elle-même  de  ne  pas  laisser  une  par- 
ie de  mes  sujets  privés  de  leurs  droits  naturels,  et 
le  ce  que  l'état  de  société  leur  permet...  » 

€  Avant  de  vous  exposer  le  résultat  des  économies 
aîtes  par  Sa  Majesté  et  de  vous  expliquer  l'objet 
le  redit  dont  vous  allez  entendre  la  lecture,  dit  à 
on  tour  le  garde  des  sceaux,  le  roi  m'ordonne  de 
épondre  d'abord  explicitement  au  vœu  que  vous 
iiî  avez  porté  d'assembler  les  États  généraux  de 
on  royaume.  Sa  Majesté  justement  mécontente 
Tune  demande  que  vous  fondiez  sur  le  prétendu  dé- 
wt  des  pouvoirs  que  vous  tenez  d'elle,  et  qui  sem- 
taît  avoir  le  caractère  d'une  réquisition  que  les 
Iroits  sacrés  de  son  autorité  repoussent  et  repren- 
ant, n'a  pas  voulu,  jusqu'à  présent,  s'arrêter  à  cette 

piestion mais  la  dignité  du  trône  ne  permet 

xts  à  sa  Majesté  de  garder  sur  cet  objet  un  plus  long 
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silence.....  Sa  Majesté  doit  à  la  nation,  à  ses  des 
cendants»ellese  doit  à  elle-même  de  ne  souffrir  jamai 
i|uc  rautorilc  que  Dieu  a  mise  dans  ses  mains  éproav 
la  plus  légère  altération...  Les  principes  universelle 
ment  admis  par  la  nation  attestent  çu  au  roi  «ettiâ/ipai 
tient  la  puissance  souveraine  dans  son  royaume^  ftf' 
n'est  comptahle  qu'à  Dieu  seul  de  V exercice  du  jm 
voir  suprême...,  que  le  pouvoir  législatif  réside  dati 
la  personne  du  souverain^  sans  dépendance  et  mu 
partage...  Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  inva 
riablcs  de  la  monarchie  française.. •  Sa  Majesté  les 
trouvé  littéralement  consacrés  dans  votre  arrêté  d 
20  mars  1766,  dont  je  ne  fais  que  vous  répéter  i< 
les  paroles.  Il  résulte  de  ces  anciennes  maxime 
nationales. ..  qu'au  roi  seul  appartient  de  convoque 
les  États  généraux  ;  qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pou 
voir  extraordinaire  pour  Tadministration  de  so; 
royaume  ;  qu'un  roi  de  France  ne  pourrait  trouve 
dans  les  représentants  des  trois  ordres  de  l'Étal 
qu'un  conseil  plus  étendu...,  et  qu'il  serait  toujour 
l'arbitre  suprême  de  leurs  représentations  et  de  leur 
doléances...  C'est  sans  aucune  réclamation  anté 
rieure  que  Sa  Majesté  a  appelé  de  son  propre  mou 
vement  les  Notables  de  son  royaume  autour  di 
trône...,  qu'elle  leur  a  proposé,  par  la  seule  inspira 
tion  de  sa  bonté,  d'établir  dans  toute  la  France  de 
Assemblées  provinciales,  qui  lui  seront  plus  utile 
sans  doute  que  n'ont  jamais  pu  l'être  les  États  gêné 
raux.  :d 

A  la  suite  de  cette  réponse  aux  remontrances  e 
aux  arrêtés  du  Parlement,  le  garde  des  sceaux  pas 
^il  en  revue  les  économies  qui  avaient  été  résolues 
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celles  qu'on  voulait  réaliser,  et  proposait  rémis- 
sion d'emprunts  graduels  et  successifs  pendant  cinq 
ans  jusqu'à  concurrence  de  420  millions  pour  at- 
teindre le  moment  où  les  réductions  des  dépenses 
rétabliraient  l'équilibre  dans  les  revenus  de  l'État. 
Ce  discours  qui  révèle  chez  Lamoignon  une  singu- 
lière ignorance  des  tendances  de  l'opinion  publique, 
annonçait  la  promulgation  d'une  loi  favorable  aux 
Français  séparés  de  Téglise  romaine,  loi  destinée  à 
concilier  à  la  fois  les  droits  de  la  nature  et  ceux  de 
l'autorité  royale.  «  Sa  Majesté,  déclarait  le  garde  des 
sceaux ,  ne  veut  point  d'autre  culte  public  dans  son 
royaume  que  celui  de  la  religion  catholique...  Sa  Ma- 
jesté prescrit  les  formes  légales  qui  doivent  cons- 
tater la  naissance,  les  mariages  et  la  mort  de  ses  su- 
jets non  catholiques,  et  elle  borne  sa  justice  à  leur 
égard  à  ces  facultés  primitives  qui  sont  un  droit  de 
la  nature. ••  Les  sujets  non  catholiques  du  roi  seront 
protégés  par  des  lois  qui  assureront  leur  état  sans  les 
rendre  dangereux;  et  la  sage  tolérance  de  leur  reli- 
gion ainsi  restreinte...  ne  sera  point  confondue  avec 
une  coupable  indifférence  pour  tous  les  cultes...  i> 
L'énoncé  de  pareils  principes  devait  provoquer 
des  discussions  ardentes  où  les  formu  les  respectueuses 
naguère  encore  employées  allaient  succomber  sous 
l'entraînement  de  la  passion,  et  la  loi  par  laquelle 
les  ministres  comptaient  conquérir  quelque  popu- 
larité perdit  de  son  importance  au  milieu  des  préoc- 
cupations financières  qui  dominaient  tous  les  esprits. 
L'abbé  Sabattier  qui  ouvrit  le  débat  demanda  au 
Parlement  d'accorder  l'enregistrement  du  premier 
emprunt  en  réclamant  la  prompte  convocalion  des 
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États  généraux.  Robert  Saint-Vincent,  Tun  des  plus 
anciens  conseillers  de  la  Grand'Ghambre,  se  laissa  em- 
porter à  des  critiques  tellement  aggressives  que  nous 
jugeons  nécessaire  de  reproduire  une  partie  de  sa 
harangue  dans  les  termes  mêmes  où  elle  est  rapportée 
par  l'un  de  ses  collègues.  Après  avoir  remarqué  le 
grand  nombre  des  sièges  du  Parlement  inoccupes 
par  suite  des  vacances  judiciaires,  Robert  Saint- 
Vincent  s'exprimait  ainsi  :  a  II  est  douloureux  pour 
nous^  lorsque  nous  devons  à  Votre  Majesté  des  con- 
seils, de  n'avoir  à  lui  dire  que  de  tristes  vérités...  Si 
Votre  Majesté  venait  apporter  au  Parlement  des  lois 
pour  le  soulagement  de  la  nation,  aurait-on  cherché 
à  soustraire  à  vos  regards  le  peuple  de  votre  capi- 
tale? Les  portes  du  palais  seraient-elles  fermées?... 
Après  tant  d'emprunts  faits  pendant  la  guerre  et  de- 
puis la  paix ,  après  cette  masse  d'emprunts  dont  il 
reste  encore  dû  sept  cents  millions...,  lorsqu'il  est 
question  d'un  déOcit  annuel  de  140  millions,  qui 
pourrait  sans  effroi  entendre  encore  parler  d'em- 
prunts? Et  de  quelle  somme?  de  420  millions...  et 
sa  forme  est  réellement  effrayante.  C'est  une  combi- 
naison de  tout  ce  que  les  emprunts  perpétuels  et  via- 
gers peuvent  avoir  de  plus  désastreux.  L'éloge  de  ces 
formes...  a  été  fait  dans  cette  Assemblée  par  l'auteur 
de  redit...  Autant  qu'il  est  permis  de  juger  par  la 
lecture  rapide  que  nous  venons  d'entendre,  il  y  a  en 
effet  beaucoup  de  talent  dans  ces  tournures...,  cari! 
ne  serait  pas  donné  à  tout  le  monde  de  pouvoir  dire 
précisément  à  quel  taux  sont  les  intérêts  de  l'em- 
prunt ;  mais  ce  qui  ne  peut  être  douteux  pour  per- 
sonne, c'est  que  c'est  une  usure  scandaleuse.  £( 
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comment  peut-on  espérer  que  le  Parlement  émelte 
son  vœu  en  faveur  d'un  pareil  acte,  tandis  que  si  un 
fils<le  famille  en  faisait  de  semblables,  il  n'y  a  pas  un 
tribunai  qui  hésitât  à  les  annuler?...  Se  peut-il  qu'on 
se  jooe  ainsi  des  destinées  de  TÉtat?...  On  alimente 
un  agiotage  désordonné  ;  on  livre  la  fortune  pu- 
blique. • .  à  des  hommes  sans  pudeur,  et  dont  l'avidité 
ne  connaît  pas  de  bornes.  Mais,  dit-on,  ils  ne  veulent 
pas  prêter  à  moins...  Il  est  bien  vrai.  Sire,  que  l'on 
vous  a  réduit  à  vivre  sous  leur  dépendance. . . ,  ils  vous 
font  la  loi  ;  et  plus  on  s'abandonnera  à  eux,  plus  celte 
loi  sera  dure.  Il  faut  donc  s'arrêter  à  quelque  prix 
que  ce  soit...  Ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  qu'on 
a  présenté  l'édit  à  Votre  Majesté  dans  son  conseil.  Là, 
on  peint  tout  en  beau.  Les  emprunts  s'éteindront 
d'eux-mêmes,  chaque  année  le  besoin  d'argent  dimi- 
nuera... Peut-on  de  bonne  foi  faire  de  pareilles  an- 
nonces, et  faut-il  que  l'on  essaie  de  perpétuer  le  style 
des  édits  que  nous  voyons  depuis  si  longtemps  nous 
dire  chaque  année  :  encore  un  impôt,  encore  un  em- 
prunt, et  tout  ira  pour  le  mieux. . .  ?  Le  décroissement 
que  Ton  promet  aujourd'hui  n'existera  pas...  De- 
mandez à  ceux  qui  empruntent  pour  couvrir  des 
dissipations  si^  chaque  année,  il  ne  faut  pas  emprun- 
ter dé  plus  fort...  Les  économies,  les  bonifications, 
le  projet  d'une  meilleure  administration,  sont  autant 
d'illusions  dans  le  régime  actuel  des  finances.  On 
forme  un  plan  pour  cinq  années  ;  mais,  depuis  le 
règne  de  Votre  Majesté,  les  mêmes  vues  ont-elles 
jamais  dirigé  pendant  cinq  années  de  suite  l'admi- 
nistration des  finances?  Pouvez-vous  ignorer,  Mon- 
sieur, dit -il  en  s'adrcssant  au  contrôleur  général. 
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que  chnque  ministre,  en  arrivant  en  place^  rejette  le 
By sterne  de  son  prédécesseur  pour  y  substituer  celui 
qu'il  a  imaginé?  Vous  flattez-vous  d'avoir  le  temps 
de  réaliser  le  vôtre?...  Depuis  huit  mois  seulement 
vous  êtes  le  quatrième  ministre  des  finances,  et  vous 
formez  un  plan  qui  ne  peut  s'accomplir  qu'en  cinq 
années.  »  Puis  il  continue,  après  cette  apostrophe  : 
«.  Ces  réflexions,  Sire,  sont  affligeantes,  mais  elles  ne 
doivent  pas  décourager  Votre  Majesté.  Le  remède... 
a  été  indiqué  par  votre  Parlement  :  c'est  l'assemblée 
des  États  généraux...  Votre  Majesté  annonce...  que 
les  Étals  généraux  seront  assemblés  pour  l'année 
1792...  Pourquoi  ce  retard?...  Trouve-ton  que  le 
désordre  ne  soit  pas  assez  grand  dans  les  finances? 
Un  déficit  de  140,  de  170  millions  ne  parait-il  pas 
suffisant?  En  quoi  donc  est-il  nécessaire  d'y  ajouter 
une  detic  de  500  raillions?  La  vérité,  la  voici.  Vos 
ministres  veulent  éviter  ces  Étals  généraux  dont  ils 
redoutent  la  surveillance.  Mais  leur  espérance  est 
vaine  ;  les  besoins  de  l'État  vous  forceront  à  les  as- 
sembler d'ici  à  deux  ans...  Ceux  qui  disent  qu'il  faut 
attendre  ne  peuvent  avoir  des  vues  droites.  S'ils  veu- 
lent du  temps,  c'est  donc  pour  former  des  intrigues, 
pour  composer  des  États  généraux  avec  des  courti- 
sans préparés  à  les  applaudir,  ou  avec  des  hommes 
turbulents  qui  y  porteraient  le  désordre  et  les  ren- 
draient infructueux...  Il  est  des  hommes  qui  risque- 
raient le  sort  de  leur  patrie  pour  avoir  le  plaisir  de 
dire  ensuite  :  Vous  le  voyez,  le  Parlement  a  eu  tort; 
il  ne  fallait  pas  d'États  généraux.  Que  leur  importe, 
en  effet?  Ils  font  mal  ;  ils  s'en  vont.  L'indignation 
publique  les  poursuit,  mais  ils  emportent  l'impunité 
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et  même  des  récompenses.  Ne  voyons-nous  pas  celui 
qui,  parle  dérèglement  de  son  administration,  a  con- 
duit la  France  sur  le  bord  du  précipice...  tranquille 
et  protégé  ?  Les  magistrats  ont  voulu  rechercher  et 
punir  ses  déprédations;  ils  en  ont  été  empêchés...  Il 
faut  cependant  prendre  un  parti...,  c'est  de  convo- 
quer promptement  les  États  généraux.  En  attendant 
cette  réunion,  ouvrez,  s'il  le  faut,  un  emprunt... 
Écartez  du  préambule...  celte  annonce  déplacée... 
de  l'espérance  de  présenter  aux   États  généraux 
Tordre  rétabli  et  la  libération  de  TÊtat  assurée.  Re- 
tranchez ces  promesses  illusoires,  ou  plutôt  suppri- 
mez tout  ce  préambule,  parce  qu'il  est  indigne  de 
la  majesté  royale.  Il  est  indécent...  r> 

A  l'impression  produite  par  ce  discours,  d'Épré- 
mesnil  comprit  de  suite  qu'il  avait  été  trop  loin  dans 
ses  avances  à  Lamoignon^  il  n'en  nia  pas  la  portée 
d*une  façon  absolue,  mais  affirma  que  les  pourparlers 
entamés  mentionnaient  des  clauses  passées  sous  si- 
lence par  le  ministre,  entre  autres,  l'assurance 
expresse  de  la  convocation  des  Étals  généraux. 
D'Éprémesnil  conseilla  d'enregistrer  les  deux  pre- 
miers emprunts  a  la  condition  que  Tannée  1789  ne 
s'écoulerait  pas  sans  que  les  États  généraux  fussent 
assemblés  et,  dans  un  mouvement  d'éloquence,  pres- 
sant le  roi  d'accepter  son  opinion,  s'écria  en  un  mo- 
ment où  il  crut  l'avoir  louché  :  a  Sire,  d'un  mot  vous 
allez  combler  tous  les  vœux,  un  enthousiasme  uni- 
versel va  passer,  en  un  clin  d'œil  de  celle  enceinte 
dans  la  capitale,  de  la  capitale  dans  tout  le  royaume. 
Un  pressentiment  qui  ne  me  trompera  pas,  m'en 
donne  l'assurance;  je  le  lis  dans  les  regards  de 


m  umtwxBÊlÊÊL  |s 

Yetre  Mi^ailé,  oette  infaaliofi  Ht  dam  Mm  oow,  m 
cette  parole  eat  sur  ses  lèvres»  proooDoei-la,  Siit,  !■ 
accordez*la  à  Tamoar  de  tons  les  Français,  b  A  ort  J 
instant  les  esprits  furent  en  suspens,  le  roi  parais-  É 
sait  ëmu,  et  Tun  des  témoins  de  cette  scène  remar-  ■ 
qua  l'anxiété  peinte  sur  la  figure  du  garde  des  sceaux  t 
qui  craignait  de  voir  son  souverain  faiblir,  mais  ï 
Louis  XVI  résista. 

L'un  des  conseillers  aux  Enquêtes,  Ferrand,  péné- 
tre du  désir  d'éviter  une  rupture  complète  entre  les 
ministres  et  sa  compagnie,  s'efforça  de  faire  adopter 
une  sorte  d'opinion  mixte,  suppliant  le  roi  de  suivre 
Texemple  de  son  aïeul  et  de  s'en  rapporter  à  la  déci- 
sion que  prendrait  la  majorité  du  Parlement,  comme 
cela  s'était  passé  en  1770.  Un  accord  de  ce  genre,  fit- 
il  observer,  serait  à  la  fois  honorable  pour  les  magis- 
trats et  avantageux  pour  la  chose  publique,  car: 
<K  Cette  séance  doit  faire  époque  dans  le  règne  de 
Votre  Majesté,  peut-être  dans  l'histoire.  » 

Impuissante  tentativederapprochementqui  échoua, 
malgré  la  conviction  entrée  dans  l'esprit  de  LouisXVI, 
qu'une  majorité  était  acquise  aux  mesures  proposées 
en  son  nom,  conviction  partagée  par  nombre  de  jour- 
nalistes, qui  traitèrent  Lamoignon  d'incapable  pour  -, 
n'avoir  pas  su  prévoir  une  victoire  qu'on  croyait  assu- 
rée. Le  fuit  en  lui-même  n'aurait  rien  eu  d'impossible, 
tant  il  existait  d'incertitude  fiévreuse  dans  les  esprits, 
tant  un  avenir  inconnu  troublait  et  gouvernement  et 
parlement,  tant  la  crainte  de  l'opinion  publique,  dont 
tous  deux  recherchaient  l'appui,  exerçait  une  forte 
pression  sur  leur  conduite.  Mais  Lamoignon  et  l'arche- 
vêque do  Toulouse,  subissant  Tinflucncc  d'un  parli 
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pris,  avaient  accepté  cette  sorte  de  fiction  de  procédure 
des  monarchies  absolues  qui  déguisent  sous  le  nom  de 
tribunal  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  person- 
nages destinés  à  revêtir  une  décision  arrêtée  à  Tavance 
du  caractère  de  maturité  que  donnent  des  débats  con- 
tradictoires. Les  avis  de  chacun  recueillis,  le  premier 
Président  attendait  un  ordre  pour  compter  les  suf- 
frages, quand  Lamoignon  ayant  franchi  les  degrés 
du  trône  et  entretenu  le  roi  à  voix  basse,  Louis  XVI 
rompit  le  silence  qui  régnait  dans  la  salle,  par  ces 
mots: 

<c  Après  avoir  entendu  vos  avis,  je  trouve  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  les  emprunts  portés  dans  mon 
édit.  J'ai  promis  les  Etats  généraux  avant  1792,  ma 
parole  doit  vous  suffire.  J'ordonne  que  mon  édit  soit 
enregistré.  ^  Aussitôt  le  garde  des  sceaux  proclama 
la  décision  royale  en  se  servant  de  la  formule  usitée 
dans  les  lits  de  justice.  Le  greffier  prenait  déjà  la 
plume  au  milieu  de  l'émotion  mêlée  de  surprise  qui 
parcourait  l'Assemblée,  lorsque  le  duc  d'Orléans  éle- 
vant la  voix  déclara  que  si  le  roi  tenait  séance  au  Par- 
lement, les  voix  devaient  être  recueillies  et  comptées, 
et  que  si  c'était  un  lit  de  justice,  Sa  Majesté  imposait 
silence  aux  assistants.  Louis  XVI  ayant  maintenu  sa 
décision,  le  duc  prononça  les  mots  d'illégalité,  de  pro- 
testation qu'il  demandait  à  présenter  ;  à  quoi  le  souve- 
rain étonné,  nous  apprend  Sallier,  répliqua  d'un  air 
embarrassé  :  (c  Cela  m'est  égal...  Vous  êtes  bien  le 
maître...  si...  c'est  légal,  parce  que  je  le  veux,  »  pa- 
roles textuelles  mais  décousues,  dont  le  Parlement 
reproduisit  le  sens  en  ces  termes,  toujours  d'après  le 
témoignage  de  Sallier  :  «  Je  supplie  Votre  Majesté  de 
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permettre  que  je  dépose  à  ses  pieds  et  dans  le  sein  de 
la  cour^  la  déclaration  que  je  regarde  cet  enregistre- 
ment comme  illégal,  et  qu'il  serait  nécessaire  pour  h 
décharge  des  personnes  qui  sont  censé  y  avoir  déli- 
béré, d'y  ajouter  que  c'est  par  exprès  commandement 
du  roi.  3> 

Louis  XVI  saisit-il  la  gravité  des  outrages  qui  lui 
étaient  infligés  et  l'atteinte  portée  à  sa  dignité,  le 
journal  rédigé  de  sa  main  ferait  croire  qu'il  ne  les 
comprit  pas,  car  il  contient  ces  mots  uniques:  «Lundi, 
19,  dopart  à  8  heures,  séance  du  Parlement  à  Paris, 
dîné  à  7  heures  avec  mes  frères  en  rentrant.  » 

L'étonnement  des  magistrats  était  extrême,  une 
simple  réunion  du  Parlement  transformée  tout  à  coup 
en  un  lit  de  justice  qui  aurait  dû  être  notifié  â  l'a- 
vance, prit  vis-à-vis  du  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  le  caractère  de  la  plus  perfide  duplicité,  c  Quelle 
scène  vous  venez  de  faire,  dit  Mole  de  Ghamplâtreux 
au  garde  des  sceaux  qui  se  retirait  à  la  suite  du  roi  ! 
—  C'est  l'usage,  répondit  laconiquement  Lamoignon 
A  son  gendre,  en  continuant  sa  marche  »,  et  les  ma- 
gistrats apprirent  que  la  veille  il  avait  affirmé  à  Ma- 
lesherbes  et  au  duc  de  Ni  vernois  que  telle  étai  t  la  forme 
ordinaire,  et  que  cette  façon  d'agir  ne  soulèverait 
aucune  difficulté.  Lorsque  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Bourbon  rentrèrent  dans  la  salle  après  avoir  recon- 
duit le  roi,  les  conseillers  des  Enquêtes  demandaient 
la  continuation  de  rAssembléc,  s'écriant  qu'il  n'était 
pas  sûr  que  le  Parlement  eût  un  lendemain.  La  per- 
spective de  l'emprisonnement  de  plusieurs  magis- 
trats enflammait  les  esprits  et  le  Parlement,  aprèsavoir 
prié  le  duc  d'Orléans  de  renouveler  sa  protestation 
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pour  qu'elle  fût  consignée  par  écrit,  s'apprêtait  dans 
son  indignation  à  prononcer  la  nullité  de  Tenregistre- 
ment,  quand  d'Éprémesnil  combattit  cette  résolution 
et  (it  adopter  Tarrêt  suivant,  destiné  à  rester  secret. 

€  La  cour,  considérant  Tillégalité  de  ce  qui  s*est 
passé  à  la  séance  du  roi,  où  les  voix  n'ont  pas  été 
comptées  ni  réduites  en  la  manière  prescrite  par  les 
ordonnances,  en  sorte  que  la  délibération  n'a  pas 
été  complète,  déclare  qu'elle  n'entend  prendre  au- 
cune part  à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur 
les  registres  de  TÉdit  portant  établissement  d'em- 
prunts graduels  pour  Tannée  1788  et  les  quatre 
années  suivantes,  et  sur  le  surplus  a  continué  la  dé- 
libération au  premier  jour^  i». 

Le  lendemain  de  ces  débats,  comprenant  que  ces       i^^tr 
manifestations  de  la  volonté  du  gouvernement  n'é-    à  Montm. 
taient  que  le  fantôme  d'une  autorité  illusoire^  Mira-    Tembrei 
beau  écrivait  au  ministre  Montmorin  :  a  L'emprunt 
«  est  rejeté...,  il  ne  pouvait  pas  ne  point  l'être.  En- 
a  registrer  un  emprunt  dont  la  nécessité  légale  ne 
«  saurait  être  démontrée  ..,  enregistrer  un  emprunt 


<  Archives  naltonoZei,  ADi  1080,  Ëdit  eréant  des  emprunte  graduels  et 
succcMîfs  pendant  cinq  aLs,  uovcmbre  1787.  —  AE  *  Journal  autographe  de 
Louii  XVI,  irtnoire  de  fer,  curton  10.  —  Beeueil  det  anciennes  loisfrau" 
çéisesp  par  Jonrdan,  l8ainbert,>tc.,toine  XXYIII,  p.  449,  h^9,— Mémoires 
stcreU  pour  servir  à  C histoire  de  la  réptiblique  des  lettres,  tome  XX\M, 
p.  102  et  suiv.,  173  et  f^uiv.,  18G,  192  ti  ims.— Correspondance  secrète ^  pu- 
bliée par  Letcare,  tome  II,  p.  198.  —Annales  françaises  y  par  Guy-Marie 
Sallier,  ancien  C4>nfteiller  au  Parlement  de  Paris,  p.  llOetauiv.— if^motref 
posthumes  de  Marmontel,  tome  IV,  p.  15  et  suiv.  —  Mémoires  de  Mira- 
beau écrits  par  lui-même,  tome  4,  p.  459  et  suiv.,  463  et  tui?.  —  Intro- 
diiaion  historique  du  Moniteur,  réimpression,  in-4%  Paria,  1843,  p.  263 
et  suiv.  —  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  IVI, 
>arSoulatie,  tome  VI,  p.  236  à  256.  Kxiraîls  des  Mémoires  du  cardinal  de 
brtenne. 
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a  successif  et  progressif  qui  offre  à  la  nation  une  inu- 

(c  tile  aggravation  de  dettes  d'environ  cinq  cents  mii- 

tt  lions^  enregistrer  un  emprunt  qui  insulte  à  toutes 

a  les  lois  de  la  décence  et  de  la  sagesse  en  mettani 

a  à  découvert  les  fantaisies  du  trône,  sans  tenir  au- 

a  cun  compte  d'événements  qui  peuvent  toujoun 

c(  arriver. . . ,  tels  que  les  intempéries  des  saisons,  te 

a  grandes  calamités  de  la  nature  ou  une  guerre  è 

«  terre  et  de  mer...,  enregistrer  cet  emprunt  avei 

(c  le  seul  échange  d'une  vague  promesse.. .,  c'étai 

((  une  chose  impossible.  •  •  Que  va-t-on  faire. .  •  ?  Yoîli 

a  ce  (|ue  les  bons  citoyens  se  demandent  avec  effroi 

(C  et  comme  pour  tout  esprit  un  peu  nerveux  la  ré 

(i  ponsc  n'est  pas  douteuse  ;  comme  la  suspensioi 

«  des  paiements,  et  bientôt  après  les  retranchement 

«  dans  la  dette  publique,  sont  inévitables  selon  1< 

a  plan  du  ministre  principal  ;  comme  il  ne  faot  pt 

«  que  vous^  M.  le  comte,  vous  l'honnête  homim 

<ic  du  ministère,  vous  que  nous  croyons  tous  un  boi 

(C  citoyen,  et  l'ami  personnel  du  roi...,  abandonnie 

«  le  trône  et  trompiez  l'attente  de  la  nation  dans  eetfa 

((  crise  affreuse,  j'ai  cru  devoir...,  aux  bontés  qii( 

(C  vous  m'avez  témoignées...,  enfin,  à  moi-même 

(C  qui  ne  resterai  pas  muet  au  milieu  de  la  désola- 

ce  tion  de  ma  patrie,  de  vous  adresser  de  courtes  ré- 

a  flexions  sur  l'horrible  proposition  qu'on  va  portci 

ce  au  conseil...  Suspendons  les  paiements  puisqu'w 

«  nous  refuse  les  provisoires.,. ^  coupons  dans  k 

a  dette  j  puisque  nous  ne  pouvons  égaliser  la  recette  à 

a  la  dépense...  Plus  d'un  courtisan  soutiendra  sans 

((  doute  que  cette  opération  doit  faire  le  bonheur 

((  du  souverain  et  celui  du  peuple  ;  ils  oseront  parler 
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à  Sa  Majesté  du  bien  public  en  lui  proposant  do 
réaliser  rinfame  vœu  de  Galigula.  Car,  n'est-ce  pas 
tuer  deux  cent  mille  citoyens  d'un  seul  coup,  que 
de  les  réduire,  par  le  même  arrêt  à  l'exécrable 
alternative  de  mourir  de  faim  ou  de  vivre  de  cri- 
mes...  ?  Laisser  ses  sujets  mourir  de  faim  ou  les  y 
forcer...,  c'est  avouer  qu'on  n'est  pas  capable  de 
les  gouverner. . .  Que  deviendraient  alors  tant  de 
malheureux  aiguillonnés  par  le  besoin  irrésistible 
de  leur  conservation. . . ,  quelle  terreur  n'inspirerait 
pas  ce  peuple  d'infortunés  auxquels  tous  ceux  qui 
n'ont  rien  à  perdre  courraient  se  Joindre?  Pour- 
raient-ils ne  pas  être  les  ennemis  incendiaires  de 
l'Etat  et  surtout  du  roi?  Le  fanatisme  de  la  pro- 
priété ou  celui  de  la  misère  sont-ils  moins  ardents 
que  celui  de  la  religion?...  Le  fantôme  eflrayant 
de  la  banqueroute  ne  doit  jamais  apparaître  que 
précédé  de  l'inexorable  nécessité.  Il  faudrait  prou- 
ver que  nous  manquons  de  ressources  pour  le  pré- 
sent et  l'avenir... i  toutes  choses  si  éloignées  de  la 
vérité  qu'il  serait  ridicule  d'en  faire  un  objet  de 
discussion. . .  Le  forfait  qui  se  prépare,  et  qui  achè- 
verait de  nous  perdre  de  considération  en  Europe, 
où  l'on  ne  regarderait  plus  nn  pays  sans  armée, 
sans  finances,  sans  honneur  que  comme  la  proie  du 
premier  occupant,  le  forfait  qui  se  prépare  n'est 
pas  seulement  absurde,  il  est  heureusement  inexé- 
cutable... Il  est  évident  que  les  parlements  qui 
ont  à  se  reprocher  l'enregistrement  de  tant  d'im- 
pôts, voudraient  expier  leurs  fautes  passées...  Que 
faut-il  donc  faire?  Annoncer  en  termes  précis  et 
solennels  pour  1789,  les  États  généraux  dont  on 
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«  ne  peut  plus  se  passer...  Par  un  ajournement  quela 
a  force  des  choses  ferait  bientôt  rétracter...,  on  ne 
<c  ferait  que  perdre  le  fruit  d'une  proclamation  aussi 
«  auguste...  A  ce  seul  mot,  les  Êlats  généraux  en 
«  1789,  on  verra  renaître  le  crédit...  Voilà  les  deux 
a  partis  entre  lesquels  le  Conseil  aura  bientôt  à 
d  choisir...,  ou  un  coup  d'État  criminel  et  îniiniment 
9  périlleux,  ou  un  acte  de  bienfaisance  indispensa- 
«  blement  nécessaire...  Je  jure,  M.  le  comte,  devant 
ce  ma  conscience  et  à  la  face  du  ciel,  que  voilà  ce  que 
«c  l'on  peut  dire  de  plus  calme^  de  plus  modéré,  de 
<t  plus  éteint  sur  Tétat  des  choses  où  l'inconcevable 
a  impéritie  du  ministre  principal  nous  a  conduits. 
«  Voilà  ce  qu'on  peut  pronostiquer  au  roi  de  moins 
a  sinistre.  Déshonorés  au  dehors,  furieux  au  dedans, 
c(  en  dérision  aux  autres^  en  horreur  à  nous-mêmes, 
fc  dangereux  seulement  à  nos  chefs,  tels  nous  allons 
<c  être,  si  le  roi  montre  seulement  l'intention  de 
(c  manquer  à  ses  engagements...,  qui  osera  répondre 
(c  des  suites  pour  la  sûreté  personnelle  de  tout  ce 
«  qui  entoure  le  trône  et  du  roi  lui-même?...  dites 
c(  cela  et  nos  intrépides  Ërostrates  frapperont  bientôt 
«  la  terre  de  leur  front  pâle  et  livide,  et  vous,  non 
(C  seulement  votre  dette  sera  acquittée,  mais  votre 
(C  considération  sera  centuplée. . .  Le  temps  n'est  plus 
a  où  la  faveur  d'un  roi  suffisait  à  faire  le  renom  d'un 
«  ministre,  sa  disgrâce  ou  l'anéantir...  C'est  la  na- 
a  lion  désormais^  c'est  la  nation  qui  fera  seule  les 
Cl  fortunes  politiques...  Prenez  un  parti  dans  votre 
a  conscience,  plus  encore  que  dans  vitre  sagesse. 
«  11  est  des  moments  où  le  courage  est  prudence,  ôff' 
a  les  ménagements  sont  un  crime,  où  le  silence  est 
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c  déshonneur.  Parlez...,  si  vous  n'êtes  pas  compris, 
t  retirez-vous...,  que  Ton  n'ait  pas  à  vous  reprocher 
^  d'avoir  assisté  à  la  délibération  qui  décrétait  la 
c  honte  de  la  France.  t> 

Le  jour  même  où  Montmorin  recevait  cette  lettre 
confidentielle,  Paris  apprenait  Texil  du  duc  d'Orléans 
à  Yillers-Colterets  et  Temprisonnement  des  conseil- 
lers Sabattier  de  Castres  et  Fréteau  de  Saint-Just.  À 
Tissue  de  la  séance  du  Parlement,  le  duc  d'Orléans 
avait  été  accueilli  par  les  acclamations  de  la  foule, 
presque  porté  en  triomphe  jusqu'à  son  carosse,  et  ce 
prince^  <  que  sa  restauration  du  Palais-Royal  avait  fu- 
rieusement barbouillé  dans  le  public^  pour  employer 
le  langage  des  feuilles  du  jour,  reconquérait  par  sa 
conduite  patriotique. ..  la  considération  et  l'amour 
des  Français...;  mais  la  cour,  ajoutait-on,  est  de- 
venue furieuse  de  cette  affectation  des  Parisiens.  y> 

Cette  réflexion  marque  le  caractère  de  la  lutte  qui 
s'engageait,  lutte  grave,  si  l'on  tient  compte  des  inté- 
rêts en  jeu,  mais  lutte  entreprise  par  des  personnages 
frivoles^  dénués  d'esprit  d'observation,  plus  enclins  à 
^  suivre  l'impulsion  passionnée  des  préjugés  de  caste 
en  afleclant  une  sorte  de  morgue  nobiliaire  qu'à  me- 
surer la  puissance  de  leurs  adversaires. 

Le  premier  président  du  Parlement,  mandé  à  Ver- 
sailles pour  remettre  à  Louis  XVI  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  19  novembre,  y  vint  au  nom  de  sa  com- 
pagnie protester  contre  l'exil  d'un  prince  du  sang  et 
remprisonnement  de  deux  magistrats,  (c  Je  vous  ai 
ordonné,  dîib>)e  roi  en  recevant  la  députation,  de 
•n'apporter  la  minute  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris 
lundi,  après  ma  séance  en  mon  Parlement.  Je  ne  dois 
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|)as  le  laisser  subsister  dans  vos  registres  et  je  vous 
défends  de  le  remplacer  d'aucune  manière.  Com- 
ment le  Parlement  peut-il  dire  qu'il  n'entend  pren- 
dre aucune  part  à  un  enregistrement  que  je  n'ai 
prononce  qu'après  avoir  entendu  pendant  sept  heu- 
res leurs  avis  et  l'opinion  de  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  ont  voulu  la  donner,  et  lorsqu'il  est  cons- 
tant pour  tous  comme  pour  moi  que  la  pluralité  des 
suffrages  se  réunissait  pour  l'enregistrement  de  mon 
édit,  en  y  joignant  des  supplications  pour  hâter  la 
tenue  des  États  généraux  de  mon  royaume?  J'ai 
dit  que  je  les  convoquerais  avant  1792...  Ma  parole 
est  sacrée.  »  Cette  dernière  phrase  qui  était  en  quel- 
que sorte  une  avance  Taite  au  Parlement,  souleva 
des  polémiques  ardentes  contre  Lamoignon  au  lieu 
d'ouvrir  la  voie  d'apaisement  que  le  ministère  avait 
cherchée.  Louis  XVI  répondit  brièvement  à  l'inter- 
vention en  faveur  du  duc  d'Orléans  et  des  deux  con- 
seillers :  fic  Lorsque  j'éloigne  de  ma  personneun  prince 
de  mon  sang,  mon  Parlement  doit  croire  que  j'ai  de 
fortes  raisons.  J'ai  puni  deux  magistrats  dont  j'ai  dû 
être  mécontent.  » 

L'insurrection  du  Parlement  contre  la  royauté  à 
laquelle  il  devait  son  existence,  la  révolte  d'une  no- 
blesse qui  y  depuis  l'espèce  de  soumission  imposée  par 
la  rude  main  du  cardinal  de  Richelieu  et  par  le  long 
règne  de  Louis  XIV,  était  devenue  comme  une  éma- 
nation de  la  puissance  souveraine,  avaient  laissé,  en 
dépit  de  la  passion  qui  faisait  agir  ces  privilégiés,  un 
trouble  profond  dans  leurs  esprits.  Comment  rattacher 
A  Dieu  l'origine  de  leurs  prétentions  respectivesi  dès 
rin.^(ant  où  disparaissait  l'intermédiaire  dont  la  Pro- 
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ridence  s*était  servie  pour  établir  ce  qu'ils  regar- 
laient  comme  des  droits?  Magistrats  et  nobles  s'accu- 
èrent  réciproquement  d'avoir  amené  le  malaise  qu'ils 
iprouvaient  et  tentèrent  de  se  rapprocher  du  pouvoir 
Dystérieux  dont  ils  pressentaient  et  redoutaient  à  la 
ois  la  venue.  L'entraînement  irrésistible  qu'exerce 
I  généralisation  de  certaines  idées  au  sein  d'une  na- 
ion  apparut  dans  toutes  les  classes  de  la  société  au 
noment  où  des  ministres  aveugles  s'efforçaient  vai- 
lement  de  dominer  les  convictions  du  jour  en  rap- 
pelant celles  du  passé. 

Ainsi  la  comtesse  de  Marsan  ne  saisissait  pas  la  pcn-  M-de  iiir* 
ée  du  roi  lorsqu'à  la  suite  de  la  visite  par  elle  faite  à  icurc 
4"*  Freteau  après  l'emprisonnement  de  son  mari,  il  lui  "  "^ro^ 
reprochait  sa  démarche  en  ces  termes  :  a  Que  pen-  ****^®"**'® *^' 
sera-t-on  de  votre  attachement  à  ma  personne  et  de 
votre  respect  pour  mon  aulorité,  lors(|uo  l'on  saura 
que  vous,  madame,  vous  qui  m'avez  élevé,  vous  vous 
êtes  empressée  de  donner  cette  marque  d'intérêt  à  un 
homme  que  j'ai  cru  devoir  punir,  et  avec  lequel  vous 
ne  pouvezavoird'habiluelles  relations?»  —  «Je  n'au- 
rais certainement  pas  été  chez  M"'  Freteau,  répliqua 
M"*de  Marsan,  si  son  mari  n'avait  pas  été  parti,  »  puis 
cettesœur  du  prince  de  Soubise,  cette  tante  du  cardinal 
de  Rohan  qui  avait  imposé  au  couple  royal  son  neveu 
comme  grand  aumônier  de  France,  laissait  échapper 
une  réflexion  dont  ses  ancêtres  sans  doute  ne  se  se- 
raient pas  avisés  :  a  La  femme  ne  pouvant  pas  être  cou- 
pable et  ne  me  paraissant  qu'à  plaindre,  j'ai  cru  pou- 
voir lui  donner  cette  preuve  de  sensibilité.  »  Le  duc 
l'Orléans  qui  avait  profité  des  largesses  de  Calonne, 
lont  la  vie  excentrique  et  légère  avait  défrayé  les  quo-^ 
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libels  de  la  cour  et  de  la  ville,  le  duc  d'Orléans 
n'avait  pu  articuler  sa  protestation  au  lit  de  justice  i 
le  secours  d'un  membre  du  Parlement  lui  dictant  [ 
ainsi  dire  ouvertement  ses  paroles,  le  duc  d'Orli 
mon  trait  dans  une  lettre  au  roi,  écrite  presqu'au  m 
moment  que  celle  deM^'deMarsan,  la  pression  exei 
par  les  événements  sur  les  personnes  les  plus  nM 
cécs  dans  leurs  habitudes  d'existence  et  leurs  intéi 
«  Sire,  écrivait-il  à  Louis  XVI  du  lieu  de  son  exil,  i 
avions  été  jusqu'à  présent  mon  fils  (le  duc  de  Chart 
et  moi,  persuadés  que  l'ordre  rigoureux  qui  noust 
éloignés  de  la  personne  de  Votre  Majesté,  n'a 
d'autre  motif  que  notre  réclamation.  Pénétrésded 
leur...,  il  nous  restait  du  moins  la  consolation 
nous  donnait  la  pureté  de  nos  intentions.  Il  ne  nom 
plus  permis  de  douter  que  Votre  Majesté  regarde 
acte  de  notre  part  comme  une  désobéissance. . .  Él( 
près  du  trône...,  nous  ne  vous  avons  pas  désobéi 
nous  avons  réclamé  contre  l'exécution  d'un  pr 
qui  nous  a  paru  dangereux  dans  son  principe 
mal  conçu  dans  les  vues  qu'il  annonçait  pour  le  m\ 
tien  de  votre  autorité...  Nous  pouvons  être  dans  I 
reur,  mais  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  chai 
d'opinion.  Notre  façon  de  penser  n'est  pas  incoin 
tible  avec  l'obéissance  due  à  votre  autorité...  N 
vous  devons  la  soumission  la  plus  entière,  non  de 
opinions,  nous  ne  pouvons  en  disposer,  mais  de 
démarches...  Comme  princes  de  votre  sang,  n 
devons  plus  que  personne  vous  dire  la  vérité  ;  con 
vos  premiers  sujets,  nous  vous  devons  l'exempk 
la  soumission...  Voilà  nos  vrais  sentiments...  Pe 
les,  Sire,  dans  votre  équité...  Nous  espérons 
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Votre  Majesté,  en  nous  rendant  ses  anciennes  bontés, 
voudra  bien  nous  permettre  de  lui  présenter  person- 
nellement les  hommages  que  nous  lui  devons  à  tant 
de  titres,  d 
Les  pairs,  tout  en  obéissant  aux  ordres  du  roi      tcsPair 

8*a8fM)ciei 

qui  leur  interdisaient  de  se  rendre  à  la  séance  du    auPanemi 

■      1  1        ^r^  •  *         .  .         8  décembre! 

Parlement  du  22  novembre,  protestèrent  contre 
cette  décision  contraire  à  leur  prérogative  d'y  siéger. 
€  Ce  droit,  remontraient-ils  à  Louis  XVI,  ne  peut 
être  arrêté,  suspendu  ou  retardé,  soit  par  des  ordres 
formels,  soit  par  la  certitude  de  déplaire  à  V.  M... 
Toute  gène  dans  son  exercice  en  attaquerait  le  fond 
même....  »  Le  mémoire  des  pairs,  qui  malgré  sa 
rédaction  respectueuse  formulait  en  fait  une  né- 
gation de  l'omnipotence  royale,  portait  les  signa- 
tures de  révoque  de  Beauvais,  de  Tarchevêque  de 
Paris  et  des  principaux  représentants  de  l'aristo- 
cratie française. 

En  accédant  à  cette  requête,  Louis  XVI  permit  à  la 
plus  haute  noblesse,  celle  qui  tirait  du  trône  tout  son 
lustre,  de  s'associer  au  blâme  hautain  adressé  au 
roi  pour  avoir  refusé  de  rappeler  un  prince  du  sang 
exilé  et  de  rendre  à  la  liberté  des  magistrats  empri- 
sonnés, et  Ton  vit  des  ducs  et  des  évêques  proclamer 
cque  la  décence  publique  n*avait  été  que  trop  blessée 
dans  le  choix  des  exécuteurs  des  ordres  royaux,  que  ce 
n^était  pas  une  grâce  qu'on  demandait,  mais  cette  jus- 
tice qui  a  des  règles  auxquelles  les  rois  mêmes  sont  as- 
sujettis. .  • ,  qui  sont  des  devoirs  pour  tous  les  hommes, 
obligeant  Sa  Majesté  autant  que  ses  sujets...  y> 

Trois  mois  plus  tard  les  mêmes  personnages 
affirmaient,  de  concert  avec  les  magistrats,  que  «  le 
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RemootnacM  dcspotlsme  avajt  été  substitué  à  la  loi  de  l'État,  que 
i1Si!^^Jl?duroi,  Ja  séance  tenue  le  19  novembre  qui  devait,  en  rap- 
ieu7aTriU788.  prQchant  la  vérité  du  trône,  préparer  les  moyens  de 
raiïermir  à  jamais....  la  liberté  parla  raison,  et  le 
crédit  par  la  liberté,  ne  ferait  que  produire  la  dé- 
fiance avec  la  servitude,  s'il  suffisait  d'un  acte  du 
pouvoir  absolu  pour  effacer  les  principes  essentiels, 
les  preuves  historiques  et  les  lois  positives  sur  les- 
quelles reposent  depuis  treize  cents  ans  les  droits 
des  sujets.  />  Le  respect  et  la  prudence  dictèrent  l'ar- 
rêté qui  suivit  la  séance,  continuait-on  dans  Tes- 
pèce  de  leçon  donnée  au  souverain.  «  Votre  Majesté 
en  a  supprimé  la  minute...  Le  greffe  de  votre  Parle- 
ment est  un  dépôt  inviolable.  C'est  là  que  se  conser- 
vent les  titres  de  vos  sujets,  et  ceux  mêmes  de  Votre 
Majesté.  Si  l'autorité  absolue  pouvait  en  disposer,  que 
deviendraient,  dans  un  moment  de  crise  et  d'erreur, 
ces  monuments  antiques  qui  d*âge  en  âge  nous  ont 
transmis  les  droits  du  trône  et  des  sujets.  s>  L'approba- 
tion des  mêmes  hauts  dignitaires  sanctionna  le  compte 
rendu  delà  séance  du  19  novembre,  ou  le  Parlement 
déclarant  que  l'arrêté  constatait  la  réalité  d'un  fait  ma- 
tériel, que  les  voix  n'avaient  pas  été  comptées  après  le 
débat  maintenait  le  droit  de  suffrage  en  présence  du 
souverain,  en  alléguant  que  (c  la  seule  volonté  du  roi 
n'est  pas  une  loi  complète,  que  la  simple  expression  de 
cette  volonté  n'est  pas  une  forme  nationale.  —  ...  Il 
était  superflu  de  me  parler  de  la  loi  d'enregistrement  et 
de  la  liberté  des  suffrages,  reprit  Louis  XVI  en  répon- 
dant à  un  cours  d'histoire  qui  remontait  jusqu'à  la  pre- 
mière race  des  rois  de  France.  Lorsque  je  viens  tenir 
mon  Parlement,  c'est  pour  y  entendre  la  discussion  de 
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a  loi  que  j'y  apporte  et  me  déterminersurrenregistre- 
oient  avec  plus  de  connaissance  de  cause....  Lorsque 
je  suis  présent,  j'en  juge  par  moi-même.  Si  la  plu- 
ralité dans  mes  cours  forçait  ma  volonté,  la  mo- 
larchie  ne  serait  plus  qu'une  aristocratie  de  magis- 
rats...  Ce  serait  une  étrange  constitution  que  celle 
]ui  réduirait  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  de  Topi- 
lion  d'un  de  ses  officiers  et  qui  assujettirait  le  légis- 
lateur à  avoir  autant  de  volontés  qu'il  y  aurait  de 
lélibérations  différentes  dans  les  diverses  cours  de 
justice  de  son  royaume.  Je  dois  garantir  la  nation 
i'un  pareil  malheur.  Tout  a  été  légal  dans  la  séance 
du  49  novembre....  J'ai  donc  dû  réprouver  votre 
arrêté...,  c'est  épurer  et  non  pas  altérer  vos  registres 
que  d'en  retrancher  une  erreur...  ^d 

Cette  réplique  du  roi  enlevant  au  Parlement  tout 
espoir  d'arriver  avec  l'assentiment  de  l'archevêque  de 
foulouse  à  la  réalisation  de  ses  ambitieuses  visées,  les 
magistrats  résolurent  d'arracher  par  la  force  ce  que 
leurs  menaces  n'avaient  pu  leur  faire  obtenir.  Tout 
esprit  de  ménagement,  tout  sentiment  de  prudence 
furent  oubliés  dansl'ardeur  d'une  lutte  où  les  hautaines 
prétentions  d'un  orgueilleux  corps  judiciaire  s'unis- 
saient aux  besoins  d'argent  du  comte  d'Artois  dont 
les  ânances  étaient  encore  plus  délabrées,  dit  Lomé- 
aie,  que  celles  de  l'État,  aux  haines  des  Polignac  qui 
ne  pardonnaient  pas  au  ministre  de  leur  avoir  ôté  la 
lucrative  intendance  des  postes  et  aux  convoitises 
d'une  troupe  affamée  qui  voulait  prendre  les  clefs 
du  Trésor. 

Le  Parlement  savait  depuis  le  mois  d'octobre  1787 
que  l'archevêque  de  Toulouse  n'avait  pu  renoncer  û 
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Timpôt  du  timbre  et  à  la  subvention  territoriale  qu'a- 
vec la  certitude  de  combler  le  déficit  par  une  meil- 
leure répartition  de  Timpôt  du  vingtième.  II  avait  taci-  - 
tement  donné  son  approbation  à  des  prévisions  ausâ  s 
rationnelles  qu'équitables,  de  son  côté  le  ministère,  i 
poursuivant  avec  énei^ie  les  réformes  qu'il  avait  pro-  i 
mises,  établissait,  le  13  mars  1788^  un  comité  con-  | 
sultatirpour  la  discussion  des  plans  propresà  atteindre  ; 
ce  but,  et  supprimait  les  offices  de  garde  du  Trésor  g 
royal,  de  trésorier  de  la  guerre,  de  la  marine,  delà  , 
maison  du  roi  et  de  la  reine^  décisions  que  faisait  res-  ^ 
sortir  le  ministre  des  finances  dans  le  compte  des  res-  j 
sources  de  l'année  1788.  En  constatant  un  chiffre  | 
de  231,994,829  livres  pour  la  recette  et  de  , 
286,834,369  livres  pour  les  dépenses,  Loménie ob- 
servait que  le  déficit  qui  aurait  du  être  de  85,663,377 
livres  se  trouvait  réduit  à  54,839,540  livres,  grâce  au 
produit  de  certains  impôts  et  à  des  simplifications 
opérées  dans  l'administration. 

Tandis  que  le  ministère  comptait  sur  ses  calculs 
pour  présenter  aux  États  généraux  lors  de  leur 
réunion  un  budget  attestant  sa  ferme  résolution  de 
rechercher  les  économies  réalisables,  éclatait  une 
sorte  de  conspiration  destinée  à  rendre  inuCiles  tous 
sesefTorts.  Le  29  avril,  le  conseiller Goislard  prenant 
la  parole  annonça  au  Parlement  l'envoi  d'employés 
dans  les  provinces  avec  mission  de  modifier  les  bases 
de  l'impôt  du  vingtième.  Retraçant  à  cette  occasion 
l'historique  de  cette  contribution  depuis  l'année  1749, 
il  affirma  qu'elle  ne  devait  pas  croître  avec  les  re- 
venus des  citoyens,  et  conclut  que  le  Parlement, 
en  acceptant  son  rétablissement  au  mois  de  sep- 
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tembre  17S7,  n'avait  pu  admettre  qu'elle  devint  un 
jour  le  prétexte  d'une  nouvelle  charge.  A  peine 
Goislard  eut-il  révélé  les  ordres  donnés  par  le  gou- 
vernement que  les  magistrats  contestant  les  droits 
de  Tadministration  décrétèrent  que  ce  Taugmentation 
progressive  des  vingtièmes  sur  l'augmentation  pro- 
gressive des  revenus  serait  destructive  de  la  pro- 
[iriété  des  citoyens  et  de  leur  industrie...,  que  Tédit 
ie  septembre^  vérifié  à  Troyes,  ne  l'avait  point  au- 
4)risé.  » 

Cétait  enlever  de  fait  au  gouvernement  toute  possî-      Dë«accor 
milité  de  vivre,  c'était  dire  que  les  vingtièmes  des  re-       reîâuTe" 
ternis  n'étaient  pas  les  vingtièmes,  c'était  avec  la   *"aw1e8 
nauvaise  foi  de  l'esprit  de  parti  contester  à  Brienne  la  "Tmpu^Màîî 
faculté  qu'il  s'était  formellement  réservée  de  régula-  |.^„in*|*t„, 
riser  autant  que  possible  la  perception  de  cet  impôt.  Le 
conseiller  Sallier accuse  donc  faussementl'archevêque 
de  Toulouse  d'avoir  arrêté  un  plan  de  destruction  de  la 
loagistrature  française  et  perfidement  médité  sa  perte, 
il  vante  faussement  la  modération  de  sa  compagnie  et 
n'est  pas  plus  véridique  en  reprochant  au  ministère 
d'avoir  compté  sur  l'édit  des  non  catholiques  pour 
semer  la  discorde  parmi  les  membres  du  Parlement  '. 

*  Ànkivti  nationales,  K 160,  arrêt  du  Parlement  de  Paria,  29  avril  1788. 
1163,  B*  17  Lettre  de  Loaia  XVI  à  la  comtetae  de  Marsan  (brouillon  de  la 
■iîn  do  roi)  et  réponae  de  Madame  de  Marsan,  2  décembre  1787.  K  164, 
Ultrt  non  dntée  do  doc  d'Orléans  au  roi  (éeriie  vers  la  fin  de  1787). 
I»a087«  Délibérilions  do  Parlement  sur  Texil  du  duc  d'Orléans  et  Tem- 
prii«DBeineot  des  conseillers  Fréteau  et  Sabatier,  21-22  novembre,  1*'  dé- 
ctabre  1787.  X»  8988,  Remontrances  do  Parlement  des  1M8  avril  1788, 
tMceniantrimpdtda  vingtième,  et  nouvelles  remontrancesdu  29avril  1788. 
^Mémoires  de  Mirabeau  écrits  par  lui-même,  tome  IV,  p.  468  et  »uiv. 
^  Mémoires  secrets  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  république  des  lettresy 
tMBCs  XXVI,  p.  78;  XXVIH,  p.  33;  XXXYl,  p.  180,  183,  189,  190  et 
iûv.,  199,  203  et  soiv.  —  annales  françaises,  depuis  le  commence- 
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La  loi  en  faveur  des  protestants  était  une  loi  né- 
cessaire. Le  gouvernement  voyait  chaque  jour  s'ac- 
centuer davantage  les  inextricables  difficultés  que 
soulevaient  son  immixtion  dans  les  afTaires  religieuses 
et  le  désaccord  de  la  législation  avec  les  mœurs  pu- 
bliques. S'agissait-il  de  rendre  leurs  biens  à  des 
protestants  sortis  de  France,  le  ministre  de  la  mai- 
son du  roi  Amelot  écrivait  à  Vergennes  en  1783  : 
a  Nous  ne  diiïérons  pas  de  manière  de  penser  sur  la 
sévérité  des  lois  concernant  la  religion  prétendue 
réformée  et  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
en  suivre  rigoureusement  l'exécution,  mais  quelque 
porté  que  je  sois  à  user...  de  tous  les  ménagements 
qui  peuvent  favoriser  leur  retour  (des  protestants), 
il  n'est  pas  possible  de  les  dispenser  de  toutes  les 
conditions...  Les  règlements  exigent...  que  les  réfu- 
giés qui  veulent  venir  en  France  fassent  abjuration... 
entre  les  mains  du  gouverneur  de  la  province  ».  Le 
22  janvier  1784,  c'est  le  successeur  d'Âmelot,  Bre- 
teuil,  qui  écrit  à  Tintendant  Cypierre,  au  sujet 
d*enfantsnon  présentés  à  l'église  pour  leur  baptême 
et  des  plaintes  de  Tévêque  de  Chartres  motivées  par 

ment  du  règne  de  Louis  XVI  jusqu'aux  États  généraux,  par  Guy-Marie 
Sallier,  ancien  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  in-8,  1813,  p.  130  et 
sttiv.,  136, 141.  —  Introduction  historique  du  a  Moniteur  »»  p.  2G9,  Mé- 
moire présenté  au  roi  par  les  pairs  du  royaume,  24  novembre  1787, 
p.  269, 271 .  Représentations  du  Parlement,  8  décembre  1787,  p.  272  et  suif. 
Dénonciation  de  Goislard,  29  avril  1788,  p.  278.  Remontrances  du  Par- 
lement sur  la  séance  royale  du  19  novembre  1787,  p.  284.  Réponaè  do  roi, 
17  avril  1788,  p.  365.  Comité  consultatif  pour  la  discussion  des  places  de 
flnance.  Ëdit  supprimant  les  offices  de  gardes  du  Trésor  royal,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  p.  366  etsuiv.  Compte  rendu  des  finances  pour  l'année  1788. 
—  Mémoires  posthumes  de  Marmontel,  tome  IV,  p.  12.  —  Hecueil  des 
anciennes  lois  françaises^  par  Jourdan  et  Isambert,  tome  XXVIII,  p.  433 
et  suiv.,  511,  525.  —  Hémoires  de  Weber,  tome  I,  p.  201. 
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le  semblables  faits  :  <c  Fermez  le^  yeux  sur  ces  con- 
raventions  à  la  déclaration  du  1^  mai  1782,  ne  vous 
iccupez  de  leurs  assemblées  des  (protestants)  que 
lans  le  cas  où  elles  troubleraient  Tordre  public.  » 
}uand  un  M.  de  Mondon  se  plaint  en  justice  de  la 
etraite  de  sa  fille  dans  un  couvent  et  accuse  de 
'apt  les  personnes  qui  avaient  favorisé  sa  sortie  de 
a  maison  paternelle,  Breteuil  dit  à  l'évêque  de 
\ra1ence  :  <i  Je  ne  peux  vous  dissimuler  que  ceux 
^ui  s'en  sont  mêlés  me  paraissent  s'être  peu  con- 
rormés  aux  vues  du  roi...,  il  aurait  fallu  user  d'assez 
de  circonspection  pour  ne  pas  donner  lieu  à  une  pro- 
cédure qui  peut  devenir  embarrassante  ».  Dans  le 
eoars  de  cette  même  année  1784,  le  gouvernement, 
tout  en  s'efforçant  d'empêcher  la  nomination  de  pro- 
testants aux  conseils  municipaux,  notamment  dans  la 
ville  d'Orthez,  déclare  qu'une  fois  admis  il  serait  déli" 
eat  de  les  expulser.  Trois  ans  après,  en  1787,  les  mi- 
nistres tolèrent  que  dans  les  communautés  où  le 
Dombre  des  protestants  dépasse  de  beaucoup  celui 
descatholiques,  les  protestants  soient  appelés  dans  le 
conseil  politique  \  c'est-à-dire  le  conseil  municipal, 
et  enfin  l'autorité,  voyant  l'impossibilité  de  persister 
dans  ses  défenses,  prend  le  parti  de  laisser  les  popu- 
lations agir  en  quelque  sorte  à  leur  guise,  recom- 
mandant seulement  aux  intendants  d'empêcher  que 
cette  tolérance  ne  dépasse  certaines  bornes. 

La  question  des  cimetières  était  une  perpétuelle 
lOttrce  de  conflits.  <k  Ce  serait  s'aveugler  volontaire- 
ment, écrivait  en  1784  le  ministre  de  la  maison  du 

'  lf«D  donné  dtMà  quelques  villes   du  Languedoe  tu  conseil  munieipal 
Il  5  eo  mit  nn  ainsi  appelé  à  Lusignan.  Voir  ce  nom  dans  VEneyelopédie. 
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roi  au  comte  de  Pîèn^i^i^ ,  que  de  soutenir  quil 
n'y  a  plus  de  protestants  en  France...  Si  l'on  a 
voulu  dans  certaines  circonstances  se  donner  les 
apparences  de  le  croire^  c'était  par  des  raisons  po- 
litiques que  le  temps  a  bien  afTaiblies...  Mais  si  Ton 
ne  peut  s'empêcher  de  convenir  de  Texistence  des 
protestants,  il  pourrait  y  avoir  du  danger  à  les  re- 
connaître d'une  manière  trop  authentique...  Celte 
considération  doit  empêcher  de  les  autoriser  à  avoir 
publiquement  un  cimetière  uniquement  destiné  â 
leur  usage.  Mais  on  peut  leur  permettre  de  faire 
enterrer  leurs  morts  dans  un  terrain  particulier 
qu'on  regarderait  en  quelque  sorte  comme  un  ter- 
rain vague...  Comme  ils  ne  peuvent,  aux  termes 
de  la  déclaration  du  9  avril  1736,  être  inhumés 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  police,  il 
suffirait  que  dans  chaque  ordonnance  que  ce  juge 
rendrait,  il  eût  toujours  l'attention  d'indiquer  le  lieu 
où  l'inhumation  doit  être  faite.  y>  Compromis  impuis- 
sant qui  blessait  à  la  fois  la  dignité  des  familles  et  le 
sentiment  de  respect  pour  les  morts;  compromis 
faisant  naître  de  graves  désordres  qui  ameutaient  les 
populations  en  plusieurs  endroits,  comme  à  Guillon- 
ville  et  à  Courbehaye,  dans  les  diocèses  de  Chartres 
et  d'Orléans,  où  les  protestants  portèrent  de  force 
leurs  morts  dans  le  cimetière  des  catholiques. 
Yiconte  Les  mariages,  l'état  civil  des  enfants  exigeaient 
Jj^fMMUM  une  solution  depuis  longtemps  sollicitée  par  les  ma- 
B  miiiiaire.  gistrats  éclairés.  Le  procès  du  vicomte  de  Bombelles 
j^^mîl^ire  P^ursuivant  l'annulation  de  son  mariage  avec  la  fille 
reieuii.  d'yu  négociaut  protcstaut  de  Montauban,  M"'  Camp, 
avait  laissé  une  impression  aussi  profonde  que  la 
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JeUre  où  les  anciens  professeurs  de  ce  jeune  ofTi- 
cier  manifestaient  en  ces  termes  leur  réprobation  : 
f  L'école  militaire  a  été  pénétrée  de  douleur  en 
lisant  le  mémoire  (Mémoire  de  M"*  Camp)  que  l'in- 
dignation et  le  désespoir  viennent  de  publier  contre 
vous.  Si  vous  n'eussiez  pas  été  élevé  dans  cette 
maison,  nous  ne  verrions  dans  votre  affaire  avec 
M"*  Camp  qu'une  scène  affligeante  pour  l'huma- 
nité... Mais  nous  devons  à  la  jeunesse  que  le  roi 
y  fait  élever  de  lui  inspirer  pour  vos  égarements 
toute  rhorreur  qu'ils  méritent,  et  nous  nous  devons 
à  nous-mêmes  de  ne  pas  paraître  indifférents  a  Té- 
clat  qu'ils  font  dans  la  capitale.  Nous  laissons  aux 
ministres  des  autels  et  aux  magistrats  le  soin  de 
prononcer  sur  les  liens  que  vous  avez  formés  avec 
M"*  Camp  ;  mais  il  est  un  tribunal  auquel  vous  êtes 
comptable  des  procédés  que  vous  avez  mis  dans  votre 
conduite  envers  elle  :  celui  de  Thonneur...  y> 

Voltaire  qui  jugeait  à  leur  valeur  les  lois  de  son 
pays,  après  avoir  raconté  ce  procès  qui  avait  eu  pour 
conclusion  le  mariage  de  M.  de  Bombelles  avec 
M"*  Carvoisin,  en  résumait  les  péripéties  dans  les  con- 
sidérants suivants  : 

a  La  loi  commande^  le  magistrat  prononce,  le  pu- 
blic, dont  l'arrêt  est  inutile  pour  l'exécution  des  lois, 
mais  irrévocable  au  tribunal  de  l'équité  naturelle, 
décide  en  dernier  ressort. . .  Le  public  a  senti  qu'une 
loi  dure  ne  permettait  pas  en  France  à  un  catholique 
de  se  marier  à  une  protestante  par  le  ministère  d'un 
prétendu  réforme,  le  mariage  devait  être  déclaré  nul. 
Mais  en  même  temps  la  bonne  foi  de  la  mariée  a  été 
récompensée  par  une  réparation  civile...,  si  un  peu 
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d'argent  peut  tenir  lieu  d'un  état  dans  la  société.  Les 
juges  ont  assigné  une  pension  à  la  fille  de  ce  mariage 
malheureux...  Ainsi  ils  ont  rempli  tous  les  devoirs 
de  la  législation  et  de  l'humanité.  Il  ne  reste  plus  à  la 
nation  qu'à  désirer  de  voir  finir  cette  séparation  fu- 
neste. y> 

Ce  vœu,  exprimé  en  1772,  était  loin  d'être  réalisé 
en  1779,  puisque  Linguet  écrivait  à  cette  époque: 
a  Depuis  1740,  plus  de  quatre  cent  mille  mariages 
contractés  au  désert  sont  la  source  de  procès  scan- 
daleux. Des  hommes  avides  contestent  à  leurs  pro- 
ches leur  état  pour  envahir  leur  fortune,  des  époux 
parjures  implorent  le  secours  de  la  justice  pour  rom- 
pre des  nœuds  sacrés  formés  sous  les  auspices  de  la 
bonne  foi.  Les  tribunaux  pressés  entre  la  loi  natu- 
relle et  la  lettre  des  lois  positives,  sont  forcés  de  s'c- 
carter  de  Tune  ou  de  l'autre.  » 

En  1786,  le  ministre  de  la  maison  du  roi  ne  semble 
pas  comprendre  que  l'interdiction  de  tout  mariage 
entre  catholiques  et  protestants  soit  une  loi  contre 
l'amour  désavouée  par  la  nature,  formant  deux  peu- 
ples dans  un  pays  où  Ton  devrait  n'en  voir  qu'un 
seul.  Il  écrit  au  comte  de  Périgord  au  sujet  d'une 
union  contractée  au  désert  comme  celle  de  M^^'Camp: 
«  Vous  pensez  avec  raison  que  la  condescendance 
dont  le  gouvernement  veut  bien  user  pour  ce  qui  re- 
garde les  mariages  entre  protestants  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  mariages  mi-parties,  où  l'un  des  con- 
tractants est  catholique  et  l'autre  religionnaire.  » 
Étranges  errements  administratifs,  qui  nous  montrent 
ce  même  personnage  ne  sachant  comment  constater 
légalement  rcxistenee  d'un  enfant  de  milady  John 
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ossell,  né  à  Montpellier  en  1787,  attendu,  mande-t-ii 
son  père,  le  comte  de  Torington,  que  «  les  lois  pu- 
iques  du  royaume  n'ont  rien  statué  sur  ce  qui  re- 
irde  les  étrangers,  surtout  ceux  qui  ne  professent 
is  la  religion  dominante  en  France.  y> 
Le  Parlement,  qui  avait  émis  en  1 778  un  vœu  pour         toi 
promulgation  d'une  loi  conférant  un  état  civil  aux     ler^tol^ns 
otestants,  comptait  dans  son  sein  plus  d'un  membre  "^  ^r/êuglon'' 
et  à  faire  cause  commune  avec  ce  que  Ton  appelait  le   ii^îe^oeniii 
rti  des  dévots  qu'exaspérait  la  perspective  d'un  acte    ^îeTiïuM* 
(justice  réclamé  par  l'opinion  publique.  La  mare-  «'  d'Êprémeso 
lale  de  Noailles  fit  distribuer  à  chaque  magistrat  un 
os  volume  dans  lequel  le  retour  des  protestants  en 
•ance  était  envisagé  comme  une  calamité;  et  les 
èces  justificatives  de  cette  œuvre,  véritable  libelle, 
imprenaient  le  mémoire  sur  les  entreprises  des  pro- 
stants,  signé  par  l'archevêque  de  Toulouse  lors  de 
réunion  de  l'assemblée  générale  du  clergé  en  1780, 
lis  un  plan  de  gouvernement  républicain  que  les 
-étendus  réformés  se  proposaient,  disait-on,  d'éta- 
rr  en  France.  Lorsque  s'ouvrit  la  discussion,  d'Épré- 
esnil  s*éleva  contre  la  loi  en  lui  reprochant  de  favo- 
ser  rintroduction  de  toutes  les  sectes,  et  combattit  les 
les  de  Mortemart  et  de  Luynes  qui  soutenaient  que 
reconnaissance  d'un  état  civil  aux  croyants  d'une 
iligion  quelconque  dénotait  une  législation  inspirée 
ir  le  respect  de  la  qualité  d'hommes  et  non  une  con- 
sssion  faite  à  des  dissidents  religieux.  L'ouvrage  de 
!■•  de  Genlis  intitulé  :  La  religion  considérée  comme 
'unique  base  du  bonheur  et  de  la  philosophie,  parais- 
sant au  milieu  de  ces  débals,  excita  la  verve  des  cri« 
tiques.  Ils  raillèrent  ses  prétentions  théologiques,  et 
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son  nom,  accolé  à  celui  de  la  maréchale  de  Noailles, 
courut  dans  l'épigramme  suivante  : 

Noailles  et  Gcalis,  devx  mèrei  de  Téglite, 

Sou lètenl  tout  le  Parlement  ;  ^ 

Soit  qo*on  les  toie  ou  qu'on  les  lise,  ^ 

On  est  sûr  d*étre  protestant. 

Les  nouvellistes,  tout  en  avouant  que  M*"*  de  Noailles  c 
était  une  illuminée  et  en  expliquant  ses  menées  contre  \k 
les  protestants  par  l'ardeur  de  sa  foi  religieuse,  des-  t 
cendirent  jusqu'à  l'outrage.  s 

a  La  chaleur,  disait  l'un  d'eux,  avec  laquelle  « 
M""'  la  maréchale  de  Noailles  s'est  élevée  contre  les  e 
protestants  n'est  pas  l'eiïet  d'un  zèle  aussi  pur  que  « 
l'esprit  saint  dont  elle  emprunte  le  langage.  I^  c 
Noailles  possèdent  de  grands  biens  qu'ils  doivent  à  la  ] 
loi  barbare  et  criminelle  qui  dépouilla  les  héritiers  na-  ê 
turels  pour  enrichir  d'avides  collatéraux.  LMntérêt  a  i 
manœuvré  pour  empêcher  le  retour  de  l'administra-  « 
tion  dans  les  sentiers  de  la  raison  et  de  la  justice.  La  i 
restitution,  ce  mot  fatal  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  i 
code  des  dévots,  remplissait  d'effroi  les  spoliateurs.  > 

Cette  loi,  qui  suscitait  de  si  vives  polémiques  lors 
de  sa  présentation  et  avait  provoqué,  comme  nous 
l'avons  vu,  l'opposition  préventive  du  garde  des  sceaux 
Miromesnil  *  jointe  aux  critiques  passionnées  du  con- 
seiller d'Éprémesnil,  était  loin  de  répondre  aux  aspi- 
rations du  peuple  français,  â  la  suite  de  Texpo^  des 
motifs  qui  portèrent  Louis  XVI  à  défendre  l'exercice 
public  de  toute  autre  religion  que  la  religion  catholi- 
c|ue,  le  préambule  de  l'édit  se  terminait  par  ces  mots  : 

*  Voir  page  136  la  lettre  de  Miromesnil  aa  roi,  da  20  novembre  1786, 
sur  les  mesures  proposées  en  favenr  des  protestants. 
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«  La  religion  catholique...  jouira  seule»  dans  noire 
royaume,  des  droits  et  des  honneurs  du  culte  public, 
tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques,  privés  de 
toute  influence  sur  Tordre  établi  dans  nos  étals,  dé- 
clarés d'avance  et  à  jamais  incapables  de  faire  corps 
Uans  notre  royaume,  soumis  à  la  police  ordinaire  pour 
Tobscrvation  des  fêtes,  ne  tiendront  de  la  loi  que  ce 
que  le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas  de  leur  re- 
fuser ;  de  faire  constater  leurs  naissances,  leurs  ma- 
riages.et  leurs  morts.  j>  Quelques  jours  après  la 
promulgation  de  Tédit,  en  présence  des  difficultés  que 
pouvait  soulever  l'exercice  du  droit  de  patronage 
biîssant  à  des  protestants  possesseurs  de  fief  la  dis- 
position de  bénéfices  ecclésiastiques,  le  roi  accen- 
tuait encore  Tétroite  portée  de  la  nouvelle  loi  dans 
M  réponse  au  Parlement  qui  lui  soumettait  ses  scru- 
pules au  sujet  de  certains  cas  et  demandait  ce  qu'il 
devait  résoudre.  «  L'édit  se  borne,  disait  Louis  XVI, 
i  donner  un  état  civil  à  ceux  qui  ne  professent  pas 
la  vraie  religion...  Avant  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  les  protestants  avaient  une  existence  reli- 
gieuse, mon  édit  ne  leur  en  donne  aucune.  Les  pro- 
lestantsn'y sontpas  même  nommés. . .  Monintention  est 
qu*il  n'y  ait  qu'un  culte  public  dans  mon  royaume...  » 
Les  non  catholiques,  d'après  la  jurisprudence  nouvel- 
lement établie,  pouvaient  désormais  user  de  leurs 
droits  de  propriétaire,  exercer  leurs  commerces,  cul- 
tiver leurs  arts,  pratiquer  leurs  métiers,  mais  ils  ne 
pouvaient  prétendre  à  aucune  charge  de  judicature,  à 
aucune  place  conférant  le  droit  d'enseignement  pu- 
blic. Leurs  ministres  et  pasleursne  devaient  pasporlel' 
un  costumé  difl*érentde  ceux  des  autres  citoyens.  Lqs 
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.  morts  seraient  enterrés  dans  des  lieux  convenables  a 
l'abri  de  toute  insulte,  mais  au  moment  des  funérailles 
ne  devaient  pas  s*exposer  devant  les  maisons»  comme 
cela  se  passait  chez  les  catholiques.  La  loi  ne  statuant 
rien  sur  les  mariages  mixtes  les  interdisait  par  le  faitet 
ouvrait  la  porte  aux  cruelles  décisions  judiciaires 
qu'avait  signalées  Voltaire,  comme  celle  qui  déclara 
bâ tarde,  quelques  jours  avant  la  présentation  de  rédilà 
la  sanction  du  Parlement ,  M"*  d'Anglure,  parce  qu'elle 
était  la  fille  d*un  protestant  et  d'une  catholique, 
u  clergé  La  défense  aux  protestants  de  se  consacrer  à  Ten-  i 

>ooepte  cette  loi  .        »  i-      i»  ^  ji     i  •       • 

iTecrépugomocv;  scigncmcnt  public  fut  dès  le  premier  jour  une  cause  | 

d(?rè!^?e  de  haine  et  de  discorde,  comme  toute  loi  qui  blesse  j 

^^ïii^"*'  les  convictions  religieuses,  oc  J'ai  communiqué,  écri-  | 

*de"*^^'i^e"'  v^^t  ï^  ministre  Breteuil  à  l'intendant  d'Orléans,  , 

•,?«!^'  .,00  M.  de  Chevillv,  les  mémoires  du  curé  de  Guillonville  m 

e  17  juillet  1788  "  # 

et  des  protestants  domicilies  dans  cette  paroisse  au  | 
sujet  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  par  rapporta 
l'éducation  des  enfants L'évêque  d'Orléans  a  re- 
connu l'inconvénient  de  laisser  sans  instruction  les 
enfants  d'une  portion  des  sujets  du  roi  et  Tavantage 
de  les  admettre  aux  écoles  des  paroisse  plutôt  que 
de  laisser  les  protestants  en  former  de  particulières; 
mais  ce  plan  ne  peut  être  adoptéqu'autantque  les  curés 
ne  mettront  point  comme  condition...  que  les  enfants 
(protestants)  seront  obligés  d'assister  aux  offices  di- 
vins, de  se  conformer  aux  pratiques  religieuses  qui 
sont  particulières  à  notre  culte,  ou  de  s'instruire  des 
cléments  de  notre  croyance. . .  Il  est  à  désirer  que  vous 
puissiez  vaincre  de  concert  avec  M.  l'évêque  d'Orléans 
l'obstination  du  curé  de  Guillonville.  »  Que  pouvait 
faire  le  gouvernement  quand  au  lieu  d'être  soutenu 
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par  un  prélat  plein  de  modération  et  gardant  le  senti- 
ment des  convenances,  il  se  trouvait  en  présence  d'un 
évêque  comme  celui  de  La  Rochelle  qui  s'exaltait  à 
l'annonce  de  la  loi  nouvelle  et,  dédaignant  les  ména- 
gements nécessaires  pour  diriger  les  hommes,  s'écriait 
dans  un  mandement  : 

a  II  vient  de  paraître...  une  loi  en  forme  d'édit 
concernant  les  non  catholiques,  par  laquelle  le  roi 
accorde  à  tous  ceux  de  ses  sujets...  qui  ne  font  point 
profession  de  la  religion  catholique,  une  existence 
civile  et  légale...  Et  pour  constater  leurs  unions,  la 
naissance  de  leurs  enfants  et  leur  mort,  la  même  loi 
établit  des  formes  pareilles  à  celles  usitées  pour  les 
catholiques,  excepté  que  le  magistrat  civil  est  substi- 
tué à  défaut  et  au  refus  du  curé,  pour  faire  les  an- 
nonces...,  tenir  les  registres...  Cette  loi,  qui  semble 
confondre  et  associer  toutes  les  religions  et  toutes  les 
sectes,  est  une  suite  des  nouveaux  principes  de  poli- 
tique humaine...  suivant  lesquels  la  population  et 
le  commerce  font  seuls  la  gloire  et  la  prospérité  des 
empires.  Cette  loi  sur  laquelle  nous  ne  saurions  vous 
peindre  notre  douleur  et  notre  peine,  en  voyant  Ter- 
reur pr^^^  à  s'asseoir  à  côté  de  la  vérité...,  permet  à 
tous  les  non  catholiques  de  s'adresser...  ou  aux  curés 
ou  aux  magistrats...  C'est  sur  cette  permission  ac- 
cordée d'une  part  aux  non  catholiques  de  s'adresser 
i  leur  choix  ou  aux  curés  ou  aux  magistrats,  et  sur 
la  liberté  qui  vous  est  laissée  de  l'autre  ou  de  les  ad- 
mettre ou  de  les  refuser. . .  que  nous  avons  cru  pouvoir 
vous  ouvrir  sincèrement  notre  cœur...  Nous  pensons 
que  vous  ne  devez  pas  prêter  votre  ministère...  à 
l'exercice  d'aucunes  fonctions  envers  les  membres 
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d'aucunes  sectes  et  d*aucune  religion  différente  < 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine...  » 

Aveu  sincère  mettant  en  lumière  dans  sa  brub 
naïveté  la  profonde  scission  qui  existait  alors  entre! 
opinions  des  prêtres  et  celles  d'une  foule  de  Françti 
aveu  que  Tarchevèque  de  Narbonne,  M.  de  Dillo 
confirme  encore  dans  sa  phraséologie  ofTidel 
quand,  lors  de  la  clôture  de  rassemblée  générale i 
clergé  le  27  juillet  1788,  il  dit  au  roi  :  c  Le  flambèi 
de  la  raison  répand  un  nouvel  éclat  sur  la  résololii 
que  Votre  Majesté  a  manifestée  d'aflermir  de  pluS'i 
plus,  dans  ses  Étals,  l'unité  du  culte  public,  de  conaii 
ver...  à  cette  religion  bienfaisante,  qui  tient  két-t 
cines  de  la  monarchie  française,  là  prépondérance  i 
la  religion  nationale  et  dominante...  A  elle  seule  k{ 
partienl  le  droit  de  renseignement  religieux  dant 
royaume...  C'est  la  religion  catholique...  qui  saspei 
dit  la  fureur  des  guerres. . . ,  qui  délia  les  chaînes  db 
servitude. . .  Elle  est  la  plus  tolérante  des  croyance!;, 
elle  n'adopte  pour  ramener  dans  son  sein  ses  enfai] 
égarés  que  les  voies  de  paix,  de  persuasion...  Nbi 
n'envierons  jamais  à  nos  frères  errants  les  doux  non 
de  pères  et  d'époux...  Nous  bénirons  Votre  Majès 
d'avoir  enfin  mis  un  terme  à  l'étonnante  contradictioi 
qui  armait  les  lois  contre  les  droits  de  la  nature... 
Louis XVI  en  répondant  à  ce  langage  plus  administrai 
que  véridique  s'applaudit  de  l'hommage  rendu  par 
clergé  aux  sentiments  humains  et  religieux  qui  avaie 
inspiré  son  édit. 

Le  Parlement  rachetait  en  quelque  sorte  par  l'aciM 
tation  de  cette  loi  le  mauvais  vouloir  qu'il  avait  motit 
quelques  années  auparavant  au  sujet  deTordonnan 
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de  janvier  1784,  qui  décidait  Tabolition  des  tarifs  de  sitoaiion 
péage  assimilant  un  juif  à  une  tête  de  bétail.  Les  en-  eeqa'îi 
fants  d'Israël  n'avaient  point  à  se  préoccuper  des  kui^ToM 
dispositions  réglant  leurs  mariages  que  le  dédain  mé- 
prisant dont  leur  race  était  l'objet  protégeait  plus  que 
l'esprit  d'équité  ;  mais  le  droit  de  posséder,  le  libre 
exercice  du  commerce  accordé  aux  Français  de  toutes 
croyances,  devaient  d'autant  plus  leur  profiler  que 
ce  droit  était  sans  cesse  contesté  avant  cette  légis- 
lation nouvelle,  ainsi  que  nous  le  montrent  une  infinité 
d'exemples  analogues  à  celui  de  Jossada  Crémieu, 
né  à  Carpentras  et  habitant  Arles  depuis  quarante- 
cinq  ans.  Ce  juif  avait  obtenu  en  1771  un  brevet 
d'épicier  qui  lui  fut  retiré  lors  de  la  résurrection 
des  Jurandes,  et  en  1784  implorait  vainement  la 
grâce  de  reprendre  son  ancienne  profession.  Dési- 
rant vers  celte  époque  assurer  l'avenir  de  sa  famille 
en  immobilisant  une  partie  de  la  fortune  qu'il  avait 
acquise  par  son  travail,  il  parvint  à  se  faire  délivrer 
des  lettres  patentes  qui  furent  précédées  d'une  minu- 
tieuse enquête  sur  ses  mœurs,  sur  ses  procédés  com- 
merciaux, lettres  dont  la  conclusion  favorable  à  Cré- 
mieu révèle  en  ces  termes  la  dureté  des  lois  et  les 
extorsions  qu'elles  toléraient. 

Considérant  «  qu'il  se  trouve  possesseur  d'une  for- 
tune assez  considérable  dont  il  voudrait  employer  une 
partie  à  l'acquisition  de  biens-fonds...,  mais  que  ses 
enfants  à  qui  il  désire  en  assurer  la  jouissance  s'en 
trouveraient  privés  après  sa  mort,  si  nous  ne  daignons 
lever  en  leur  faveur  les  prohibitions  portées  à  cet 
égard  par  les  lois...;  ledit  exposant  nous  a  supplié 
de  lui  accorder  nos  lettres,  sur  ce  nécessaires,  sur 
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l*o(Trc  qu'il  a  faite  de  donner  une  somme  de  3,000  li- 
vres pour  en  être  fait  tel  emploi  qu'il  nous  plairait 
ordonner.  »  Le  juif  Goldsmith  fui  moins  heureux  ou 
moins  généreux.  Il  croyait  avoir  obtenu  à  titre  de 
faveur  exceptionnelle  la  permission  de  tester,  lorsque 
le  ministre  de  la  maison  du  roi  se  ravisant  lui  conseilla 
de  placer  ses  biens  sur  la  tête  de  ses  neveux  et  nièces. 
On  pourrait  encore  citer  en  1788  un  tailleur  d'habits, 
Isaac  Monte! I,  auquel  la  communauté  des  tailleurs 
de  Nîmes  refusait  la  maîtrise.  Le  ministre  de  la  mai- 
son du  roi  ayant  à  statuer  sur  des  démêlés  analogues, 
informe   Tintendant    du   Languedoc   Balainvilliers 
(c  que  deux  juifs  à  Paris  ont  demandé  leur  admission 
dans  le  corps  des  marchands,  et  qu'il  a  été  décidé  que, 
conformément  à  Tarticic  37  de  F'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1787,  les  juifs  doivent  se  soumettre  aux  lois 
particulières  sous  lesquelles  il  leur  est  permis  de  vivre 
en  France,  »  c'est- à-dirc  que  la  loi  consacrant  leurs 
droits  était  en  réalité  annihilée  avec  l'approbation  du 
ministre  qui  aurait  dû  exiger  son  respect  *.  Ainsi  la 
jurisprudenceallaitpoursatisfairedesintérêts  égoïstes 
favoriser  le  monopole  et  détruire  en  partie  les  prin- 
cipes d'une  loi  raisonnable,  admise  du  reste  avec  tant 
de  répugnance  par  le  Parlement,  qu'il  en  diiïéra  pen- 
dant plus  d'un  mois  l'homologation  *• 

<  L^article  37  de  l'édit  de  novembre  1787  est  ainsi  conçu  :  «N'enten- 
dons au  surplus  déroger  par  noire  présent  Ëdit,  aux  concessions  par  nous 
fiiites  ou  les  rois  nos  prédécesseurs,  aux  luthériens  établis  en  Alsaec,  non 
plus  qu'à  celles  faites  à  nos  autres  sujets,  auxquels  Tcxereica  d'un«  reli- 
gion diiïérente  de  la  religion  catholique  a  pu  être  permis  dans  quelques 
provinces  ou  villes  de  notre  royaume,  à  l'égard  desquels  les  règlements 
eontinueront  k  être  exécutés,  n 

2  Archivet  nationales,  K  IGO,  Discours  prononcé  k  Versailles  par  Kar- 
cbevéque  de  Narbonne  à  la  clôture  de  l'assemblée  du  clergé,  la  27  jnil- 
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L'impuissance  à  laquelle  le  Parlement  condamnait 
le  ministère,  en  repoussant  à  la  fois  les  impôts  qu'il 
proposait  et  en  lui  contestant  le  droit  d'augmenter, 
proportionnellement  aux  revenus  des  particuliers, 
le  chiffre  de  ceux  qui  existaient,  conduisait  à  une  de 
ces  situations  violentes  et  illogiques,  qu'un  appel  à 
la  force  pouvait  seul  dénouer.  Chacun  des  deux  an- 
tagonistes oubliant  sa  part  de  responsabilité  dans  l'ex- 

Ift  1788,  impHméde  iv  pages  in-8.  K  161,  Édit  concernant  l'état  civil  de 
ee«x  qai  ne  profeisenl  pas  la  religion  catholique,  novembre  1787.  0'  1^5, 
Êdîl  exemptant  les  juifs  des  droits  de  péage  corporel,  janvier  1784.  0*  157, 
Lettres  patentes  permettant  au  sieur  Crémieu,  juif,  de  posséder  des  biens- 
fonds  dins  le  royaume,  février  1785.  0*4^5,  Le  ministre  de  la  maison  du 
roi  à  Galonné  sur  le  péage  corporel  des  juifii,  9  avril  1784.  0*479,  Le  mi- 
nistre de  la  maiiton  du  roi.au  comte  de  Vergenncs,  2  août,  12  septem- 
bre 1783;  à  M.'de  La  Tour.  3  décembre  1783.  O<480,  Le  ministre  de  la 
maison  da  roi  à  M.  de  Cypierre,  à  M.  de  Saint-Priest,  à  l'évéque  de  Va- 
lence, an  garde  des  sceaux,  à  M.  deNéville,  au  comte  de  Monteynard,  au 
comte  de  Périgord,  22  janvier,  3  mars.  4  et  11  a^^nt,  16  décembre  1784. 
0*481,  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  au  garde  des  sceaux  sur  la  de- 
mande du  juif  Crémieu,  24  mars,  4  avril  1785.  0<482,  Le  ministre  de  la 
maisen  du  roi  an  comie  de  Périgord,  30  juin  1786.  0*483,  Le  ministre  de 
la  maison  du  roi  au  comte  de  Torington,  à  M.  de  Balainvilliers,  25  mars, 
3  août,  G  octobre  1787.  0*484,  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  à  M.  de 
BalainTilliers,  4  octobre;  à  M.  de  Chevilly,  29  mai,  12  octobre, 22  dé- 
cembre; au  garde  des  sceaux,  3  et  20  avril,  12  mai  1788.  0*485.  Le  mi- 
aisire  de  la  maison  du  roi  au  garde  des  sceaux;  à  M.  de  Chevilly;  au 
comte  de  Périgord;  k  Pévèque  d'Uzès;  à  l'évéque  de  Ntmes;  à  Tévéque  de 
Nayon,  7  janvier,  5  et  29  man,  7,  16  et  20  mai,  13  juin  1789;  sur  les 
mariages  mixtes;  sur  les  cimetièrei»;  sur  réieclion  des  protestants  comme 
consuls;  sur  les  maîtres  d'école  protestants.  0*495.  Le  ministre  de  la 
maison  du  roi  à  M.  Lenoir,  5  janvier  1784,  sur  le  juif  Goldsmitb.  X*"  8987, 
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pibhèe  fMr  Lescnre,  tome  II,  p.  15i,  207,  211,  224,  2>7.  —  RecueU  des 
anciennes  lois  françaises^  par  Jourdan  Isambert,  tome  XXVllI,  p.  472 
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plosioli  d'une  crise  quMl  redoutait  essaya  de  la  rejeter 
sur  son  adversaire  et,  ne  pouvant  échapper  aux  con- 
séquences de  ses  actes,  créa,  par  une  sorte  de  conni- 
vence tacite  et  involontaire,  un  bouc  émissaire  chargé, 
comme  le  raconte  Thisloire  du  peuple  d'Israël,  de 
porter  au  désert  les  malédictions  méritées  par  ses 
fautes.  C*est  ainsi  que  des  magistrats,  troublés  à  la  vue 
des  résultats  qu'allaient  entraîner  leurs  résolutions, 
en  rendirent  responsable  un  coupable  imaginaire, 
c'est  ainsi  qu'une  société  inquiète  de  l'avenir,  accep- 
tant une  de  ces  conceptions  bizarres  qui  hantent  par- 
fois l'esprit  humain,  attribua  quelque  pouvoir  à  cer 
taine  combinaison  de  chiffres  ou  de  mots,  ou  à  la 
manière  d'exécuter  certains  actes.  Les  agriculteurs, 
soldats  et  ouvriers  romains  quittant  le  mont  Âventin 
pour  reprendre  le  joug  qu'ils  avaient  secoué,  dans  la 
crainte  de  ne  pouvoir  former  une  nation  sans  la  con- 
naissance des  rites  et  des  prières  des  ancêtres  possé- 
dée par  les  seuls  patriciens,  trouvèrent  des  imitateurs 
chez  des  Français  convaincus  de  l'absolue  nécessité 
pour  un  peuple  d'avoir  un  chef  appartenant  à  une  fa- 
mille spéciale  et  y  occupant  un  certain  rang  *.  Une 
foule  de  citoyens  qu'unissaient  à  leur  insu  des  opi- 
nions communes,  poussés  par  une  défiance  instinctive 
et  craignant  qu'un  jour  ou  l'autre  le  roi  ne  vînt  à  dispa- 
raître et  ne  les  privât  de  l'amulette  nécessaire  selon 
eux  à  la  tranquillité  de  leur  pays,se  mirent  à  chercher 
le  successeurlégal  du  prince  qui  pouvait  leur  manquer 
et  pensèrent  au  duc  d'Orléans.  Autour  de  ces  citoyens 
désintéressés  se  groupèrent  ceux  qui  espéraieut  tirer 

*  Voir  dins  la  Cité  Antique,  par  Fustel  de  Coulanges,  în-l?,  Paris,  1$70, 
page  3i7  et  auiv.,  l'exposé  de  la  lutte  de  la  plèbe  contre  te  pttrieiat. 
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rofit  d'une  pareille  croyance,  et  tout  naturellement 
e  forma  ce  que  Ton  a  appelé  le  parti  d*Orléans^ 
'est-à-dire  un  parti  qui  considérait  une  hérédité 
ovale  comme  obligatoire  et  voulait  en  même  temps 
irriver  à  des  améliorations  qu'il  estimait  indispen* 
iables. 

Dès  sa  jeunesse,  le  duc  d'Orléans  s'était  fait  re-  Leducd'oné 
narquer  par  des  goûts  empreints  à  la  fois  d'une  cer- 
aine  bonhomie  et  de  singularité.  Lors  de  l'apparition 
l'un  célèbre  prestidigitateur  à  Paris,  il  ne  fut  bientôt 
[uestion  que  de  l'habileté  de  ce  prince  à  profiter  des 
3çonsde  Comus*.  Son  premier  (ils,  le  duc  de  Valois 
Qt  lors  de  sa  naissance  montré  au  public  dans  une 
orbeille  sans  langes  et  sans  ces  entraves  que  les 
béories  de  J.-J.  Rousseau  avaient  condamnées.  En* 
banté  de  voir  la  foule  amassée  derrière  les  grilles  du 
irdin  du  Palais-Royal,  le  père  donna  à  chacun  le  droit 
t  visiter  le  petit  prince  dans  son  appartement,  per- 
oiBsion  dont  on  usa  largement,  par  suite,  dit  un  nou- 
elliste ,  a  de  la  vénération  particulière  qu'ont  les 
Wstens  pour  les  princes  du  sang,  et  surtout  pour 
eux  de  cette  branche.  »  Successivement  applaudi, 
t  bafoué  après  le  combat  d'Ouessant,  leduc  d'Orléans 
locupait  sans  cesse  l'attention  publique.  Raillé  à  la 
mr  et  dans  le  peuple  à  cause  de  ce  que  Ton  appelait 
n  spéculations  commerciales,  tantôt  en  délicatesse, 
mtôt  en  bons  rapports  avec  la  reine  et  le  comte  d'Âr- 
m,  surnommé  chef  des  têtes  légères  lors  de  sa  nomi- 
difion  au  grade  de  colonel  général  des  hussards,  ce 
irince  avait  vu  condenser  les  griefs  et  les  jalousies  du 

*  Gèièèra  preittdigîitteur  alon  tr  es  en  Yoguè, 
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château  et  de  la  ville  dans  un  petit  écrit  où  il  était  traiié 
de  a  Poltron  sur  mer.  Escroc  sur  terre.  Prince  nullt 
part  et  Polisson  partout.  »  Indifférent  à  ces  injura 
de  quelque  part  qu*elles  vinssent,  le  duc  d*Orléini 
disait  que  l'opinion  publique  ne  valait  pas  un  éc«, 
propos  qui  lui  attirait  ces  vers: 

Eh  !  qu'ett-fe  que  cela  me  fait  à  moi 
Qu'on  me  honoitse  ou  me  raille. 
Eh  1  qu'est-ce  que  cela  me  fait  à  moi 
Quand  je  chante  et  qnnnd  je  boiit. 

Ce  prince  héritant  en  quelque  sorte  d'une  partie  dei 
défauts  et  des  qualités  de  son  bisaïeul  le  Régent^  éliit 
septique  comme  lui  au  point  de  vue  des  idées  reli- 
gieuses et  des  institutions  de  pure  convention,  curieux 
comme  lui  des  choses  nouvelles.  Il  s'était  passionni 
avec  le  public  pour  l'invention  des  aérostats,  et,  for* 
mant  le  projet  de  s'élever  dans  les  airs,  avait  donn^ 
Tordre  de  construire  une  Montgolfière.  «  Apparenh 
ment,  dit  M""*  de  Ycrgenncs,  M.  le  duc  de  Chartra 
veut  se  mettre  ainsi  au-dessus  de  ses  affaires,  y^  faisant 
par  cette  plaisanterie  allusion  aux  embarras  nnancicn 
qu'avaient  entraîné  parfois  ses  spéculations  en  bâti- 
ments. L'obligation  d*obteTiir  l'agrément  du  roi  pour 
traverser  la  Manche  quand  il  voulait  se  divertir  avec  k 
prince  de  Galles,  blessait  un  caractère  comme  le  sien, 
ennemi  de  tout  frein  et  de  toute  contrainte.  Passionné 
pour  la  liberté  qui  régnait  en  Angleterre,  le  même 
duc  de  Chartres,  après  avoir  nommé  M"*"  de  Genlis 
gouvernante  de  ses  fils,  pour  ne  rien  faire  comme  tout 
le  monde,  disait-on,  annonça  son  intention  d'aller  bt- 
biter  Londres  et  de  donner  à  ses  enfants  une  éducation 
anglaise.  Ses  constantes  préoccupations  pour  accroître 
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brtunc  au  milieu  de  sa  vie  excentrique  et  dissipée 
ichaienttrop  avec  l'habitude  de  tant  de  princes  qui 
ient  leur  gloire  à  dépenser  sans  compter  et  sans 
quiéter  de  la  source  de  leurs  revenus,  pour  ne  pas 
lire  descendre  de  l'espèce  d'Olympe  où  vivaient  ses 
5îls,  au  niveau  des  autres  humains.  Les  Parisiens 
naicnt  sa  conduite  à  l'égard  d'une  épouse  respec- 
e  et  respectée,  ses  procès  avec  les  propriétaires  des 
sons  avoisinant  le  Palais-Royal;  ils  le  traitaient 
/are,  et  malgré  leurs  critiques  lui  savaient  gré  de 
lager  leurs  habitudes  d'esprit.  Aussi  lorsque  le  duc 
rléans  en  faisant  acte  d'opposition  montra  qu'il  était 
^mmunion  d'idées  avec  la  nation,  il  conquit  im- 
liatement  la  popularité.  Dire  à  ce  propos  que  ce 
ice  vu  de  loin  s'était  grandi,  contrairement  aux 
les  de  l'optique,  c'est  exprimer  avec  justesse  la 
pension  qu'ont  souvent  les  peuples  à  s'incarner 
scertainspersonnages.Cette  tendance  révélée  plus 
né  fois  par  l'histoire  apparaît  avec  une  remarquable 
cisîon  en  ce  qui  concerne  le  duc  d'Orléans.  La- 
rtle  nous  le  représente  entraîné  dans  les  troubles 
se  préparaient  plus  par  humeur  que  par  ambition, 
ant  des  largesses  pour  être  élu  aux  États  généraux, 
Is refusant  de  se  montrer  dans  les  moments  solen- 
I  où  le  peuple  portait  son  buste  en  triomphe,  écri- 
A'sous  la  pression  de  ses  amis  une  lettre  au  roi  qu'il 
ttëntait  le  lendemain  par  une  lettre  au  ministre  Brc- 
IL  Lafayetle  nous  montre  les  agents  du  duc  d'Or- 
DS  essayant  de  le  sonder  avec  d'adroits  ménage- 
sis  sur  la  question  de  la  royauté,  et  recevant  pour 
Àè  Iréponse  que  la  liberté  était  sa  seule  affaire^  et 
5,  puisqu'on  voulait  avec  raison  conserver  un  roi^  h 
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titulaire  actuel  paraissait  meilleur  que  tout  autre.  Le  / 
Duc  lui-même,  ajoute  Lafayette,  abordant  timidement  p 
ce  sujet,  fit  quelques  ouvertures  au  général  qui  fei- 1 
gnit  de  ne  pas  comprendre,  de  même  que  Bailly,  i, 
lequel  consulté  confidentiellement^  garda  le  silence,  y 

Que  conclure  de  cette  attitude,  de  ces  hésitations, si  .^ 
ce  n'est  que  le  duc  d'Orléans,  voyant  i^n  bien  de  famille  jj 
prêt  à  disparaître  par  suite  de  l'opposition  du  roi  aux  ^ 
volontés  de  la  nation,  aurait  voulu  s'assurer  les  bénér  ^ 
fices  d'une  loi  d'hérédité  en  cas  de  malheur.  L'afliee-  ^ 
tionde  ce  prince  pour  ses  enfants  est  parfaitement  coii^  f 
nue,  et  les  immoralités  de  sa  vie  privée  ne  prouvent  ^r 
nullement  qu'il  n'ait  pas  éprouvé  un  réel  attachement  ^^ 
pour  la  duchesse.  La  grande  Marie-Thérèse,  expi^  ^ 
niant  sa  vive  tendresse  pour  son  époux  et  rappelant  | 
son  adorable  maître^  nous  initie  à  la  tolérance  que  ,| 
l'usage  impose  même  encore  aujourd'hui  aux  prin-  ^ 
cesses,  lorsqu'elle  écrivait  au  sujet  de  Louis  XVI:  ,^ 
<iL  Si  jamais  on  découvraitdesinfâmes  qui  cherchassent  i^ 
d'entraîner  le  roi  dans  des  intrigues  galantes,  il  serait  ^ 
trop  juste  de  les  châtier...,  mais  je  ne  voudrais  pas  i 
que  ma  fille  y  fût  trop  mêlée  et  compromise...  Selon  ^ 
mes  principes,  la  femme  n'a  rien  d'autre  à  faire  que  |. 
de  supporter  avec  patience  les  écarts  de  son  maii)  ^ 
point  de  droit  de  s'en  formaliser.  s>  , 

Garât,  dans  une  note  écrite  en  1797,  à  un  moment  t 
où  il  était  encore  dans  la  ferveur  de  sa  foi  républicaioe,  , 
juge  comme  Lafayette  le  prince  dont  il  fut  lei  col- 
lègue, (c  De  tous  les  côtés  depuis  cinq  ou  six  ans 
on  parle  de  la  conspiration  d'Orléans...,  toutes  les 
pièces  d'une  vaste  monarchie  sont  dans  ce  complot; 
on  dirait  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  écarter  un  léger  voile 
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et  que  la  dynastie  d'Orléans  va  paraître  sur  le  trône 
relevé  de  la  France.  Je  ne  doute  nullement  qu'il  n'y 
lit  une  conspiration  très  réelle  indiquée  par  ces  dis- 
cours, qui  paraissent  en  ce  moment  le  cri  d*alarme 
de  la  France...  A  coup  sûr  il  y  a  bien  plus  d'échos 
que  de  voix.  Les  échos  sont  partout  et  les  voix  où 
sont-elles?...  D'Orléans,  baptisé  Égalité  par  cette  in- 
digne Commune  de  Paris,  est  mort  sur  un  cchafaud. . . 
D'Orléans  ne  dit  point  au  tribunal  révolutionnaire  : 
Laissez-moi  vivre  !  il  lui  dit  :  Faites-moi  mourir  âe 
suite!...  On  lui  accorda  celte  grâce  et  on  n'en  parla 
plus.  C'est  dans  les  circonstances  de  la  vie  révolution- 
naire de  d'Orléans  qu'il  faut  chercher  quelques  lu- 
mières. »  Garât  montre  que  Tinsurrection  qui  éclata  le 
14  juillet  au  Palais-Royal  pouvait  se  produire  partout 
de  la  même  manière  ;  que  le  prince  agit  comme  tous 
les  révolutionnaires  ;  que  s'il  répandit  de  l'argent, 
tout  le  inonde  fit  de  même,  (c  Le  denier  même  du 
pauvre  fat  donné  au  pauvre  pour  le  mettre  en  mou- 
vement, et  j'ai  connu  un  homme  de  lettres  (Cham- 
fort),  qui  n'a  jamais  rien  été  dans  la  révolution  que 
révolutionnaire  et  qui  alors  ouvrit  sa  bourse  de  cuir 
pour  en  tirer  trois  mille  écus,  c'est-à-dire  les  écono- 
mies les  plus  sévères  de  vingt  ans  de  privations  et  de 
travaux...  C'était  un  combat  à  mort  engage  entre  le 
parti  du  roi  et  les  représentants  populaires  du  peuple. 
La  nature  elle-même  entra  dans  le  combat. ..  Le  mou- 
vement avait  pour  guide,  pour  chef,  en  quelque  sorte, 
des  principes  et  non  pas  des  hommes,  d  Garât,  retra- 
çant rapidement  les  événements  auxquels  le  duc 
d'Orléans  fut  mêlé,  rappelle  ce  qui  se  passa  en  An- 
gleterre lors  de  la  fuite  de  Jacques  II,  et  ajoute  : 
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a  Les  nations  et  les  événements  s'imitent  eomme  les 
hommes  ;  les  Français  et  d'Orléans  pouvaient  être 
entraînes  par  cet  esprit  d'imitation  à  répéter  l'évé- 
nement qui  mit  Guillaume  III  sur  le  trône  des  Anglais. 
Des  conditions  qui  paraissent  inacceptables  à  un  roi 
héréditaire  auraient  paru  très  bonnes  encore  à  un  loi 
révolutionnaire.  j>  Cette  réflexion  explique  les  fureurs 
insensées,  les  injures,  les  romans  ridicules  qu*a  faii 
naître  le  nom  d'Orléans.  L'espèce  d'exaltation  di 
conseiller  Sallier,  qui  ne  peut  concilier  le  roya- 
lisme du  Parlement  avec  les  outrages  adressés  ai 
roi  par  ses  collègues,  l'incapacité  du  duc  d'Orléaa 
avec  le  rôle  de  grand  désorganisateur  qu'il  lui  attri- 
bue, trahit  la  passion  qui  vicie  son  jugement,  ûm 
rinjurieuse  appréciation  de  ce  prince,  dont  il  résuBM 
la  valeur  intellectuelle  et  morale  en  ces  termes  :  ce  Sapi 
la  moindre  instruction,  fuyant  toutes  les  occupatiopi 
sérieuses,  avare,  sans  courage,  sans  aucune  idà 
grandeou  généreuse,  c'était  un  être  vil  et  digne  de  tou! 
les  mépris. . ,  un  tel  homme,  loin  d'être  en  état  de  con 
quérir  une  couronne ,  l'eût  facilement  perdue  si  sa  nais 
sance  la  1  ui  eu  t  donnée.  »  Moins  prolixe  dans  le  dévelo(] 
pement  de  ses  accusations,  le  marquis  de  Bouille  es 
un  homme  de  parti  aussi  violent  que  le  magistrat.  Ëçri 
vant  comme  lui,  après  l'événement  sanglant  qui  ren 
versa  le  trône,  sous  l'impression  de  la  mort  d'un  K 
à  laquelle  contribua  un  parent  qu'avaient  outre  les  in 
suites  et  les  outrages  des  courtisans  de  Versailles' 
il  accepte  sans  examen  les  inepties  de  l'auteur  d 

*  Ceux  qui  voudront  connaître  ce  qui  se  passa  dans  ces  cireonsiaic 
n*ont  qu'à  lire  les  Mémoires  de  Bertrand  de  Molleville,  le  ministre  de 
marine,  qui  était  à  Versailles  ce  jour-là.  In>8".  Paris,  1826,  tome 
pages  l?5et  suiv. 
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-k  emjuratim  de  Louiê-Philippe-Joseph  d'Orléans^ 
mnummé  Égalité ^  dont  les  étranges  assertions  sem- 
Ment  un  de  ces  mots  d'ordre  destinés  à  fausser  This- 
toire  et  à  faire  oublier  l'explication  écrite  à  Lon- 
dres par  le  duc  d'Orléans  sur  son  attitude  pen- 
dant la  révolution  de  France*,  a  J'ai  toujours  cru, 
dit  alors  le  duc  d'Orléans,  et  je  crois  encore  que 
Ba  conduite  dans  la  révolution  présente  a  été  aussi 
simple  et  naturelle  que  mes  motifs  étaient  rai- 
sonnables et  justes. . .  Les  démocrates  outrés  ont 
pensé  que  je  voulais  faire  de  la  France  une  répu- 
blique..., les  méchants  m'ont  prêté  les  projets  les 
plus  criminels...,  les  patriotes  les  plus  zélés  ont  eu 
aussi  leur  erreur...  En  observant  mieux,  ils  auraient 
bientôt  reconnu  que  mon  caractère,  mes  opinions, 
mes  goûts  étaient  tels  que  mon  bonheur  personnel 
et  particulier  se  trouvait  nécessairement  lié  au  bon- 
heur public,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  venir  que  de  la 
même  source,  je  veux  dire  de  la  liberté...  J'ai  lu 
quelque  part...  que  chaque  homme  naît  avec  un 
goût  dominant...  Ce  goût  dominant  a  de  tout  temps 
été  chez  moi  le  goût  de  la  liberté...  Mon  goût  pour 
la  liberté  m'avait  depuis  longtemps  engagé  à  me  ré- 

*  Montjoie  aecose  notamment  le  duc  d'Orlôana  d'avoir  acheté  la  plus 
gnade  pirtîe  des  graioi  de  France  pour  les  transporter  en  Angleterre  et 
affirme  ^a'an  moment  où  Louis  XVI  prévoyant  les  désastres  qu'allait  cau- 
ser la  iamiMt  fit  négocier  l'acquisition  de  grains  dans  la  Grande-Bretagne, 
Piit  a*y  oppaaa  pour  complaire  au  duc  d*Orléans.  a  Ainsi,  dit-il,  l'Angle- 
terfe,  gargée  de  nos  grains,  refusa  impitoyablement  au  malheureux 
Loals  XVI  une  légère  portion  de  la  subsistance  qu'on  avait  volé  à  son 
peuple.  »  Neea  nous  contenterons  de  cette  citation,  qui  suffît  pour  juger 
l'oatre.  (Htstotredela  conjuraiioiide  Louit-Philippe-Joseph  d'Orléans, 
par  raetcnr  de  la  Conjuration  de  Maximilien  Robespierre.  In-S^.  Paris, 
1790,  t.  ni,  p.  25  et  suiv.) 


3âi)  LiVhÉ  DEUXIÈME. 

pandre  à  Paris  dans  les  différentes  classes  de  la  so- 
ciété... Le  même  motif  m'avait  porté  à  voyager  chez  * 
les  nations  voisines. . .  J'avais  été  plusieurs  fois  en  An-  ^ 
gleterre,  cette  terre  nationale  de  la  liberté...,  et  mon  ^ 
goût  dominant  s*était  fortifié  de  tout  ce  que  j*avais  ^ 
acquis  d'expérience. . .  »  ^ 

L'instinct  public  l'avait  deviné;  pour  les  Français  ^ 
qui  tenaient  à  conserver  leur  roi,  ce  prince  était  ^ 
l'usurpateur  désigné  du  souverain  qu'ils  chérissaient  ^ 
et  encourait  par  ce  fait  même  leurs  haines  les  plus  ar-  ■ 
dentés,  pour  ceux  au  contraire  qui  rêvaient  un  gou-  ' 
vernement  à  Tanglaise  et  désespéraient  de  Tobtenir  P 
avec  LouisXVI ,  il  représentait  un  membre  de  la  famille  ^ 
royale  appelé  à  rétablir  dans  des  circonstances  qu'on  ■ 
pouvait  prévoir  la  loi  monarchique  de  l'hérédité,  joi-  * 
gnant  à  cette  condition  précieuse  pour  eux  un  carac-  ^-^ 
tère  que  sa  molle  ambition  et  presque  son  indiiïé-  ^ 
rence  rendaient  étranger  à  l'âpre  soif  de  domination  ^ 
qui  détruit  chez  un  chef  le  respect  d'un  ordre  légal  ■ 
et  la  sécurité  des  peuples  *.  ■ 


*  Mémoiret  et  correspondances  delafayetle.  In-8,1838.  tome  If,  p.  355 
et  «ujv.  —  Mémoires  du  comte  A  lexandre  de  Tilly,  tome  Uf ,  p.  323  ;  iU  re- 
produisent récrit  (le  Garât  de  1797,  sur  la  conspiration  d'Orléans.— Xima/ei 
françaises,  parGny-Marie  Salller,  ancien  conseinerau  Parlement  de  Paris. 
In-8, 1813.  page*  34  et  suiv.,  38  et  suit.,  78,  81.  88,  90.  Mémoires  seerett 
pour  servir  à  t'histoire  de  la  république  des  lettres,  tomet  VII,  p.  13,79; 
XIV,  p.  32;  XIX,  p. 283;  XX,  p.  27;  XXI!.  p.  41, 148.304;  XXV,  p. 201; 
XXVI,  p. 78, 2 19;  XXXIV,  p.  90;  XXXV,  p.  15,  90;  XXXVï,  p.  219.248. 
—  Mémoires  du  marquis  de  Bouille,  Collection  BerT4Ue  et  Btrnire. 
fn-8,  1821,  p.  102.  —  Histoire  de  la  conjuration  de  Louig- Philippe' 
Joseph  d'Orléans  surnommé  Égalité,  par  Fauteur  de  VBistoir^  de  l«  con- 
^juralion  de  Maximilien  Robespierre.  Trois  volumes  in-So.  Pirl»^  1790. 
^  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières.  Collection  Benrille  et  Barrière. 
•  Tome  I,  p.  479.  Exposé  de  la  conduite  de  M.  le  duo  d'Orléaat  dans  laréto- 
c  lutién;  rédigé  par  lui-même,  à  Londres.  —  Correspondance  tU  Marie- 
Thérèse  et  du  comte  de  Mercy,  tome  II,  p.  329;  lomein,p.  334. 
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mr  tout  esprit  impartial,  le  mérite  du  duc  d'Or-  L'oriètnitiM 
avoir  loyalement  partage  1  opmion  de  ses  ladétigoMion 
itoyens  et  compris  les  aspirations  de  son  temps.  opioioo"^tiqi 
égué  à  sa  patrie  dans  la  personne  de  son  fils  le  «p^"»»*'^- 
en  d'opérer  la  transition  d'une  royauté  absolue  à 
république  en  remplaçant  le  droit  divin  par  le 
;  populaire.  Ce  fils  groupant  autour  de  lui  la  elien- 
bonorable  et  puissante  que  dirigeait  une  pensée 
nune  plutôt  que  son  attache  à  une  famille,  dédai- 
i'affermir  son  pouvoir  personnel  par  un  plébis- 
procédé  employé  en  Suisse  et  aux  États-Unis  pour 
robation  de  quelques  lois  générales  et  constitu- 
lelles,  mais  appliqué  plusieurs  fois  en  France 
la  forme  de  lacté  odieux  d'un  brigand  exi- 
t  d'un  voyageur  blessé  et  désarmé  son  consente- 
t  à  TeiTet  de  s'emparer  du  reste  de  ses  dépouilles. 
Is  n'a  pas  froissé  les  croyances  de  son  pays  en 
•sant  un  catéchisme  uniforme  à  tous  les  diocèses 
rance  pour  y  insérer  un  chapitre  érigeant  en 
le  de  foi  la  soumission  du  peuple  à  l'empereur 
»)éon  et  aux  membres  de  sa  famille  ' . 


ise  romaine  et  le  Premier  Empire,  par  le  comte  d'Hausson- 
i-8»P«Hi,  1868,  tome  II,  p.  262  et  auiv., et  le  Catéchisme  Impérial. 
itâtioD  de  cet  ouvrage,  qui  montre  le  but  poursuivi  par  le  restau- 
et  rËglise  eo  France,  nous  croyons  devoir  ajouter  quelques  eitraits 
tt  adressées  à  Gouverneur  Morris,  envoyé  des  États-Unis  en  France, 
rdet  imis  de  Morris,  soit  par  le  duc  d*Orléans,  qui  fut  le  roi  Louis- 
•y  et  des  passages  des  mémoires  de  Lucien  Bonaparte  sur  son  frère, 
m  mettent  à  même  d'apprécier,  à  une  date  fort  rapprochée,  les  ca- 
t  et  les  sentiments  de  deux  jeunes  gens,  séparés  seulement  par  qua- 
léet  d*àge,  qui  occupèrent  le  trdne  de  France. 
fince  Lucien  Bonaparte,  parlant  de  son  frère,  écrit,  en  se  repor- 
1793  :  «  Quant  au  capitaine  Napoléon,  alors  bien  éloigné  de  rêver 
Mbilité  de  devenir  le  puissant  empereur  qu'il  est  aujourd'hui,  il 
aitifa'à  ane  augmentation  de  grade  en  quelque  armée  que  ce  fût.  )> 
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L'implacable  division  qui  avait  creusé  un  abime 
entre  le  Parlement  et  le  ministère  ne  peut  en  toute 
justice  être  attribuée  qu'à  Taveuglemenl  des  deux 
partis.  Terrifié  à  la  vue  du  gouffre  béant  en  face 
duquel  le  combat  est  engagé,  chacun  des  adversaires 
cherche  à  se  concilier  la  foule  qui  les  environne. 
Lomcnie,  après  avoir  promulgué  une  loi  en  faveur 
des  protestants,  obtint  de  Louis  XVI  la  suppression 
de  cent  soixante-dix  charges  de  gentilshommes  ser- 
vants, de  portiers,  de  hàteurs,  de  maitres-queux  tant 
dans  sa  maison  que  dans  celle  de  la  reine.  11  fit  dé- 
cider la  vente  des  châteaux  de  la  Muette,  de  Madrid, 
de  Vincennes,  de  Blois,  montrant  la  fermeté  desa  ré- 
solution par  l'annonce  que,  faute  d'acquéreurs  pour 

Puis  il  raconte,  en  rapportant  une  conversation  de  famille  :  «  Aa  denerl, 
on  commença  i  reparler  de  la  situation  où  noua  plaçaient  lea  projets  di 
Paoli,de  la  préférence  qu'il  avait  toi^jouré  donnée  à  l'Angleterre  sur  loaici 
les  autres  nations,  et  nn.ileroent  de  la  prépondérance  de  cette  puissance  daM 
l'Inde. . .  Je  n*ai  jamais  oublié  qu'il  dit  que  c'était  là  un  pays  à  faire  kh 
tune,  et  que»  s'il  n'était  pas  promu  ainai  qu'on  le  lui  avait  fait  esfiérer,! 
ne  serait  pas  éloigné  à  y  prendre  du  service.  Voilà  ce  qui  m'a  fait  doittf 
qu'au  fond  il  fut  dans  le  temps  aussi  attaché  à  la  France. . .  qu'il  se  l'cit 
montré  depuis...  Maman  dit  qu'elle  était  fâchée  que  Napoléon  parlât ii 
vivement  de  ce  peuple  de  l'Inde,  parce  qu'il  était  capable  de  l'exécuter  daai 
un  moment  d'humeur  contre  le  gouvernement  si  on  ne  l'avanç-ait  pas  biea- 
tôt  en  grade...  »  Quatoize  années  après  ces  révélations  qui  déooteat 
une  absence  complète  de  patriotisme  dans  le  cœur  du  chef  accepté  par 
la  France  au  sein  de  sa  détresse,  nous  trouvons  les  sentiments  de  fanilte 
chez  Napoléon  aussi  affaiblis  que  ceux  du  citoyen  :  il  menace  son  frère 
de  le  faire  pourrir  dans  une  prison  s'il  ne  consent  pas  à  divorcer  afK 
Alexandrine  de  Bleschamp,  ce  qui  provoque  Lucien  à  s'écrier  :  u  Ohlmei 
enfants, oui,  vous  serez  dignes  de  moi,  de  votre  mère,  lorsque  parfenoià 
l'âge  et  à  la  raison  d'hommes  heureux  et  libres  citoyens  américains  aoeoi- 
tumés  à  juger  et  à  mépriser  les  tyrans. . . ,  vous  jugerez  comme  moiqat 
rorgucilleux  despote  de  la  France  avilie  au  milieu  des  lauriers  militatro 
de  son  empereur  par  l'esclavage  où  il  la  retient,  n'insistait  sur  la  condi- 
tion de  vous  légitimer  dynastiquement...  que  parce  qu'il  savait  que  Lueiea 
n'y  souscrirait  jamais.  »  (Lucien  Bonaparte  et  ses  mémoires  iTafrii 
(es  papiers  déposés  aux  Archives  étrangères,  in-8)  Paris,  1883,  lome  Ui 
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ces  demeures  prineières,  leurs  matériaux  et  leurs  em- 
placements seraient  livrés  à  qui  voudrait  les  payer.  Le 
nombre  des  gardes  du  corps  fut  diminué,  les  gardes 
de  la  Porte  de  la  maison  du  roi  et  l'école  militaire 
de  Paris  cessèrent  d'exister.  Tentatives  inutiles  pour 
convaincre  une  nation  qui  n'attachait  pas  plus  d'im- 
porl;ince  a  la  parole  des  ministres  qu'à  celle  des  ma- 
gistrats. 

L'empressement  mis  à  rassurer  le  public  et  à  satis- 
faire ses  désirs  semblait  plutôt  accroître  les  défiances 
qne  les  détruire  et  les  ressorts  de  l'administration  se 
brisaient  à  la  suite  les  uns  des  autres.  La  création  d'un 
conseil  de  guerre  chargé  de  régler  ce  qui  concernait 
les  marchés  et  fournitures,  de  disposer  des  emplois, 


Le  coroi 

de  Brieni 

minisun 

de  la  gaer 

et  le  com 

de  U  Luze 

mioUtn 

de  la  mari 

24  septeml 

S3décemt 

1787. 


f,  51,  74  el  suiv.;  tome  III,  p.  102  et  saiv.).  —  a  J'ai  vu  en  Suisse  le  jeune 
éwe  d'Orléans,  écrivait  la  comtesse  de  Flahaut,  le  27  juin  1795,  è  Gou- 
verneur Morris...  Lorsqu'il  arriva  à  Karmée  autrichienne  avec  Du- 
■Miiez,  rircbiduc  et  le  prince  de  Cobourg  le  pressèrent  avec  instance 
ftatrer  au  service  de  l'em^iereur.  Il  aurait  conservé  son  rang  et  ses 
ippointemeiils  de  lieutenant  général.  Quoique  sans  argent  et  ignorant 
M  qu'il  deviendrait,  il  refusa,  disant  qu'il  ne  voulait  pas  exposer  à  la 
iMrt  sa  mère  et  ses  frères  et  que  d'ailleurs  il  ne  servirait  jamais  contre 
iM  paya. . .  Se  trouvant  persécuté  en  Suisse  par  les  exaltés  aristocrates  et 
jacobins. ..  el  suivi  d'un  seul  serviteur  qui  abandonna  son  cheval  à  Du- 
oooriez. ..,  il  erra  à  pied  dans  les  montagnes,  ne  dépensant  que  tnnte 
im»  par  jour  pour  sa  nourriture,  son  gite  el  autres  besoins. . .  Ne  pussc- 
Uit  pins  dans  le  monde  que  trente  francs,  il  revint  trouver  M.  de  Mon- 
esquiou  à  Richenau  qui  lui  donna  des  secours  et  lui  procura  une  place  du 
>rofessear  dans  un  collège. . .  Lorsque  je  lui  parlai  de  cet  humble  emploi, 
I  ne  répondit  qu'il  aurait  volontiers  donné  sa  vie  pour  sa  mère  et  ses 
rères,  que  par  conséquent  plus  sa  profession  le  dérobait  à  ses  ennemis, 
\Aw  et%  êtres  chéris  seraient  en  sûreté.  »  Quand  Morris  envoyé  au  duc 
l'Orléans  une  lettre  de  change  destinée  à  faciliter  son  dépari  pourTAmé* 
iqw,  ee  prince  le  remercie  en  lui  disant,  dans  sa  lettre  du  24  février  1795  : 
I  Je  sois  tout  disposé  à  travailler  pour  me  rendre  indépendant.  J'entrais  à 
Kiaetians  la  vie,  lorsque  les  plus  grands  malheurs  m'ont  assailli.  Mais, 
Mc«  merci  !  ils  ne  m'ont  pas  découragé.  Trop  heureux  dans  mes  revers, 
)Qe  ma  jeunesse  ne  m'ait  pas  donné  le  temps  de  m'atiaclier  trop  à  ma  po- 
litioQ,  ou  de  contracter  des  habitudes  difficiles  à  rompre,  et  que  j'aie  été 
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d'accorder  des  grâces  militaires  et  de  juger  les  ques- 
tions de  discipline  avait  été  la  première  préoccupation 
du  comte  de  Brienne,  frère  de  l'archevêque,  qui  v^ait 
de  succéder  à  Ségur  dans  le  ministère  de  la  guerre» 
pendant  que  le  comte  de  la  Luzerne,  rappelé  du  gou- 
vernement de  Saint-Domingue,  remplaçait  le  maré- 
chal de  Castriesà  la  marine.  Chaque  année,  plusieun 
membres  de  ce  conseil  devaient  parcourir  comme  ivsr 
pecteurs  tantôt  une  partie  du  royaume  tantôt  l'autre, 
pour  signaler  les  économies  à  réaliser  dans  les  ser- 
vices, pour  supprimer  les  emplois  inutiles  et  empê- 
cher la  multiplication  exagérée  des  grades  supérieurs. 
Le  contrôle  que  Brienne  établissait  au  détriment  de 
son  autorité  était  de  nature  à  donner  satisfaction  aux 
mécontents  qui  devisaient  de  la  réforme  des  colonels 
en  second,  faisant  ressortir  ce  qu'avait  d'abusif  Texis- 

prÎTé  de  ma  fortune  avant  d'avoir  pu  soit  en  iboser,  soit  même  en  luer.a 
(Mémoiret  de  Gouverneur  Morrii,  homme^d^État  américain,  tradaita  |iir 
Augustin  Gandals,  in-8,  Paris,  1842,  tome  I,  p.  450,  455  et  suit.)  Qoiii 
on  compare  les  actes  de  ces  deux  souverains,  qu*une  révolution  i  portés  sv 
le  trône,  et  les  erreurs  des  peuples  dans  leurs  appréciations  enthousiasteii 
il  est  impossible  de  ne  pas  répéter  avec  tristesse  ces  vers  des  îambri  H 
Barbier  : 

....  Passez,  passez,  monarqnes  débonnaires^ 

Ap^Slres  de  Thamanité, 
Hommes  sages,  passez  comme  des  fronts  vuljL'aireji, 

Sans  reflet  d'immorUlité  ; 
I)a  peuple  vainement  vons  allégez  la  chaine, 

Vainement,  tranquille  troupeau, 
Le  peuple  sur  vos  pas,  sans  erreur  et  sans  peine. 

S'achemine  vers  le  tombean, 
Sit^t  qu'à  son  déclin  votre  astre  tulélaire 

Épanche  son  dernier  rayon. 
Votre  nom  qui  s*éteint,  sur  le  flot  populaire 

Trace  k  peine  an  léger  sillon. 
Passez,  passez  I  poor  vous,  point  de  haute  statue  : 

Le  peuple  perdra  votre  nom. 
Car  il  ne  s^  soufient  que  de  l'homme  qui  tue 

Avec  le  sabre  ou  le  canon. 
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imultanée  de  deux  chefs  du  même  grade  dans 

^régiment,  et  en  blâmantla  création  immodérée 

•échaux  de  camp  critiquaient  avec  raison  Tor- 

ion  d'une  armée  contenant  trente-six  mille  offi- 

ji  participaient  tous  aux  grâces  du  roi,  quoique 

nille  d'entre  eux  fussent  seuls  en  mesure  de  les 

'  comme  prix  d'un  service  rendu.  Mais  Tincu- 

nalveillance  qui  s'était  emparée  des  esprits 

bientôt  annihiler  les  travaux  d'un  conseil  comp- 

rmi  ses  membres  le  général  d'artillerie  deGri- 

1  dont  l'histoire  a  conservé  le  nom.  A  peine  se 

éuni  le  29  octobre  que  ses  efforts  pour  rétablir 

dans  les  régiments  furent  méconnus.  Les  nou- 

s  l'aecusèrent  d'incliner  vers  la  discipline  alle- 

,  annoncèrent  avec  fracas  que  des  militaires 

it  suicidés  à  Toulon  et  à  Metz,  pour  ne  pas  sur- 

assuraient-ils,  au  déshonneur  résultant  des 

ns  infligées  par  le  comte  de  Saint-Germain  et 

*ent  dans  l'expression  de  leur  blâme  :  (c  Tout 

est  propre  qu'à  augmenter  la  désertion  et  à 

les  recrues  plus  difficiles,  ce  qui  est  plus  ma- 

dans  ce  moment-ci  que  dans  tout  autre,  qu'on 

11,  qu'on  avoue  n'avoir  point  d'armée  et  qu'on 

le  voir  éclore  une  guerre  au  printemps.  * 

proche  d'une  crise  était  pressentie  par  tout  le     ch*quejour 

»       ^  *  '  rend  plus 

,  Des  le  mois  de  septembre  1787,  le  bruit  cou-     imminente 

Paris  que  Lamoignon  avait  offert  au  Grand      redoutée. 

de  remplacer  le  Parlement  et  que  sur  son  re- 

j  déterminait  à  transférer  aux  Assemblées  pro- 

»  les  enregistrements  des  lois.  Au  mois  de  jan- 

88  le  public  s'attendait  à  des  violences,  à  l'enlè- 

du  Parlement  tout  entier,  à  l'emprisonnement 
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d'un  certain  nombre  de  ses  membres,  aussi,  tandis 
que  les  magistrats  délibéraient  sur  l*abus  des  lettres  de 
cachet,  plusd'un  citoyen  s'écriait:  a  M.  de  Lamoignoo 
pousse  à  bout  le  Parlement  et  le  Parlement  pousse  i 
bout  le  roi.  Sauve  qui  peut  !  b  Le  caractère  prudent 
et  modéré  de  Loménie  tinissait  pourtant  par  rassurer 
à  regard  des  projets  de  Tardent  Lamoignon,  qui  n*était 
plus,  comme  autrefois,  «  le  plus  populaire  des  ma- 
gistrats »,  et  l'un  des  témoins  de  ces  fluctuations  de 
l'opinion  publique  écrivait  à  l'étranger  :  «  La  nation 
est  tellement  pénétrée  des  principes  de  liberté...  que 
les  Parlements  ne  voient  plus  qu'un  miroir  où  ses  sen- 
timents et  ses  vœux  se  réfléchissent  pour  aller  frap- 
per sur  le  trône...  L*anglomanie  a  préparé  depuis 
longtemps  la  révolution  qui  semble  prête  à  s*opérer. 
Elle  a  fixé  nos  regards  sur  une  Constitution  qui  fait 
des  hommes  libres;  les  circonstances,  les  mécontentc- 
mentsont  poussée  un  degréde  violences  alarmant  pour 
les  minisires  despotes,  notre  désir  de  jouir  des  mêmes 
avantages.  M.  de  Rrienne  agit  sagement  en  espérant 
du  temps  et  des  fruits  d'une  meilleure  administra- 
tion le  retour  de  l'esprit  de  soumission.  » 

Il  était  hop  tard,  aucun  des  deux  antagonistes  ne 
pouvait  reculer  :  les  ministres  avaient  pris  leur  parli 
d'assembler  les  États  généraux  sans  délai  et  de  se 
soumettre  à  eux  plutôt  qu'au  Parlement.  Réduits  aux 
abois  par  la  pénurie  du  Trésor,  par  l'impossibilité  de 
contracter  un  emprunt  qui  ne  trouvait  point  de  sous* 
cripleurs,  ils  s'étaient  résolus  à  détruire  leurs  impla- 
cables adversaires  et  préparaient  la  promulgation  des 
lois  destinées  à  atteindre  ce  but.  Des  imprimeurs  en- 
fermés et  gardés  à  vue  travaillaient  à  Versailles,  des 
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imandants  militaires,  des  conseillers  d*Étal  en- 
ésdans  les  provinces  par  le  roi  étaient  arrivés  dans 
eHles  où  siégeaient  des  cours  souveraines,  et  des 
rriers  de  cabinet  sillonnaient  les  routes,  apportant 
dépêches  qui  ne  devaient,  disait-on,  s'ouvrir  que  le 
ne  jour  dans  toute  la  France.  D'Éprémesnilparvint- 
Dorrompre  la  femme  d'un  de  ces  ouvriers,  condam- 
au  secret,  et  obtint-il,  cachées  dans  une  boule  de 
^e  glaise,  des  feuilles  imprimées  qui  révélaient  les 
isions  du  ministère?  Le  bruit  en  courut  et  la  len- 
ve  d'arrestation  dont  ce  conseiller  et  Goislard  de 
ntsabert  furent  l'objet,  dans  la  nuit  du  4  au  5  mai, 
me  une  apparence  de  vérité  à  ces  allégations  con- 
iporaines. 

jds  magistrats,  sentant  leur  existence  menacée, 
iiiinèrent,à  la  demande  du  conseillerd'Eprémesnil, 
dangers  que  ferait  courir  au  gouvernement  du 
s  le  bouleversement  du  pouvoir  judiciaire,  et 
iptèrent,  le  3  mai,  Tarrêté  suivant  : 
(  La  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  les 
^airs  y  séans,  avertie  par  la  notoriété  publique  et 
>ar  un  concours  de  circonstances  sufTisamment 
^nnues,  des  coups  qui  menacent  la  nation  en  frap- 
pant la  magistrature, 

c  Considérant  que  les  entreprises  des  ministres  sur 
a  magistrature  ont  évidemment  pour  cause  le  parti 
|u'a  pris  la  Cour  de  résister  à  deux  impôts  désas- 
reux,  de  se  reconnaître  incompétente  en  matière 
le  subsides,  de  solliciter  la  convocation  des  États 
généraux  et  de  réclamer  la  liberté  individuelle  des 
citoyens, 
c  Que  ces  mêmes  entreprises  ne  peuvent,  par  con- 
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fc  séquent,  avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir,  s'il  est 
(c  possible,  sans  recourir  aux  États  généraux,  les  an- 
<c  eiennes  dissipations  par  des  moyens  dont  la  Cour  ne 
c  serait  pas  le  témoin  sans  en  être  Tobstacle... 

(c  Considérant  enfin  que  le  système  de  la  seule  vo- 
a  lonté. . .  annonce  de  la  part  des  ministres  le  funeste 
«  projet  d'anéantir  les  principes  de  la  monarchie... 
c  déclare  : 

«  Que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée  par 
«  le  roi  suivant  les  lois. 
((  Que  ces  lois...  consacrent: 
a  Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les 
a  subsides  par  l'organe  des  États  généraux  ; 
((  Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces; 
(C  L'inamovibilité  des  magistrats; 
a  Le  droit  des  cours  de  vérifier  dans  chaque  pro- 
a  vince  les  volontés  du  roi  et  de  n'en  ordonner  Fen- 
a  registrement  qu'autant  qu'elles  sont  conformesaux 
«  lois  constitutives  de  la  province; 

((  Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais 
((  traduit  en  aucune  matière  par  devant  d'autres  juges 
((  que  ses  juges  naturels  ;  et  le  droit,  sans  lequel  tous 
((  les  autres  sont  inutiles,  de  n'être  arrêté  par  quelque 
<(  ordre  que  ce  soit  que  pour  être  rerais  sans  délai 
(C  entre  les  mains  de  juges  compétents  ; 

«  Proteste  ladite  Cour  contre  toutes  atteintes  qui 
«  seraient  portées  aux  principes  ci-dessus  exprimés. 
((  Déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut  dans  aucun 
a  cas  s'en  écarter...,  qu'aucun  des  membres  qui  la 
«  composent  ne  doit  ni  n'entend  autoriser  par  sa 
«  conduite  la  moindre  innovation  à  cet  égard,  ni 
^x  prendre  place  dans  aucune  compagnie  qui  ne  serait 
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t  pas  la  Cour  elle-même,  composée  des  mêmes 
I  personnages  et  revêtue  des  mêmes  droits  ;  et  dans 

<  le  cas  où  la  force,  en  dispersant  la  Cour,  la  réduirait 
«  à  l'impuissance  de  maintenir  les  principes  contenus 
€  au  présent  arrêté,  la  dite  Cour  déclare  qu'elle  en 
«  remet,  dès  à  présent,  le  dépôt  inviolable  entre  les 
«  mains  du  roi...,  des  pairs  du  royaume,  des  États 
f  généraux  et  de  chacun  des  ordres  réunis  ou  séparés 

<  qui  forment  la  nation. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera...  envoyé... 
9  aux  baillages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y 

<  être  lu,  publié  et  registre.  » 

Après  cette  énumération  des  droits  des  Français,  le 
Parlement  rédigea  d'itératives  remontrances  où  il  dé- 
clarait que  la  réponse  de  Sa  Majesté  du  1 7  avril  était  af- 
fligeante, mais  que  le  courage  du  Parlement  n'en  était 
point  abattu.  «  L'excès  du  despotisme,  proclamait-il, 
était  Tunique  ressource  des  ennemis  de  la  nation  et 
de  la  vérité  ;  ils  n'ont  pas  craint  de  l'employer.  Si  vos 
ministres  faisaient  prévaloir  les  maximes  surprises  à 
Votre  Majesté,  nos  rois  ne  seraient  plus  des  mo- 
narques, mais  des  despotes,  ils  ne  régneraient  plus 
par  la  loi,  mais  par  la  force,  sur  des  esclaves;  quel 
moment  ont  choisi  vos  ministres  pour  accuser  la 
magistrature  de  vouloir  établir  une  aristocratie  de 
magistrats,  celui  où  votre  Parlement  éclairé  par  les 
faits  et  revenant  sur  ses  pas  prouve  qu'il  est  plus 
attaché  aux  droits  de  la  nation  qu*à  ses  propres 
exemples.  La  Constitution  française  paraissait  oubliée, 
on  traitait  de  chimère  l'Assemblée  des  États  géné- 
raux... Tous  les  états  par  lesquels  passent  les  peu- 
ples pour  arriver  à  l'abandon  d'eux-mêmes...,  les  mi- 
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nistres  n'avaient  rien  négligé  pour  y  faire  tomber  h  1 
nation  française...  Mais  il  restait  le  Parlement...  Averti 
tout  à  coup  de  Tétat  des  finances... »  il  slnquiète,  il 
cesse  de  se  faire  illusion,  il  juge  Tavenir  par  le  passé 
et  ne  voit  pour  la  nation  qu'une  ressource»  la  nation 
elle-même...  Un  prompt  succès  répond  à  son  cou- 
rage,  il  exprime  le  vœu  des  États  généraux...  Le  19 
novembre  Votre  Majesté  annonce  elle-même  les  États 
généraux...  Les  États  généraux  seront  donc  assem- 
blés. A  (|ui  le  roi  doit-il  ce  grand  dessein  ?  A  qui  la 
nation  doit-elle  ce  grand  bienfait?  Et  vos  ministres 
osent  nous  accuser  auprès  du  peuple,  auprès  du  roi, 
d'aspirer  au  pouvoir  aristocratique?...  Les  ministres 
rendent  justice  à  nos  bonnes  intentions,  tant  qu'ils  es- 
pèrent abuser  de  nos  sulTrages  pour  accabler  la  nation 
d'impôts  ou  d'emprunts,  et  ne  voient  plus  en  nous  que 
d'ambitieux  aristocrates,  quand  nous  refusons  de  fa- 
voriser ou  de  partager  leur  despotisme.  Non,  sire, 
point  d'aristocratie  en  France,  mais  point  de  despo* 
tisme.  Telle  est  la  Constitution...  L'héritier  de  la  cou- 
ronne est  nommé  par  la  loi,  la  nation  a  ses  droits,  la 
pairie  a  les  siens,  la  magistrature  est  inamovible. 
Chaque  province  a  ses  coutumes  ;  tout  citoyen  a  ses 
propriétés,  s'il  est  pauvre,  il  a  du  moins  sa  liberté. 
Or  nous  osons  le  demander  :  Quelles  sont  les  lois  qui 
pourraient  résister  à  la  prétention  annoncée  par  vos 
ministres  sous  le  nom  de  Voire  Majesté?  Sa  seule  vo- 
lonté fera  la  loi  en  matière  (T administration...  9 
•eii         Que  pouvaient  les  ministres  devant  ces  attaques  vi- 


oi 


irrèt     ruientes  aussitôt  imprimées  et  propagées  avec  la  rapi- 
74°/'    dite  de  l'éclair  par  des  citoyens  de  toutes  classes,  com- 
plices  d'autant  plus  actifs  qu'ils  étaient  volontaires  et 
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entraînés  par  la  même  passion  que  les  magistrats. 
Celait  vainement  que,  le  jour  même  où  paraissaient 
les  remontrances  du  29  avril,  analysées  plus  haut, 
le  Conseil  du  roi  cassait  Tarrêt  du  Parlement,  esti- 
mant que  cet  arrêt  ce  ne  pouvait  avoir  pour  but 
que  de  traverser  les  opérations  faites  pour  que  cha- 
cun soit  imposé  à  sa  juste  taxe;  opérations  com- 
mencées depuis  qu'il  y  a  des  vingtièmes  qui  n'ont 
point  été  achevées...,  et  qui  doivent  l'être  pour  que 
tous  les  sujets  du  roi  soient  traites  également.  » 
C'était  vainement  que,  s'indignant  de  la  délibéra- 
tion du  3  mai^  les  ministres  disaient  au  nom  du 
roi:  a  II  a  vu  avec  douleur,  que  pendant  qu'il 
emploie  tous  ses  soins  à  rétablir  l'ordre  dans  les 
finances,  pour  éviter  des  malheurs  qu'amènerait 
l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements,  que 
pendant  qu'il  a  commencé  à  Taire  des  sacrifices  plus 
grands  que  ceux  qu'il  avait  fait  espérer  ;  qu'il  vient 
de  faire  connaître  solennellement  à  la  nation  l'état 
de  ses  affaires...,  qu'il  a  appelé  en  quelque  sorte  à 
son  conseil  des  députés  de  toutes  les  provinces  qui, 
dans  quelques  années,  se  retrouveront  choisis  li- 
brement par  l'universalité  de  ses  sujets...,  que...  les 
Parlements  qui  exagèrent  leur  zèle  pour  la  convoca- 
tion de  ces  Assemblées  notionales,  semblent  avoir  pris 
à  tâche  de  traverser,  par  tous  les  moyens  possibles, 
les  grandes  opérations  pour  lesquelles  le  gouverne- 
ment aurait  besoin  de  la  plus  grande  tranquillité  et  de 
la  plus  grande  confiance  ;  qu'ils  cherchent  tous  les 
jours  à  susciter  de  nouveaux  obstacles...,  enfin  que 
sous  prétexte  de  rumeurs  publiques,  son  Parle- 
ment cherche  à  répandre  l'alarme  dans  le  peuple..., 
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veut  semer  la  terreur  dans  toutes  les  provinces.  »  ^; 
Loménie  et  Lamoignon,  indignés  de  la  mauvaise  foi  v 
des  magistrats  qui  reniaient  les  traditions  de  leur 
passé  pour  anéantir  successivement  tous  les  moyens 
de  gouvernement,  voyaient  avec  angoisse  la  barrière 
qu'élevait  autour  d'eux  la  défiance  de  la  nation  entière 
devenir  chaque  jour  plus  infranchissable.  Ils  avaient 
essayé  d'obtenir  quelque  répit  pour  la  préparation  de 
réformes  dont  ils  reconnaissaient  l'urgence.  Ils  avaient 
précipité  les  sacrifices  pécuniaires  en  agissant  comme 
un  capitaine  de  navire  qui  jette  aveuglément  à  la  mer 
une  partie  de  sa  cargaison  sans  se  donner  le  temps 
de  choisir  les  objets  qu'il  détruit,  ils  avaient  multi- 
plié leurs  protestations;  tout  avait  été  vain.  «Je 
m'étais  dit,  écrivait  Brienne,  il  faut  remplir  le  Trésor 
et  le  remplir  d'une  manière  indépendante  des  circons- 
tances, le  remplir  non  seulement  pour  le  cours  de 
l'année  courante,  mais  pendant  toute  l'année  suivante 
pendant  laquelle  les  États  seront  assemblés...  Pour 
parvenir  à  ce  but  il  n'y  avait  d'autre  moyen  qu'un 
emprunt...  J'avais  déjà  fait  des  préparatifs  pour  leur 
tenue  (des  Etats  généra ux  ) ,  Reims  était  reconnu  pourle 
lieu  delà  séance,  le  roi  devait  loger  à  Saint-Thierry... 
J'avais  demandé  des  éclaircissements  sur  la  manière 
dont  ils  devaient  être  convoqués  (non  à  une  Assemblée 
de  notables  composée  de  privilégiés  dont  je  connais- 
sais bien  l'esprit  et  qui,  en  s'assemblant,  ne  pouvaient 
avoir  qu'une  disposition  défavorable  au  tiers  et  par  là 
dangereuse),  mais  aux  Assemblées  provinciales  qui, 
composées  comme  je  désirais  que  les  États  le  fus- 
sent et  opinant  comme  je  désirais  qu'ils  opinassent^ 
devaient  donner  un  avis  conforme  et  lever  toutes  les 
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difficultés.  On  voit  par  cela  que  mon  vœu  était  pour 
une  représentation  double  du  tiers  et  Topinion  par 
tête»  principes  que  j'avais  admis  dans  les  Assemblées 
provinciales  *  •  j> 

L'archevêque  de  Toulouse  s'irritait  à  la  fois  contre 
la  nation  qui  troublait  par  ses  impatiences  rexécution 
lie  ses  projets  et  contre  des  magistrats  renonçant 
i  leurs  anciennes  complaisances,  tant  pour  grandir 
leur  importance  que  pour  satisfaire  aux  injonctions 
d  un  public  dont  chacun  des  antagonistes  sentait  ins- 
tinctivement la  force  sans  se  rendre  un  compte  bien 
exact  de  la  portée  de  ses  exigences. 

Emportés  par  le  désir  de  se  venger  du  magistrat 
qui  avait  voulu  leur  ôter  tout  moyen  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  l'Etat,  et  de  celui  qui  provoquant  un 

*  ArefUves  nationales.  ADi  1079:  Édit  supprimant  des  charges  de  la 
garde-robe  do  roi,  août  1787.  A  D  *  1080  :  Ordonnance  pour  rérormer  la 
compagnie  des  gardes  de  la  Porte  du  roi,  30  septembre  1787,  édits  sup- 
primant diverses  charges  de  la  maison  du  roi,  l*'  novembre  1787;  de  la 
reine,  janvier  1788.  AD*  1081  :  Édit  ordonnant  la  démolition  de  plusieurs 
châteaux  royaux,  février  1788.  AD*  1082  :  édit  supprimant  divers  orficfs 
de  trésoriers,  mars  1788.  Ordonnance  royale  concernant  les  compagnies 
des  gardes  du  corps  du  roi.  Ordonnance  royale  réformant  les  gen- 
darmes, 2  mars  1788.  AD*  1083:  Remontrances  du  Parlement  an  roî, 
\  mai  1788.  Arrêt  du  Conseil  cassant  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
•i  mai  1788.  0^243  :  Nomination  du  comte  de  Brienne  au  ministère  de  la 
fruerre  et  du  comte  de  la  Lozerne  à  celui  de  la  marine,  24  septembre  et 
23  décembre  1787.  X**8988:  Remontrances  du  Parlement  contre  les  lettres 
de  cachet,  1 1  mars  1788.  Réponse  du  roi  à  ces  remontrances,  17  mars  1788. 
Déclaration  du  Parlement  de  Paris  relative  à  l'état  de  la  nation  et  de  la 
nagistratyre,  mai  1788.  —  Annales  françaises,  par  Guy-Marie  Siillier, 
pagfs  81,  83,  88,  90,  107,  130,  135,  143  et  suiv.  —  Ménxoires  secrets 
pour  sertir  à  l'histoire  de  la  république  des  lettres  ^  tome  XXXVI, 
p.  35, 73, 108,  109,  1 11, 131,  165, 168,  227,  262.  —  RecuHl  général  des 
anciennes  lois  françaises,  par  Jourdan  fgambert,  t.  XXVill,  p.  435  et 
mr,,  496.  —  Correspondance  secrète,  publiée  par  Lescure,  t.  Il,  p.  181, 
217, 2Î0,  243,  255.  —  Mémoires  de  Weber,  t.  I,  p.  204  et  suiv  —  ïnlro- 
ànriion  historique  du  Moniteur,  p.  284  et  suiv.,  289  et  suiv. 
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rMution     appel  à  la  nation  jetait  une  semence  de  révolte  dans  les 
«i»i«M       esprits  Jesnnni.<*tresordonnèrentrarrestationdeGoi8- 
^^eï*  "*    lard  de  Montsabert  et  de  Duval  d'Éprémesnil.  Quand 
l'^ÎÎSr"'*   les  apcnls  de  la  police  vinrent  dans  la  nuit  du  4  an 
WM788.     S  mai  se  saisir  de  leur  personne,  les  deux  magistrats, 
avertis  par  un  des  secrétaires  d*Ktat  opposé  aux  vues 
du  premier  ministre,  refusèrent  rentrée  de  leur  mai- 
son et  à  la  pointe  du  jour  coururent  se  réfugier  ao 
Palais.  Le  Parlement,  instruit  de  ce  qui  s'était  passé, 
décida  immédiatement  la  réunion  générale  desCham-* 
bres  ainsi  que  la  convocation  des  Pairs,  et  la  Cour  au 
complet  prit  l'arrêté  suivant: 

<r  Considérant  que  les  ministres,  loin  d'être  rame- 
nés aux  principes  de  la  monarchie  par  les  démarches 
de  la  Cour. . . ,  ne  s'occupent  au  contrairequ'à déployer 
toutes  les  ressources  du  despotisme  qu'ils  s'efforcent 
de  substituer  aux  lois, 

ce  Que  les  ministres  viennent  encore  d'attenter 
il  la  liberté  de  deux  magistrats  de  la  Cour,  dont 
le  crime  est  d'avoir  uni  leur  zèle  à  celui  de  la  com- 
pagnie, pour  défendre  les  droits  les  plus  sacrés  de  II 
notion...,  a  mis  et  met  MM.  Duval,  Goislard  et  tous 
autres  magistrats  et  citoyens  sous  la  sauvegarde  du 
roi  et  de  la  loi. ..,  a  arrêté  que  M.  le  premier  président  * 
avec  MM.  les  présidents  Lefèvre  et  Boehard  et  quatre 
de  Messieurs  de  la  Grand'Cliambre  se  transportent 
sur  le  champ  à  Versailles,  à  l'efTet  de  représenter  au 
roi  l'effet  des  malheurs  qui  menacent  la  nation  et  te 
supplier  d'écouter  d'autres  conseils  que  ceux  qui 
sont  prêts  d'entraîner  l'autorité  légitime  et  la  liberté 
publique  dans  un  abîme  dont  il  deviendrait  peut-être 
impossible  aux  magisiralsde  les  retirer... 
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iLirète  en  outre  que  la  Cour  attendra,  sans  dé- 
r,  le  retour  de  M.  le  premier  président  et  de. 
les  députés,  d 

Ite  députation  arrivée  à  Versailles  vers  les  huit 
«n'était  pas  encore  revenue,  lorsqu'à  onze  heures 
ais  fut  envahi  par  des  gardes  françaises  qui  occu- 
it  les  salles  et  posèrent  partout  des  sentinelles. 
Ite  nouvelle,  les  magistrats  se  hâtant  de  rentrer 
la  Grand'Chambre  se  trouvèrent  comme  noyos 
ilîeu  d'une  foule  de  curieux  qui  s'y  étaient  intro- 
pendant  l'interruption  des  délibérations.  Que 
au  moment  où  la  sortie  du  Palais  n'était  plus 
ble  ?  (c  Quelques-uns  des  orateurs  du  Parlement, 
*ve  Sallier,  n'auraient  pas  été  fâchés  de  conserver 
iditoire  composé  de  personnes  de  tous  états,  et  en 
lire  partie  des  plus  qualifiées.  Ils  demandèrent 
tendu  la  circonstance  on  se  relâchât  de  l'usage 
iablede  ne  jamais  délibérer  publiquement,  )»  mais 
ésîdent  de  Gourgue  qui  tenait  l'Assemblée  en 
»ce  du  premier  président,  trancha  la  question 
ette  simple  interrogation  :  ce  Messieurs,  voulez- 
innover  contre  les  formes  anciennes?  »,  à  la*^ 
e  répondit  un  non  unanime.  Il  fut  décidé  que 
«rsonnes  étrangères  sortiraient  de  la  Grand'* 
ibre  pour  se  réfugier  dans  la  salle  de  la  Tour- 
dont  les  abords  étaient  encore  libres,  et  les 
Btrats  usant  de  toute  leur  influence  pour  ob- 
leur  retraite,  épargnèrent  ainsi  au  Parle- 
t,  comme  le  remarque  Sallier,  le  a  reproche 
Hf  oublié  ses  devoirs  afin  de  se  faire  un  parti.  i> 
line  cet  auditoire  de  curieux  était-il  réuni  dans 
«mbrede  la  Tournelle,  que  la  Grand'Chambre 
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fut  investie  et  que  le  marquis  d'AgouIt,  aide-majc 
.des  gardes  françaises ,  en  demanda  rentrée  a 
nom  du  roi.  Cet  officier,  en  présence  de  plus  de  eei 
vingt  magistrats  au  milieu  desquels  siégeaient  A 
ducs  et  pairs,  des  maréchaux  de  France  et  des  fà 
lats,  éprouva  un  instant  de  trouble  dans  cette  ail 
à  peine  éclairée,  et  au  lieu  d'expliquer  brièveoMBi 
Tobjet  de  sa  mission,  se  mit  à  lire  avec  un  cerbri 
embarras  cette  lettre  royale  :  <c  11  est  ordonné*! 
marquis  d'Agoult,  capitaine  de  mes  gardes  frai 
çaises,  de  se  rendre  sans  délai  au  Palais  à  la  Ul 
de  six  compagnies...  et  d'arrêter...  messieurs  Dun 
d'Éprémesnil  et  Goislard  de  Monsabert...  d  Le  pri 
sident  ayant  répondu  :  La  Cour  va  en  délibérer,  s'il 
tira  de  la  part  de  l'officier  cette  brusque  répliqua 
d  Vos  formes  sont  de  délibérer,  mais  je  ne  conoil 
pas  ces  formes-là.  Je  suis  chargé  des  ordres  de  S 
Majesté,  ils  ne  souffrent  pas  de  délai,  il  faut  que  je  le 
exécute.  i>  Et  il  somma  M.  de  Gourgue  de  lui  livrerk 
deux  magistrats  ou  de  signer  son  refus.  <c  Je  ne  puis,  fi 
pondit  le  président,  être  que  l'organe  des  volontâ^é 
l'Assemblée,  et  par  suite  je  dois  provoquer  une  délibé 
ration  pour  les  connaître», observantquel'ordren'étai 
adressé  ni  au  Parlement  ni  au  président  de  la  Cour 
mais  a  celui  qui  en  était  porteur,  a  II  faut  bien  cepet 
dant,  que  vous  me  désigniez  ces  deux  messieurs,  cm 
je  ne  les  connais  pas  »,  reprit  le  marquis,  qui  fut  in 
terrom  pu  par  l'exclamation:  a  Nous  sommes  tous  mes 
sieurs  d'Ëprémesnil  et  Goislard...,  emmenez-nou 
tous  ou  choisissez^  d  exclamation  poussée  par  uni 
seule  voix,  suivie  d'un  murmure  approbatif.  Le  mar 
quis  d'Âgoult  se  retira,  déclarant  qu'il  allait  rendn 
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compte  de  ce  qui  se  passait  à  son  colonel  et  deman- 
der de  nouvelles  instructions.  Il  était  absent  depuis 
une  heure  quand  revint  la  depulation  envoyée  à  Ver* 
sailles.  Elle  n'avait  pas  été  admise  et  la  défense  de  lais- 
ser sortir  personne  empêchait  le  départ  d'une  seconde 
députation.  Tous  les  esprits  étaient  en  suspens  quand  à 
la  suite  d'une  assezlongue  attente  les  magistrats  privés 
de  toute  communication  avec  le  dehors,  ne  pouvant 
quitter  la  Grand*Cbambre  sans  Tescorte  d'un  garde, 
ne  recevant  leurs  lettres  qu'ouvertes,  se  trouvèrent 
de  nouveau  vers  onze  heures  du  matin  en  présence 
du  marquis  d'Agoult,  accompagné  d*un  officier  dérobe 
courte  *  •  Il  lut  à  haute  voix  un  ordre  du  roi  enjoignant 
i  cet  officier  de  désigner  les  deux  conseillers  qu'il 
fallait  arrêter.  L'exempt,  après  avoir  promené  ses 
regards  sur  rassemblée^  afÔrma  qu'il  ne  voyait  pas 
d'Éprémesnil ,  et  persista  dans  cette  réponse  malgré 
l'insistance  du  marquis  qui  se  retira  sans  avoir  rem- 
pli sa  mission.  A  peine  d'Agoult  se  fut-il  éloigné  que 
d'Éprémesnil,  se  faisant  scrupule  de  laisser  punir  un 
agent  subalterne  pour  un  acte  de  délicatesse,  demanda 
le  rappel  du  marquis,  oc  Témoin  de  la  générosité  de 
l'archer,  dit-il  à  l'aide-major,  je  suis  trop  pénétré 
de  reconnaissance  pour  l'exposer  à  être  la  troisième 
victime  demandée  au  despotisme,  je  vous  déclare 
donc  que  je  suis  un  des  magistrats  que  vous  cher- 
chez. La  loi  me  défend  d'obéir  aux  lettres  closes  et 
aux  ordres  surpris  au  souverain,  c'est  pour  obéir  à 
la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu'à  ce  mo- 
ment.. •  Je  vous  somme  de  me  déclarer...  si  vous  avez 

*  La  roW  eovrte  était  no  eorpt  militaire  attaché  an  lertiee  dat  triba- 
aaas  île  Paria. 
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Tordre  de  m'arracher  par  la  force  de  la  place  que 
j'occupe  en  ce  moment...  d 

Sur  la  réponse  affirmative  du  marquis  d*Âgoutt, 
d'Éprcmesnil  descendit  de  son  siège,  ne  voulant 
point,  dit-il,  exposer  le  sanctuaire  des  lois  à  une  plu 
grande  profanation  et,  se  tournant  vers  le  présidenl 
ajouta  :  «  Je  vous  prie^  monsieur,  de  permettre  qiM 
je  dépose  dans  le  sein  de  la  Cour  la  protestation  que 
je  fais  contre  les  violences  qu'on  exerce  en  ce  mo- 
ment contre  ma  personne. ..  J'ose  aussi  vous  conjurw 
de  ne  pas  vous  laisser  décourager  par  de  si  granà 
malheurs  ;  oubliez-moi  et  ne  vous  occupez  que  de  b 
chose  publique.  »  Puis,  s'inclinant  profondément,  il 
salua  le  premier  président  et  toute  la  compagnie  et  so^ 
tit,  sMl  faut  en  croire  les  termes  ampoulés  du  procès- 
verbal  de  la  séance,  <r  au  milieu  des  gémissements  el 
des  larmes  de  tous  ceux  qui  composaient  l'assemblée.» 
Au  boutd^une  heure,  d'Agoult  vint  chercher  Goislard 
de  Monlsabert  qui  le  suivit  en  flétrissant  avec  la 
mêmes  expressions  la  violence  dont  il  était  victime, 
c'est  alors  que  le  Parlement  recouvrant  sa  liberté 
après  une  réclusion  de  trente-trois  heures,  rédigea 
une  protestation  solennelle  contre  l'arrestation  de 
deux  de  ses  membres, 
de  jiuitce  Le  lendemain  de  ces  événements,  le  7  mai,  le  Par 
mJ^Tw.*'  lement  était  convoqué  à  Versailles  pour  y  apprendre 
les  volontés  du  roi. 

«  Messieurs,  dit  Louis  XVI  en  ouvrant  le  lit  de 
justice,  il  n'est  point  d'écart  auquel  mon  Parlement 
de  Paris  ne  se  soit  livré  depuis  une  année.  Non  con- 
tent d'élever  l'opinion  de  chacun  de  ses  membres  au 
niveau  de  ma  volonté^  il  a  osé  faire  entendre  qu'on 
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iregistrement  auquel  il  ne  pouvait  être  forcé  était 
;cessaire  pour  confirmer  ce  que  j'aurais  détermini^ 
ême  sur  la  demande  de  la  nation.  Les  Parlements 
»  province  se  sont  permis  les  mêmes  prétentions... 
idois  à  mes  peuples,  je  me  dois  à  moi-même  d'ar- 
ler  de  pareils  écarts..  J'aurais  pu  les  réprimer; 
lîinc  mieux  en  prévenir  les  eûels...  Je  ne  veux 
nnt  détruire  mes  Parlements,  mais  les  ramener  à 
m  devoir...  Je  veux  convenir  un  moment  de  crise 
I  une  époque  salutaire  pour  mes  sujets  ;  commen- 
)T  la  réformation  de  Tordre  judiciaire  par  celle 
»  tribunaux...,  procurer  aux  justiciables  une  jus- 
ce  plus  prompte  et  moins  dispendieuse...,  con- 
nr  de  nouveau  à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits 
gitimes. . .  L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas  nou- 
»u;  le  Parlement  était  unique  quand  Philippe  le 
b1  le  rendit  sédentaire  à  Paris...  Il  faut  à  un  grand 
lat  un  seul  roi,  une  seule  loi,  un  seul  enregistre- 
lenty  des  tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu...,  des 
urlements  auxquels  les  procès  les  plus  importants 
mnt  réservés...,  une  Cour  unique  dépositaire  des 
Is.  communes  et  chargée  de  leur  enregistrement^ 
ifin  des  États  généraux  assemblés  non  une  seule  fois, 
ais  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  TÉtat  Texige- 
»nt...  Mon  garde  des  sceaux  va  vous  faire  connaître 
QB  en  détail  mes  intentions.  y> 
Prenant  alors  la  parole,  Lamoignon  affirma  que 
itttorité  souveraine  avait  toujours  a  été  obligée  de  se 
f^oyer  tout  entière  pour  ordonner  aux  Parlements 
I  vérifier  la  plupart  des  lois  qui  avaient  assuré  la 
tispérité  de  la  nation  ]>,  corroborant  cette  afiirmation 
ir  rénumération  d'une  suite  d'ordonnances  etd'édils 


m  LIVRB  MCOXlKliB. 

dont  le  premier,  datant  de  1375»  fixait  la  majorité  des 
rois  à  quatorze  ans,  et  le  dernier,  de  1774,  portait  ré- 
tablissement de  la  magistrature.  «Ces  exemples,  mes- 
sieurs, continua  Lamoignon,  avertissent  le  roi  du  di- 
gne usage  qu'il  peut  faire  du  pouvoir  suprême,  pour 
le  bien  de  la  nation...  Sa  Majesté  doit  la  justice  i  ses 
peuples,  mais  jusqu'à  présent  cette  grande  protectioD 
a  été  trop  lente  et  trop  dispendieuse...  Pour  y  remé- 
dier, le  roi  s'est  vu  réduit  à  l'inévitable  alternative,  ou 
de  multiplier  ses  cours  souveraines,  ou  d'augmenter 
les  pouvoirs  des  tribunaux  de  second  ordre.  C'est  oe 
dernier  moyen  que  sa  sagesse  a  préféré.  »  Le  garde 
des  sceaux  annonça  la  création  de  bailliages  destinés 
à  juger  les] contestations  dont  l'objet  n'excéderait  pas 
4,000  livres.  Au-dessus  de  ces  bailliages  devaient  se 
trouver  les  grands  bailliages  décidant  jusqu'à  30,000 
livres,  puis  les  Parlements  pour  les  procès  d'un  in- 
térêt pécuniaire  plus  considérable.  Les  Parlements 
restaient  en  matière  criminelle  les  juges  suprêmes  des 
ecclésiastiques,  des  gentilshommes,  enfin  des  sujets 
privilégiés,  tandis  que  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  res- 
sertissaient  définitivement  des  grands  bailliages. 

Après  cet  exposé  de  la  nouvelle  ordonnance  sur 
l'administration  de  la  justice,  Lamoignon  examinait  la 
suppression  des  tribunaux  d'exceptions,  tels  que  les 
bureaux  des  finances,  les  chambres  du  domaine  et  do 
trésor,  les  juridictions  des  traites,  des  greniers  à  sel, 
des  eaux  et  forêts,  et  les  élections.  «  Il  suffit,  obsc^ 
vait-il,  d'énoncer  ce  nouveau  bienfait  du  roi  pour  en 
manifester  l'utilité  ;  »  puis  le  garde  des  sceaux  signa* 
lait  les  réformes  à  introduire  dans  la  jurisprudence  cri- 
minelle, s'élevant  contre  l'usage  de  rendre  des  arrêts 
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de  mort  aussitôt  exécutés  que  prononcés,  ce  qui  ôtait 
aux  condamnés  la  possibilité  d*implorer  la  clémence 
du  roi  oud'éclairer  sa  justice.  Lamoignon  rappelait  la 
rédaction  sommaire  de  décisions  mentionnant  à  peine 
les  crinies  punis  au  nom  de  la  loi  et  infligeant  une 
eondamnation  capitale  sans  en  donner  suffisamment 
les  motifs,  il  montrait  les  accusés  flétris  avant  leur 
jugement  par  remploi  de  la  sellette  où  ils  devaient 
s'asseoir  devant  les  magistrats  et  annonçait  la  sup- 
pression de  la  question  préalable.  Le  gouvernement, 
déclarait  Lamoignon,  se  propose  de  réduire  le  nombre 
des  membres  du  Parlement  de  Paris  et  de  rétablir  la 
Cour  plénière  qui  existait  autrefois  et  qui,  selon  c  les 
expressions  mémorables  de  Philippe  de  Valois  et 
Charles  le  Sage,  était  le  consistoire  des  féaux  et  des  ba- 
rm$y  la  Cour  du  baronnage  et  des  pairs ,  le  Parlement 
universel,  la  justice  capitale  de  la  France^  la  seule 
image  de  la  majesté  souveraine ,  la  source  unique  de 
toute  justice  du  royaume^  et  le  principal  conseil  des 
rois.  Cette  résolution,  messieurs,  n'est  pas  nouvelle, 
ajoutait  le  garde  des  sceaux,  <c  vous  n'avez  pas  oublié 
qu'elle  vous  fût  annoncée...  au  moment  où  vous  fûtes 
rendus  à  vos  fonctions.  Mais  il  fallait  que  l'exécution 
d'un  si  grand  changement  fût  sollicitée  par  les  circon- 
stances...  Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  jusqu'à  la  con- 
vocation des  États  généraux  promise  par  le  roi ,  Sa  Ma- 
jesté se  propose  de  rien  ajouter  aux  impôts.  ••  Mais 
d'autres  lois  que  des  lois  bursales,  des  lois  d'une  im- 
portance reconnue,  dont  la  résistance  des  Parlements 
a  diversement  contrarié  l'exécution. . .  exigent  qu'une 
seule  et  même  sanction  les  mette  en  activité  dans  tout 
le  royaume.  y> 


DiBCoura 

da  premier 

président; 

protestations. 
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Ce  discours  du  garde  des  sceaux  achevé,  la  ;; 
lecture  des  édits  terminée»  le  premier  président  se  n 
leva  :  i 

a  Sire,  dit-il  en  se  faisant  Torgane  des  résolutions  t 
de  sa  compagnie,  votre  Parlement,  attendu  le  lieu  où  i 
il  plaît  à  Votre  Majesté  de  tenir  son  lit  de  justice,  et 
dans  le  cas  où  seraient  portés  dans  cette  séance  au- 
cuns édits,  déclarations,  ou  lettres  patentes,  ou  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  communiqués  à  votre 
Parlement  pour  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  manière 
accoutumée...,  déclare  qu'il  ne  peut,  ne  doit  ni  n'en- 
tend donner  son  avis...  Tout  annonce  à  votre  Parle- 
ment une  innovation  totale  dans  la  constitution  de  la 
monarchie...  Tandis  que  les  députés  de  votre  Parle- 
ment étaient  au  pied  du  trône  à  solliciter  l'audience 
que  les  circonstances  avaient  déterminé  à  demander, 
le  siège  de  la  justice  souveraine  se  trouvait  investi  par 
une  troupe  de  gens  armés...  On  a  conseillé  à  Votre 
Majesté  de  ne  pas  recevoir  les  députés  de  votre  Par- 
lement... Votre  Majesté  en  arrivant  au  trône>  s'était 
concilié  Tamour  de  son  peuple  en  rétablissant  l'ordre 
antique  et  vénérable  qui  subsiste  dans  votre  royaume 
depuis  plusieurs  siècles.  Sire,  la  nation  n*adoptera 
jamais  le  despotisme  qu*on  veut  aujourd'hui  mettre 
dans  vos  mains...  Les  lois  fondamentales  de  votre 
royaume  sont  inébranlables...  Votre  autorité  ne  peut 
être  aimée  qu'autant  qu'elle  sera  tempérée  par  la  jus- 
tice et  la  conservation  des  formes  anciennes. ••  C'est 
l'intérêt  de  la  nation  qui  a  déterminé  tous  et  cbacun 
des  membres  de  votre  Parlement  à  ne  participer  en 
rien,  soit  en  corps,  soit  par  individu,  à  aucune  fonc- 
tion qui  pourrait  être  la  suite  de  nouveaux  projets, 
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quelque  temps,  dans  quelques  lieux  et  avec  quel- 
e  personne  que  ce  puisse  être  »  et  à  pe  prçr^dre 
ice  dans  aucun  corps  qui  ne  serait  pas  la  Cour  elle.- 
iiqç.  composée  des  mêmes  pei*sonnçs  et  revêtue 
i  mêmes  droits.  » 

Non  content  de  décliner  toute  responsabilité  per- 
ipelle  au  sujet  de  Tactc  que  la  loi  lui  imposait, 
vocat  général  Séguier  observa  que  la  plus  grande 
Nive  de  fidélité  donnée  au  roi  était  de  s'en  rap- 
rtcr  à  sa  sagesse,  parole  qu*il  fit  suivre  d'un  blâme 
qtre  les  édits. 

Le  comte  de  Provence  et  le  comte  d*Ârtois  eurent 
iibir  des  discours  analogues  de  la  part  du  président 

la  Chambre  des  Comptes,  Nicolaï,  et  de  celui  de  la 

ur  des  Aides,  Barentin,  en  présentant  les  édits  du 

nistère  à  l'enregistrement  de  ces  compagnies  sou- 

raioes. 

Ce  qui  venait  de  se  passer  avait  à  peine  trans-  i^rariraMi 

"é  que  le  peuple  de  Toulouse  dépavait  les  rues  deto^*!!!!? 

apprenant  l'arrivée  de  l'intendant  de  Cy pierre,     le^HSHii 
argc  de  l'exécution  des  ordres  du  roi.  <r  Cette  ville     "^^ÎJÏÎÎi* 
;  entourée  de  régiments  comme  Bordeaux,  c'est  avec   *'*^5^*J^^  ' 
s  bayonnettes  qu'on  promulgue  des  lois  destinées 
aire,  dit-on,  le  bonheur  de  la  nation,  écrivait  un 
3Ctateur  de  ces  événements,  qui  répétant  les  paroles 
in  membre  du  Parlement  de  Paris  à  l'assemblée  du 
mai  :  délibérons  publiquanent ^  c'est  la  chose  pu- 
jfM,  redoutait  le  soulèvement  de  toute  une  pro- 
ice  décidée  à  soutenir  par  la  force  les  délibérations 
Jta  magistrature.  «  Chacun  est  dans  la  consternation 
leç  alarmes...  assurait-il,  les  Parlements  ont  pris  la 
vise  des  Jésuites  :  Sint  ut  sunt^  aut  non  sint.  ji  La 
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Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  s*associa  aux  pro- 
testations du  Parlement  de  Paris.  Une  véritable  exal- 
tation s*empara  des  esprits  à  la  nouvelle  que  deux 
conseillers  avaient  été  enlevés  de  leurs  sièges^  chaque 
juge  voulut  personnellement  s'engager  dans  la  lulle 
contre  les  décisions  ministérielles,  les  magistrats  qoi 
devaient  composer  la  Chambre  des  enquêtes  noti- 
fièrent individuellement  leur  refus  d'y  prendre  place, 
ceux  dont  les  emplois  se  trouvaient  supprimés  écri- 
virent au  garde  des  sceaux  qu'ils  se  considéraient 
toujours  comme  membres  du  Parlement  et  les  con- 
seillers appelés  à  siéger  dans  la  Cour  plénière,  con- 
voquée le  9  mai  à  Versailles,  exprimant  leur  réso* 
lution  de  n'y  paraître  qu'en  observant  une  obéissance 
passive,  rendirent  par  ce  fait  sa  constitution  impos- 
sible. Prête  à  se  déchaîner  dans  Paris  au  seul  bruit 
de  l'appui  donné  aux  ministres  par  le  Châtelet, 
rémeute  ne  s'arrêta  que  devant  la  sentence  de  ce  tri- 
bunal contre  les  ordonnances  et  édits  apportés  par  le 
procureur  du  roi  sans  la  sanction  du  Parlement.  Les 
jurisconsultes  Dupaly,  Lacretelle  et  Target  renvoyant 
les  dossiers  qui  leur  avaient  été  confiés ,  cessèrent 
de  travailler  à  la  rédaction  d'un  nouveau  code  cri- 
minel au  moment  où  les  avocats  déclaraient  ne  vou- 
loir plaider  aucune  cause ,  tant  que  les  Parlements 
seraient  privés  de  leurs  droits. 

Chaque  jour,  en  Bretagne,  des  pamphlets  nouveaux 
soulevaient  les  passions.  Un  procès-verbal  de  la  pré- 
tendue ouverture  du  bailliage  de  Rennes  par  l'in- 
tendant Bertrand  de  MoUevilIe,  revêtu  delà  signature 
dérisoire  de  grippe  souj  greffier  en  chef,  contenait  a 
l'adresse  du  roi  les  réflexions  suivantes  au  sujet  des 
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tix  édits:  <c  Nous  supposez-vous  parvenus  à  ce 
'abrutissement  et  de  sottise  où  la  vérité  n*est 
16  ce  que  Tautorité  commande  de  croire?... 
t  rester  indifférent  à  l'aspect  de  tous  les  fléaux 
iblent  fondre  à  la  fois  sur  nos  têtes?. .  •  La  jus- 
la  dette  des  rois. ..,  vos  ministres  vous  ont  in- 
ent  trompe,  quand  ils  ont  osé  dire...  que  Tau- 
es  rois  est  absolue  et  qu'ils  ne  doivent  compte 
ix-mêmes  de  l'usage  qu'ils  jugent  à  propos 
ire....  Lorsqu'un  peuple  las  de  souffrir  brise 
\  pour  ressaisir  des  droits  qu'il  tient  de  la  na* 
il  n'exerce  qu'un  pouvoir  légitime,  et  dans  le 
3  de  la  providence  et  de  la  raison  il  n'y  a  de 
1  que  les  tyrans.  y>  Magistrature,  noblesse, 
Tiers-État  maudissaient  à  Tenvi  les  lois  nou- 
La  Commission  intermédiaire  des  États  deBre- 
Imanda  des  prières  aux  évêques  pour  obtenir 
réloignement  des  malheurs  qui  menaçaient  la 
ce  et  le  royaume .  Elle  refusa  de  loger  les  troupes 
Ses  à  Rennes  et  sollicita  leur  retraite.  Des 
hommes,  dans  une  lettre  au  roi,  déclarèrent  in- 
aa  nom  de  leur  ordre,  quiconque  consentirait 
partie  de  la  nouvelle  organisation  de  la  justice 
ndrait  place  dans  des  administrations  que  ne 
laitraient  pas  les  lois  constitutionnelles  de  la 
ce.  Ces  manifestations  d'une  ardente  opposition 
lèrent  pas  à  être  suivies  de  l'envoi  d'une  dépu- 
i  Versailles  avec  un  mémoire  au  roi  qui  courut 
né  et  qui  se  terminait  par  cette  objurgation  à 
tBe  de  Louis  XVI  :  a  Vous  avez  mis  votre  auto- 
i  contradiction  avec  elle-même,  vous  avez  forcé 
ors  souveraines  à  l'opposer  à  l'exécution  de  vos 
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ordres  en  vertu  de  vos  ordres  mêmes. . .,  on  vous  a  fait 
dédaigner  vos  serments,  on  vousa  fait  manqueràvotre  b 
parole...  Au  nom  de  votre  gloire,  retirez  vos  édiis,  f 
rendez-nous  nos  tribunaux,  rendez-les  à  la  France  en-  jt 
tière,  rendez  la  liberté  à  nos  magistrats...  Voyez  com- 
bien Taspect  de  la  Bretagne  a  changé  en  peu  de  temps, 
nos  côtes  et  nos  grands  chemins  sont  infestés  par  des 
brigands,  le  haut  commerce  est  expirant,  x^ 

L'intendant  du  Poitou  comme  celui  de  la  Picardie 
signalait  au  ministre  les  difGcultés  qu'il  éprouvaitdaQS 
plusieurs  sénéchaussées  à  faire  enregistrer  les  édiis 
supprimant  des  tribunaux  d'exception,  et  à  Soissons, 
il  fut  même  proposé  d'éviter  des  protestations  tumul- 
tueuses en  renonçant  à  donner  publiquement  lecture 
de  cesédits  dans  le  local  qu*occupaientce8  tribunaux. 

En  Champagne,  les  président,  lieutenant,  procureur 
du  roi  de  Télection  de  Chaumont,  les  conseillers  du 
roi  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine,  protestant  contre  les 
édits  et  refusant  de  les  afficher,  lacéraient  et  brûlaient 
les  écrits  qui  en  prescrivaient  la  mise  à  exécution.  Des 
scènes  de  violences  se  produisaient  dans  les  rues  de 
Dijon  au  moment  de  renregistrement  des  édits,  et  la 
noblesse  de  Bourgogne  insistant  pour  le  rappel  des 
Parlements  invoquait  le  respect  dû  aux  privilèges  de 
la  province.  La  fermentation  du  midi  de  la  Franco 
n'était  pas  moindre  que  celle  du  nord  et  du  centre,  le 
Béarn  était  soulevé,  Témeute  se  déchaînait  à  Pau, 
l'agitation  la  plus  vive  régnait  dans  les  montagnes  du 
Yivarais,  du  Yelay,  du  haut  Languedoc,  et  le  Parle- 
ment de  Toulouse  allait  jusqu'à  proclamer  dans  un 
de  ses  arrêtés  que  :  ce  Le  peuple,  n'ayant  plus  de 
barrières  entre  lui  et  le  roi,  il  ne  lui  restait  que  je 
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;ntiment  de  sa  force.  »  Les  Étals  de  la  Provence  ré- 
îmment  rétablis  s'associèrent  à  toutes  les  déoions* 
étions  contre  l'administration  nouvelle  de  la  justice, 
>iitre  la  résurrection  de  la  cour  plénière,  et  le  pro- 
ireur  général  du  Parlement  d'Aix  refusa  d'adresser 
\%  lois  qui  venaient  d'être  décrétées  aux  différents 
*ibunaux  de  son  ressort. 

Les  avocats  au  Parlement  de  Provence,  faisant 
ause  commune  avec  les  magistrats  qui,  d'un  accord 
inanimé,  n'avaient  point  voulu  accepter  les  sièges 
louvellement  créés,  déclarèrent  d  qu'ils  croiraient 
rahir  le  serment  qui  les  a  voué  à  la  patrie,  au  sou- 
verain et  aux  lois,  si,  témoins  des  événements...  qui 
l'un  seul  coup  renversent  la  Constitution  et  frap- 
)ent  toute  la  magistrature...,  ils  n'exprimaient  les 
émoignages  de  leur  attachement  inébranlable  aux 
Diximes  fondamentales  et  le  tableau  affligeant  de  la 
«Nisternation  des  peuples...  Des  idées  d'uniformité 
lans  la  législation,  s'écriaient-ils,  paraissent  avoir 
licté  les  nouveaux  plans. ••  Mais  l'uniformité  est-elle 
m  bien  si  absolu  qu'elle  ne  puisse  comporter  aucune 
xception?  N'était-il  pas  utile  que  chaque  cité,  cha- 
îne province  conserve  ses  coutumes  qui  sont  la  mo- 
ale  du  peuple,  le  lien  le  plus  fort  qui  l'unit  à  la 
^ifisance?...  Que  peut  se  promettre  la  nation  d'une 
our  unique  qui,  placée  dans  la  capitale  du  royaume, 
erait  toujours  étrangère  à  nos  besoins,  à  nos  usages? 
a  princes^  les  grands,  désignés  pour  composer 
I  cour  plénière  sont  trop  près  de  la  puissance,  trop 
Joignes  des  plaintes,  des  besoins  des  peuples  pour 
ormer  ce  corps  d'opposition  qui  est  l'essence  des 
nonarchies.  » 
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«  Si  le  roi  persiste,  proclamait  le  Parlement  de  Gre-  ' 
noble,  en  résumant  les  menaces  des  populations,  il  j^ 
rompt  tous  les  liens,  il  anéantit  tous  les  traités  qui  atta-  ^ 
chaient  le  Dauphiné  à  la  France.  Cette  province  se  re- 
gardera comme  entièrement  dégagée  du  serment  de 
fidélité  envers  son  souverain  et  l'héritier  présomptif 
du  trône.  »  ,^ 

Chargé  de  punir  cette  audacieuse  protestation  par  , 
Texil  de  ses  auteurs,  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  ^ 
qui  était  venu  en  toute  hâte  à  Grenoble  trouva  la  ville 
entière  soulevée.  Le  peuple  courait  chez  les  membres 
de  la  cour,  démontait  les  voitures  chargées  de  leurs 
malles  et  se  portant  à  Thôtel  du  commandant  de  la  pro- 
vince en  faisait  le  siège,  pendant  que  le  tocsin  appelait 
au  loin  des  milliers  de  paysans  disposés  à  soutenir  les 
habitants  d'une  cite  dont  ils  étaient  prêts  à  escalader 
les  remparts.  Contraint  de  céder  après  une  tentative 
de  résistance,  le  duc  croyait  que  la  présence  des  ma« 
gistrats  suffirait  à  calmer  la  foule,  quand,  devenue 
plus  exigeante  par  sa  victoire,  elle  voulut  que  les 
juges  reprissent  possession  de  leur  palais,  et  le 
7  juin  le  premier  président  et  tous  les  conseillers 
en  robe  y  rentraient  solennellement,  s'efTorçant  d'a- 
paiser les  esprits  et  de  préserver  les  registres  du 
Parlement  dont  le  peuple  exigeait  la  remise  pour  en 
arracher  lui-même  les  nouvelles  ordonnances  et  les 
jeter  au  feu. 

Sur  ces  entrefaites  le  Conseil  général  de  la  ville* 
justifiait  la  sédition  par  le  blâme  de  ce  qu'il  nommait 
la  promulgation  effrayante  et  illégale  de  mauvaises 

<  Voir  la  note  au  bas  de  la  page  315. 
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iSy  revendiquait  le  droit  pour  le  pays  d'avoir  une 
présentation  et  de  n'accepter  que  l*impôt  établi  par 
le  Assemblée  nationale,  déclarant  traître  à  la  patrie 
liconque  prendrait  place  dans  des  tribunaux  de  re- 
nte création. 

Un  mois  après  cetteémeute  qui  ensanglantait  laprin- 
pale  ville  du  Dauphiné,  les  trois  ordres  de  la  pro-  <»»Jgff' 
nce  envoyaient  dans  le  château  de  Yizille  cinq  cents  viinie, 
firésentants,  dont  unemoitiéappartenaitàlanoblesse 
an  clergé  et  l'autre  au  Tiers-État.  Ils  examinèrent 
ntuation  de  la  France  et  s'adressant  au  peuple  dans 
ne  proclamation  répandue  à  des  milliers  d'exem- 
iaires,  accusèrent  le  conseil  du  roi  d'avoir  menacé 
»  citoyens,  d'avoi  sévir  d'une  manière  arbitraire  no- 
mment contre  le  maire  de  Gap  mandé  à  Grenoble 
ar  ordre  du  commandant  de  la  province,  d'avoir 
rappé  d'exil  à  la  suite  du  Parlement  le  premier  et  le 
eoxième  consul  de  Grenoble,  d'avoir  arraché  le 
naire  de  Romans  de  son  domicile,  actes  de  rigueur 
liâmes  par  les  représentants  des  trois  ordres  qui  firent 
easortir  sous  forme  d'avis  <c  que  la  prospérité  de  la 
«trie  étant  le  bien  de  tous,  lorsqu'elle  est  dans  un 
langer  évident,  tous  sont  tenus  de  la  secourir.  Si 
'exécution  des  nouveaux  édits  n'était  pas  impossible, 
emarquaient-ils,  les  privilèges  de  la  province  se- 
aient  anéantis,  et  les  personnes  et  les  propriétés  sou- 
oiaes  au  despotisme  des  ministres.  Une  loi  fondamen- 
ile  aussi  ancienne  que  le  royaume,  affirme  que  les 
'rançais  ne  peuvent  être  imposés  sans  leur  c^nsen- 
ement...,  que  les  gouvernements  furent  établis  pour 
protéger  la  liberté  des  personnes,  que  les  lettres  de 
achet  et  les  ordres  arbitraires  ne  peuvent  être  con- 
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sidérés  que  comme  des  actes  de  violence,  des  atlen* 
tats  contre  la  sûreté  publique.  »  La  proclamatioi 
de  cette  remarquable  et  spontanée  délégation  des  po- 
pulations du  Dauphiné  montrant  l'illégalité  des  non* 
veaux  édits,  insistait  sur  leur  retrait  et  sur  la  con- 
vocation des  États  généraux,  déclarant  que  les  trois 
ordres  de  la  Province  n'accorderaient  les  impôts 
«  que  lorsque  leurs  représentants  en  auraient  déli- 
béré dans  les  États  généraux  du  royaume.  »  Cette 
sorte  de  sommation  fut  accompagnée  de  remon* 
trances  au  roi,  où  les  trois  ordres  firent  observer  qie 
a  la  loi  devait  êtreTexpression  de  la  volonté  générdei 
que  le  souverain  qui  ne  voulait  prononcer  que  des  lob 
dignes  d'être  respectées,  soumettait  ses  projets  à  tous, 
comparait  les  avis,  consultait  l'opinion  publique,  que 
les  nouveaux  cdits  au  contraire,  semblables  à  la  fou- 
dre, avaient  été  préparés  dans  le  silence,  présentés 
avec  fracas  et  n'avaient  laissé  d'autres  sentiaients  que 
la  terreur...  La  France  entière  les  rejetait  avec  hor- 
reur... Quand  le  gouvernement  proposa  de  nouveaux 
impôts  sur  un  peuple  accablé  sous  le  poids  des  an- 
ciens..., les  Parlements  déclarèrent  qu'ils  n'étaient 
pas  les  représentants  de  la  nation  ;  ils  demandèrent  It 
convocation  des  États  généraux...  Par  cette  conduite 
généreuse  les  Parlements  sauvaient  la  France,  répa- 
raient noblement  leurs  torts  et  méritaient  la  recon- 
naissance publique...  Vos  ministres...  ont  fait  cesser 
la  justice,  mettant  en  péril  la  fortune  et  la  vie  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes Toutes  les  pro- 
vinces ont  des  chartes  qui  les  affranchissent  des  im- 
pôts arbitraires,  ni  les  temps  ni  les  lieux  ne  peuvent 
légitimer  le  despotisme,  les  droits  des  hommes  dé- 
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eût  de  la  nature  seule  et  sont  indépendants  de 
m  conventions.  ••  La  Cour  plénière  ne  se  formera 
lais  ;  les  prélats,  les  premiers  gentilshommes  du 
vume,  les  magistrats  des  Cours  souveraines  se- 
it  trop  fidèles  à  Thonueur  pour  vouloir  en  être 
mbres...  » 

Loménie  et  Lamoignon  surpris  par  ce  soulèvement  stui, 
léral  des  fonctionnaires^  comme  le  serait  un  corps  ^r^Sl^tolZ 
nnée  enveloppé  en  temps  de  guerre,  n'ayant  "îSSS*' 
litre  perspective  que  de  succomber  ou  de  se  ren-  *'**J|ÎÎÎÎ!ÎJÎ' 
5  à  discrétion,  répondirent  à  cette  opposition  par  **",^2e** 
kH  de  Parlements  entiers,  comme  celui  de  Gre- 
Ue  qui  avait  provoqué  une  sédition  dans  cette  ville, 
par  l'incarcération  des  magistrats  qui  refusaient 
tbandonner  leurs  sièges  supprimés.  Des  lettres  de 
shet  en  blanc  furent  envoyées  aux  intendants  et 
s  commandants  militaires  pour  vaincre  les  résis- 
tées ,  et  la  mise  à  la  Bastille  des  députée  de  la  no- 
me  bretonne  lors  de  leur  arrivée  à  Versailles  ne 
qu'augmenter  le  nombre  des  protestations  formu- 
s  contre  les  mesures  rigoureuses  prises  par  le  gou- 
mement.  Au  milieu  de  nouvelles  à  la  main,  d'écrits 
tout  genre  circulant  sous  toutes  sortes  de  formes 
lissaient  les  préoccupations  publiques.  L'avocat 
rgasse  qui  venait  d'acquérir  une  notoriété  par  sa 
le  contre  Beaumarchais,  rédigeait  sur  les  événe- 
mis  du  jour  des  mémoires  que  la  police  cherchait 
Bernent  à  saisir.  Le  bruit  se  répandait  que  quatre 
iders  bretons  du  régiment  des  gardes  donnaient 
irs  démissions,  pour  ne  pas  être  obligés  de  faire  tirer 
r  leurs  concitoyens,  bruit  confirmé  par  l'annonce 
licenciement  d'un  régiment  entier  dont  les  oilQciers 
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avaient  manifesté  la  même  répugnance  * .  Dès  le  mois  "• 
de  juillet,  le  maréchal  de  Vaux  avertissait  Lomàiie  - 
[le  Brienne  qu*il  n'était  plus  possible  de  compter  sur  - 
les  troupes,  et  le  maréchal  de  Stainville  ne  pouvait  > 
que  corroborer  une  pareille  appréciation. 

Voulant  notifier  les  ordres  précis  et  rigonreox  ^ 
qu'il  avait  reçus  au  moment  de  son  arrivée  en  Bre-  ' 
tagnc,  le  maréchal  avait  demandé  dans  une  réu-  - 
nion  d'officiers  s*il  en  était  un  seul  parmi  eux  qui  se 
refuserait  à  commander  le  feu  en  cas  de  rébellion. 
Surpris  du  mutisme  de  ses  auditeurs,  il  renou vêlait  sod 
interrogation  en  termes  énergiques,  quand  un  vieux 
[capitaine  répondit  :  m  Qu'est-il  besoin  de  nous  ques- 
tionner plus  longtemps,  notre  silence  doit  assez  vous 
faire  connaître  nos  dispositions,  i»  Le  duc  de  Sully, 
[colonel  du  régiment  de  Piémont,  témoignait  du  même 
esprit  quand ,  chargé  de  triompher  des  répugnances 
du  petit  bailliage  de  Melun  qui  répudiait  le  titre  de 
çrand  bailliage,  il  s'écriait  :  a  Je  verserai  mon  sang 
pour  le  roi  et  la  patrie,  mais  je  ne  m'exposerai  pas  à 
verser  le  sang  de  mes  concitoyens  i»,  paroles  propa- 
gées par  les  nouvellistes  qui  commentaient  également 
l'hommage  officiel  des  membres  du  grand  bailliage 
d'Orléans,  dédaigné  par  le  duc  de  Luxembourg. 

Tandis  que  l'intendant  de  Dijon  Âmelot  du  ChailloUy 
ne  pouvant  maîtriser  l'émeute  avec  la  seule  maré- 
chaussée, appelait  à  son  secours  des  régiments  caser- 
nés  à  Beaune  et  à  Âuxonne,  le  clergé  du  royaume  réuni 
en  assemblée  générale  refusait  un  don  gratuit  sur  le* 
quel  comptaient  les  ministres,  s'insurgeant  contre  les 

*  Dans  ces  nouvelles  i  la  main  sans  signature,  on  parle  d*un  régimcirt 
le  Balligny.  (Àrehives  neUionaUs,  KIGO,  1788.) 
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)k  nouvelles,  contre  la  Cour  pléniére,  et  défendant 
»  richesses  sans  égard  pour  la  détresse  de  TÉtat, 
échirait  que  <c  ses  immunités  prenaient  leur  source 
iiis  la  conservation,  la  destination  et  TaiTranchisse- 
lent  primitif  de  ses  biens,  de  ces  biens  voués,  consa- 
rés  à  Dieu  avec  exemption  de  toute  charge  étran- 
ère  à  leur  destination.  »  Opposition  fâcheuse  qu'ac- 
entuait  l'un  des  membres  du  clergé  breton,  le  rec- 
sar  de  la  paroisse  de  Saint-Sau^ur,  lorsqu'à  la  bé- 
tédîction  des  drapeaux  du  régiment  de  Penthièvre  il 
élicitait  vingt-deux  officiers  d'avoir  offert  leurs  dé- 
dissions en  disant  que  c  la  Bretagne  se  glorifierait 
oojours  d'avoir  vu  naître  ces  braves  militaires  qui 
ivaient  mieux  aimé  faire  le  sacrifice  de  leur  état  que 
le  s'exposer  aux  remords  d'avoir  porté  les  armes 
lïootre  leurs  frères,  d  et  en  s'écriant  dans  sa  pérorai- 
son :  a  Loin  de  moi  l'idée  funeste  que  ces  étendards 
]ue  ma  main  a  bénis  puissent  jamais  servir  de  signal 
pour  opprimer  ma  patrie  \  » 

*  ÂTchivei  nationales  :  AD*  1083  :  ArréU  du  Parlement  de  Paris  et 
if  11  Chambre  des  comptes  aa  sujet  de  l'arrestation  de  deux  magistrats, 
îMfti  1788.  Discours  du  premier  président  du  Parlement  au  lit  de  jnsticedu 
iMii  1788.  Lettre  à  Louis  XVI  pardesgentilbommesdela  Bretagne  contre 
et  BooTelles  lois,  mai  1788.  Letires  de  cachet  aux  membres  de  la  Grand*- 
SMmbre  du  Parlement,  8  mai  1788.  Arrêté  du  Parlement  de  Bretagne, 
eiatir  i  Temprisonneoient  de  d'Éprémesnil  et  de  Monsabert,  9  mai  1788. 
ittlrcft  de  la  GrandXhambre  du  Parlement  au  roi,  des  membres  du 
Mement  appelés  à  former  la  Chambre  des  enquêtes,  des  conseillers 
■Ifrimés  adressées  au  garde  des  sceaux,  9  mai  1788.  Protestation  des 
siâbref  de  la  Grand'Cbambre,  9  mai  1788.  Discourt  du  roi  à  la  séance 
li  9  mai  1788.  K  160:  Discours  des  présidents  de  la  Chambre  des 
fplu  et  de  la  Cour  des  aides,  8  mai  1788  ;  sentence  du  Ghfttelet  contre 
et  Mitt  eonsiituant  la  Cour  plénière,  17  mai  1788  ;  mémoire  adressé  an 
ti  par  la  noblesse  de  Bretagne,  26  mai  1788.  Lettre  de  la  commission  in- 
ermédiaire  au  comte  de  Tbiard  exprimant  le  refus  de  loger  les  troupes 
«foyécti  Rennet,31  mai  1788.  Arrêlédu  Parlementde  Rennes,  2  juin  1788. 
*rocès-verbal  imprimé  des  troubles  de  Grenoble,  7  juin  1788.  Délibéralion 

m.  24 


37d  livre:  deuxième. 

G  omment  résister  à  ce  soulèvement  qui  rendait  iia-  | 
possible  toute  opération  financière  et  par  conséqueot  -^ 
enlevait  tout  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses  de  ^ 
chaque  jour?  Brienne  nous  initie  lui-même  à  Taccés 
de  désespoir  qui  le  saisit  et  aux  alternatives  d'illu- 
sions et  de  clairvoyance  qui  hantèrent  son  esprit  i 
ce  moment  suprême,  quand  il  écrit  après  deux  mois 
d'elTorls  pour  mettre  à  exécution  les  lois  promulguées 
dans  le  lit  de  justice  du  8  mai  :  a  Je  me  dis,  il  faut 
en  finir  et  ne  plus  songer  à  retarder  les  Ëtats  Géné- 
raux. Peut-être  que  leur  annonce  calmera  cet  intérêt 
général  pour  les  Parlements.  Leur  terme  annoncé  va 
rendre  inutile  la  Cour  plénière...  Il  faut  assembler  les 
États  et  ne  plus  songer  aux  délais  que  je  n'avais 

de  la  ville  de  Grenoble,  imprimée,  14  juin  1788.  Lettre  de  II.  de  Botherel 
aax  évéques  de  Bretagne,  5  mai  1788  ;  réponie  de  févéqae  de  TrégiieTi 
9  juin  1788.  Mémoire  remit  au  roi  le  30  juillet  1788  par  les  députés  et 
commissaires  des  Ëtats  de  Bretagne,  in-8*,  imprimé  en  Bretagne.  MéiBOirt 
présenté  au  roi  à  Vergailles,  le  31  août  1788,  par  les  53  dëputèt  des  trsii 
ordres  de  la  province  de  Bretagne,  sans  lieu  ni  date,  12  pages  ia-4*. 
Adresse  de  la  noblesse  de  Bourgogne  au  bureau  intermédiaire  des  éiss 
de  la  province,  25  août  1788.  Extrait  d'un  pamphlet  manoserit  intitolé: 
Àrrêi,  comme  si  des  honnêtes  gens, . .  Rapport  de  police  sur  la  siina- 
tion  de  M.  de  Caraman  à  Aix,  11  juin  1788.  Précis  de  la  réponse  du  m, 
aux  Etals  de  Bretagne  et  réponse  des  Etats  de  Bretagne  à  eèUê  da  rei, 
brochure  de  13  pages,  sans  date.  Sentence  des  conseillers  du  roi  en  la  vills 
et  bailliage  de  Bar-sur-Seine,  28  juin  1788.  Extrait  des  registres  de  rÉtos> 
tion  de  Chaumont-en-Bassigny,  24  mai  1788.  Esprit  des  édits  eut egittré 
militairement  au  Parlement  de  Grenoble,  le  10  mai  1788,  broehore  et 
24  pages  in-8*.  Lettre  non  signée  adressée  à  M««  la  Présidente,  20Jaii  1788 
(espèces  de  nouvelles  i  la  main).  Notes  sans  signature,  aux  dates  da  21  jaillil 
et  9  août.  Assemblée  des  trois  ordres  du  Dauphiné,  in-S*  de  7  pag«i 
21  juillet  1788.  Lettre  de  Bergas&e  à  la  reine  en  lui  envoyant  son  mémoift 
du  11  août  1788.  Extrait  d*une  lettre  écrite  de  Dman,  le  l*r  juillet  1788. 
£e(rre  de  meuieurs  du  clergé,  de  la  noblesse  et  autres  notables  citoyens  4e 
Grenoble  au  roi,  imprimé  de  24  pages  in-8*,  2  juillet  1788.  Lettre  des  avt- 
cats  au  Parlement  de  Provence  au  garde  des  sceaux  sur  les  noaveaax  édits. 
Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  commission  intermédiaire  dt 
Tévédié  de  Saint-Brieuc,  23  juillet  1788.  Réftexion  sur  les  nouveaux  édUi, 
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auk^ptés  que  pour  les  rendre  plus  utiles  et  y  avoir 
meux  préparé  les  esprits.  » 

Le  5  juillet,  une  proclamation  annonçant  la  pro-    tes  PraD* 
ehaine  réunion  des  États  généraux  prescrivit  à  tous  les      leor  ivi 
officiers  des  villes  et  des  communautés  dans  lesquelles  c^n^Mi^ 
avaient  eu  lieu  autrefois  des  élections  à  ces  États,   ^tl^tSUri 
d*extraire  de  leurs  archives  tous  les  procès-verbaux 
et  tous  les  actes  de  nature  à  éclairer  sur  ce  qui  s'était 
fÊS&é  alors»  et  d'envoyer  sans  délai  ces  documents 
lux  syndics  des  États  provinciaux  et  aux  assemblées 
provinciales.  Les  officiers  des  juridictions  devaient 
8e  livrer  aux  mêmes  recherches  dans  leurs  greffes. 
Tous  citoyens  qui  seraient  en  mesure  de  fournir  quel- 
ques renseignements  utiles  étaient  invités  à  le  faire, 


ptr  M.  B***,  en  Bretagne,  in-8%  16  page»,  1788.  Lettre  uns  gignatiire,  datée 

da  9  août  1788,  signalant  le  refus  de  recevoir  le  grand  bailliage  d'Orléans 

^r  le  dac  de  Luxembourg.  0*484  :  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  au 

garde  dm  sceaux,  au  comte  de  Tbiard,  au  comte  de  Brienne,  au  comte  de 

la  Luzerne,  aux  syndics  des  Étals  de  Béarn,  à  Nanleuil,  intendant  de  Poi- 

tiers,  à  l'intendant  de  Bourgogne  Amelot,  à  l'évêque  de  Saint-Brieuc, 

3,  5,  8,  9,  11,  12,  13,  17,  20  juin  1788.  Circulaire  du  roi  défendant  aux 

évèques  de  Bretagne  de  faire  des  prières  publiques,  9  juin  1788;  lettres 

irarcbevéque  de  Sens,  au  comte  d'Esparbès,  sur  de  nouveaux  troubles  à 

Paa,  18  et  21  août  1788.  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  à  M.  de  Bouchj- 

pan,  an  garde  des  sceaux,  à  Betouzet,  lieutenant  du  roi  à  Navarrens,  au 

YÎctate  de  Cambis,  au  comte  de  Brienne,  au  marquis  de  Gudannes,au  comte 

ia  Périgord,  29  mai,  29  juin,  10,  12,  24,  29  juillet,  14,  18,  21  août  1788. 

Lattre  du  miniatre  de  la  maison  du  roi  au  marquis  de  Gouvernet  ordon* 

aant  Tarrestation  de  Fardel  de  Daix,  27  juin,  6  août  ;  au  comte  de  Péri- 

gard,  30  juin;  à  M.  de  Thiard,  18  et  22  juillet  1788.0(499:  Le  ministre 

da  la  asaisoi  da  roi  an  comte  d'Angivilliers,  29  juin  1788.  X,b  8988  :  Pro- 

eèa-Terbal  de  l'arrestation  de  deux  magistrats,  5  mai  1788.  —  Annales 

pnmçaises,  par  Guy-Marie  Sallier,  p.  145  et  suiv  ,  148  et  suiv.  —  Mémoires 

smnss  d^Âugeard,  p.  165.  -^  Annales  politiques  de  Lingoet,  in-8, 1788, 

Itaia  XIV,  p.  156  et  suif.  Grand  bailliage  de  Rennes.  —  lutroductloo  bis- 

torique  au  Moniteur,  p.  289  et  suiv.,  294  et  suiv.,  379  et  suiv.,  384  et  suiv  , 

514  et  anir.  Correspondance  secrète,  publiée  par  Leseure,  tome  If, 

p.  25i.  255,  257,  258, 260,  277. 
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et  les  savants,  notamment  ceux  qui  composaient  i^ 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  durent  i 
présenter  des  mémoires  sur  les  questions  indiquées  i 
dans  cette  sorte  de  consultation  demandée  au  public,  i 
^  Singulierappel quifutpresqueimmédiatementeon-    \ 

mfkM    tredit  par  des  actes  trahissant  Tincertitude  qui  pesait    * 
sur  les  esprits  el  la  vague  attente  d'un  avenir  redouté,    i 
Un  libraire  de  Strasbourg  ayant  mis  en  vente  un  ré- 
sumé des  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales,    i 
vil  tout  à  coup  défendre  une  publication  autorisée  en    , 
principe,  a  Le  roi,  s*écria  Mirabeau,  par  cela  même 
qu'il  a  consulté  tout  le  monde,  a  implicitement  ac- 
cordé la  liberté  de  la  presse,  le  roi  veut  connaître 
le  vœu  de  son  peuple,  et  Ton  étouffe  avec  la  plus 
âpre  vigilance  les  écrits  qui  peuvent  le  manifester... 
Le  roi  veut  appeler  les  Français  à  élire  librement  des 
représentants  pour  connaître  avec  lui  Tétat  de  la  na- 
tion*..,  et  ses  ministres  font  tout  ce  qui  est  en  eux 
pour  que  les  Français  ne  s'entendent  pas  d,  aussi  l'il- 
lustre écrivain  saisissait  cette  occasion  pour  préco- 
niser la  liberté  de  la  presse  : 

«  Lorsque  Dieu  permit  à  l'homme  d'user  modéré- 
ment de  toutes  les  productions  de  la  nature,  il  voulut 
aussi  que  l'esprit  jouit  du  même  privilège...  Le  bien 
et  le  mal  ne  croissent  pas  séparément  dans  le  champ 
fécond  de  la  vie  ;  ils  germent  l'un  à  côté  de  l'autre,  et 
entrelacent  leurs  branches  d'une  manière  inextricable. 
La  connaissance  de  l'un  est  nécessairement  liée  à  celle 
de  l'autre  ;  renfermés  sous  l'enveloppe  de  la  pomme 
dans  laquelle  mordit  notre  premier  père,  ils  s'en 
échappèrent  au  même  instant  ;  et  tels  que  deux  ju- 
meaux, ils  entrèrent  à  la  fois  dans  le  monde.  Peut-être 
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lôme  dans  l'état  où  nous  sommes  ne  pouvons-nous 
irvenir  au  bien  que  par  la  connaissance  du  mal  :  car 
omment  choisirait-on  la  sagesse?  Gomment  Tinno- 
ence  pourra-t-elle  se  préserver  des  atteintes  du  vice 
i  elle  n'en  a  pasquelqueidée?..  Puisqu'il  fautdémê- 
jr  Terreur  pour  arriver  à  la  vérité,  est- il  une  mé- 
bode  moins  dangereuse  de  parvenir  à  ce  but  que  celle 
'écouter  et  de  lire  toutes  sortes  de  traités  et  de  rai- 
onnements?. .  Craindrait-on  que  cette  liberté  indéfi- 
iienefamiliarisâtavecrerreur?Maisilfaudraitanéan- 
ir  toutes  les  connaissances  humaines,  car  Terreur  est 
)artout  et  même  dans  les  pères  de  l'église,  jusque 
ians  les  livres  sacrés. . .  Personne  n'ignore  que  c'est  à 
zause  de  toutes  ces  raisons  que  les  papistes  ont  mis  la 
bible  au  premier  rang  des  livres  prohibés,  et,  s'il  faut 
oUraire  et  choisir»  qui  extraira,  qui  choisira?  Où  trou- 
ver  des  censeurs  incorruptibles,  d'infaillibles  cen- 
seurs?.. .  Le  grand  art  de  gouverner  consiste  à  savoir  les 
choses  que  Ton  doit  prohiber,  celles  qu'on  doit  punir, 
[telles  où  ilnefautemployer quela  persuasion...  C'est 
1  une  liberté  complète  de  la  presse  que  l'Angleterre 
loit  cette  prospérité  qui  étonne,  cette  richesse  qu'on 

»IVÎ6...  » 

<  O  vous,  dit  Mirabeau  en  terminant,  qui  bientôt  re- 
irésenterez  les  Français,  vous  qu'on  n'aurait  jamais 
«emblé,  si  dansia  main  des  hommes  le  malheur  de  se* 
nef  le  désordre  et  la  ruine,  et  de  rester  sans  pouvoir, 
lesaivait  pas  inévitablement  le  pouvoir  de  tout  faire; 
roosqu'on  assemble  pour  tout  régénérer,  parce  ques'i I 
"este  encore  quelque  chose  à  détruire,  il  ne  reste  plus 
iliommes  crédules  à  tromper;  vous  qui  répondrez, 
ion  pas  à  la  France  seule,  mais  à  Thumanité  entière, 
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de  tout  le  bien  que  voua  n'aurez  pas  procuré  i  la  pa- 
trie. «.,  que  la  première  de  vos  lois  consacre  à  jamaii 
la  liberté  de  la  presse.. m  1^  liberté  sans  laquelle  les 
autres  ne  seraient  jamais  conquises,  parce  que  c'est 
par  elle  seule  que  les  peuples  et  les  rois  peuveat 
connaître  leur  droit  de  Tobtenir,  leur  intérêt  de  Tac* 
corder. » 

L'instant  approchait  où  la  banqueroute  prophétisée 
par  Mirabeau  depuis  le  20  novembre  1787,  allait  se 
réaliser  sans  avoir  été  préméditée,  par  suite  d'une 
étrange  légèreté  et  d'une  incroyable  imprévoyance, 
si  nous  nous  reportons  au  texte  même  des  mémoires  de 
Brienne  :  «  Au  commencement  d'août  1788,  écrit-il, 
M.  Gojard  vint  médire  que  le  Trésor  royal  était  vide; 
mais  dès  le  mois  de  janvier  je  Tavais  prévenu  d'y 
prendre  garde  pour  cette  époque  ;  j'en  avais  prévmu 
M.  Lambert^  contrôleur  général,  qui  ne  medonnait  au- 
cune ressource  ;  MM.  Lenormand  et  de  la  Balue  (ban* 
quiers)  étaient  à  bout  de  voie.  Peut-être  était-cede leur 
part  et  de  celle  de  M.  Gojard  une  sorte  de  trahison  que 
de  m'avertir  si  tard. . .  On  me  demandera  peut-être, 
comme  a  fait  cet  étourdi  de  conseiller  au  Parlement 
qui  m*a  dénoncé  :  pourquoi  dans  mon  compte,  j'aviii 
annoncé  un  excédent  de  recette  sur  la  dépense,  et 
qu'au  contraire  je  me  suis  trouvé  au-dessous  dès  le 
mois  d'août?  La  réponse  est  facile.  La  recette  était  bioa 
calculée  ainsi  que  la  dépense  ;  mais  la  recelte  est  sup- 
posée réelle,  et  pour  qu'elle  le  fût,  il  fallait  240  mil- 
lions d'anticipations  pour  les  services...  Il  fallait  donc 
trouver  dans  le  crédit  des  banquiers  et  faiseurs  de  sai^ 
vices  ces  240  millions,..  Us  manquèrent  à  leurs  eor 
gagements...  Telle  fut  la  cause  de  la  pénurie  du  mois 
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d'août.  Les  calculs  étaient  justes,  mais  les  revenus 
étaient  mangés  et  le  supplément  ne  se  fournissait 
plus...  Il  n*y  avait  d'autre  moyen  qu'un  emprunt; 
mais  rétat  du  crédit,  la  mauvaise  volonté  in  public  qui 
Be  plaisait  à  ac  croître  les  gênes  du  gouvernement  pour 
en  être  le  maître...  rendaient  impossible  un  emprunt 
volontaire. . .  Je  sentais  donc  qu'il  fallait  avoir  recours 
i  an  emprunt  forcé,  et  c'est  ce  qu'opérait  le  paiement 
d'une  partie  de  la  dépense  en  billets.  Si  cette  mesure 
eât  été  séparée  de  la  convocation  des  États  généraux, 
elle  n'eut  pas  été  proposée,  puisque  ces  billets  n'au- 
raient pas  eu  l'assurance  d'être  retirés;  mais  les  États 
devant  être  assemblés,  leur  remboursement  était  im- 
manquable... Ce  moyen  avait  l'avantage  de  fournir  le 
Trésor  toutel'année  pendant  laquelleles  États  devaient 
être  tenus. . .  J'avais  demandé  des  éclaircissements  sur 
la  manière  dont  ils  devaient  être  convoqués.  » 

L'annonce,  faite  le  8  août  1788,  de  la  convoca-  contoctuo 
tien  des  États  généraux  pour  le  T'  mai  1789  exerça  »«  i^œw  i' 
aussi  peu  d'impression  sur  le  public  que  la  nou- 
velle du  retard  apporté  à  l'établissement  de  la  Cour 
plénière.  Les  fonds  de  l'État  haussèrent  à  peine  de 
trois  pour  cent,  hausse  passagère  trop  faible  pour 
donner  aux  banquiers  le  pouvoir  d'empêcher  un  dé- 
ficit que  l'archevêque  de  Toulouse  tenta  de  conjurer 
par  une  mesure  dont  il  donne  l'explication  en  ces 
termes: 

c  Le  roi  a  fait  connaître  àl'Assemblée  des  notables. . .    Eopront  k 
l'état  et  l'embarras  de  ses  finances...,  malgré  ces  em-  lo  i«  août  17 
barras,  de  grandes  économies,  de  sévères  réductions,  p"'"^'* 
l'extinction  progressive  des  charges  et  des  renies  via- 
gères présentaient  des  ressources  que  des  emprunts 
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successifs  devaient  donnerle  temps  d'attendre . . .  Mais, 
par  des  circonstances  dont  Sa  Majesté  se  plait  à  écar- 
ter le  souvenir,  la  con6anee  publique  a  été  altérifepar 
ceux  mêmes  qui  auraient  dû  conspirer  à  la  soutenir; 
les  emprunts  publics  ont  été  contrariés  comme  s'ils 
n'eussent  pas  été  nécessaires...,  l'intempérie  des  sai- 
sons... a  encore  accru  l'inquiétude...,  et  comme  il 
arrive  presque  toujours  dans  les  terreurs  populaires, 
rembarras  s'est  trouvé  extrême,  par  l'empressement 
même  que  chacun  a  mis  à  s'y  soustraire. . .  Au  milieu 
de  ces  difficultés  Sa  Majesté  n'a  pas  désespéré  de  la 
fortune  publique  ;  elle  a  considéré  que  si  la  détresse 
était  grande,  les  ressources  l'étaient  encore  davan- 
tage.. . ,  que  la  crise  devait  d'autant  moins  effrayer  que 
l'époque  des  États  généraux  étant  prochaine,  il  ne  s'a- 
gissait qued'arrangements  provisoires. . . ,  tels  que  jus- 
qu'à l'époque  des  États  généraux  et  même  pendant 
Tannée  1789,  tous  les  paiements  soient  assurés...  C'est 
ce  qui  serait  résulté  d'un  emprunt. . . ,  mais  puisque 
tout  fait  craindre  qu'un  emprunt  offert  dans  ce  mo* 
ment.. .  ne  fût  tenté  sans  succès,  il  devient  nécessaire 
d'y  suppléer...  C'est  à  quoi  Sa  Majesté  a  voulu  parve- 
nir en  ordonnant  qu'une  partie  des  paiements  qui  se 
font  dans  les  caisses  royales  s*effectue,  non  par  du 
papier-monnaie...,  mais  par  des  billets  du  Trésor 
royal. . .  Ces  billets  du  Trésor  porteront  intérêt  à  cinq 
pour  cent,  et  lorsque  les  circonstances  permettront 
à  Sa  Majesté  d'ouvrir  un  emprunt,  ils  y  seront  reçus 
comme  argent  comptant.  »  Ces  effets  publics  ne  de^ 
valent  point  servir  au  paiement  de  la  solde  de  l'armée^ 
de  la  tfiarine,  ni  être  délivrés  aux  pensionnaires  qui 
avaient  subi  une  réduction,  aux  possesseurs  de  rent!?s 


EMPRUNT  FORCÉ.  377 

érieures  i  cinq  cents  livres,  aux  titulaires  d'ap- 
intements  moindres  de  douze  cents  livres  qui  sc- 
ent  tous  payés  en  argent  comme  par  le  passé  ;  quant 
i  capitaux  d'emprunt  leur  remboursement  prévu 
iir  l'année  se  trouvait  renvoyé  à  la  suivante. 
Deux  jours  après  la  notification  de  ces  décisions 
incières,  la  Caisse  d'escompte  était  autorisée  à 
fer  les  porteurs  de  billets  en  bons  et  effets  sur  les 
Uculiers  et  recevait  l'assurance  que  les  intérêts  qui 
étaient  dus  pour  une  avance  de  70  millions  à  l'Ëtat 
«ient  remboursés  en  numéraire  et  non  partie  en  pa- 
ir et  partie  en  numéraire  comme  aux  autrescitoyens. 
;te  résolution  ne  pouvait  surprendre  personne,  ce  II 
,  disait-on  depuis  quelques  jours,  promesse  de  ma- 
ge entre  très  haut  et  très  puissant  seigneur  le  Défi- 
et  très  haute  et  très  puissante  dame  Cour  plénière. 
position  à  ce  mariage  par  deux  motifs  :  1*  Parce 
'on  a  trouvé  quelque  chose  de  gigantesque  dans  le 
Qcit  et  un  trop  grand  nombre  de  vices  deconfor- 
ition  dans  la  plénière  ;  2"*  Parce  qu'il  y  aurait  in- 
ste,  attendu  qu'ils  sont  frères  et  sœurs.  On  croit 
urtant  que  cette  seconde  raison  n'empêciiera  pas 
mariage,  attendu  qu'on  ne  sera  point  efTrayé  d'un 
me  de  plus,  d 

Les  craintes  qu'avaient  fait  nattre  les  luttes  avec 
.  Parlements  s'accentuèrent,  chacun  crut  que  les 
tards  apportés  aux  paiements  de  l'Hôtel  de  Ville 
lient  les  préliminaires  d'une  banqueroute.  Il  y  eut 
D8  Paris  une  panique  extrême  ;  la  rue  Yivienne  fut 
vâhie  par  des  possesseurs  de  billetsde  la  Gaissed'es- 
mpte  qui  en  demandèrent  le  remboursement,  et  les 
recteurs  de  cet  établissement  effrayés  des' rumeurs 
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du  publiCi  décidèrent  que  les  membres  de  son  comité 
se  cotiseraient  pour  ne  point  bénéficier  du  privilège 
que  TEtat  venait  de  leur  accorder. 
le  do  roi;  Au  milicu  dc  ce  déchaînement  de  toutes  les  classes 
^^°^  de  la  société  le  roi  ignorait-il  la  gravité  des  événe- 
Zs^!^r  ments  qui  se  préparaient  et  les  dangers  qui  pou- 
uïiêmMits.  vaient  d'un  moment  à  l'autre  atteindre  sa  famille,  ainsi 
que  le  laissent  entendre  certains  nouvellistes?  Lejour- 
nal  quotidien  tenu  par  Louis  XVI  semble  leur  donner 
raison,  car,  à  la  date  du  6  mai  1788,  jour  de  l'arres- 
tation de  Goislard  et  de  d'Éprémesnil ,  il  porte  : 
ce  Rien,  les  événements  du  Parlement  m'ont  empêché 
de  chasser  le  cerf  à  Gif.  Service  du  roi  à  la  cha- 
pelle. 2>  Aucune  mentionne  rappelle  au  8  août  la  con- 
vocation des  États  généraux  pour  le  1**^  mai  1789,  et 
lorsqu'à  son  grand  regret,  te  roi  congédie  Loménie 
de  Brienne,  le  25  août,  il  inscrit  :  <  Réception  des 
cordons  rouges.  La  grand'messe  avec  eux...  Grand 
couvert.  Scrutin  de  la  Ville  de  Paris,  retraite  de 
l'archevêque  de  Sens,  net  le  lendemain  26,  le  journal 
contient  cette  simple  note  :  «  Arrivée  de  M.  Necker 
le  matin,  d 

Quelqu'étrange  que  soit  cette  indifférence  du  roi  en 
présence  de  pareils  événements,  elle  surprend  moins 
que  l'aveuglement  de  l'archevêque  de  Toulouse,  qui 
pour  expliquer  l'échec  de  l'emprunt  attribue  l'agi- 
tation publique  à  la  crainte  de  voir  le  gouvernement 
persister  dans  ses  projets  contre  les  Parlements  en 
dominant  la  situation  dès  l'instant  où  il  parviendrait 
à  couvrir  ses  dépenses  sans  l'aide  des  banquiers, 
ft  Tous  les  sectateurs  des  compagnies  de  justice, 
les  nobles,  le  clergé  qui  s'étaient  déclarés  en  leur 
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faveur,  ajoute  Loménie,  craignaient  que  leur  coup 
ne  fût  manqué,  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  pour  un 
certain  temps  d'embarras  dans  les  finances,  et  cette 
crainte  contribua  beaucoup  à  la  baisse  des  effets 
qui  cependant  étaient  déjà  remontés  avant  ma  re- 
traite, et  qui  dans  quinze  jours  seraient  revenus  à  un 
taux  plus  avantageux.  i>  Ce  n'est  pas  dans  sa  bouche 
une  de  ces  apologies  posthumes  d'un  administra- 
teur qui  défend  ses  actes,  c'est  une  conviction  sin- 
cère qui  dicte  ses  paroles,  il  est  dans  son  aveuglement 
au  niveau  intellectuel  de  son  successeur  Necker  émet- 
tant à  l'époque  même  où  nous  sommes  arrivés  l'opi- 
nion que  le  roi  ce  aurait  pu  facilement  éloigner  la  for- 
mation des  États  généraux,  d  il  est  au  niveau  des  ma- 
gistrats qui  ne  semblent  pas  douter  de  l'accroissement 
de  puissance  réservé  aux  Parlements.  La  cécité  des 
personnages  qui  se  trouvent  à  la  tête  du  pays  paratt 
absolue,  les  faits  matériels  les  plus  graves  passent  ina- 
perçus pour  eux,  et  Brienne  ne  sait  d'où  part  le  coup 
qui  le  renverse.  S'il  accuse  le  comte  d'Artois  qui,  après 
l'avoir  le  premier  animé  contre  les  Parlements  s'était 
retourné,  dit-il,  en  leur  faveur,  s'il  accuse  les  Poli- 
gnac  qui  le  desservaient  auprès  de  la  reine,  c'est  que, 
comme  ceux  qui  vont  le  remplacer ,  il  ne  se  voit  pas 
aux  prises  avec  l'ouragan  prédit  parTurgotdès  1776. 
La  reine  a  peur  du  bruit  qui  se  fait  autour  d'elle,  elle 
prend  lesavisdeMercy,  elle  écoute  le  comte  d'Artois, 
elle  exprime  à  Brienne  les  regrets  qu'elle  éprouve- 
rait de  son  éloignement  de  la  Cour,  l'entretient  de  l'in- 
fluence fâcheuse  que  le  mauvais  état  des  finances 
peut  exercer  sur  la  situation  d'un  premier  ministre. 
Peiné  et  éclairé  tout  à  la  fois  par  les  naïfs  aveux  de 
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Marie- Antoinette,  l'archevêque  de  Toulouse  en  vint  à 
penser  que  retTervescenee  des  esprits  rendait  le  retour 
de  Necker  nécessaire.  Il  s'en  ouvrit  à  Louis XVI  qui  dé- 
clara consentir  à  sa  rentrée  aux  affaires  pourvu  que 
Brienne  ne  l'abandonnât  pas,  propos  caractéristiques 
dont  Tarchevêque  fixe  la  portée  en  nous  apprenant 
combien  le  roi  tenait  à  convaincre  Necker  qu'il  s'était 
décidé  spontanément  à  le  rappeler  au  ministère  malgré 
une  réelle  aversion  pour  sa  personne.  Brienne  chargea 
Mercy,  dont  l'intervention  ne  pouvait  qu'être  agréable 
à  la  reine,  de  s'entendre  avec  l'ancien  contrôleur 
général,  et  sur  le  refus  de  Necker  de  s'associer  à  un 
ministre  impopulaire,  pria  l'ambassadeur  d'insister 
pour  qu'il  ne  mit  aucune  condition  à  son  accepta- 
tion. <K  Je  voulais  bien  me  retirer,  mais  je  ne  voulais 
pas  que  M.  Necker  me  renvoyât,  »  écrit-il,  et  après 
avoir  parlé  de  ses  efforts  pour  décider  la  reine  à  rece- 
voir un  ministre,  indispensable  du  moment  qu'il  était 
désiré,  il  nous  initie  aux  colères  du  comte  d'Artois, 
qui,  tout  en  menaçant  le  roi  d'une  émeute  si  Brienne 
restait  au  pouvoir,  semblait  craindre  autant  le  ban- 
quier genevois  que  l'archevêque. 

Les  deux  époux  étaient,  durant  cette  crise,  dans 
une  perplexité  extrême,  le  malheureux  Louis  XVI 
ne  savait  quelle  contenance  garder  dans  ses  relations 
quotidiennes  avec  son  premier  ministre,  Marie-Antoi- 
nette ne  se  résignait  que  dans  l'espoir  de  contrecarrer 
l'influence  du  comte  d'Artois  et  de  profiter  d'une  po- 
pularité que  lui  vaudrait  son  adhésion  à  la  venue 
de  Necker.  Après  ce  tableau  des  agitations  de  la 
famille  royale,  Loménie  rapporte  qu'à  la  nouvelle 
de  l'acceptation  de  Necker  sans  conditions,  il  se 
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bâta  d'en  avertir  le  roi  et  golHcita  la  permission  de 
se  retirer  pour  que  sa  présence  ne  contrariât  point 
le  nouveau  ministre.  <  Voyez  la  reine,  répondit  le  roi 
ivec embarras,  elle  vou,^  dira  tout  cela.  Je  passai  donc, 
ijoute  Brienne,  chez  la  reine  ;  elle  était  à  sa  toilette,  je 
ui rappelai  la  même  chose  et,  par  ce  qu'elle  me  dit,  je 
xmipris  sans  le  savoir,  qu'il  y  avait  quelque  autre 
3hose  que  j'ignorais...  Comme  nous  allions  au  même 
)ut,  celui  de  ma  retraite,  nous  nous  entendions  sans 
(lousle  déclarer.  Ellem'ofTritle  chapeau  et  tout  ce  que 
e  pouvais  désirer,  me  disant  qu'elle  se  séparait  de  moi 
ivec  regret...,  et  me  permettant  de  l'embrasser  pour 

ne  témoigner  sa  douleur Quand  je  fus  rentré, 

j'appris  que  la  reine  avait  écrit  à  l'abbé  de  Vermond 
pour  me  dire  de  demander  ma  retraite,  et  alors  je 
compris  ce  que  je  n'avais  pas  deviné.  Elle  crut  que 
je  venais  d'après  sa  lettre,  tandis  que  je  ne  me  pré* 
sentais  que  de  mon  propre  mouvement.  De  sorte 
qu'on  peut  dire  avec  la  même  vérité,  que  je  me  suis 
retiré  et  que  j'ai  été  éloigné.  i> 

Lorsqu'on  apprît  la  retraite  de  l'archevêque  de  ^^^^Jl^ 
Toulouse  et  la  nomination  de  Necker  comme  direc-  <««  flnaoeei 
leur  général  des  finances,  il  y  eut  une  explosion  de  joie 
dans  Paris.  Plus  de  dix  mille  personnes  réunies  au  Pa- 
lais-Royal dans  l'attente  des  événements  battirent  des 
ouiins  aux  cris  de  vive  le  roi.  La  place  Dauphine  fut 
illuminée  et  la  foule  qui  s'y  porta  plusieurs  soirs  de 
Hiite,  se  livra  dans  son  exaltation  à  toutes  sortes  d'ex- 
cès. Elle  brûla  le  corps  de  garde  placé  près  de  la  statue 
de  Henri  IV,  jeta  dans  les  flammes  le  mannequin  du 
ministre  déchu  en  habit  de  cardinal  et  engagea  avec 
la  troupe  un  conflit  qui  fit  couler  le  sang  de  part  et 
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f  autre  et  amena  rarrestatioo  d*Qn  certain  nombre 
d'émeutiers.  c  Le  règne  des  favoris  et  des  vampires 
68t  passé,  »  s'écrient  les  nouvellistes  qui  se  ûiisantré- 
chodu  sentiment  populaire,  constatent  combien  furent 
mal  accueillies  les&veurs  prodiguées  à  Loménie,  que 
ron  transféra  de  rarchevêché  de  Toulouse  à  Tarcbe- 
vêché  de  Sens,  avec  son  neveu  comme  coadjuteur, 
en  même  temps  que  sa  nièce  obtenait  la  promesse 
i'une  charge  de  dame  de  la  reine. 

Le  public  présent,  le  8  septembre,  au  départ  de 
rarchevêque,  le  traita  de  banqueroutier,  et  les  jour- 
naux annonçant  avec  humeur  le  don  d'une  tabatière 
^mée  d'un  portrait  de  la  reine  entouré  de  diamants, 
ijoutèrent  :  a:  Ce  ministre  n'est  pas  parti  plutôt  parce 
[]ue  M.  Necker  a  voulu  recevoir  son  bilan  signé  de 
lui.  Il  s'est  trouvé  au  Trésor  royal  409,000  livres. 
L'archevêque  est  encore  plus  coupable  que  Galonné, 
ril  est  possible.  Il  a  dissipé  les  quêtes  pour  les  grêlés 
A  les  produits  de  la  loterie  établie  en  leur  faveur,  fiiit 
snlever  un  dépôt  de  douze  millions  i  l'hôtel  de  ville 
]ue  la  société  des  assurances  de  maisons  et  de  k  vie 
f  avaient  mis.  d  Cette  façon  de  présenter  presque 
M)mme  des  concussions  les  mesures  financières  adop- 
tées par  Brienne,  se  liait  aux  étranges  calomnies  dont 
e  vulgaire  poursuivait  la  reine;  calomnies  inventées 
)ar  les  journalistes  lors  de  rentrée  en  fonctions  do 
louveau  contrôleur  général  :  «  Une  chose  inconcevable 
^  qui  cependant  n'est  que  trop  vraie,  insinuaient^ils, 
^est  que  la  France  fournit  chaque  semaine  cinq  cmt 
niile  livres  à  l'Empereur.  On  a  su  cela  parce  que  son 
imbassadeur  est  allé  vendredi  dernier  demander  i 
tf .  Necker  le  prix  de  plusieurs  semaines  écoulées.  » 
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olère  publique^  ainsi  surexcitée,  poussant  même 
rançais  à  invoquer  la  guerre  pour  se  débarrasser 
3urs  ministres,  finit  par  s'exhaler  dans  des  vers 
îques  contre 

Ce  prêtre  tyrtmitiiie, 

L'opprobre  de  TËgliie  et  rennemi  des  rois, 

Ambitieux  dèi  m  naiisance 

Et  libertin  dans  tons  les  temps, 

Persécuteur  de  Tionocence. 

se  terminant  par  ces  injures  : 

Si  son  exécrable  mémoire 
Va  josqa'à  It  postérité. 
C'est  que  i*borreur  comme  la  gloire 
Conduit  à  l'immortalité  *. 

xcès  de  langage  qui  attestait  plus  les  préoccupa^ 

rcAtres  nationales,  K 160  :  Nouvelles  à  la  ms*n  nnn  signées,  p.  12, 
1»  29,  31  août  1788;  b  la  suite,  une  lettre  sans  signature,  da  27  août, 
lée  à  M"*  de  Voisins  au  château  de  Bellegarde  par  Bois-Commun  en 
ils,  et  une  lettre  su  président  de  Saint- Fargeao,  en  son  château  de 
Fârgeto  par  Bonny,  2  septembre  1788.  —  Journal  de  Louis  XVI, 
rt|>he.  Armoire  de  fer.  Carton  10.  0*244  :  Commission  de  directeur 
il  des  finances  pour  Necker,  26  soût  1788.  0<485  :  Promotion  de 
nie  au  cardinalat,  15  déc.  1788.  —  Mémoires  secrets  your  servir 
dosir»  de  la  république  des  lettres^  tome  X,  p.  140;  XV,  p.  183, 187  ; 
p.  282;  XX,  p.  48;  XXII,  p.  68,  217,  224,  232;  XXX,  p.  51,  52; 
II,  p.  15,  17.  ^  Mémoires  de  Brissot,  publiés  psr  son  fili,  in-8, 
UHoe  n,  p.  432  et  suit.  Lettres  du  marquis  Docret,  p.  439  et  soiv. 
'moires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  in -8,  Paris,  1851. 
I,  p.  130  et  sut?.,  132.  —  Mémoires  posthumes  de  Marmontel,  t.  IV, 
-—  Sur  Vsidministration  de  Neeker,  par  lui-même,  in*8*,  1791,  p.  68. 
tueil  des  anciennes  lois  françaises,  par  Jourdan  Isambert,  etc., 
XXVIII,  p.  601  et  suiT.,  61 1, 612.  —  Annales  françaises,  par  Goy- 
Sallier,  p.  191, 195  et  suiv.,  200  et  suiv.  —  Mémoires  de  Mirabeau, 
pêT  lui-même,  tome  V,  p.  125  et  suiv.  —  Introduction  du  Moni- 
p.  360  et  suiv.,  363,  394.  —  Correspondance  secrète,  publiée  par 
re,  tome  H,  p.  259  et  suiv.,  267  et  suiv.,  277, 279, 281 ,  282  et  suiv., 
m.  —  Mémoires  de  Besenval,  tome  11,  p.  283.  328  et  suiv..  — 
ires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XV f,  par  Soulavie 
•ires  secrets  de  Loménie  de  Brienne),  tome  VI,  p.  236, 238  et  suiv., 
143,250,252. 
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tions  des  foules  que  le  degré  de  culpabilité  de  ceai  \ 
qu'elles  accusaient,  excès  de  langage  que  fait  corn-  : 
prendre  un  contemporain  de  cette  époque  troublée 
lorsqu'il  écrit  :  «  Veut-on  savoir  ce  que  le  siècle  passé  ^ 
a  de  commun  avec  le  nôtre?  Le  voici  :  D'avoir  été  en-  i 
traîné,  comme  tous  lessiècles  par  la  marche  du  temps.  \ 
On  a  vu  quelquefois  d'assez  grands  génies  pour  sem-  j 
bler  la  hâter,  mais  jamais  il  ne  fut  donné  dans  la  puis-  - 
sance  humaine  de  la  ralentir  et  d'en  changer  la  direc*  % 
tion.  Les  hommes  qui  paraissent  créer  les  événements  i 
sont  ceux  qui  se  trouvent  égaux  aux  circonstances  et  : 
qui  les  trouvent  égales  à  eux.  d  - 

iB  Un  changement  considérable  s'était  opéré  dans  l'en-  : 

ail      semble  de  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  les  classes  .^ 
ï!^'  moyennes,  c'est-à-dire  les  hommes  du  peuple  se  dis-   < 
^'       tinguant  de  leurs  égaux  par  une  éducation  supérieure  jj 
et  par  leur  persévérance  dans  des  habitudes  labo-  i^ 
rieuses  qui  leur  assurent  à  la  fois  le  bien-être  et  ^ 
r  indépendance  individuelle.  Elles  avaient  grandi  en  ^ 
nombre  et  en  lumières,  et  les  Français  étaient  certains   i 
de  rencontrer  dans  leurs  rangs  ces  chefs  volontaire- 
ment acceptés  sans  lesquels  une  agglomération  hu- 
maine resterait  plus  ou  moins  à  l'état  sauvage.  Les 
jours  avaient  suivi  les  jours  avec  cette  sorte  de  succes- 
sion mécanique,  qui  caractérise  la  durée  de  notre 
existence,  en  multipliant  l'éclosion  d'une  quantité 
d'apôtres  qui  répandaient  de  proche  en  proche  d'une 
manière  presqu'involontaire  les  désirs  et  les  tendances 
développésparl'étudeetletravaildela  pensée.  Quand 
un  écrivain  étranger,  Mallet  du  Pan,  vient  à  Paris, en 
1784,  sur  l'appel  du  libraire  Panckouke,pour  y  con- 
tinuer sa  profession  de  journaliste,  cet  observateur 
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éclairé  s'étonne  du  nombre  d'académies,  de  musées 
existant  dans  cette  ville.  Mallel  taxe  ces  établissements 
de  pernicieux  et  prétend  qu'ils  développent  outre  me- 
sure la  manie  d'écrire  et  les  auteurs.  «  Paris,  note  ce 
publiciste,  est  plein  de  jeunes  gens  qui  prennent  de 
la  facilité  pour  du  talent,  de  clercs,  commis,  avocats, 
militaires,  qui  se  font  auteurs,  meurent  de  faim,  men- 
dient même,  et  font  des  brochures,  d  Enclin  comme 
beaucoup  d'esprits  à  rendre  les  gouvernements  res- 
ponsables des  travers  de  leurs  administrés,  il  ajoute  : 
«  Loin  d'apercevoir  qu'il  y  avait  là  un  danger  pour 
l'État,  ou  croyant  le  conjurer  par  l'asservissement,  la 
plupart  des  ministres  poussaient  à  cette  dégradation 
du  métier  d'écrire,  en  payant  des  brochuriers  à  leur 
service  et  en  otTrant  l'appât  de  gratifications  extraor- 
dinaires à  la  complaisance  des  écrivains  en  renom.»  Â 
ce  propos,  Mallet  rapporte  un  fait  assez  piquant.  Ga- 
lonné venait  de  distribuer  à  profusion  des  pensions 
entre  trois  cents  gens  de  lettres,  qui  en  retour  de  ces 
faveurs  le  comblèrent  d'éloges.  Parmi  ces  flagorneurs 
figurait  un  nommé  Bastide,  rédacteur  du  Journal  des 
Variétés  historiques^  qu'il  vendait  au  profit  des  captifs 
d'Alger.  Il  appela  le  contrôleur  général  un  vertueux 
ministre^  et  cette  qualification  admise  par  les  quinze 
censeurs  ou  réviseurs  allait  être  reproduite  dans  la 
Gazette  de  France^  quand  Louis  XVI  la  biffa  sur  Té- 
preuve  du  journal.  Intrigué  au  dernier  point  de  ne  pas 
la  retrouver  sur  l'exemplaire  distribué  au  public.  Ga- 
lonné en  cherchant  l'auteur  de  la  suppression  arriva 
jusqu'au  roi.  Malletse  trompe  en  accusantlegouverne- 
mentd'un  entraînement  dont  tout  le  monde  était  com* 
plice.  Les  journaux  de  l'époque  mentionnent  à  chaque 
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instant  les  dons  des  particu]iei*s  pour  rencournge- 
ment  d'institutions  analogues  à  Técole  de  boulangerie, 
où  professaient  Parmentier  et  Cadet-de-Vaux,  deux 
noms  retenus  par  l'histoire.  Tandis  que  TÂcadémie 
des  sciences  décernait  ses  récompenses  aux  inven-    < 
teurs  de  procédés  industriels  destinés  à  favoriser  au    i 
moyen  de  l'abaissement  de  la  main-d'oeuvre  l'exten*   i 
sion  du  commerce  français,  le  marquis  de  Courtan-   ^ 
vaux  construisait  à  ses  frais  pour  satisfaire  la  curiosité   ' 
de  cette  compagnie  savante  une  frégate  qui  devait  ^ 
servir  à  expérimenter  les  montres  marines  de  Julien  i 
Leroy.  C'était  sous  les  auspices  du  comte  et  de  la  ^ 
comtesse  de  Provence,  que  Taéronaute  Pilâtre  de  : 
Rozier  ouvrait  une  exposition  de  machines  de  toute   2 
espèce,  où  se  voyait  un  fusil  à  répétition  qui  tirait  ;3 
vingt-quatre  coups.   L'Académie  de  médecine  en  î: 
offrant  un  prix  mettait  à  l'étude  les  causes  des  mala-  ^ 
dies  fréquentes  parmi  les  ouvriers  des  fabriques  de  k 
chapeaux,  et  la  protection  dont  Necker  entourait  les  t 
établissements  philantropiques  développait  la  manie    > 
de  tout  convertir  en  hôpital,  au  point  qu'à  Timitation    ' 
de  Saint-Sulpice,  chacune  des  églises  de  Paris  tenait 
à  posséder  son  hospice.  Les  nouvellistes  montrent 
la  foule  se  pressant  dans  toutes  les  réunions,  quelque 
fût  leur  nom,  quels  que  fussent  les  objets  mis  sous 
les  yeux  du  public  où  les  sciences  enseignées,  comme 
à  l'école  vétérinaire,  dans  laquelle  d'illustres  pro- 
fesseurs qui  s'appelaient  Daubenton,  Vie  d*Azyr  et 
Fourcroy,  venaient  lire  de  savants  mémoires.  Mallet 
du  Pan  en  nous  apprenant  l'espèce  de  dédain  que 
ressentaient  les  habitants  de  la  capitale  pour  les  pro- 
vinces dont  ils  semblaient  même  ignorer  l'existence, 
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cite  des  faits  qui  dénotent  des  changeaients  profonds 
au  sein  de  la  société.  <k  C'est  le  moment  des  entreprises 
financières  par  compagnie,  écrit-il,  bientôt  les  grands 
seront  commis  à  la  barrière,  si  cela  rapporte  vingt 
mille  livres.  i>  Mallet  signale  les  inconséquences  du 
gouvernement  dans  la  lutte  sourde  qu'il  soutenait 
contre  la  magistrature,  dans  la  propagation  tolérée 
des  critiques  dirigées  contre  les  juges,  pendant  qu'il 
entravait  la  publicité  de  la  réponse  de  Tavocat-gé- 
néral  Scguier  aux  attaques  du  président  Dupaty.  La 
mise  en  lumière  des  tergiversations  du  Cabinet  de 
Versailles,  dans  ses  conceptions  administratives  et 
ses  actes  politiques,  fait  comprendre  la  formation 
d*une  opinion  publique  sérieuse  dont  les  tendances, 
encore  confuses  et  non  coordonnées,  imprimaient 
à  chacun  cette  sorte  d'agitation  ressentie  par  un 
vaisseau  à  rapproche  d'une  tempête,  et  Calonne 
n'était  pas  le  premier  ministre  qui  s'inclinât  de- 
vant sa  toute  puissance.  Brissot,  esprit  léger,  prêt 
à  former  des  liaisons  de  tout  genre,  parle  dans 
ses  mémoires  de  quantité  d'entreprises  littéraires 
fondées  soit  sur  le  sol  Anglais ,  soit  en  Hollande, 
pour  exploiter  les  préoccupations  des  Français,  et 
montre  par  les  calculs  des  hommes  d'aCTaires,  les  con* 
victîons  ardentes  et  sincères  qui  dominaient  la  nation. 
Il  nous  met  dans  la  confidence  de  ses  admirations 
naïves  pour  Jean-Jacques  Rousseau,  de  ses  convictions 
républicaines  et  des  moyens  qu'il  emploie  pour  les  pro- 
pager. Ses  relations  avec  le  marquis  Ducrest,  le  frère 
de  M"**  de  Genlis^  font  connaître  l'espèce  d'exaltation  et 
d'ambition  morbides  qui  avait  en vahi  la  société  daqs  ^es 
classes  les  plus  infimes,  comme  dans  les  plus  hautes. 
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«c  A  la  mort  de  son  père,  nous  npprend  Brissot,  le  doo 
d'Orléans  choisit  pour  la  gestion  de  sa  fortune  prodi- 
gieuse le  marquis  Ducrest.  Ducrest  voulait  s'entou- 
rer d'hommes  instruits,  il  me  proposa  une  place 
auprès  de  lui.  Je  résistai  d'abord.  Il  me  fit  entre- 
voir de  vastes  desseins  et  la  part  que  je  pourrais  y 
prendre.  Nous  touchions  à  une  grande  crise;  je  le 
sentais  ;  il  me  semblait  qu'elle  ne  pourrait  s'opérer 
qu'avec  l'appui  d'un  prince  riche,  adoré  du  peuple, 
qui  s'allierait  avec  les  Parlements ,  ces  éternels  en- 
nemis du  trône.  «Ducrest  commença  par  faire  donner 
des  pensions  aux  savants,  des  secours  aux  inventeurs, 
pour  gagner  des  partisans  au  prince,  et  nourrissant  le 
secret  espoir  de  remplacer  Loménie,  fit  présenter 
par  le  duc  d'Orléans  une  lettre  à  Louis  XVI ,  dans 
laquelle  il  critiquait  les  actes  des  ministres  et  les 
accusait  d'abuser  du  nom  du  roi.  <r  II  y  a  quarante 
ans,  soutenait  Ducrest,  que  les  peuples  sont  la  \ic- 
time  de  ce  système  funeste. . .  Tout  le  mal  qui  s'est  fait 
depuis  un  siècle ,  tout  celui  qui  se  prépare  sous  le 
nom  du  roi,  a  aliéné  et  aliène  de  plus  en  plus  les 
esprits...  Je  crois  que  le  renvoi  de  tout  le  niinistère 
actuel  est  le  seul  moyen  de  conserver  l'autorité  du 
roi...  Je  crois  qu'un  nouveau  ministère,  composé 
tel  que  je  l'imagine  et  dont  l'autorité  serait  limitée 
par  des  conseils  particuliers...,  rétablirait  bientôt  les 
affaires.  Je  crois  qu'il  faudrait  y  ajouter  un  surin- 
tendant des  finances...  rapportante  un  centre  conn 
mun  toutes  les  dépenses...  Je  crois  que  si  le  roi  me 
chargeait  de  cette  manière  de  l'administration  de  ses 
finances,  je  lui  rendrais  à  lui  et  à  la  reine  l'amour  des 
peuples,  et  que  je  relèverais  les  recettes  au-dessus 
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e  la  dépense^  sans  avoir  à  craindre  de  nouvelles  re- 
lontrancesdesParlementSf  sans  mettre  aucun  impôt, 
ins  attaquer  aucune  propriété,  sans  violer  aucun  pri- 
ilège,  sans  même  diminuer  l'éclat  du  trône...  Je  n'ai 
lus  qu'un  mot  à  ajouter.  J'ai  quarante  mille écus  de 
ente,  une  réputation  intacte...  L'administration  im- 
ortante  dont  je  suis  chargé  est  In  plus  analogue  avec 
elle  des  iinancesdu  roi...  Dans  fétat  de  crise  où  sont 
îs  affaires  publiques,  quel  est  l'homme  à  mettre  à  la 
He  des  fînances,  qui  jouisse  d'une  réputation  plus  dis- 
nguée^  qui  puisse  mieux  connaître  les  finances  ?)!> 

Cette  lettre  et  plusieurs  autres  de  Ducrest,  conclut 
Irissot,  donnent  une  idée  de  la  situation  des  esprits 
t  des  choses  à  la  veille  de  la  révolution,  et  la  préten- 
ion  de  leur  auteur  montre  à  quelle  extrémité  la  patrie 
tait  réduite.  » 

Certains  écrivains  s'acharnaient  dans  les  pamphlets 
^  plus  violents  propagés  par  la  haine  à  déshonorer 
ousies  fonctionnaires.  L'auteur  d'une  brochure  intitu- 
le les  mânes  de  madame  la  Présidente  Le  Mairet  à  M.  de 
amoignony  insinuait  que  le  garde  des  sceaux  usait  de 
on  autorité  pour  payer  ses  dettes,  qu'il  avait  songé  à 
mpoisonner  sa  mère,  et  les  passions  étaient  tellement 
rdentes  qu'un  conseiller  au  parlement  de  Dijon, 
I.  de  Courbeton,  se  vit  menacé  d'exclusion  par  sa 
ompagnie  s'il  acceptait  comme  gendre  le  fils  de 
iimoignon.  La  mémoire  de  Loménie  de  Brienne  fut 
éclarée  exécrable  dans  un  prétendu  arrêt  de  la 
ommune  de  Paris,  en  raison  de  ses  forfaits  bien  con- 
as  et  notamment  pour  avoir  imaginé  un  papier  mon- 
aie.  Dans  un  dialogue  entre  Loménie  et  un  capucin, 
archevêque  de  Toulouse  allait  jusqu'à  dire  que  la 
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Chine,  le  plus  vaste  et  le  plus  florissant  empire  de 
l'univers,  était  depuis  plus  de  deux  mille  ans  gou- 
verné par  le  bâton  et  que  le  bâton  devait  être  reconnu 
le  roi  du  monde.  Ah  !  s'écriait-il,  si  j'osais  faire  ban- 
queroute, la  France  serait  la  première  puissance  de 
l'univers.  <r  Les  apôtres  du  droit  des  peuples  (les 
Parlements),  disait  un  pamphlétaire,  ont  osé  décla- 
rer absurdes  des  actes  émanés  de  l'autorité  rovale, 
comme  s'il  était  absurde  de  former  une  cour  plénière 
perpétuellement  soumise  au  roi,  aux  désirs  modérés 
de  la  reine,  aux  idées  versatiles  de  leurs  ministres..., 
comme  s'il  était  tyrannique  de  replacer  le  joug  sur  la 
tête  des  animaux  prédestinés  à  le  porter,  et  d'imposer 
silence  aux  prétendus  défenseurs  de  la  liberté  civile, 
comme  s'il  n'était  pas  notoire  que  le  ministre  principal 
ne  veut  rien  que  ce  que  l'auguste  compagne  du  roi  a 
voulu,  et  que  le  roi  veut  aussi  tout  ce  que  la  reine  veut 
pour  le  bonheur  de  leurs  fidèles  sujets. . . ,  comme  si  les 
réformes  effectuées  dans  la  maison  du  roi  et  de  la  reine 
n'en  avaient  pas  déjà  réduit  la  dépense  aux  deux  tiei's 
en  sus  de  ce  qu'elles  étaient  sous  Louis  XIV,  comme 
si  Saint-Gloud  et  Trianon  coûtaient  quelque  chose  à  la 
France. . . ,  »  et  l'écrivain  complétait  sa  sanglante  ironie 
par  cette  formule  empruntée  aux  décrets  :  «  A  quoi  vou- 
lant pourvoir,  défendons  de  délibérer  sur  la  convoca- 
tion des  Étals  généraux,  sur  les  privilèges  des  pro- 
vinces..., sur  l'administration  des  finances.  »  L'hom- 
mage rendu  au  roi  dans  la  brochure  ayant  pour  titre: 
Le  second  coup  de  vêpres,  n'est  que  la  préface  d'un  écrit 
consacré  à  injurier  les  prêtres  et  les  nobles  :  «  Verrez- 
vous  tranquillement,  disait-on,  le  triomphe  de  vos 
oppresseurs,  si  la  bonté  d'un  prince  qui  mérite  notre 
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lour  et  la  plus  vive  reconnaissance  ne  peut  vous 
^gfir  à  rompre  cette  digue  élevée  par  le  fanatisme 
s  prêtres  et  l'orgueil  de  la  noblesse?.  •  Renversez  le 
te  de  ces  prétendus  nobles  qui  nous  écrasent  et  dc- 
liscz  d'un  seul  coup  les  ravisseurs  de  ces  biens  que 
glise  leur  avait  confié  pour  le  soulagement  de  ces 
ilheureux  accablés  d'impôts,  auxquels  les  monstres 
t  su  se  soustraire  adroitement...,  exterminez  cette 
blesse  qui,  sous  le  masque  de  Tamitié,  nous  enlève 
fruit  de  nos  travaux.  » 

Sortant  de  son  tombeau,  le  cardinal  de  Fleury 
naît  tenir  ce  langage  à  Louis  XVI  : 
c  Pourquoi  rassemblée  générale  du  clergé  de  1788 
;-elle  osé  s'ingérer  dans  les  querelles  du  jour  ? 
urquoi  le  clergé,  qui  tient  du  roi  son  existence, 
n  rang  et  son  luxe  effréné»  s*élève-*t-il  contre  son 
»ifaiteur,  son  unique  appui,  celui  qui  d'un  seul 
À  peut,  au  milieu  des  acclamations  publiques,  ré- 
ire  au  néant  une  troupe  d'hommes  qui  ne  doivent 
clat  superbe  dont  ilssont  environnés  et  lesdomaines 
menses  qu'ils  possèdent  qu'à  l'imposture  de  leurs 
Sdécesseurs et  à  lastupidecrédulitédenos  pères?. .. 
t  clergé  de  nos  jours  est  plus  intéressé  à  conserver 
(  privilèges  de  ses  domaines  qu'à  rétablir  l'empire 
la  religion,  des  mœurs  et  les  règles  de  la  disci- 
ne.«.^  depuis  longtemps  les  vrais  citoyens  gémis- 
[it  de  voir  un  corps  né  dans  l'État  dire  au  roi  : 
Mit  possédons  la  moitié  de  vos  domaines^  la  moitié 
vos  irésorsy  et  nous  ne  vous  devons  rien;  lorsque 
u$  daignions  vous  payer  quelque  subside^  c'est  une 
mène  que  nous  faisons,  dont  vow  deve%  nous  remet- 
r.  On  gémit  encore  de  voir  les  cultivateurs. .  •  ne 
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ouvoir  jamais  compter  sur  la  jouissance  de  leurs  ré- 
oltes,  ou  en  être  dépouillés  par  les  autres  classes 
iseuses  delà  société,  entre  autre  par  le  clergé  ;  pro- 
îssion  stérile,  tant  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  tra- 
ailler,  à  édifier,  à  prêcher  pour  le  bon  exemple  une 
octrine  propre  à  former  des  concitoyens  vertueux 
t  utiles...  La  France  renferme  vingt-six  millions 
'hommes  dont  huit  millions  sont  exempts  de  toutes 
ontributions^  et  ces  huit  millions  d'individus  corn- 
rennent  presque  tous  les  propriétaires...  Le  clergé 
ossède  lui  seul  la  moitié  du  royaume...  Le  dénom* 
rement  des  biens  des  gens  d'église,  fourni  par  le 
lergé  lui-même  lors  de  son  assemblée,  tenue  par 
rdre  de  Louis  XIV  en  1655,  montre  la  France  ec- 
lésiastique  composée  de  dix-neuf  archevêchés,  cent 
ingt-quatre  évêchés,  seize  abbayes  chef  d'ordre, 
reize  cent  cinquante  abbayes  régulières,  cent  qua- 
ante  mille  paroisses,  cinq  cent  soixante  abbayes 
oyales  des  deux  sexes,  quinze  mille  deux  cents  cha- 
eltes,  quinze  cent  vingt  couvents  religieux  man- 
iants, cinq  cent  cinquante-sept  couvents  de  reli- 
ieux,  trois  mille  huit  cents  monastères  des  autres 
rdres  religieux  des  deux  sexes.  Ajoutez  les  congrc- 
ations  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  l'Oratoire,  de 
laint-Lazare,  de  Saint-Nicolas,  de  Saint-Sulpice^  des 
Sudistes. ..,  les  dignitaires  et  les  chanoines  de 
ent  quarante  métropoles  ou  cathédrales  et  d'en- 
iron  huit  cents  collégiales.  L'assemblée  générale  du 
lergé  de  1655  a  signalé  les  9,000  châteaux,  les 
150,000  métairies,  les  173,000  arpents  de  vigne 
ui,  avec  les  droits  seigneuriaux,  les  dixmes,  le  pro- 
luit des  moulins,  tuileries,  fours  banaux,  pressoirs 
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és  par  les  gens  de  mainmorte,  donnaient  un  ro- 
Il  de  412  millions,  avant  que  la  France  ait  con- 
iTArtois,  la  Flandre,  la  Franche-Comté,  l'Alsace, 
loussillon,  le  Hainaut,  la  Lorraine,  les  Trois 
^hés ,  le  Barrois ,  le  Cambrésis  et  la  principauté 
range.  Ajoutez  une  augmentation  de  revenu  de 
millions  assurés  à  l'ordre  par  ces  conquêtes,  et 
saurez  612  millions  qui,  aujourd'hui,  en  1788, 
nent  au  clergé  français  un  revenu  d'au  moins 
m  cent  vingt  millions  cinq  cent  mille  livres.  » 
Le  tableau  que  je  vous  présente,  observait  Tau- 
du  pamphlet,  qui  avait  évidemment  étudié  les 
stres  du  clergé,  sera  trouvé  de  la  plus  grande 
ititude  par  les  personnes  qui  se  donneront  la  peine 
érifier  sur  la  déclaration  donnée  et  certifiée  vé- 
riie  par  le  clergé  lui-même,  en  1655.  Vous  trou-* 
p  cette  déclaration  dans  les  archives  du  conseil 
s  Tai  lue  moi-même.  3> 

k  suite  de  ce  long  exposé  d'une  richesse  dont  la 
fieetive  devait  allumer  les  convoitises  d'un  gou- 
lement  écrasé  de  dettes  et  d'un  peuple  surchargé 
(Murds  et  iniques  impots.  Tardent  adversaire  des 
res  continuait  en  ces  termes  : 
On  voit  par  là  que  le  clergé  est  le  premier  ordre 
ifilat,  puisqu'il  reçoit  et  divertit  les  contributions 
lâtoyens,  et  qu'il  a  le  double  des  revenus  du 
i^  Les  biens  de  l'Église  ont-ils  été  légitimement 
lig?...  Si  leà  ecclésiastiques  avaient  mené  la  vie 
«Dte  et  laborieuse  des  apôtres,  une  plume  pro* 
ll^aurait  jamais  touché  ces  oints  du  Seigneur,  mais 
MBdttite  scandaleuse  de  la  plupart  de  nos  prêtres 
léeessite-t-elle  pas  un  examen  sérieux  et  imr 
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partial  de  leurs  privilèges,  de  leurs  immunités  et  des 
sources  de  leurs  désordres?  »  L'auteur  anonyme  des 
Lettres  du  cardinal  de  Fleury  montrait  la  persécution 
contre  le  christianisme  enfantant  le  monarchisme, 
les  premiers  solitaires  grandissant  en  nombre,  s'ap- 
prochant  des  villes,  changeant  leurs  cabanes  pour 
des  palais,  extorquant  des  domaines  immenses  en 
exploitant  la  crédulité  naïve  des  populations.  Il  par- 
lait des  croisades  qui  avaient  dépeuplé  la  France  el 
servi  à  enrichir  les  moines,  éclairant  ses  réflexions 
générales  par  le  narré  de  faits  propres  à  enflammer 
les  imaginations.  Si  (c  le  clergé  des  siècles  passés  a 
employé  la  ruse,  le  mensonge  et  la  force  de  la  per- 
suasion qui  est  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  vio- 
lences..., pourquoi  le  haut  clergé  réclame-t-il  ces 
immunités  avec  cette  fière  impudence  qui  indigne 
toutes  les  âmes  honnêtes...?  Pourquoi  le  champ  qui 
engraisse  dans  la  mollesse  Monseigneur  VArchevêqut, 
Dom  prieur  y  ou  Monsieur  le  ChanoinCy  ne  paierait-t-il 
pas  à  TÉtat  la  même  contribution  que  l'arpent  de 
terre,  fécondé  par  des  mains  endurcies,  et  arrosé 
par  la  sueur  de  cet  infortuné  père  de  famille ,  qui 
n'a  aucune  ressource  pour  sa  subsistance?  »  L'é- 
crivain ,  en  cherchant  les  moyens  de  rendre  les 
prêtres  et  les  moines  utiles ,  abordait  une  série  de 
calculs  pour  prouver  que  la  charge  des  impôts  re- 
tombait presque  en  entier  sur  le  bas  clergé,  «  ces  la- 
borieux ouvriers  de  la  vigne  du  Seigneur,  comme  il 
les  appelle,  chargés  du  plus  pesant  fardeau  du  minis- 
tère sacré,  »  et  il  faisait  ressortir  combien  il  serait 
facile  d'assurer  une  pension  alimentaire  de  deux  mille 
livres  à  chaque  religieux  rendu  à  la  vie  civile  en  signa- 
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t  les  vingt  Chartreux  de  la  capitale  qui  retiraient  de 
dte-deux  châteaux,  de  cinquante-quatre  fermes  et 
cent  une  maisons  sises  à  Paris,  entre  autres,  de 
>tel  de  Vendôme,  un  revenu  de  neuf  cent  trente- 
is  mille  livres.  Il  citait  les  Carmes  déchaussés  qui, 
nombre  de  trente-deux,  consommaient  dans  leur 
ison  un  million  trente  mille  livres  par  an,  et  les 
ite  Bénédictins  de  Saint-Germain  qui  jouissaient 
Il  moins  huit  cent  mille  livres  de  rentes,  et  calcu- 
t  l'accroissement  des  revenus  annuels  de  l'État  au 
yen  des  reformes  conseillées  l'évaluait  à  plus  de 
it  millions. 

Préoccupé  avant  tout  de  battreen  brèche  les  préten- 
18  et  les  immunités  du  clergé^  l'auteur  des  Lettres 
ordinal  de  Fleury  qui  voulait  néanmoins  passer  en 
ne  les  autres  privilégiés ,  le  faisait  d'une  manière 
idncte,  laissant  à  des  journaux  comme  le  Tribun  du 
^U  le  soin  d'apostropher  les  nobles  en  ces  termes: 
OQS nous  regardez,  comme  les  Spartiates  les  Ilotes^ 
nme  l'Américain  les  mulâtres;  vous  nous  traitez 
icplusde  méprisque  les  commandeurs  n'emploient 
nniautéenversies  nègrescourbés  sousieur  fouet  ;  et 
endant  vous  êtes  comme  nous,  des  métis  de  toutes 
nations...  Vous  avez  tous  des  généalogies  moins 
es  que  les  chevaux  arabes,  anglais  et  andalous.  Ah  ! 
on  examinait  la  fabrique!...  etc.^  et  vous  vous  re- 
BZ  à  partager  les  charges  de  l'État  auquel  vous  êtes 
charge,  de  l'État  qui  vous  nourrit,  qui  vous  comble 
mmeurs  et  de  biens,  qui  régénère  vos  fortunes  en 
^tnt  vos  dettes,  et  vous  ajoutez  à  l'injustice  de  vos 
SB  l'ironie  la  plus  absurde,  en  voulant  nous  faire 
ire  que  votre  résistance  séditieuse  n'a  d'autre  imt 
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que  la  liberté  de  la  nation...  Vous  voulez  qu'après 
nous  avoir  asservis,  pillés,  rançonnés,  bâ tonnés,  sup- 
pliciés, nous  soyons  encore  vos  dupes.. •  Le  Français 
a  osé  dire  à  ses  parlements  :  quels  sont  vos  titres  pour 
nous  représenter?...  Vos  charges  se  vendirent;  elles 
devaient  produire  un  intérêt  d'autant  plus  injuste  que 
vous  en  fuies  seuls  les  arbitres  et  les  juges...  Vous 
ruinâtes  nos  justiciables  par  des  contributions  que 
vous  nommâtes  droits  et  vacations;  et  ce  genre  de 
brigandage,  auquel  vous  associâtes  celui  de  vos  se- 
crétaires, n'a  cessé  d'exister  jusqu'au  8  mai  1788, 
(époque  de  l'établissement  de  la  cour  plénière). 

Les  critiques  ardentes  de  la  presse  auxquelles  cha- 
cun contribuait  pour  sa  part,  le  gouvernement  dans 
l'exposition  de  ses  plans  de  réformes  et  dans  le  pré^iin- 
bule  de  ses  lois  où  se  trouvaient  signalés  les  abus  qu'il 
prétendait  détruire,  les  Parlements  au  moyen  de  leurs 
remontrances  contre  les  actes  du  pouvoir,  accen- 
tuaient dans  les  provinces  le  besoin  de  s'entendre  et 
d'échanger  ses  idées.  Des  clubs  s'étaient  ouverts  par- 
tout, malgré  l'ordre  donné  aux  intendants  d'empêcher 
tout  salon,  tout  lycée  ou  autres  assemblées  par  sous- 
criptions. Ils  prenaient  les  noms  de  Conversatitm 
anglaises,  à' Amis  des  Noirs,  de  Club  américain,  de 
Chambres  de  lecture  y  à  Saint-Brieuc,  au  Mans,  à 
Angers,  à  Laval.  Le  gouvernement  eut  bien  voulu 
les  interdire,  mais  comme  récrivait  le  ministre  de  la 
maison  du  roi  à  l'intendant  de  Tours  :  a  Une  sup- 
pression totale  et  instantanée  des  clubs  exciterait 
peut-être  une  rumeur  générale,  tandis  qu'une  sup- 
pression partielle  serait  justifiée  d'avance  par  les 
abus  que  l'on  y  aurait  remarqué.  t>  Une  année  de 
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mauvaise  récolle  ajoutait  au  malaise  moral  des  popu- 
lations les  souffrances  matérielles.  Si  le  blé  se  trou- 
vait en  suffisante  quantité  dans  le  Languedoc,  il  n'en 
était  pas  moins  resté  à  un  prix  élevé  et  le  froid  rigou- 
reux du  mois  de  décembre  menaçait  de  priver  de  tra- 
vail les  ouvriers  de  Montpellier  et  des  villages  voi- 
sins. En  Bretagne,  en  Picardie,  en  Bourgogne,  dans 
le  Béarn,  les  émeutes  se  succédaient;  à  Paimpol,  à 
Guingamp,  à  Lamballe,  des  magasins  renfermant 
des  blés  pour  le  régiment  d'infanterie  de  Forez  et 
la  ville  de  Bordeaux,  étaient  enfoncés  et  pillés.  Les 
habitants  de  Morlaix  s'opposaient  par  la  force  non 
seulement  à  la  sortie  de  toutes  sortes  de  grains,  mais 
encore  à  celle  du  lin,  du  chanvre,  du  beurre.  Le 
sénéchal  d'Auray  constatant  la  pénurie  des  ressources 
en  1788,  pronostiquait  une  aussi  mauvaise  récolte 
pour  l'année  1789,  et  nombre  de  curés  sollicitaient, 
en  faveur  de  leurs  paroissiens,  Tautorisalion  d'im- 
plorer la  charité  publique  dans  leslieux  épargnés  par 
la  grêle.  Des  mendiants  armés  parcourniont  l'Orléa- 
nais où  le  défaut  de  troupes  empêchait  de  protéger 
les  habitants  de  la  campagne,  et  où  l'insuffisance  des 
prisons  ne  permettait  pas  de  renfermer  les  vaga- 
bonds. Pressé  par  son  collègue  le  ministre  de  la  mai- 
son du  roi,  Necker  s'inquiétait  de  l'alimentation  de 
Paris  qui  pouvait  être  compromise.  LemarchédeMon- 
tereau  s'était  trouvé  dégarni  de  grains,  le  peuple 
de  Nogent  avait  empêché  le  transport  des  farines, 
tandis  qu'aux  portes  de  Versailles,  à  Neauphle,  des 
blés  mis  en  vente  à  54  livres  le  setier  (15  fr.  50  l'hec- 
tolitre) étaient  enlevés  à  des  prix  arbitrairement  fixés 
par  les  acheteurs,  ou  même  volés  malgré  les  efforts  de 
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la  maréchaussée.  Tourmentés  d'apprendre  que  lesha- 
bitants  de  plusieurs  villages  des  environs  de  la  capitale 
s'armaient  de  fusils  et  de  pistolets,  les  ministres  re- 
commandèrent à  rintendant  Berthier  de  s'enquérir 
de  leurs  intentions,  en  recherchant  si  l'incendie  des 
bâtiments  et  des  grains  d'un  cultivateur  de  Bazain- 
ville,  près  de  Houdan,  devait  être  attribué  à  un  acci- 
dent ou  a  un  crime. 
roett^"*^e       R^sté  miuistrc,  quoique  l'opinion  publique  s'at- 

is  septembre,    tcudît  à  Ic  voîr  partager  la  disgrâce  de  Brienne,  La- 
protestation  des         .  , 

migistrats;  moiguon  s'ctaît  décidé  avec  l'acharnement  d'un  ca- 
rompiace  ractèro  tcnace  et  convaincu  à  faire  passer  dans  les 
lei^^ptembre  lois  du  royaumc  la  déclaration  sur  la  législation  cri- 
*^^*  minelle,  déclaralion  au  sujet  de  laquelle  il  avait  remis 
au  roi  un  mémoire  dès  1784.  Dans  l'espoir  d'imposer 
d'autorité  une  réforme  qu'il  regardait  comme  un  bien- 
fait pour  les  peuples,  il  lit  parvenir  à  chacun  des  mem- 
bres du  Parlement  de  Paris  une  lettre  de  cachet  por- 
tant ordre  de  se  rendre  le  15  septembre  à  Versailles. 
En  présence  de  cette  injonction,  présidents,  con- 
seillers, gens  du  roi  et  greffiers  se  réunirent  pour  pro- 
tester à  l'avance  contre  des  projets  qu'ils  déclarèrent 
destructeurs  des  droits  de  la  nation.  Â  leurs  yeux  leur 
adversaire  désespérant  de  renverser  d'un  seul  coup 
les  principes  constitutifs  de  la  monarchie,  repré- 
sentait perfidement  les  privilèges  d'une  cour  souve- 
raine comme  Tunique  préoccupation  des  magis- 
trats, afin  de  mettre  en  opposition  leurs  intérêts  par- 
ticuliers avec  ceux  du  public,  tandis  que  le  Parle- 
ment ne  s'opposant  nullement  à  la  suppression  des 
abus,  se  bornait  à  faire  ressortir  l'inconséquence 
qu'il  y  aurait  â  proposer  des  réformes  et  des  change- 
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nenls  au  moment  où  les  États  généraux  allaient  s'as- 
;raibler,  et  où  la  nation  pourrait  exprimer  ses  vœux, 
/argument  élait  péremptoire.  Il  devenait  du  reste 
lîfficile  à  Neeker,  en  présence  de  l'avortement  de  la 
our  plénière,  de  la  popularité  quoique  factice  ac- 
|uise  par  les  Parlements  dans  la  lutte  qu'ils  avaient 
ngagée,  de  la  destruction  de  Tautorité  judiciaire  dans 
out  le  royaume,  de  ne  pas  reconstituer  l'ancienne 
oagistrature.  Lamoignon  ne  pouvant  consentir  au 
ejet  ou  au  moins  à  rajournement  de  lois  si  longtemps 
onsidérées  par  lui  comme  d'indispensables  améliora- 
ions  quitta  le  ministère,  débarrassant  Neeker  d'un 
oUègue  aussi  impopulaire  que  Loménie.  Il  se  retira 
n  recevant  du  roi  400  mille  livres  pour  le  paiement 
le  ses  dettes,  en  conservant  les  honneurs  attachés  à 
I  charge  de  garde  des  sceaux  qu'il  avait  résignée  et 
n  obtenant  pour  son  fils  la  promesse  du  titre  de 
uc  et  d'une  nomination  à  la  première  ambassade  qui 
e  trouverait  vacante. 

Neeker  en  rentrant  au  pouvoir  fut  arcueil  li  avecl'en- 
rain  que  provoquait  Tavènement  d'une  ère  nouvelle 
t  fêté  avec  une  exaltation  égale  à  celle  qui  faisait 
laudirc  son  prédécesseur.  «  Les  lettres  de  France 
nnoncent  votre  retour  au  ministère  comme  l'époque 
ertaine  du  rétablissement  de  Tordre,  lui  écrivait  de 
[eufchâtel  le  comte  de  Sanois,  vous  ne  pouvez  réussir 
rassembler  les  lumières  que  parmi  les  membres 
es  États  généraux,  si  on  vous  soupçonnait  de  ne 
as  tenir  pour  maxime  de  droit  public,  que  nulle 
n  générale,  soit  en  matière  d'impôt,  soit  en  matière 
e  justice,  ne  peut  avoir  force  dans  l'État,  si  ce  n'est 
n  vertu  du  consentement  de  TOUS,  vous  perdriez 
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sur-le-champ  la  confiance  d'une  grande  nation  qui 
vous  chérit  et  vous  respecte.  »  La  commission  inter- 
médiaire chargée  de  l'administration  de  la  Bretagne 
lui  mandait  presqu*à  la  même  date  :  a  La  situation 
présente  est  telle  qu'il  ne  faut  pas  songer  aux  moyens 
employés  jusqu'ici  pour  soutenir  un  édifice  chancelant 
et  sur  le  point  de  s'écrouler...,  Thistoire  n'offre  pas 
de  circonstances  plus  critiques  que  celle  où  nous  nous 
trouvons,  on  doit  espérer  beaucoup  de  la  réunion  de 
la  nation  en  États  généraux,  il  n'y  a  pas  un  moment  â 
perdre....  C'est  à  la  nation  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  moyens  propres  à  la  retirer  de  l'abîme....  » 

Les  pariemeoto       Lc  premier  soin  du  président  de  la  Cour  des  aides, 
ï\emt^\ions,  Barcutin,  nommé  garde  des  sceaux  le  19  septembre, 

^^TtS"**"*  ^^^  d^  convoquer  le  Parlement  de  Paris  pour  le  24, 
afin  de  procéder  au  rétablissement  des  anciennes 
cours  de  justice  différé  durant  les  quelques  jours  de 
ministère  laissés  à  Lamoignon. 

En  arrivant  dés  huit  heures  du  matin  avec  les 
Pairs,  les  magistrats  furent  reçus  à  leur  entrée  au 
Palais  par  les  acclamations  d'une  foule  de  curieux. 
La  séance  venait  à  peine  de  s'ouvrir  que  les  gens  du 
roi  demandèrent  leur  admission  dans  la  salle,  a  Mes- 
sieurs, dit  l'avocat  général  Séguier  en  prenant  la  pa- 
role, nous  apportons  à  la  Cour  une  déclaration  du  roi, 
qui  ordonne  que  l'assemblée  des  États  généraux  aura 
lieu  dans  le  courant  de  janvier  1789,  et  que  les  offi- 
ciers des  cours  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Au  moment  où  tous  les  membres  de  la  Cour,  â 
peine  sortis  de  la  consternation  la  plus  profonde, 
après  avoir  été  longtemps  pour  ainsi  dire,  sous  Tana- 
thème  de  l'autorité,  rentrent  précédés  par  les  vœux 
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S  les  ordres  des  citoyens.. .,  la  voix  publique 
ans  crime  du  privilège  de  parler  pour  la  loi 
\  sanctuaire  même  de  la  justice.  »  Puis  Séguier 
iie  :  <K  La  Cour,  suspendue  dans  ses  fonctions 
le  triste  événement  du  8  mai  dernier. .  • ,  n'a  pas 
iberté  de  s'assembler...,  notre  ministère  lui- 
»  lors  de  la  publication  des  derniers  édits,  avait 
luit  à  un  silence  forcé  par  l'impuissance  absolue 
Lpliquer  sur  des  lois  nouvelles,  que  nous  pou- 
i  peine  comprendre  d'après  une  lecture  rapide. .. 
instruits  aujourd'hui,  ce  que  nous  n'osâmes 
[lasarder  alors,  nous  le  ferons,  »  et  le  procu- 
kiéral  se  livrait  à  une  critique  complète  des  tri- 
K  qu'on  avait  essayé  d'établir,  de  leurs  attribu- 
de  leur  compétence,  déclarant  que  les  grands 
|[es  étaient  de  vrais  phénomènes  dans  une  orga- 
n  judiciaire,  qui  absorbaient  a  la  presque  tô- 
les contestations  soutenues  par  la  noblesse  et 
ignaient  les  seigneurs  à  choisir  dans  le  chef-lieu 
r  justice  des  officiers  gradués.  7>  Séguier  faisait 
er,  en  parlant  des  destitutions  prononcées  dans 
)unaux,  que  a  les  magistrats  quoique  nommés 
prince  n'étaient  pas  moins  les  juges  de  la  na- 
9  intéressée  à  leur  stabilité  autant  que  le  souve- 
i-méme.  >  Montrant  que  les  plus  célèbres  répu- 
s  de  la  Grèce  s'étaient  acheminées  vers  leur 
dès  l'instant  où  elles  avaient  permis  ce  aux  phi- 
es  de  leur  siècle  d'attaquer  les  lois  et  de  s'éle- 
intre  leur  constitution. . .  d,  Séguier  classait 
lonnances  fondamentales  de  la  monarchie  en 
Btëgories:  «  Les  ordonnances  des  rois  qui  va- 
(rivant  la  diversité  des  temps. . ,  les  ordonnances 
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du  royaume,  les  coutumes  et  les  capitulations  des  - 
provinces  ;  secondes  ordonnances,  coutumes  et  ca-  ^ 
pilulations  qui  ne  peuvent  être  changées  ni  altérées,  - 
])arce  qu'elles  tiennent  à  la  constitution  de  la  roonar-  ' 
chie...  Ce  sont  ces  ordonnances,  ajoutait  le  procu-  ■ 
reur  général,  que  nous  sommes  spécialement  chargés  ^ 
sur  notre  honneur  et  notre  conscience  de  conserver, 
au  péril  même  d'encourir  la  disgrâce  du  souverain...  3 
La  France  est  obérée ,  mais  elle  n'est  pas  sans  rcs-  ■ 
sources...  Si  Henri  IV  dut  une  partie  de  la  gloire  de  a 
son  règne  au  ministre  qu'il  honora  de  sa  confiance  et  i 
de  son  amitié,  le  roi  (Louis  XVI)  s'applaudira  un  jour  i 
d'avoir  rappelé  un  ministre  qui  va  s'efforcer  de  mar-  m 
cher  sur  les  traces  de  Sully...,  qui  n'a  pas  craint  de  ) 
dire  au  roi...  que  c'est  à  la  nation  à  acquitter  la  detic  * 
de  la  nation,  qu'il  s'est  engagé  à  convoquer  les  Étals  [^ 
généraux;  que  sa  parole  est  sacrée...  Non  la  nation  f 
n'a  pas  besoin  d'êlre  régénérée,  elle  est  toujours  la  ji 
même.  Ce  sont  toujours  ces  anciens  Francs,  qui  ont  ■ 
élevé  Clovis  sur  le  pavois...  La  nation  se  contemple  m 
dans  le  prince  qui  la  gouverne . . .  Les  exemples  de  tant  i 
de  rois  suffiraient  pour  convaincre  leur  successeur  c 
qu'un  souverain  se  couronne  de  gloire...  en  détrui-  s 
sant  son  propre  ouvrage,  lorsqu'il  reconnaît  qu'on  a 
voulu  faire  illusion  à  sa  sagesse. . .  Charlemagne après 
avoir  déployé  toute  sa  puissance  pour  opérer  une  ré- 
volution qu'il  croyait  utile,  assembla  la  nation  et  ne 
rougit  pas  de  déclarer  en  sa  présence  qu'il  renonçait 
à  ce  projet,  qu'il  venait  se  réformer  lui-même...;  avec 
quelle  satisfaction,  la  nation  ne  voit-elle  pas  son  roi 
marcher  aujourd'hui  sur  les  traces  de  Charlemagne, 
de  Charles  V,  de  Louis  XllI,  et  donner  à  la  postérilc 
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ie  nouvel  exemple  d'un  roi  qui  aura  eu  le  courage  de 
se  réformer  lui-même. .?  j>  Après  ce  discours  hau- 
tain dont  la  flatterie  finale  accentuait  plutôt  Tinso- 
lence  qu'elle  ne  l'atténuait,  Séguier  sortit  de  la  salle 
laissant  la  déclaration  royale  et  le  texte  de  ses  con- 
clusions pour  en  requérir  Tenregistrement. 

Le  préambule  de  Tordonnance  dont  il  fut  donné 
lecture  après  son  départ  n'était  que  la  fastidieuse  ex- 
pression des  intentions  bienveillantes  du  roi  pour  son 
peuple  et  rhumble  confession  de  ses  erreurs  :  n  Animé 
constamment  par  le  désir  d'opérer  le  bien  de  l'Élat, 
disait  Louis  XVI,  nous  avions  adopté  les  projets  qui 
avaient  été  présentés  pour  rendre  l'administration  de 
la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins  dispen- 
dieuse.. .  Nous  n'avions  eu  pour  but  que  la  perfection 
de  Tordre  et  le  plus  grand  avantage  de  nos  peuples.. . , 
les  mêmes  sentiments  ont  dû  nous  engager  à  prêter 
toute  notre  attention  aux  diverses  représentations 
qui  nous  ont  été  faites,  elles  nous  ont  servi  à  nous  faire 
connaître  les  inconvénients  qui  ne  nous  avaient  pas 
tout  d'abord  frappés;  et  puisque  différentes  considé- 
rations nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des 
États  généraux...,  nous  avons  cru  pouvoir  renvoyer 
jusqu'à  cette  époque  prochaine  l'accomplissement  de 
DOS  vues  bienfaisantes.  Rien  ne  pourra  nous  détourner 
de  la  ferme  intention  où  nous  sommes  de  diminuer 
les  frais  des  contestations  civiles,  de  simplifier  les 
formes  des  procédures...,  nous  ne  changeons  point, 
mais  nous  remplissons  plus  sûrement  nos  intentions 
en  remettant  nos  dernières  résolutions  jusqu'à  h 
tenue  des  États  généraux...  d 

Aveuglé  parla  passion  que  fait  naître  une  lutte  pro- 
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longée,  parles  convoitises  de  Tambition,  parrorgueil 
que  développe  Texercice  du  pouvoir  et  dominé  par 
cette  sorte  d'esclavage  résultant  d*habitudes  qui  dans 
la  vie  enchaînent  à  la  fois  rintelligence  et  la  volonté, 
le  Parlennent  ne  comprit  pas  ce  qu'avait  de  solennel 
et  de  tragique  à  la  fois  cet  acte  suprême  d'une  royauté 
expirante.  Le  chef  envoyé  par  le  ciel,  Toint  du  Sei- 
gneur, suivant  le  langage  usité  dans  les  monarchies 
de  droit  divin^  en  cédant  sans  contrôle  la  gestion  des 
intérêts  de  la  France  à  des  courtisans  vicieux  ou  in- 
capables, s'était  laissé  oublier  des  populations.  Depuis 
le  règne  de  Louis  XIY  dont  les  contemporains  firent 
une  idole,  la  magistrature  tendait  à  se  substituera  U 
personnalité  royale  qui  s'efTaçait  de  plus  en  plus,  ; 
sans  se  rendre  compte  que  le  glas  funèbre  qui  annon 
cerait  la  disparition  de  la  royauté  fixeraitle  terme  desa  ;& 
propre  existence .  Elle  accueillit  avec  hauteur  l'humble  \ 
aveu  d'impuissance  que  présentait  avec  une  insolente  ^ 
satisfaction  un  officier  de  justice  du  roi.  Le  Parlement 
renvoya  au  lendemain  l'enregistrement  de  la  déclara-  ' 
tion,  et  après  avoir  remercié  le  premier  Président  pour  - 
la  conduite  qu'il  avait  tenue  libella  une  supplique  à   ■ 
Louis  XVI  à  TefTet  de  demander  la  mise  en  liberté  des  ^ 
juges  inférieurs  et  des  citoyens  punis  par  suite  des  der-  * 
niers  événements,  ainsi  que  le  rétablissement  c  dans  , 
leurs  grades  des  nobles  et  généreux  militaires  que  la  ' 
pureté  et  la  délicatesse  de  leurs  sentiments  avaientforcé 
à  se  démettre  de  leurs  emplois.  »  Le  lendemain,  en 
présence  des  Pairs,  il  déclara  persister  dans  les  prin-   , 
cipes  qui  avaient  dicté  ses  arrêtés  des  3  et  5  mai,  fai- 
sant suivre  la  formule  usitée  dans  les  enregistrements 
de  ces  mots  :  a  sans  que  Ton  puisse  induire  du  préaiu-    • 
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,  ni  d*aucun  des  articles  de  la  dite  déclaration ,  que 
mr  eût  besoin  d'un  rétablissement  pour  reprendre 
fonctions  que  la  violence  seule  avait  suspendues; 
;  que  le  silence  imposé  au  procureur  général  du 
...  puisse  empêcher  la  Cour  de  prendre  connais- 
se des  délits  que  la  Courserait  dans  l'obligation  de 
rsuivre.. .,  etne  cessera  ladite  Cour  conformément 
n  arrêté  du  3  mai  dernier  de  réclamer  pour  que 
États  généraux  indiqués  pour  le  mois  de  janvier 
îhain  soient  régulièrement  convoqués  et  compo- 
et  ce  suivant  la  forme  observée  en  1614.  » 
a  mise  en  jugement  des  ministres  Lamoignon  et 
snne,  accusés  du  plus  grand  des  crimes,  celui  a  du 
/ersement  des  lois,  »  achevait  en  fait  la  prise  de 
cession  du  gouvernement  de  la  France  par  la  ma- 
rature  et  Texhérédalion  de  la  royauté  \  acte  qui 
pour  conséquence  immédiate  une  sorte  de  pacte 
clu  avec  l'émeute.  Mus  par  le  désir  de  conserver 

rehives  nationales.  K 160  :  Les  mânes  de  If""  la  présidente  Le  Mairat 
!f  Lamoignon^  quatrième  président  du  Parlement  et  garde  des  sceaux, 
de  23  pages,  sans  date.  Lettre  à  monseigneur  de  Lamoignon,  garde 
seaux,,  y  in-8  de  8  pages,  sans  date.  Arrêté  des  communes  de  Paris, 
ùl  1788.  Dialogue  entre  le  principal  ministre  et  le  phe  Séraphin^ 
len  des  capucins  de  la  rue  Saint- Honoré,  brochure  de  12  pages  in-8«, 
lien  ni  date  d'impression.  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  brochure 
de  6  pages,  sans  date.  Le  second  coup  de  vêpres,  brochure  de  7  pages. 
r  du  comte  de  Sanois  à  V.  Necker  sur  son  rappel  au  ministère,  sur 
nnpt  rétablissement  de  la  justice  et  la  prochaine  convocation  des 
généraux,  brochure  in-8  de  8  pages,  Yverdun,  1788.  Lettre  écrite 
I  par  la  commission  intermédiaire  des  États  de  Bretagne,  in-4«  de 
es.  Rennes,  chez  N.  P.  Vatar.  Lettre  à  M.  Necker  par  la  commission 
gée  de  l'administration  de  la  Bretagne),  2  septembre  1788.  Lettre  à 
le  Voisins,  an  château  de  Be)!egarde  par  Boiscommun  en  Gatinais, 
lembre  1788;  à  M"*  la  présidente  Gilbert,  à  son  château  de  Belle- 
t(erigiaal  sans  signature),  1 1  septembre;  h  la  même,  15 septembre  1788. 
e  i  M.  le  président  d'H...  à  Amhl.,  près  Paris,  28  août  1788. 0*160  : 
t  do  roi  supprimant  les  clubs  et  autres  associations  dans  la  généralité 
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la  faveur  populaire,  les  magistrats  en  prenant  con- 
naissance des  faits  séditieux  qui  se  produisaient  chaque 
jour  à  côté  du  Palais  et  sur  la  place  Dauphine,  dénon- 
cèrent les  officiei*s  de  police,  les  chefs  de  la  force 
armée  comme  coupables  d'imprudence,  de  provoca- 
tions et  (c  presque  de  férocité  !  »  au  dire  du  conseiller 
Sallier.  Ils  firent  comparaître  à  leur  barre  le  lieute- 
nant de  police  et  le  commandant  du  guet  pour  leur 
infliger  un  blâme,  ce  qui  amena,  par  l'espérance  de 
l'impunité,  la  continuation  des  désordres  et  de  luttes 
répétées  avec  la  garde  de  Paris. 

Reproduire  la  forme  des  États  généraux  de  1614, 
comme  le  demandait leParlement,  n'était  paspossible. 
Pendant  les  quatre  mois  de  leur  réunion ,  rapporte 
Necker  dont  nous  citons  textuellement  le  langage, 
a  les  trois  ordres  assemblés  séparément  se  rendaient 
des  visites  par  commissaires,  s'envoyaient  récipro- 
quement des  orateurs.  On  observait  scrupuleusement 
toutes  les  étiquettes,  on  comptait  le  nombre  de  pas 
que  l'on  faisait  dans  l'une  des  trois  chambres  pour  aè- 
de Toan,  3août  1788.  0*244  :  Conservation  des  honneurs  de  la  charge  de 
garde  des  sceaax  à  Lamoignon,  5  septembre  1788.  Nonaination  de  Bareatin, 
premier  président  de  la  Cour  des  aides,  au  contrôle  général,  19  septembre 
1788.  0*484  :  Lettres  du  ministre  de  la  maison  du  roi  à  M.  de  Bertrand, 
7  février;  à  M.  d'Aine,  intendant  de  Tours,  10  mai,  6  juillet;  à  l'abbé 
Prudhomme  de  la  Boussinière,  22  juin  1788;  à  TarcheTèque  de  Sens, 
18  août  ;  à  M.  de  Reverseaux,  22  août  ;  au  comte  de  Puységur,  22  toAt;  ao 
garde  des  sceaux,  6,  11  octobre;  à  Necker  sur  le  rapport  de  l*éc«t  des 
récoltes  par  l'intendant  de  Dijon,  Amelot,  25  décembre  1788;  à  Necker, 
28  octobre,  8,  12,  22, 25, 29  décembre;  à  M.  de  Chevilly,  inteodint  d'Or- 
léans, 20,  22  décembre;  au  comte  de  Puységur,  21  décembre;  à  M.  de 
Sainte-Suzanne,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de  Paris,  4  déeembre; 
à  M.  Bertier,  intendant  de  Paris,  25  novembre,  28  décembre  1788.  0*498: 
Le  ministre  de  la  maison  du  roi  à  M.  de  Crosne,  pour  interdire  des  dubc 
et  réunions,  19  août  1787.  0*499  :  Le  ministre  de  la  maison  do  roi  à 
M.  de  Crosne,  19,  28  janvier,  3  février;  au  comte  de  la  Lnzeme,  6  oc- 
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compagncr  les  dclégués  des  deux  autres  et  pour  aller 
au  devant  d'eux.  Il  y  avait  de  ces  pas  un  tel  nombre 
pour  le  Tiers  État,  un  tel  nombre  pour  la  noblesse, 
un  tel  autre  pour  le  clergé...  On  inscrivait  les  ha- 
rangues, et  ces  harangues  ressemblaient  à  des  décla- 
mations théâtrales  plutôt  qu'à  des  controverses  sé- 
rieuses... » 

Après  ces  quatre  mois,  durant  lesquels  il  n'y  eut 
pas  six  semaines  de  travail  assidu,  le  rédacteur  des 
procès -verbaux  du  Tiers  État  s'écrie  :  a  Quelle 
honte,  quelle  confusion  a  toute  la  France  de  voir 
ceux  qui  la  représentent  en  si  peu  d'estime  et  si  ra- 
vilis!...  »,  cri  de  désespoir  que  répètent  plusieurs  de 
ses  collègues,  dont  l'un  déplore  a  le  malheur  qui  ta* 
lonne  l'État  )>,  pendant  qu'un  autre  frappant  sa  poi- 
trine, a  accuse  sa  lâcheté  et  voudrait  chèrement  rache- 
ter un  voyage  si  infructueux,  si  pernicieux  à  l'État.  » 
A  la  suite  de  ces  citations  mettant  en  lumière  les  cou- 
tûmes  d'un  passé  qui  ne  pouvait  revivre,  Necker 
avoue  son  embarras  pour  l'accompUssement  des  pro- 
messes faites  aux  Français  par  Loménie  et,  dans  sa 

tobre  1788.  X*b8089  :  Discours  du  Premier  Président  au  roi,  26  sep- 
tembre 1788.  Exposé  des  événements  arrivés  à  Paris  depuis  la  nomina- 
tion de  Necker,  24  septembre  1788.  Arrêt  ordonnant  l'eure^istrement  de 
la  déclaration  royale  du  23  septembre,  25  septembre.  Mise  en  accusaliou 
des  ministres  Lamoignon  et  Bricnne.  —  Correspondance  tecrèle,  publiée 
fêw  Leteure,  tome  II,  p.  170, 232, 275,  286, 288  etsuiv.,  291, 296,  356.  — 
Mémoires  de  Besenval,  tome  If ,  p.  337,  338,  404.  —  Introduction  au 
Ifontleur,  p.  323  et  suiv.,  331,  393  et  suiv.  —  Correspondance  littéraire 
deGrimm  et  Diderot,  in-8, 1813,  tome  IV,  p.  630.  —  Annales  françaises, 
par  Guy-Marie  Sailier,  p.  205.  —  Lettres  du  cardinal  de  Fleury  au  conseil, 
2«édil.,Amsterdam,in8M788,l'eleUre,  p.l4, 16,17, 18, 19,22;  3«letire. 
p. 2,  7, 10, 18, 27,  parue  en  août  pour  soutenir  Brienne.  —  Le  Tribun  du 
peuple,  ia-8*,  brochure  de  41  pages,  en  1788,  pour  défendre  Brienne.  — 
Mémoires  de  BrissotfpM'iés  par  son  fils,  in- 8%  1830,  t.  II,  p.  432.etsulv.,et 
p.  439  et  suiv. 
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naïveté  qui  dénote  plus  d'honnêteté  que  de  clair- 
voyance, il  trahit  l'ignorance  des  volontés  de  la  na- 
tion et  des  forces  respectives  alors  en  présence,  chez 
tous  les  individus  qui,  à  un  titre  quelconque,  se  trou- 
vaient chargés  de  la  gestion  des  intérêts  généraux 
du  pays,  a  Au  milieu  des  difficultés  fortement  sen- 
ties par  tous  les  membres  du  gouvernement,  observe 
Necker,  on  considéra  comme  une  idée  heureuse  la 
proposition  de  rassembler  les  mêmes  Notables  qu'on 
avait  appelés  près  du  roi  Tannée  précédente.  »  Puis 
accentuant  l'absence  totale  d'esprit  de  prévision  et 
de  perspicacité  dans  l'atmosphère  qui  l'enveloppait, 
il  ajoute  :  «  Je  demande  à  cette  occasion  si  le  rap- 
pel d'une  pareille  assemblée  annonçait  de  ma  part  un 
profond  esprit  de  démocratie...,  ce  qu'il  eut  fallu 
conseiller  avec  de  pareilles  vues,  c'était  une  assem- 
blée consultative  composée  de  députés  choisis  par 
les  pays  d'Etats  et  par  les  administrations  provin- 
ciales. Le  Tiers  alors  aurait  eu  dans  les  délibérations 
une  influence  égale  au  crédit  des  deux  premiers 
ordres,  mais  de  cette  manière  de  grands  débats  se 
seraient  ouverts  prématurément  et  le  gouvernement 
aurait  marqué  une  opinion  au  lieu  de  chercher  à 
s'éclairer.  » 

Ce  retour  des  Notables  choisis  par  Galonné  devait 
entraîner  des  dangers  que  leur  première  convocation 
laissait  entrevoir  ;  en  effet,  l'archevêque  de  Toulouse, 
faisant  allusion  à  son  appel  adressé  au  public  le  5  juil- 
let précédent,  dit  dans  ses  mémoires  :  a  J'avais  de- 
mandé des  éclaircissements  sur  la  manière  dont  de- 
vaient être  convoqués  les  États  généraux,  non  à  une 
nouvelle  assemblée  de  Notables  composée  de  privilc- 
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nt  je  connaissais  bien  l'esprit,  et  qui  en  s'as- 
it  ne  pouvaient  avoir  qu'une  disposition  défa* 
au  Tiers  et  par  là  dangereuse,  mais  aux  assem- 
'ovinciales  qui,  composées  comme  je  désirais 
États  le  fussent  et  opinant  comme  je  désirais 
)inassent,  devaient  donner  un  avis  conforme  et 
ute  difficulté.  t>  Craintes  trop  justifiées  par  Tes- 
baine  et  de  vengeance  qui  poursuivait  les  par- 
'une  nouvelle  organisation  judiciaire.  On  in- 
les  maires  de  Bretagne  qui  avaient  obéi  aux 
lu  roi,  on  les  menaçait  d'une  note  d'infamie  à 
laine  réunion  des  États  de  la  province ,  et  le 
lurait  que  les  officiers  des  juridictions  infé- 
seraient  forcés  de  paraître  devant  le  Parle- 
ra de  sa  rentrée.  Ce  qui  se  passait  en  Bretagne 
oduisait  en  Touraine  et  dans  le  Languedoc, 
rase,  Tordre  des  avocats  rayait  du  tableau  un 
I,  Senoverty  et  un  avocat,  Malpet,  pour  les 
e  leurs  relations  avec  le  commandant  de  la 
e;  le  conseil  général  et  le  Parlement  desti- 
nes employés  qui  s'étaient  conformés  aux  or- 
ciels»  et  l'imprimeur  choisi  par  le  gouverneur, 
)  de  Périgord,  se  voyait  retirer  le  travail  conBé 
jninistration  ;  à  Pau ,  on  brûlait  sur  la  place 
e  des  mannequins  représentant  des  person- 
le  la  ville;  à  Dijon,  le  Parlement  livrait  aux 
I  un  arrêt  du  grand  bailliage  de  Bourg.  C'était 
3Dt  que  le  roi  essayait  de  faire  protéger  par  ses 
tare  généraux  ceux  qui,  suivant  le  langage  du 
I  de  sa  maison ,  m  par  leur  zèle  et  leur  obéis- 
saient concouru  à  l'exécution  des  volontés  de 
ité.9 
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àUes        A  peine  réunis  de  nouveau^  ces  Notables  qui  appar- 


»iieiit 


BOX     tenaient,  tant  par  leurs  fonctions  que  par  leur  fortune  ^ 
1^^*  et  l'ancienneté  de  leurs  familles^  à  tout  ce  qui  constitue 
^     l'élite  d'un  pays,  furent  pris  de  vertige.  Incapables  de 

^'      se  soustraire  aux  suggestions  de  l'intérêt  personnel,  i 

de  l'orgueil  et  aux  perturbations  que  font  subir  à  l'es-  < 

prit  humain  les  liens  de  corporations  et  les  dislinc-  i 

tiens  de  castes,  ils  oublièrent  dès  le  premier  jour  les  ] 

pensées  et  les  instincts  du  monde  qui  les  environnait.  ^ 

Jouets  d*une  sorte  de  mirage  faussant  Tintelligence  j 

par  suite  des  habitudes  de  la  vie  journalière,  à  Tins-  t 

tar  des  tumeurs  qui  obstruent  parfois  l'intérieur  du  ^ 

corps,  ils  acceptèrent  avec  la  naïve  conviction  d'une  , 

foi  religieuse,  comme  des  vérités  incontestables,  des  , 

droits  et  des  coutumes  établis  dans  des  époques  de  , 

barbarie  et  de  violence,  et  ne  comprirent  pas»  comme  ^ 

l'expliquait  Turgot  à  Louis  XVI,  n  que  les  droits  des  , 

hommes  réunis  en  société  ne  sont  point  fondés  sur  leur  . 

histoire,  mais  sur  leur  nature,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  , 

de  raison  de  perpétuer  les  établissements  faits  sans  , 

raison,  que  les  rois,  ses  prédécesseurs,  avaient  pro-  i 

nonce  dans  les  circonstance^  où  ils  s'étaient  trouvés,  , 

les  lois  qu'ils  avaient  jugé  convenables  en  se  trompant  , 

quelquefois  par  suite  de  l'ignorance  de  leur  siècle  et  \ 

plus  souvent  par  la  gêne  que  leur  imposaient  des  inlé-  ^ 

rets  particuliers  très  puissants.  y>  Les  Notables  qui  s'é-  , 
talent  partagés  en  six  bureaux  furent  unanimes  dans 
leur  manière  de  voir.  <r  [|  y  a,_  proclamèrent-ils,  une 
constitution  en  France  qu'a  consacrée  le  temps  et  l'ap- 
probation de  la  nation  ;  cette  constitution  divise  les 
Français  en  trois  ordres  égaux  en  droits.  Toute  ré- 
solution qui  donnerait  un  nombre  de  représentants  i 
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d'eux  supérieur  à  celui  d'un  autre  compromet- 
réquilibre  qui  de  tout  temps  a  été  maintenu, 
Hbre  essentiel  qui  assure  que  chacun  des  ordres 
contenu  dans  de  justes  bornes.  Si  l'on  perd  les 
ennes  traces,  si  quelque  prétexte  suffit  à  s'écarter 
voies  accoutumées^  on  s'aidera  bientôt  de  la  supé- 
itédu  nombre  pour  prétendre  à  la  supériorité  d'in- 
lee.  »  Ces  mêmes  Notables  soutenaient  que  «c  la 
non  des  ordres  était  pour  ainsi  dire  la  base  de  la 
archie.  ^  En  remontant  dans  leurs  minutieuses  oi- 
ns historiques  jusqu'en  1302,  ils  reconnaissaient 
te  Tiers  État  avait  pour  lui  le  nombre,  c  mais  en 
pensation  la  propriété  se  trouvait  pour  plus  des 
i  tiers  entre  les  mains  des  deux  premiers  ordres,  si 
rattache,  comme  la  logique  le  commande,  l'intérêt 
labitants  des  campagnes  à  celui  des  seigneurs  dont 
evenus  ne  peuvent  augmenter  qu'avec  l'aisance  et 
îhesse  de  leurs  vassaux.  •  •  Quel  est  le  Tiers  État  qui 
aHci  a  été  représenté  et  qui  le  sera  toujours  dans 
BMmblées  nationales?  ajoutaient-ils,  ce  ne  sont  pas 
griculteurs  des  campagnes.. .  Convoqués  comme 
otres  citoyens,  ils  pourront  participer  aux  élec- 
i,  mais  le  choix  de  leurs  représentants  tombera 
Rire  sur  les  habitants  des  villes. . .  ;  cette  classe  n'a 
lis  paru  et  ne  paraîtra  jamais  à  des  assemblées  qui 
hrigneraient  longtemps  de  leurs  foyers. . .  ;  ce  sont 
mes  seules  qui  demandent  à  avoir  dans  des  assem- 
I  nationales  une  influence  égale  à  celle  des  deux 
m  ordres.»  Puis,  oubliant  les  principes  de  la  jus- 
et  les  règles  de  la  dignité  humaine,  les  Notables 
niaient  les  exigences  légitimes  du  Tiers  État  en  ces 
:  <  Si  les  États  généraux  proposent  au  roi  de 
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nouvelles  lois  ou  quelques  changements  dans  les  an- 
ciennes, cet  objet  intéresse  également  tous  les  ordres. 
C'est  donc  celui  des  subsides  qui  peuvent  être  deman- 
dés par  le  roi  à  la  nation,  qui  peut  produire  pour  le 
Tiers  État  un  intérêt  particulier  et  même  opposé  i 
celui  des  autres  ordres,  et  ce  serait  seulement  dans  ce 
cas  quMI  pourrait  se  plaindre  de  l'inégalité  de  son  in- 
fluence, mais  il  faudraitpour  cela  que  les  subsides  de- 
mandés n'atteignissent  que  la  classe  du  Tiers  État  et 
que  les  deux  autres  ordres  privilégiés  fussent  exempts. 
On  est  en  général  persuadé  que  les  ordres  privilégiés 
ne  payent  presque  rien  et  que  la  dernière  classe  des 
citoyens  supporte  toutes  les  charges.  Cette  opinion  a 
tellement  prévalu  qu'elle  est  devenue  la  source  de 
toutes  les  plaintes  du  Tiers  État  et  qu'elle  a  amené  in- 
sensiblement les  mouvements  extraordinaires  qui  l'a- 
gitent dans  ce  moment-ci.  3»  Les  Notables  achevaient 
leur  argumentation  en  essayant  de  prouver  que  le 
clergé  et  la  noblesse  étaient  pour  ainsi  dire  assujétis  â 
une  quotité  égale  d'impôts,  sauf  la  taille  à  laquelle  ce- 
pendant  ces  deux  ordres  contribuaient  par  l'intermé* 
diaire  de  leurs  fermiers.  Dans  le  troisième  bureau, 
présidé  par  le  duc  d'Orléans,  seize  voix  contre  six 
décidèrent  que,  pour  être  éligible  dans  Tordre  de  la 
noblesse,  il  était  nécessaire  de  justiCer  c  de  quatre 
quartiers  de  noblesse  et  de  cent  ans  d'une  possession 
sans  conteste.  »  Les  nouveaux  nobles,  marquait  le 
procès-verbal  résumant  l'ensemble  des  opinions,  c  y 
verront  l'espérance  qu'on  laisse  à  leur  postérité;  ils 
s'honoreront  encore  de  donner  à  l'État  des  sujets 
capables  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  d'associer 
leurs  enfants  à  ces  anciennes  races  qui  contribuèrent 
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Ds  les  temps,  par  leurs  conseils  autant  que 
r  courage,  à  la  splendeur  et  à  la  gloire 
sition.  D  Arguments  étranges  révélant  parmi 
ibles  l'existence  d'une  sorte  d'aberration  in- 
sUe  analogue  à  celle  des  colons  qui,  non  con- 
\  contester  aux  nègres  la  qualité  d'homme, 
onent  dans  la  classification  animale  faite  par 
iralistes  les  métis  que  des  croisements  suc- 
)nt  rendu  leur  semblable ,  aberration  rappe- 
)ropos  de  Louis  XVI,  l'exclamation  découra- 
Mirabeau  :  a  Serons-nous  toujours  obligés 
!  pas  nous  battre^  de  nous  soumettre  au  com- 
nent  d'un  imbécile,  que  son  rang,  son  éduca- 
dent  tel,  quand  la  nature  l'aurait  fait  pour  être 
mt'  !  9  Â  quoi  pensait  en  ce  moment  ce  roi, 
ongénère  des  Notables,  au  sein  d*un  État  en 
[)opulations  presque  soulevées?  Il  étudiait  gra- 
avec  son  maître  des  cérémonies  de  frivoles 
as  d'étiquette  dans  les  livres  que  le  garde  des 
es  de  sa  bibliothèque,  l'abbé  Desaunois,  avait 
d  de  remettre  à  M.  de  Nantouillet,  et,  à  la  date 
écembre  1787,  un  indice  des  préoccupations 
des  gentilshommes  français  apparaît  dans  ce 

int  puéril  y  auquel  il  semble  avoir  mûrement 

• 
• 

roi,  en  accordant  au  duc  d'Ângoulême  le  rang 

-ils  de  France,  a  décidé...  que  ce  prince  ne 

i  que  le  titre  de  très  haut  et  très  puissant 

»•  j  qu'à  l'église,  lorsque.  • .  le  duc  d'Angoulême 

agnera  Sa  Majesté,  son  carreau  sera  placé  sur 

du  tapis  à  ses  pieds  au  -  dessous  de  celui  de 

■9t368. 
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madame  Elisabeth,  de  manière  à  ce  que  les  pieds 
de  ce  prince  ne  soient  pas  sur  le  tapis  et  qu'il  prête 
le  côté  à  l'autel...  »  Le  comte  d'Artois  ayant  fait 
des  observations  et  représenté  qu'il  serait  désirable 
que  ses  enfants  fissent  face  à  l'autel  au  lieu  d'y  prê- 
ter le  flanc^  le  roi  écrivit  de  sa  main  :  «c  Ils  pour- 
ront faire  face  à  l'hôtel  {sic)j  s'il  y  a  de  la  place, 
pourvu  que  leurs  pieds  soient  en  dehors  du  tapis  de 
pied.  » 
««noire        Lc  pubUc,  qui  accablait  de  sarcasmes  les  Notables 

ipiineet 

1  MBg,  el  les  accusait  ironiquement  d'avoir  causé  la  disette  de 
rd'oriétiis.  la  farine  en  faisant  de  la  bùuillie  pour  les  chats^  apprit 
avec  indignation  que  le  comte  d'Artois,  le  prince  de 
Gondé,  le  prince  de  Conti ,  le  duc  de  Bourbon  et  le 
duc  d'Enghien  avaient  présenté  au  roi  un  mémoire 
contre  les  réformes  désirées  par  la  nation.  Seul 
entre  les  princes  du  sang  le  duc  d'Orléans  refusant 
sa  signature,  tout  en  donnant  son  adhésion  ver- 
bale, montre  par  cette  réserve  qu'il  gardait  le  senti- 
ment de  la  réalité  dans  un  moment  où  tant  de  per- 
sonnages l'avaient  perdu.  Ce  fut  uniquement  par 
déférence  pour  le  roi  qu'au  dire  du  marquis  de 
Bouille ,  le  comte  de  Provence  s'abstint  de  sanction- 
ner de  son  nom  le  cri  de  détresse  poussé  par  des 
seigneurs  aux  abois  en  réponse  aux  attaques  de  la 
bourgeoisie. 

<K  Sire,  l'État  est  en  péril,  s'écriaient  les  princes..., 
les  écrits  qui  ont  paru  pendant  l'assemblée  des  No- 
tables..., les  mémoires.. .,  les  demandes  formées  par 
diverses  villes  ou  corps,  l'objet,  le  style  de  ces  mé- 
moires, tout  annonce,  tout  prouve  un  systèfiie  d'insu- 
bordination raisonné  et  le  mépris  des  lois  de  rÉtal..; 
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inions  qui  auraient  paru,  il  y  a  quelque  temps, 
srepréhensibles  paraissent  aujourd'hui  raison- 
et  justes...  I^s  droits  du  trône  ont  été  mis  en 
3n,  les  droits  des  deux  ordres  divisent  les  opi- 
.  bientôt  les  droits  de  la  propriété  seront  atta- 
.  C'est  de  ces  nouveaux  systèmes,  •  •  qu'est  sortie 
ention  qu'ont  annoncé  quelques  corps  du  Tiers 
obtenir  pour  cet  ordre  deux  suffrages  aux  États 
lux,  tandis  que  chacun  des  deux  premiers  ordres 
aéraient  à  n'en  avoir  qu'un  seul...  Les  princes 
gués  ne  peuvent  dissimuler  l'effroi  que  leur 
3rait  pour  l'État  le  succès  des  prétentions  du 
itat...  Dans  un  royaume  où  depuis  si  longtemps 
point  existé  de  dissensions  civiles,  il  faudrait 
int  s'attendre  à  cet  événement  si  les  droits  des 
iremiers  ordres  éprouvaient  quelque  altération  ; 
'un  de  ces  ordres  ou  tous  les  deux...  pourront 
maître  les  États  généraux...  Dès  lors,  aux  yeux 
partie  de  la  nation .  ce  qui  serait  arrêté  dans 
issemblée  n'aurait  plus  la  force  d'un  vœu  natio- 
t  quelle  confiance  n'obtiendraient  pas  dans  l'es- 
S8  peuples  des  protestations  qui  tendraient  à  les 

iser  du  paiement  des  impôts Mais  quand 

Votre  Majesté  n'éprouverait  aucun  obstacle  à 

ation  de  ses  volontés,  son  âme  noble pour- 

ile  se  déterminer  à  sacrifier,  à  humilier  cette 
f  tntique  et  respectable  noblesse  qui  a  versé  tant 
ig  pour  la  patrie?  b  Ces  fils  des  courtisans  de 
ne  de  Pompadour,  de  madame  du  Barry  résu- 
Iles  concessions  qu'ils  voulaient  bien  faire  dans 
voles  qui  vouaient  à  la  risée  publique  leur 
«  impuissance  : 
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<£  Que  le  Tiers  État  cesse  d'attaquer  les  droits  des  ^ 
premiers  ordres,  droits  qui  non  moins  anciens  que  la 
monarchie,  doivent  être  aussi  inaltérables  que  sa  cons- 
titution, qu'il  se  borne  à  solliciter  la  diminution  des 
impôts  dont  il  peut  être  surchargé,  alors  les  deux  pre- 
miers ordres,  reconnaissant  dans  le  troisième  des  ci- 
toyens qui  leur  sont  chers,  pourront,  par  la  générosité 
de  leurs  sentiments,  renoncer  aux  prérogativesqui  ont 
pour  objet  un  intérêt  pécuniaire ,  et  consentir  à  suppor- 
ter dans  la  plus  parfaite  égalité  les  charges  publiques.  » 

ent  Sans  confiance  dans  les  ministres,  sans  confiance 

dans  les  Parlements  qui  n'aspiraient  qu'à  an  accrois- 

!^{on;  sèment  d'autorité  et  ne  pouvaient  se  résoudre  à  la  réu- 
nion eiïective  des  États  généraux,  Mirabeau  ne  s'était 
point  mêlé  à  ces  débats.  Appréciant  la  gravité  des 

"^      événements  qui  se  préparaient  avec  une  confiance  en- 
tière dans  la  vitalité  de  son  pays,  il  écrivait  au  major 
Mauvillon  :  <c  Ce  qui  me  ferait  rire,  si  le  sujet  n'était  pas 
si  triste,  c'est  ce  que  vous  dites  sur  la  France,  que  vous 
connaissez  beaucoup  moins  que  la  Chine,  et  qui  n*a 
jamais  été  plus  près  de  développer  toute  sa  stature... 
Il  n'y  a  de  maux  ici  que  le  très  passager  inconvénient 
d'une  administration  sans  système  et  la  peur  ridicule    i 
de  recourir  à  la  nation  pour  constituer  la  Nation.  Dans   | 
tout  le  reste,  il  n'y  a  pas  un  embarras  qui  puisse  arrê-    , 
ter  le  talent  le  plus  médiocre.  j>  Quelques  jours  avant   ^ 
le  retour  de  Necker,  Mirabeau ,  continuant  à  échanger    . 
ses  confidences  avec  le  même  correspondant  aile-    ] 
mand ,  lui  disait  :  a  II  y  a  dix  mois,  et  surtout  six,    ; 
que  je  suis  en  butte  à  toutes  les  calomnies  du  monde,    : 
parce  que  dans  la  conversation ,  je  ne  partage  pas  le    i 
fanatisme  parlementaire^  et  que  je  n'ai  pas  écrit  une    i 
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\  ligne  pour  le  parti  de  l'opposition.  A  la  vérité, 
ai  pas  écrit  davantage  pour  l'autre  côté.  J'ai  tou- 
;  cru  qu'entre  le  roi  et  le  Pariement  il  y  avait  un 
re  petit  parti  obscur  appelé  la  Nation^  dont  les 

de  bon  sens  et  de  bonne  foi  devraient  être.  » 
mt,  peu  de  temps  après  l'envoi  de  cette  lettre, 
dion  publique  indécise  et  perplexe,  Mirabeau  se 
at  à  reprendre  son  rôle  d'instituteur  de  la  na* 

en  faisant  paraître  une  brochure  intitulée  :  Ré* 
$  aux  alai^nes  des  bons  citoyens. 
Un  vieux  préjugé,  disait-il,  attache  de  grands 
ers  à  de  grandes  innovations,  et  les  esprits  pa- 
^ux  ajoutent  par  leur  incrédulité,  aux  angoisses 
»prit8  timides.  Les  hommes  même  qui  désirent 
ment  le  bien,  tiennent  involontairement  à  leurs 
lières  habitudes,  parce  qu'au  moment  où  l'agita- 
commence,  ils  sont  quelquefois  trop  mal  placés 
voir,  du  point  qu'ils  occupent,  celui  où  il  fau- 
irriver.»  Mirabeau  rappelait  les  inquiétudes  que 
litre,  en  1779,1a  transformation  de  certains  pays 
action  en  pays  d'État,  l'alarme  qu'excitèrent 
rsi  la  publication  du  compte-rendu  des  finances, 
787,  la  réunion  des  Notables,  et  peu  après,  la 
lessedes  États  généraux  pour  1791 ,  promesse  ac- 
lie  avec  transport  par  le  plus  grand  nombre,  mais 
moins  avec  défiance  par  certains  esprits,  qui  ne 
lient  point,  assurait  Mirabeau,  <  queles Etats  géné- 
pussent  trouver  des  remèdes  efficaces  et  prompts 

l'étendue  et  la  profondeur  de  nos  maux...  Les 
s  de  tellesopinions,continuaitréminent  écrivain, 

raient  devenir  très  affligeantes;  il  ne  faut  ni  que 
aple  devienne  furieux ,  ni  qu'il  tombe  dans  Tindo- 

III.  Î7 
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lence.  RieD  n'est  done  plus  pressé  que  de  soumettre 
iiuii examen  public rautorité  législative  des  États géné- 
i^ttx.»  Mirabeau  s'appuyait  sur  rhistoire  pour  établir 
que  la  nation  française  n'avait  renoncé  dans  aucun 
temps^u  droit  des  peuples  libres.  Que.doitK>h  penser, 
ajoutait-il»<  de  cette  opinion  si  indiscrètement  répan- 
due et  si  perfidement  fomentée,  que  les  Parlements 
pourront  remettre  en  question  ce  qui  aura  été  décidé 
par  les  États  généraux f  Les  Parlements  c  n'étaient, 
dans  l'origine,  que  des  tribunaux  institués  pour  juger 
des  procès...  Les  coups  d'autorité  des  Parlements  ne 
datent  que  de  l'époque  de  leur  avilissementt  c'est-i- 
dire  du  temps  où  François  I"""  rendit  vénales  les  charges 
de  la  magistrature. . .  Le  Parlement  timide  sous  les 
rois  forts,  hardi  sous  les  rois  faibles,  a  déféré  trois 
fois  la  régence,  en  16tO,  1643  et  1715,  en  usurpant 
une  folle  prérogative.  ••  Cette  malheureuse  anarchiene 
pouvait  durer,  il  fallait  ou  que  la  couronne  reprit  Tau* 
torité  qu'elle  avait  déléguée  au  Parlement,  ou  qu'elle 
laissât  ces  corps  consolider  la  pire  de  toutes  les  aristo- 
craties... Les  nouveaux  établissements  de  Louis  XV 
ne  fîirent  point  affermis.  Ce  même  Parlement  de  Paris, 
si  redouté  des  plaideurs,  si  importun  par  ses  préten- 
tions législatives,  devenu  tout  à  couprecommandable: 
par  son  exil,  fut  rappelé  dans  ses  anciennes  fonctions.* 
On  vit  ce  corps  judiciaire,  à  peine  réinstallé,  s'oppo* 
ser  aux  projets  patriotiques  de  Turgot,  et  accorder 
peu  après  la  chute  de  ce  ministre  l'enregistrement  d'un 
emprunt  de  30  millions  pour  ne  pas  retarder  d'un  jour 
l'ouverture  de  ses  vacances;  on  le  vit  rejeter  la  sub- 
vention territoriale  parce  qu'elle  eût  atteint  les  privi- 
légiés parlementaires  et  consentir  à  la  prorogation  du 
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nd  vingtième  pour  revenir  de  Troyes,  où  il  était  en 
c  Comment  les  injustes  et  orgueilleuses  préten- 
\  d  u  Parlement  trouvent-elles  encore  des  soutiens  ? 
;  que  n'ayant  pas  suivi  la  marche  actuelle  du  gou- 
lement  on  ne  croit  pas  à  sa  sincérité  ;  et  comme  le 
^otisme  cause  à  l'espèce  humaine  des  maux  effroya* 
y  le  mal  même  qui  limite  ce  despotisme  parait  un 
.••  Mais  le  prince  qui  a  établi  les  assemblées  pro* 
iales,  qui  a  permis  la  publicité  des  comptes  de 
it...,  n'aura  pas  promis  en  vain  la  convocation  des 
s  généraux...^  qu'on  ne  dise  pas  que  les  Français 
perdu  depuis  trop  de  temps  Thabitude  des  assem- 
s  pour  qu'il  leur  soit  possible  de  se  régénérer  par 
s...  Les  États  généraux  ne  répareront  pas  tout  à 
p  des  maux  invétérés.. ^  mais  il  dépend  d'eux  de 
;iarer  à  lanation...  le  plus  bel  avenir...  La  dcli- 
ition  de  l'impôt  jusqu'alors  discrétionnaire...  qui 
1  des  millions  de  Français  trop  pauvres  pour 
ter  des  sabots...,  l'abolition  de  tous  ces  privilèges 
t  l'effet  depuis  des  siècles  est  d'exhéréder  la  na- 
en  faveur  de  quelques  milliers  d'individus,  Tir-» 
>cable  abolition  des  lettres  de  cachet. . .  ;  mais 
t  est  à  reformer,  discipline  militaire,  marine,  po* 
,  jurisprudence;  tout  ce  qui  est  nuisible  au  plus 
nd  nombre  est  favorable  aux  hommes  puissants  qui 
Gtent  des  abus  et  les  défendent...,  le  vrai  remède 
»U8  ces  maux...,  c'est  la  liberté  de  la  Presse  », 
■8  Mirabeau  refaisant  l'éloge  de  la  Presse  déclara 
Telle  devait  être  à  jamais  la  consolation  des  sages, 
imière  des  peuples,  l'effroi  des  tyrans,  »  que  la  né- 
ûté  de  la  réunion  périodique  des  États  généraux 
iposait  pour  consommer  etperpétuer  leur  ouvrage. 
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car  il  était  impossible  de  «  compter  sur  le  bien  qu'un 
prince  destinait  à  sa  nation  quand  il  ne  le  faisait  pas 
garantir  par  la  nation  elle-même,  d  Les  bienfaits  de 
Louis  XII  ont  été  anéantis  par  François  P%  Louis  XHI 
a  dissipé  les  trésors  et  abandonné  les  desseins  de 
Henri  IV.  «  Puisse  le  monarque,  concluait-il ,  qui  s'est 
si  noblement  rapproché  de  ses  sujets,  être  toujoursper- 
suadé  qu'il  vaut  mieux  commander  à  des  hommes 
libres  qu'à  des  esclaves  !  » 

Cet  écrit  devait,  par  sa  modération  et  son  bon  sens, 
déplaireà  une  quantité  d'opposants  dans  unelutte  pas- 
sionnée où  Ton  voyait  souvent  des  alliés  se  métamor- 
phoser en  ardents  contradicteurs  sans  se  rendre  exac- 
tement compte  des  mobiles  qui  dirigeaient  leur  con- 
duite à  un  moment  donné.  Une  lettre ,  adressée  au  duc 
de  Lauzun,  en  révélant  la  pression  exercée  par  les  cir- 
constances sur  ce  personnage  dont  le  caractère  réu- 
nissait tous  les  vices  et  les  frivolités  d'une  cour,  nous 
montre  la  perspicacité  d'un  homme  qui  en  domptant 
par  un  travail  opiniâtre  et  la  puissance  de  son  génie, 
les  préjugés  vulgaires,  est  devenu  pour  ainsi  dire 
Tincarnation  des  bases  fondamentales  sur  lesquelles 
repose  la  constitution  d'une  nation  libre,  oc  J'ai  appris 
ce  matin,  avec  une  peine  très  vive,  monsieur  le  Duc, 
que  vous  désapprouvez  ma  conduite...  En  affaires 
publiques,  les  opinions  doivent  être  libres  entre  les 
meilleurs  amis...,  il  n'y  a  d'hommes  essentiels  que 
ceux  qui  savent  conserver  leurs  principes ,  malgré 
toutes  les  fluctuations  de  la  vie...  Je  suis  convaincu 
que  ce  sont  aussi  là  vos  principes  ;  que  désapprou- 
vez-vous dans  ma  conduite?...  Ma  conduite  a  été 
très  simple...  f  avais  dil  :  voulez-vous  une  révohitm 
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re?  Je  suis  à  vom,  pourvu  que  vous  travailliez 
rofit  de  la  nation;  et  que  tout  soit  subordonné  à  des 
Is  généraux  indiqués  formellement  ...^et  comme  cela 
^eut  se  juger  qu'après  des  actes  solennels  et  sans 

ur  possible  j  je  m' abstiens  jusque-là Mais  vous 

;  écrit  cette  brochure...,  un  libelle  contre  le  Par- 
ant?  Eh  bien!  je  consens  d'avoir  écrit  un  li- 

s.  • . ,  et  quand  il  pourrait  être  vrai  que  cet  écrit  eût 
au  milieu  du  fanatisme  parlementaire  dont  tout 

londe  est  atteint ,  un  mal  véritable  au  Parle- 

it...,  de  quoi  pourrais-je  me  repentir?  Mais,  di- 
vous  peut-être,  vous  avez  détruit  pour  des  gens 
ne  veulent  pas  reconstruire. ••  Veuillez  écouter 
réponse  :  Ces  gens-là,  c'est-à-dire  les  ministres, 
t  de  bonne  foi  ou  n'en  sont  pas...  S'ils  ne  veulent 
reconstituer  la  nation ,  leur  marche  est  impos- 
e  :  ils  succomberont  et  la  force  des  choses  nous 
vrera  d*eux,  après  qu'ils  nous  auront  délivré  du 
potisme  des  bonnets  carrés...  S'ils  n'ont  point  de 
»n  et  s'ils  sont  soutenus,  ils  vont  passer  à  la  vio- 
^•..,  la  liberté  nationale  n'en  cheminera  que  plus 
\.  S'ils  sont  abandonnés,  Tautorité  royale  est  per- 
i  et  la  crise  très  prochaine...  Dans  ta  lutte  qui  se 
pare,  le  despotisme  delà  force  ne  vaut-il  pas  mieux 
\  celui  des  formes  '  ?  » 

Archives  nationales^  0*243  :  CérémoDial  pour  le  duc  d'Angou- 
,  30  décembre  1787.  0*432  :  Le  miniitre  de  la  maison  du  roi  à 
è  DetauDoit,  garde  det  imprimés  de  la  bibliothèque  du  roi,  10  oeto* 
788.  01484  :  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  à  Necker,  au  garde  des 
H  i  M.  Amelot,  19  noYembre,  5, 10,  11,  13,  21,  30  décembre  1788. 
iûiislre  de  la  maison  du  roi  à  Necker,  15  octobre,  10,  25  noYem* 
10,25, 27  décembre  1788;  à  l'évéque  de  Tarbes,  10  octobre  1788;  an 
ede  Périgord,25  décembre;  au  garde  des  sceaux  Barentin,  4,  5  oeto* 
1«,  19,  20  novembre  1788;  i  M.  d'Aine,  intendant  de  Tours,  3  octo- 
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Dans  sa  ferme  et  précise  attente  des  événements 
qui  allaient  s'accomplir,  Mirabeau  mandait  au  libraire 
Levraut  de  Strasbourg,  peu  de  temps  après  sa  lettre 
à  Lauzun  :  <k  II  n'est  plus  possible  de  douter  que  les 
Ëtats  généraux  auront  lieu.  Qui  paierait  le  1*'  mai 
1789,  je  vous  le  demande?  Il  est  arrivé  au  gou- 
vernement ce  que  je  lui  ai  tant  prédit  :  si  vous  ne  les 
voulez  pas  à  pied,  ils  viendront  à  cheval.  En  es- 
sayant de  les  reculer,  ils  en  ont  hâté  Tépoque^  jus- 
qu'à la  précipitation que  feront-ils?  Certaine- 
ment beaucoup  de  sottises;  mais  qu'importe?  Les  na- 
tions ont,  comme  les  enfants^  leurs  tranchées^  leurs 
maux  de  dents,  leurs  vagissements,  elles  se  forment 
de  même., Les  premiers  États  généraux  seront  tumul- 
tuaires,  ils  iront  trop  loin  peut-être,  les  seconds  as- 
sureront leur  marche  ;  les  troisièmes  achèveront  la 
Constitution.  Ne  nous  défendons  pas  du  besoin  d'ea 
créer  une  tout  entière  ;  que  tout  soit  juste  aujour- 
d'hui, tout  sera  légal  demain.  Surtout  gardonsHnous 
de  l'érudition,  dédaignons  ce  qui  s'est  fait,  cherchons 
ce  qu'il  faut  faire,  et  n'entreprenons  pas  trop.  Consen- 
tement national  à  l'impôt  et  aux  emprunts,  la  liberté 

bre;  au  comte  de  Périgord,  29  novembre,  5  déeembre;  à  M.  de  Bilaia- 
villiersy  6  décembre  1788.  —  Annales  françaises,  par  Guy-Marie  Sallier, 
p.  205  et  tui?.,  207  et  tuiv.,  209,  232  et  suit.  —  Correspondance  st 
crête  j  publiée  par  Lescure,  t.  Il,  p.  292,  312,  320.  ^  Delà  révolulion 
rançaise,  par  Necker,  in-8,  an  V  (1797),  t.  I,  p.  54, 55,  58,  .61, 62.  — 
Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  1  F/,  par  Soutane 
(Mémoires  secrets  du  cardinal  Loménie  de  Brienne),  t.  VI,  p.  242.  — 
Œutres  de  Turgot^  Mémoire  au  roi  sur  les  municipalitéi,  in-S»,  PiriSp 
1844,  t.  11.  p.  503.  -^  Introduction  au  Moniteur,  proeès-verbal  de  la 
seconde  assemblée  des  NoUbles  en  1788,  p.  41 1  et  suiv. ,  433, 452, 455, 48S 
et  suiv.,  485, 498  et  suiv.  —  La  France  sous  Louis  IV,  t.  VI,  p.  427.— If^ 
moires  de  Mirabeau,  écrits  par  lui-même,  t.  V,  p.  164, 166  et  suiv.,  180 
et  suiv.  —  Mémoiru  de  Bouiîiéf  collection  fierville  et  Barrière,  1. 1,  p.  7i 
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,  assemblées  périodiques.  Voilà  les  trois  points 
lux...,  le  reste  viendra  assez.  Quant  à  mes  vues 
nilières,  je  vous  le  dirai  nettement. .  • ,  guerre  aux 

ëgiés  et  aux  privilèges Les  privilèges  sont 

contre  les  rois;  mais  ils  sont  détestables  contre 
ations^  et  jamais  la  nôtre  n'aura  d'esprit  pu- 
tant  qu'elle  n'en  sera  pas  délivrée  ;  voilà  pour- 
nous  devons  rester.  ••  très  monarchique.  Eh  !  de 
e  foi ,  que  serait  une  république  composée  de 
8  les  aristocraties  qui  nous  rongent  ?  Le  foyer  de 
is  active  tyrannie.  Vous  l'apprendrez  assez  par 
erre  intestine  qui  dévorera  les  États  généraux  si 
avemement  s'obstine  à  ne  pas  les  vouloir  nom- 
c.  Huit  cents  personnes...  se  mènent  plus  aisé- 
que  trois  cents...,  cinq  ou  six  personnes  dcter- 
ront  toujours  le  troupeau,  quelque  gros  qu'il 
S'il  est  petit,  des  rixes  particulières  auront  plus 
Qencc  ;  si  nombreux ,  ce  sera  le  talent  ;  et  sans 
Hnpre  (ceux  que  l'on  peut  corrompre  ne  valent 
is  d'être  corrompus) ,  le  gouvernement  peut  et 
^'assurer  ces  cinq  ou  six  hommes.  »  Bien  diffé- 
du  gentilhomme  qui  rompt  avec  sa  caste  quand 
oaintien  lui  parait  impossible,  le  citoyen  genevois 
idécis  et  troublé.  Après  avoir  cherché  des  conseils 
s  appuis  chez  les  Notables,  il  en  demande  au  Par- 
fit et  obtient  des  magistrats  l'abandon  de  Top- 
ion  qu'ils  avaient  manifestée  contre  ce  qu'on 
lait  la  double  représentation  du  Tiers.  <r  Consen- 
cette  double  représentation,  aurait  dit  Necker 
Sprémesnil,  assure  le  conseiller  Sallier,  mais  en 
letemps  sauvons  la  Constitution  en  péril . . .  ,il  serait 
ereux  que  le  Parlement  se  prononçât  d'une  ma- 
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nière  positive  pour  l'opinion  par  ordre,  li  suffira  dans 
ce  moment  de  ne  pas  abandonner  le  principe,  de  ne 
pas  paraître  le  mettre  en  doute.  »  Renonçant  à  récla- 
mer pour  les  États  généraux  une  composition  ana^ 
logue  à  celle  des  Étals  de  1614,  la  Cour  se  prononça 
dans  un  arrêté  du  5  décembre  1788,  pour  leur  retour 
périodique,  pour  la  responsabilité  des  ministres,  pour 
l'abolition  des  lettres  de  cachet,  pour  la  liberté  1^ 
time  de  la  Presse  et  déclara  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  roi  en  ce  qui  concernait  la  fixation  du  nombre  res- 
pectif des  députés  de  chaque  ordre.  Ni  le  Parlement 
ni  le  Ministère  ne  devaient  profiter  de  cette  concession 
tardive.  Un  écrivain,  doué  d'une  puissance  de  logique 
impitoyable,  ne  pouvant  voir  sans  indignation  l'on* 
trecuidance  hautaine  des  Notables,  répondait  à  l'im- 
prudente protestation  des  princes  par  un  opuscule 
intitulé  :  Essai  sur  les  privilèges. 

c  On  a  dit  que  le  privilège  est  dispense  pour  celui 
qui  Tobtient  et  découragement  pour  les  autres...  Ima- 
ginons une  société  la  mieux  constituée. ..,  n'est-il  pas 
clair  que,  pour  la  bouleverser,  il  ne  faudra  que  dis* 
penser  les  uns  et  décourager  les  autres?...  Tous  les 
privilèges  sans  distinction  ont  pour  objet  ou  de  dis- 
penser de  la  loi  ou  de  donner  un  droit  exclusif  à  quel- 
que chose  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi...  Deman- 
dons-nous quel  est  l'objet  de  la  loi?  C'est  sans  doule 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  la  liberté  ou 
à  la  propriété  de  quelqu'un...  Il  est  une  loi  mère  dont 
toutes  les  autres  doivent  découler  :  Ne  fais  point  de 
tort  à  autrui.  C'est  cette  loi  que  le  législateur  distri- 
bue en  quelque  sorte  en  détail. ..  Hors  la  loi  tout  est 
libre  :  hors  de  ce  qui  est  garanti  à  quelqu'un  par  la 
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ni,  chaque  chose  appartient  à  tous. ..  Chaque  citoyen 
adistinctement  a  un  droit  inattaquable,  non  à  ce  que 
I  loi  permet,  puisque  la  loi  n'a  rien  à  permettre, 
Qiis  i  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas.  A  Taide  de  ces 
iriocipes,  nous  pouvons  juger  les  privilèges.  Ceux 
|ui  auraient  pour  objet  de  dispenser  de  la  loi  ne  peu- 
ent  se  soutenir;  toute  loi...  dit  directement  ou  indi- 
ectement  :  Ne  fais  pas  tort  à  autrui^  ce  serait  dire 
lox  privilégiés  :  Permis  à  vous  de  faire  tort  à  autrui. 
1  n'est  pas  de  pouvoir  à  qui  il  soit  donné  de  faire  une 
elle  concession...  Pareillement  on  ne  peut  donner  à 
personne  un  droit  exclusif  à  ce  qui  n'est  pas  défendu 
«r  la  loi^  ce  serait  ravir  aux  citoyens  une  portion  de 
eur  liberté.. •  Accorder  un  privilège  exclusif  à  quel- 
|u'un  sur  ce  qui  appartient  à  tout  le  monde,  ce  serait 
aire  tort  à  tout  le  monde  pour  quelqu'un,  ce  qui  pré- 
ente à  la  fois  ridée  de  l'injustice  et  de  la  plus  absurde 
léraison...  Les  privilèges  honorifiques  ne  peuvent 
^re  sauvés  de  la  proscription  générale...  Sous  le  titre 
lypocrite  de  privilèges  honorifiques,  il  n'est  presque 
loint  de  profit  pécuniaire  qu'ils  ne  tendent  à  en* 
rabir...  Je  leur  trouve  un  vice  de  plus...,  ils  tendent 
i  avilir  le  grand  corps  des  citoyens. ..  Ce  n'est  pas  un 
»etit  mal  fait  aux  hommes  que  de  les  avilir.  Conce* 
ra^t'-on  jamais  qu'on  ait  pu  consentir  à  vouloir  ainsi 
lumilier  vingt-cinq  millions  huit  cent  mille  individus, 
»oiir  en  honorer  ridiculement  deux  cent  mille?...  Ne 
ionfondons  point  deux  choses  différentes,  les  privi- 
èges  et  les  récompenses.  Parlez-vous  de  services  or- 
linaires?  Il  existe  pour  les  acquitter  des  salaires... 
i'tgit-il  d'un  service  important...^  offrez  un  avance- 
oent  rapide  de  grade?....  Ce  n'est  pas  assez  dites- 
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VOUS,  il  nous  faut  des  distinctions  apparentes  ;  nous  ^ 
voulons  nous  assurer  les  ëgards  et  la  oonsidératioa 
publique...  Liaissez  le  public  dispenser  libreqient tel 
témoignages  de  son  estime...  Si  vous  voulez  que  le 
prince  s'enarrogela  distribution,  vous  vouségarei..., 
la  nature  a  placé  la  vraie  source  de  la  oonsidératioi 
iajis  les  sentiments  du  peuple...  Les  événements..., 
les  mauvaises  lois  plus  aveugles  encore  ont  conspiré 
contrôla  multitude.  Elle  a  été  déshéritée,  privée  de 
tout...  Les  administrateurs  ordinaires,  après  avoir 
ruiné,  avili  le  grand  corps  des  citoyens,  s'accoutu- 
ment aisément  à  le  négliger...  Laissez  le  prix  de  II 
considération  publique  couler  librement  du  seindeh 
nation  pour  acquitter  sa  dette  envers  de  véritaUes 
bienfaiteurs. . .  Applaudissons  à  cet  admirable  com- 
merce de  bienfaits  et  d'hommages  qui  s'établit  poor 
la  consolation  de  la  terre,  entre  les  besoins  des 
peuples  reconnaissants  et  les  grands  hommes,  sura- 
bondamment payes  de  tous  leurs  services  par  ce  sim- 
ple tribut  de  reconnaissance.  Tout  est  pur  dans  cet 
échange...,  mais  si  la  Cour  s'en  empare,  je  nevoisplos 
dans  Testime  publique  qu'une  monnaie  altérée  parles 
combinaisons  d'un  indigne  monopole...  Les  signaux 
convenus  pour  appeler  la  considération  sont  mal  pla- 
cés, ils  en  égarent  le  sentiment...,  il  n'y  a  plus  d'eâ* 
time  réelle...,  pourtant  son  langage,  son  maintien, 
subsistent  pour  prostituer  de  faux  honneurs  publics 
aux  intrigants,  aux  favoris,  souvent  aux  hommes  les 
plus  coupables.  Dans  un  tel  désordre  le  génie  est  pe^ 
sécuté;  la  vertu  est  ridicularisée.  • . ,  une  foule  de 
signes  de  décorations. ..commandent  impérieusement 
le  respect...  envers  la  médiocrité,  la  bassesse  et  le 
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îme...  Ne  devez- vous  pas  convenir  au  moins  que 
tux  à  qui  vous  avez  livré  vos  étranges  brevets  d'hon- 
ur  peuvent  ensuite  dégénérer  dans  leurs  smti- 
ents?...  Ce  sera  donc  pour  des  citoyens  indignes  que 
108  aurez  aliéné  sans  retour  une  portion  de  la  consi- 
uration  publique...  Encore  une  fois,  laissez  les  ci- 
yens  faire  les  honneurs  de  leurs  sentiments...  Mais 
lire  paresse  et  votre  orgueil  s'accommodent  mieux 
M  privilèges.  ••  Vous  demandez  moins  à  être  distin- 
lés  par  vos  concitoyens  que  vous  ne  cherchez  à  être 
istingués  de  vos  concitoyens.  Le  voilà  donc  mani- 
!8té  ce  sentiment  insocial,  ce  désir  inhumain  plein 
'orgueil  qui  s'efforce  de  se  cacher  sous  Tapparence 
&  l'intérêt  public.  De  ces  considérations  générales 
vr  les  privilèges  honorifiques ,  descendons  mainte* 
int  dans  leurs  effets,  n» 

L*abbé  Sieyès  analysant  ce  qui  se  passe  dans  Tâme 
'uD  citoyen  auquel  est  conféré  un  privilège,  montre 
idée  de  patrie  se  rapetissant  chez  lui  cl  se  résumant 
ins  sa  caste.  «  On  voulait  l'encourager  à  mieux  faire; 
1  n'a  réussi  qu'à  le  dépraver...  Pénétrez,  dit-il, 
d  moment  dans  les  nouveaux  sentiments  d'un  pri- 
ilégié.  Il  se  considère  avec  ses  collègues,  comme 
îsant  un  ordre  à  part,  une  nation  choisie  dans  la 
ition .  Il  pense  qu'il  se  doit  d'abord  à  ceux  de  sa 
iste  et,  s'il  continue,  en  effet,  à  s'occuper  des 
itres,  ce  lie  sont  plus,  en  effet,  que  les  autresy  ce 
s  sont  plus  les  siens.. •  Ce  n'est  que  le  peuple..., 
iii  bientôt  dans  son  langage,  ainsi  que  dans  son  cœur, 
'est  qu'un  assemblage  de  gens  de  rien^  une  classe 
'hommes  créée  tout  exprès  pour  servir,  au  lieu  qu'il 
li  fait^  lui,  pour  commander  et  pour  jouir...  Qu'est» 
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ce  qu'un  bourgeois  près  d'un  bon  privilégié?  Celui-ci  . 
a  sans  cesse  les  yeux  sur  le  noble  temps  passe...,  il  : 
vit  de  ses  ancêtres.  Le  bourgeois,  au  contraire,  lei 
yeux  toujours  fixés  sur  Tignoble  présent^  sur  l'indif* 
feront  avenir j  prépare  l'un  et  soutient  l'autre  parles 
ressourcesde  son  industrie.  Il  esl^  au  lieu  à^amréU... 
Un  bon  privilégié  se  complaît  en  lui-même  autant  qo*!! 
méprise  les  autres.. %  La  vanité,  qui  pour  l'ordinaire 
est  individuelle...,  se  transforme  ici  promptement  eo 
un  esprit  de  corps  indomptable  :  un  privilégié  vient^il 
à  éprouver  la  moindre  difficulté  de  la  part  de  la  classe 
qu'il  méprise...,  il  enflamme  tous  ses  coprivilégiés 
et  il  vient  à  bout  de  former  une  confédération  ter* 
rible...  C'est  ainsi  que  l'ordre  politique  se  renverse 
et  ne  laisse  plus  voir  qu'un  détestable  aristocratisme. 
Cependant,  dira-t-on,  on  est  poli...  avec  les  non  pri- 
vilégiés comme  avec  les  autres...  Le  privilégié  fran- 
çais n'est  pas  poli  parce  qu'il  croit  le  devoir  aux  autres. 
Ce  n'est  pas  les  droits  d'autrui  qu'il  respecte»  c'est 
soi ,  c'est  sa  dignité.  Il  ne  veut  pas  être  confondu... 
avec  ce  qu'il  nomme  mauvaise  eampagnie...  Gardez- 
vous  de  vous  laisser  séduire  par  des  apparences  gri- 
macières. ..;  ayez  le  bon  esprit  de  ne  voir  en  elles  que 
ce  qui  y  est^  un  orgueilleux  attribut  de  ces  mêines 
privilèges  que  nous  détestons...  Ne  confondons  point 
avec  la  supériorité  absurde  et  chimérique  qui  est 
l'ouvrage  des  privilégiés,  cette  supériorité  légale  qui 
suppose  des  gouvernants  et  des  gouvernés.  Celle-ci 
est  réelle,  elle  est  nécessaire,  elle  n'enorgueillit  pas 
les  uns,  elle  n'humilie  pas  les  autres...  Jusqu'à  pré- 
sent j'ai  confondu  tous  les  privilèges,  ceux  qui  sont 
héréditaires  avec  ceux  que  l'on  obtient  soi-même... 
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f  a  des  places  dans  Tordre  des  maux  et  de  Tab- 
ité^sansdoute  les  privilèges  héréditaires  y  doivent 
pcr  la  première...  Faire  d'un  privilège  une  pro- 
é  transmîssible...,  c'est  renverser  tout  privilège, 
^  raison...  Une  fausse  idée  n'a  besoin  que  d'être 
idée  par  l'intérêt  personnel...  pour  corrompre  à 
1  tout  l'entendement...  Ainsi  voyons-nous  s'éle- 
M>us  nos  yeux  et  sans  que  la  nation  songe  même  à 
imer  de  nombreux  essaims  de  privilégiés  dans  une 
i  et  même  religieuse  persuasion,  qu'ils  ont  un  droit 
ris  aux  honneurs  par  leur  naissance  et  à  une  per- 
du tribut  des  peuples  par  cela  seul  qu'ils  conti- 
nt à  vivre...  ;  ce  n'était  pas  assez  que  les  privilégiés 
egardassent  comme  une  autre  espèce  d'hommes, 
devaient  se  considérer...  presque  de  bonne  foi 
ime  un  besoin  des  peuples,  non,  comme  des  fonc- 
naircs  delà  classe  publique...  S'ils  parlent  aux 
fs  du  gouvernement,  ils  se  représentent  comme 
pui  du  trône...  Si,  au  contraire,  ils  parlent  à  la 
on,  ils  deviennent  alors  les  vrais  défenseurs  d'un 
pie,  qui,  sans  eux,  serait  bientôt  écrasé  par  la 
anté...  Une  faut  dans  une  société  que  des  citoyens 
int  et  agissant  sous  la  protection  de  la  loi...  La 
le  hiérarchie  nécessaire  s'établit  entre  les  agents 
a  souveraineté...  C'est  là  que  se  trouvent  les  vrais 
ports  d'inférieur  à  supérieur...  Un  citoyen...  qui 
\i  point  mandataire  de  l'autorité  est  entièrement 
aaltre  de  ne  s'occuper  qu'à  améliorer  son  sort  et 
luir  de  ses  droits  sans  blesser  les  droits  d'autrui... 
D  donne  son  temps  ou  sa  marchandise,  l'autre 
d  en  échange  son  argent  ;  il  n'y  a  point  là  de 
ordination,  mais  échange  continuel...  Toutes  les 
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classes  de  citoyens  ont  leurs  fonctions...,  dont  Ven-  ^c 
semble  forme  le  mouvement  général  de  la  société,  a 
S'il  en  est  une  qui  prétende  se  soustraire  à  cette  loi  i 
générale...,  elle  ne  se  contente  pas  d'être  inutiteiil  i 
faut  nécessairement  qu'elle  soit  à  charge  aux  au-  \ 
très.  9  L'abbé  Siéyès  terminait  cette  virulente  attaque 
contre  la  noblesse  française»  en  montrant  les  privi- 
légiés  contraints  de  demander  à  l'intrigue  et  i  la 
mendicité  la  fortune  que  leurs  préjugés  de  caste  les 
empochaient  de  rechercher  par  des  voies  honnêtes»  et 
dévoilant  la  pensée  intime  des  personnages  qui  au- 
raient voulu  ressusciter  en  1789  la  composition  des 
États  généraux  du  passé,  il  mettait  sous  les  yeux  du 
Tiers  État  le  texte  de  l'outrageant  discours  prononcé 
en  1614  par  le  baron  de  Sennecey»  président  de  U 
noblesse.  Une  foule  de  pamphlets  mis  en  lumière  par 
les  poursuites  du  Parlement  appuyaient  auprès  du 
vulgaire  les  savantes  déductions  de  Siéyès  et  accen- 
tuaient de  plus  en  plus  la  scission  profonde  qui  séf^r 
rait  la  nation  de  la  magistrature. 
Bord  L*avocat  général  Séguieren  requérant  la  condamna- 


•tlble 


tra  tion  d'un  libelle  intitulé  :  Délibération  à  prendre  par  le 
dioyenn.  Ticrs-Êtat  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume 
de  FrancCj  déplorait  le  grand  nombre  d'écrits  polé- 
miques dont  la  société  était  inondée,  c  On  ne  sait, 
faisait-il  remarquer,  si  Ton  doit  être  plus  surpris  de 
la  fécondité  de  l'esprit  humain  que  de  son  aveugle- 
ment. On  ne  s'en  tient  plus  à  proposer  des  doutes 
sur  l'incertitude  des  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, sur  les  limites  de  la  souveraineté,  sur  la  sépa* 
ration  réelle  des  ordres,  sur  l'étendue  des  privilèges, 
en  un  mot  sur  les  droits  de  la  nation  réunie. . .  Il  est 
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récrivaiDS  qui  dans  l'enthousiasme  de  leurs  idées 
aîtent  nos  ancêtres  d'hommes  simples  et  cré- 
;.«.Par  quelle  fatalité  voyons-nous  renaître  sans 

ces  ass^rM(U)s .  inconsidérées?  Est-il  possible 
iveugler  au  point  d'avancer  que  le  peuple  cons* 
à  lui  seul  toute  la  najtion?...  Peut-on  mettre  en 

lu  forme  antique  de  nos  assemblées  générales» 
Aioction  des  troisordres,ledroit  qu'ils  ont  dedé- 
^r  séparément  et  l'égalité  de  suffrages  de  chacun 
rois  ordres?  Détruire  cette  indépendance  respecf- 
»•,  accorder  la  préférence  au  plus  grand  nombre, 
bannir  delà  société  l'esprit  de  concorde...  Nous 
mvons  trop  nous  empresser  de  faire  proscrire  un 
âge  répandu  dans  les  ténèbres,  dont  les  prin- 
!•..  produiraient  infailliblement  une  dissention 
^•.  qu'il  serait  difficile  d'arrêter,  quand  une  fois 
8tème  inconstitutionnel  de  la  prédominance  du 
h£tat  aurait  divisé  tous  les  ordres...  Il  est  de  notre 
06  de  chercher  à  découvrir  les  auteurs  et  distribu- 
I  d'un  écrit  contraire  à  la  puissance  royale  dont  il 
tiire  la  sainteté...,  aux  intérêts  du  clergé  et  de  la 
isse  dont  il  efface  toutes  les  prérogatives ,  aux 
ôts  de  la  magistrature  dont  il  déclare  les  officiers 
lUes  (sic)  à  volonté...  Cet  ouvrage...  n'a  été  dis* 
6  que  pour  soulever  les  esprits  par  la  crainte  de 
altitude. ..  » 

ans  ta  séance  où  il  fut  décidé  que  ce  pamphlet 
yme  serait  lacéré  par  la  main  de  l'exécuteur  des 
88  œuvres,  les  magistrats  ordonnèrent  la  compa* 
«  du  docteur  Guillotin,  auteur  d'une  brochure 
it  pour  titre  :  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à 
\$du  S  décembre  1788,  imprimée  et  répandue  avec 
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le  patronage  des  six  corps  des  marchands  de  la  ea-  ^ 
pitale.  ^ 

La  délibération  prise  par  ces  corps  des  marchanà  \^ 
«  est  aussi  insolite  que  dangereuse,  disait  Séguier,le  ^ 
dépôt  chez  les  notaires  pour  recevoir  la  signature  et 
Tadhésion  de  tous  ceux  qui  se  présenteraient  semUe 

annoncer  une  association Il  faut  prévenir  les 

troubles  que  l'agitation  actuelle  laisse  entrevoir  et  qai 
sont  d'autant  plus  à  appréhender  que  le  fanatisme  de 
l'opinion  se  joignant  à  la  turbulence  des  sentiments 
intérieurs. .  • ,  il  ne  faut  qu'une  étincelle  pour  produire 
un  grand  incendie.  9  Guillotin  ne  désavoua  point  son 
œuvre,  déclarant  qu'il  l'avait  écrite  pour  sa  satisfac- 
tion personnelle  et  n'était  pour  rien  dans  Timpressiim 
et  le  choix  qu'en  avait  fait  une  assemblée  de  six  corps 
des  marchands. 

Pourquoi,  lui  fit  observer  le  magistrat  chargéde son 
interrogatoire,  d'ouvrage  portant  le  titre  de  Pétilm 
des  citoyens  domiciliés  à  Paris. . .,  c'est  leTiersqui  parle 
seul  lorsqu'il  dit  :  Nous  désirons  sortir  de  l'état  d'op- 
pression...» nous  demandons...,  nous  ne  voulons  plus 
être  avilis  ni  écrasés?  »  Ce  langage,  répondit  Guillo- 
tin,  a  est  effectivement  celui  du  Tiers-État,  ce  lan* 
gage  est  certainement  celui  de  la  raison...  Il  n'y  aau* 
cune  contradiction  entre  le  titre  et  le  contenu  de  l'on* 
vrage,  9  et  le  docteur  signa  sa  déclaration.  L'attitude 
ferme  et  calme  de  Guillotin,  que  rassurait  plus  que 
n'intimidait  l'adoption  spontanée  d'un  semblable  écrit 
par  une  nombreuse  classe  de  citoyens,  laissait  entre- 
voir une  force  populaire  dangereuse  à  braver,  aussi 
la  Cour,  après  avoir  arrêté  les  mesures  de  police 
qu'elle  jugeait  nécessaires,  crut-elle  devoir  hautement 
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exprimer  la  conviction  qu'une  prompte  réunion  des 
États  généraux  devenait  le  seul  moyen  de  parer  aux 
troubles  dont  le  pays  était  menacé.  Elle  chargea  le 
premier  Président  de  solliciter  très  humblement  de 
Louis  XVI  renvoi  des  lettres  de  convocation,  décision 
prise  le  19  décembre  qui  fut  aussitôt  exécutée. 

c  Une  effervescence  dangereuse  s'est  répandue  in- 
sensiblement dans  tout  le  royaume,  dit  le  premier  Pré- 
«dent  en  abordant  le  roi,  des  idées  d'innovation  agi- 
tent les  esprits,  l'enthousiasme  les  échautTe,  la  contra- 
diction les  aigrit...  Ce  qui  n'était  d'abord  que  des 
opinions  devient  des  prétentions  trop  réelles...  On  se 
fait  une  habitude  perverse  de  violer  et  de  braver  les 
lois.  • .  On  ne  craint  pas  de  présenter  au  peuple  comme 
ses  oppresseurs  les  magistrats  qui  maintiennent... 
l'ordre  public,  comme  ses  ennemis  les  ecclésiastiques 
qui  prêchent  les  règles  salutaires  de  la  morale...  On 
lui  désigne  comme  des  tyrans  les  nobles  qui  honorent 
la  monarchie  par  leurs  exploits...  Lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  principes  fixes  qui  déterminent  la  soumission 
du  peuple^  plus  de  pouvoir  dans  les  ministres  de 
l'autorité  légale  qui  Tordonne,  de  la  religion  qui  en 
consacre  les  devoirs,  de  cette  puissance  militaire  qui 
appuie  les  lois  par  les  armes,  où  pourra  se  trouver 
l'obéissance?...  On  ajoute  à  celte  commotion  générale 
par  des  idées  d'égalité  qu'on  s'elTorce  d'établir  en 
système...  Cette  spéculation,  toute  vaine  qu'elle  est, 
sème  parmi  les  citoyens  le  germe  de  l'anarchie . . . ,  c'est 
là  ce  qui  effraie  voire  Parlement,  c'est  ce  qui  le  porte 
à  une  démarche  plus  pressante  auprès  de  Votre  Ma- 
jcslé. . .  pour  qu'il  lui  plaisede  faire  expédier  les  lettres 
de  convocation  des  États  généraux.  11  est  lomfïs 

III.  28 
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de  rapprocher  les  citoyens  les  uns  des  autres,  il  est  f* 

urgent  de  former  enfin  cette  grande  assemblée  où  ils 

pourront  conférer  sur  leurs  droits  réciproques...,  se 

parler  sans  défiance ,  s'expliqua  sans  vouloir  se  do-  j'' 

miner  réciproquement.  »  f 

luuves         Ce  discours  se  terminait  par  un  appel  à  la  sagesse   * 

d«^  "^  et  à  la  bonté  du  roi,  pour  assurer  «  la  subsistance  du 

^!fr  la  peuple  dans  un  temps  où  la  rigueur  de  la  saison  se  jo'mt 

taariié.     ^^^  autres  causes  de  la  cherté  des  grains Votre 

Parlement  y  a  pourvu ,  ajoutait  le  premier  président, 
autant  qu'il  était  en  lui ,  par  un  arrêt  qui  défend  les 
manœuvres  employées  pour  augmenter  cette  cherté. 
Le  même  arrêt  établit  dans  les  marchés  Tordre  le 
plus  favorable  pour  les  personnes  pauvres  eldépou^ 
vues  de  la  faculté  de  s'approvisionner.  » 

Après  avoir  signalé  parmi  les  causes  du  rencl^risse- 
ment  des  grains,  l'insuffisance  des  récoltes  résultant 
des  pluies,  des  inondations,  et  même  des  sécheresses, 
les  magistrats  en  faisaient  surtout  retomber  la  respon- 
sabilité sur  les  marchands  coupables  d'accaparements, 
sur  les  propriétaires  et  cultivateurs  qui  emmagasi- 
naient leurs  moissons  et  exigeaient  des  arrhes  pour  li- 
vrer leurs  blcs.  Les  officiers  a  chargés  de  veiller  dans 
les  lieux  de  leur  arrondissement  sur  la  police  pu- 
blique, X)  demandaient  le  rétablissement  des  anciens 
règlements.  <ic  C'est  en  vain,  déclarait  l'avocat  durcit 
Séguier,  que  le  fanatisme  d'une  indépendance  absolue 
dans  le  commerce  des  grains,  se  flatte  de  procurer 
l'abondance...  Que  deviendraient  les  citoyens  des 
villes  si  les  propriétaires  des  campagnes  et  les  labou- 
reurs cessaient  de  fournir  a  leurs  besoins?...  Est-il 
possible  qu'il  y  ait  des  hommes  assez  barbares  pour 
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uler  la  misère  publique?...  Les  famines  artifi* 
ea  sont  infiniment  plus  à  redouter  que  celles  qui 
reflet  de  Tintempérie  des  saisons. .  •  Ce  n'est  pas 
lé  qui  manque  en  France ,  la  soif  immodérée  du 
le  fait  receler,  l'avidité  insatiable  l'accapare»  le 
tolateur  opulent  veut  s'enrichir  encore  aux  dé* 
ide  la  substance  du  pauvre...  Après  la  longue  ex- 
ence  d'une  facilité  sans  bornes,  accordée  an 
merce  des  grains,  il  est  temps  de  connaître  le 
fjBT  d'une  confiance  trop  aveugle...,  de  prévenir 
une  sage  et  rigoureuse  police^  les  inconvénients 
ft  abus  d'une  liberté  inhumaine,  toutes  les  fois  que 
enple  en  doit  être  victime.  »  Signalés  par  de 
Uables  déclamations  aux  fureurs  meurtrières  des 
68,  les  agriculteurs  voyaient  le  fruit  de  leurs  tra- 
(déprécié  par  suite  de  Tordre  qui  leur  était  donné 
snner  leurs  maisons  aux  acheteurs  et  de  ne  livrer 
B  blés  que  dans  des  halles  désignées  à  l'avance,  par 
Sgation  imposée  à  tout  intermédiaire  entre  le  prê- 
teur agricole  et  le  consommateur  de  faire  connaître 
nom,  son  domicile,  la  nature  et  la  quantité  de  ses 
rovisionnements  et  de  ne  les  vendre  que  dans  des 
a  fixés  par  les  officiers  de  police,  règlements 
raticables  qui  pouvaient  si  peu  se  concilier  avec 
bre  circulation  des  blés  en  France  que  les  Parle- 
de  guerre  las  finissaient  par  s'en  remettre  «  à  la 
du  seigneur  roi  chargé  de  prendre  les  me^ 
M  convenables  pour  que  les  versements  de  pro^ 
se  i  province  ne  se  fissent  au  détriment  d'aucune 
lire  elles,  »  c'est-^^ire  précisaient  un  but  à  rem* 
mm  indiquer  les  moyens  de  l'atteindre. 
es  magistrats  pouvaient  se  ranger  parmi  «  cette 
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foule  de  discoureurs  malévoles  dont  parlait  Sicyèi, 
qui  se  montrent  avec  audace  parce  qu'ils  appa^ 
tiennent  aux  classes  de  la  société  à  qui  le  malheur 
des  événements  semble  avoir  acquis  le  droit  de  UnA 
dire  comme  de  tout  faire,  d  ou  parmi  ces  homma 
du  temps  passé  incapables  d'abandonner  leurs  pr^t* 
gés  et  de  comprendre  les  mots  de  patriotisme  et  de 
liberté  étrangers  à  leur  langue. 
a*pport  Cinq  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  dé- 

la  gén<^raiix,  marchc  du  premier  président  à  Versailles  que  lés 
Français  acquéraient  la  certitude  de  discuter  leun 
intérêts  dans  une  assemblée  nationale.  <c  Nous  auronSt 
continue  Siéyès  dans  l'écrit  où  il  cherche  à  indiquer 
ce  que  pourront  faire  les  représentants  du  peuple, 
quelquefoislespectacledecesvertueusesindignatiooB 
qui,  en  poursuivantde  grands  abus,  franchissent  sans 
crainte  les  limites  que  la  faiblesse,  bien  plus  qu'une 
prétendue  sagesse ,  a  osé  marquer  au  courage.  » 

La  publication  d'un  rapport  au  roi,  à  la  date  de 
27  décembre|,  fit  connaître  à  la  nation  le  chiffre  des 
députés  qui  devaient  siéger  aux  États  généraux,  et  le 
nombre  respectif  des  représentants  de  chaque  ordre. 
Necker,  après  un  exposé  où  il  montrait  quels  avaient 
été  les  arguments  présentés  par  la  majorité  et  la  mino- 
rité des  Notables,  acceptait  l'opinion  delà  minorité  en 
accordant  au  Tiers  État  un  nombre  de  représentanis 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres,  et  pour  justifier 
sa  résolution  il  rappelait  qu'elle  était  conforme  à  celle 
des  trois  ordres  du  Dauphiné,  de  plusieurs  assem* 
blées  provinciales^  qu'elle  se  trouvait  en  quelqee 
sorte  confirmée  par  l'arrêt  récent  du  Parlement  con^ 
tRtant  l'absence  de  toute  loi  et  de  tout  usage  sum 
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lansle  passé,  enfin  <c  pardessus  tout,  par  les  adresses 
ans  nombre  des  villes  et  des  communes  du  royaume 
tt  le  vœu  public  de  cette  vaste  partie  des  sujets  du 
m^  connue  sous  le  nom  de  Tiers  État,  d 

Ce  rapport  qui  fut  <  examiné  minutieusement  dans 
^ttsieurs  comités  de  ministres,  ensuite  sous  les  yeux 
du  roi ,  la  reine  étant  préseste  a  la  dernière  confé- 
rence, »  ce  rapport  qui  réunit,  observe  Necker,  sauf 
l'opposition  d*un  ministre  sur  unseul  point,  toutes  les 
Yolontés,  tous  les  avis,  nous  révèle  à  ce  moment  cri- 
tique la  portée  intellectuelle  des  hommes  chargés  de 
diriger  la  nation.  Necker  reconnaît  que  l'insistance 
du  Tiers  Etat  à  réclamer  une  représentation  égale  en 
nombre  à  celle  des  deux  premiers  ordres,  «  trahit  leur 
dessein  d'amener  les  Etals  généraux  à  délibérer  en 
i^ommun,  9  puis  négligeant  cette  cause  de  scission 
prévue,  combat  cette  appréhension  en  faisant  obser- 
ver que  :  «  L'ancienne  délibération  par  ordre  ne 
pouvant  être  changée  que  par  le  concours  des  trois 
ordres  et  par  l'approbation  du  roi,  le  nombre  des 
députés  du  Tiers  n'est,  jusque-là-,  qu'un  moyen  de 
rassembler  toutes  les  connaissances  utiles  au  bien  de 
l'État.  ]»  Confiance  naïve  dans  la  résignation  du  Tiers 
Étal  qu'il  partage  avec  les  autres  ministres  au  point 
de  croire  «  que  la  prochaine  tenue  des  États  géné- 
raux sera  la  dernière  où  le  Tiers  État  attachera  une 
grande  importance  à  n'avoir  que  des  députés  pris 
dans  son  ordre  ;  car  si  les  privilèges  généraux  qui  sé- 
parent les  intérêts  des  diverses  classes  de  la  société 
étaient  une  fois  supprimés,  explique-t-il,  le  Tiers 
État  pourrait  indifféremment  choisir  pour  représen- 
tant un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen...  Qu'est-ce 
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qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du  Tiers  Etat  des 
intérêts  des  deux  premiers  ordres  ?  Le  Tiers  État. 
comme  la  noblesse,  comme  le  clergé,  comme  tous 
les  Français ,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  l'ordre  des  finances, 
à  la  modération  des  charges  publiques,  à  la  justice  ! 
des  lois  civiles  et  criminelles,  à  la  tranquillité  et  i  ! 
la  puissance  du  royaume?  //  n'entrera  jamais  dam  ' 
Vesprit  du  Tiers  État  de  chercher  à  diminuer  les  pré- 
roff olives  seigneuriales  ou  honorifiques^  qui  distinguer 
Us  dmx  premiers  ordres.. .  Il  n'est  aucun  Français  qm 
ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une  propriété  ausm 
respectable  qu'aucune  autre.  ]>Ces  phrases  étranges  ne 
sont  pas  l'artifice  d'un  esprit  avisé  qui  cherche  à  flatter 
les  espérances  et  les  aspirations  d'une  opposition 
redoutée,  mais  l'expression  des  convictions  intimes 
d'un  banquier  qui  n'a  rien  appris  au  milieu  des  évé- 
nements divers  auxquels  il  a  été  mêlé,  au  milieu  de 
l'émeute  qui  gronde,  des  publications  de  toutes  sortes 
qui  surgissent  dans  tous  les  coins  de  la  France.  Pro- 
digue d'écrits,  plein  de  confiance  en  lui-même,  Necker 
semble  avoir  prisa  tâchede  nous  révéler  un  aveugle- 
ment qu'on  se  refuserait  d'admettre ,  s'il  ne  nous  en 
fournissait  la  preuve  dans  un  livre  publié  deux 
années  après  la  lecture  de  son  rapport  concernant  les 
États  généraux.  Il  y  cite  comme  une  œuvre  digne 
des  méditations  d'un  homme  d'État,  Tespèce  de  rap- 
sodie  qu'il  avait  écrite  en  1775  sur  ce  les  principes 

applicablesàlalégislationetaucommercedesgrains\>  | 
sans  oublier  son  ouvrage  sur  les  finances  de  la  France.  | 
Après  une  énumération  des  services  qu'il  avait  rendus 

4  Voir  à  ee  sujet  La  France  ious  Louis  XVI,  Torgot,  p.  22?  et  vûr,    ; 
in-8«.  Paris,  1877. 
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en  ramenant  l'ordre  et  l'abondance  dans  un  trésor 
public  épuisé,  Necker  s'écrie  :  c  Les  malheurs  dont  on 
a  été  préservé  ne  rappellent  que...  des  actions  sans 
couleur  et  sans  relief  et  la  reconnaissance  à  l'œil  léger 
ne  les  remarque  point.  y>  Puis  se  défendant  d'avoir 
conseillé  la  convocation  des  États  généraux,  il  ne 
cache  point  son  regret  de  s'être  trouvé  dansTobliga- 
tîon  de  concéder  au  Tiers-État  un  nombre  de  députés 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  c  aucun 
esprit  de  partialité  ne  m'y  détermina,  ajoute- t-il, 
toutes  mes  liaisons,  toutes  mes  habitudes  étaient  avec 
l'ordre  de  la  société  qui  applaudissait  à  la  décision 
contraire  prise  par  les  Notables,  »  et  Necker  termine 
son  exposé  en  assurant  que  l'on  oc  n'avait  aucun 
motif  de  présumer  que  le  Tiers-État  voulût  étendre 
les  innovations  au  delà  du  cercle  dont  le  roi  avait 
tracé  la  circonscription  dans  le  résultat  du  Conseil  du 
27  décembre  1788.  » 

Conformément  aux  vœux  de  Mirabeau ,  le  nombre 
des  députés  à  élire  était  fixé  à  mille  qui  devaient, 
autant  que  possible,  être  envoyés  par  chaque  bailliage, 
en  raison  de  la  population  qu'il  contenait  et  des  con- 
tributions qu'il  payait.  Sa  Majesté,  portail  le  règle- 
ment pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation , 
€  a  désiré  que  des  extrémités  de  son  royaume  et  des 
habitations  les  moins  connues,  chacun  fût  assuré  de 
faire  parvenir  jusqu'à  elle  ses  vœux  et  ses  réclama- 
tions... Sa  Majesté  a  reconnu  qu'au  moyen  des  assem- 
blées graduelles  ordonnées  dans  toute  la  France  pour 
la  représentation  du  Tiers  État,  elle  aurait  une  sorte 
de  communication  avec  tous  les  habitants  de  son 
royaume...  Sa  Majesté  a  tâché  de  remplir  encore 
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(et  objet  particulier  en  appelant  aux  assemblées  du 
clergé,  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui  s'occupent, 
de  près  et  journellement,  de  l'indigence  et  de  Tassis-  | 
tance  du  peuple,  et  qui  connaissent  plus  intimement 
ses  maux  et  ses  appréhensions.  » 

Les  plusminutieuses  précautions  étaient  prisespour 
que  les  membres  du  clergé,  tant  régulier  que  sécu- 
liers, de  tout  ordre  et  de  tout  sexe,  pussent  se  réunir 
soit  en  personne,  soit  par  délégués  pour  les  femmes, 
dons  toutes  les  petites  circonscriptions  que  formaient 
les  tribunaux  secondaires  ou  dans  celles  plus  éten- 
dues désignées  sous  le  nom  de  sénéchaussées  ou  de 
bailliages.  Tout  noble,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  fran- 
çais ou  naturalisé,  était  électeur  et  pouvait  être  élu. 
Les  habitants  des  villes,  des  bourgs,  des  paroisses  et 
communautés  de  campagnes,  ayant  un  rôle  séparé 
d'imposition,  constituaient  le  Tiers  État  qui  devait, 
comme  le  clergé  et  la  noblesse,  faire  rédiger  par  des 
commissaires,  dans  des  réunions  particulières  les 
cahiers  de  ses  doléances.  Le  Tiers  Etat  nommait  deux 
députés  dans  la  proportion  de  cent  individus  et  au- 
dessous,  et  quatre  au-dessus  de  cent  en  publiant 
leur  choix  à  haute  voix,  ainsi  que  cela  se  passait  dans 
les  assemblées  des  deux  autres  ordres,  et  ces  députés 
désignaient  au  scrutin  leurs  représentants  aux  Étals 
généraux.  Par  une  dérogation  spéciale  la  ville  de 
Paris  ne  répartissait  pas  ses  électeurs,  comme  on  le 
faisait  en  province,  entre  les  circonscriptions  judi- 
ciaires de  la  capitale.  Clergé,  Noblesse,  Tiers-Éiat, 
compris  dans  Tenceinte  de  la  ville  et  de  ses  fau- 
bourgs, formaient  trois  assemblées  distinctes  qui  éli- 
saient leurs  députés.  Rien,  on  le  voit,  n'avait  été 
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négligé  pour  connailre  la  moyenne  des  sentiments, 
les  idées,  des  tendances  d*un  peuple  et,  parla  même 
)ccdsion,  en  sondant  les  profondeurs  les  plus  secrètes 
H  les  plus  inaccessibles  d'une  nation,  rien  n'avait  été 
oublié  pour  faire  ressortir  à  quel  point  Tinsolence  hu- 
maine avait  poussé  ses  exigences  avant  d'accorder  à 
une  société  le  don  si  indispensable  d'un  gouverne- 
ment. Un  pareil  appel  adressé  à  un  pays,  dont  l'histoire 
ne  fournit  pas  d'exemple  et  qui  ne  se  renouvellera 
probablement  pas,  était  l'application  aux  questions 
morales  des  minutieux  procédés  d'observation  qui  ont 
fait  réaliser  d'immenses  progrès  à  la  science  moderne. 
Plein  d'ardeur  et  passionnément  désireux  de  siéger 
dans  l'assemblée  qui  allait  se  réunir,  Mirabeau  s'irri- 
tait à  la  fois  des  obstacles  qu'il  craignait  de  rencontrer 
chez  les  ministres  et  de  la  popularité  exagérée  et  dan- 
gereuse de  Necker.  oc  Je  ne  crois  pas  son  talent  pro- 
portionné à  la  circonstance,  disait-il  en  parlant  du  ban- 
quier genevois  au  mois  d'août  1786,  et  les  défauts  de 
son  caractère  suffiraient,  au  besoin,  pour  dompter  son 
talent.  »  L'opinion  de  Mirabeau  sur  la  médiocrité  du 
personnage,  alors  en  possession  d'une  influence  con- 
sidérable par  suite  des  préjugés  populaires,  s'accen- 
tuait de  plus  en  plus,  il  exprimait  ses  jugements  et 
ses  critiques  avec  cette  vivacité  d'esprit,  ce  besoin 
d'épanchement  qui  faisait  le  fond  de  son  caractère, 
soit  dans  des  conversations,  soit  dans  des  lettres  où 
il  s'efforçait  d'imposer  ses  convictions.  Discutant  avec 
un  de  ses  amis,  le  jésuite  Cérutti,  qui  partageait  Ten- 
gouement  presque  général  du  public  pour  l'idole  du 
jour,  Mirabeau  avait  fini  par  transformer  cette  corres- 
pondance particulière  et  d'un  ordre  tout  à  fait  intime 
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en  une  sorte  de  plaidoirie  sur  les  événements  contem-  c 
porains,  quand,  à  propos  da  rapport  de  Necker  relatif  '^. 
aux  États  généraux,  se  préoeeupant  d'un  arrêt  du  !■ 
Conseil  qui  donnait  force  de  monnaie  au  papier  delà  i 
Caisse  d'escompte ,  il  fut  pris  do  désir  d'apprendre  i 
h  ses  concitoyens  combien  il  bhlmait  des  résolu-  i 
tiens  de  nature  h  compromettre  de  graves  intérêts  :  i 
«  J';ii  beaucoup  hésité  à  rendre  publique  cette  cor-  : 
respondance,  déclare-t-il,  les  lettres  qu'on  nous  écrit  * 
sont  un  dépôt  dont  la  suscription  indique  le  déposi- 
taire... Mais  celles  qu'on  va  lire  traitent  uniquement 
de  principes  généraux  et  d'aflaires  publiques. . .  Devais- 
je  dans  des  temps  si  orageux  proférer  des  doutes  pu- 
blics sur  l'administration  du  ministre  des  finances?... 
M.  Necker  est  évidemmentappeléè  proposera  l'Assem- 
ble nationale  un  système  de  finances.  Dans  les  crises 
modernes  de  la  France...  des  empiriques  ont  propose 
de  créer  du  papier-monnaie  et  l'autorité  de  M.  Necker 
est  bien  faite  pour  redonner  du  crédit  à  ce  système.  Il 
importe  donc  à  la  chose  publique  que  le  modérateur 
des  finances  se  trouve  dans  la  nécessité  de  dévelop- 
per la  théorie  d'après  laquelle  il  a  pu  rendre  l'arrêt  du 
29  décembre  1788,  qui  continue  force  de  monnaie 
au  papier  de  la  Caisse  d'escompte.  j>  Puis,  prenant 
pour  point  de  départ  cette  décision  financière,  Mira- 
beau étendait  le  champ  de  ses  critiques,  faisant  ressor- 
tir les  lacunes  du  rapport  au  roi  sur  les  États  géné- 
raux, oc  l'afTectalion  très  suspecte  d'une  précaution 
collusoire,  d'éviter  ce  grand  débat.  Opérera-t-mpar 
tête  ou  par  ordre?  Détail  qui  divise  la  nation,  et  si 
l'on  n'y  prend  garde,  nous  donnera  la  guerre  civile... 
La  défaveur  auprès  des  deux  premiers  ordres  peut 
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perdre  facilement  un  ministre,  disait  Mirabeau ,  les 
mécontentements  du  troisième  n'ont  pas  cette  puis* 
sance,  mais  ils  peuvent  perdre  les  rois...  M.  Necker 
nous  corrompt  et  nous  ruine  par  le  papier-monnaie. .  • 
Le  ministre  qui  protège  par  la  force  la  faillite  frau- 
duleuse d'une  société  en  commandite^  qui  agi  te  trois 
cents  millions  dans  sa  circulation,  est  très  soupçon- 
nable  de  tenter  par  une  collusion  perfide,  d'essayer  de 
se  passer  de  la  nation  pour  alléger  la  dette  publique 
et  de  se  préparer  les  moyens  de  reculer  les  États 
généraux...,  ou  tout  au  moins  de  les  subjuguer... 
M,  Necker  fera  bien  de  tâcher  d'être  un  homme  d'État, 
sa  réputation  de  financier  est  irrémédiablement  per- 
due... M.  Necker  comme  administrateur  financier,  se 
montre  irrésolu,  fluctuant,  versatile...  On  ne  peut 
plus,  en  finance,  se  parer  de  mots,  de  secrets,  de 
mystère...  Pourquoi  ses  amis  n'ont-ils  d'armes 
qu'un  fanatisme  qui  déparerait  la  cause  de  la  vérité 
même?  Pourquoi  pensent-ils  que  ces  mots  :  le  carac- 
tère de  M.  Necker,  la  pureté  de  M.  Necker,  les  vertus 
de  M.  Necker  doivent  glacer  les  lèvres,  paralyser  notre 
raison?  Celui  qui  est  irréprochable  dans  sa  famille  est 
un  homme  désigné  pour  les  places  publiques,  dites- 
vous,  d'après  M.  Burke,  je  ne  me  mêle  des  affaires 
de  famille  de  personne,  je  tiens  pour  maxime  que 
nul  ne  doit  compte  de  sa  morale  privée  qu'à  ceux 
avec  lesquels  il  a  des  rapports  privés,  mais  que  cha- 
cun doit  à  tous  compte  de  sa  morale  publique,  et  je 
vous  demande  si  M.  Burke,  malgré  son  axiome,  ne 
fut  pas  toujours  Tardent  ami,  l'indomptable  partisan 
de  Fox.  Pitt,  avec  sa  vertueuse  innocence,  Pitt,  régé- 
nérateurdesfinancesanglaises...,  Pitt  a  des  dettes  im- 
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menses,  il  n'a  cependant  pas  douze  mille  livres  de 
rentes,  et  c'est  là  sans  doute  une  belle  partie  de  sa 
gloire...  Que  M.  Necker  se  tienne  toujours  prêt  à 
rendre  compte  de  ses  principes  publics. ••  Nul  n'a  le 
droit  de  lui  demander  ce  qu'il  est  pour  sa  femme, 
pour  sa  fille...,  mais  tout  le  monde  a  ledroit  de  trou- 
ver mauvais...  qu*il  conclut...  de  ce  que  les  anciens 
usages  autorisent  les  trois  ordres  à  délibérer  séparé- 
ment, que  la  question  du  nombre  respectif  des  dépu* 
tés  est  peu  intéressante. ..,  tout  le  monde  a  le  droit 
de  trouver  mauvais  qu*il  affirme  que  l'ancienne  déli- 
bération par  ordre  ne  peut  être  changée  que  par  le 
concours  des  trois  ordres  et  par  l'approbation  du 
roi...  On  ne  peut  rien  nier,  on  ne  peut  rien  afRrmer 
sur  les  intentions  de  M.  Necker,  mais  la  défiance  est 
de  devoir,  d  conclut  Mirabeau  en  faisant  allusion  à 
son  exclamation  maintes  fois  répétée  :  Malheur  aux 
peuples  reconnaissants!  A  ce  moment  solennel,  par 
suite  du  développement  de  Tesprit  humain  et  de  son 
irrésistible  tendance  à  se  rattacher  au  passé,  tout  en 
voulant  assurer  l'avenir,  deux  grands  écrivains  mon- 
traient dans  leurs  œuvres,  comme  deux  apôtres,  le 
but  poursuivi  par  les  Français  et  le  caractère  des 
luttes  qu'ils  auraient  à  soutenir. 

Ecoutez  Voltaire  s*  écriant  avec  sa  vive  allure  :  «  li- 
berty  andproperty,  c'est  le  cri  anglais.  Il  vaut  mieux 
que  Saint-George  et  mon  droit,  Saint-Denys  et  Mont- 
joie,  c'est  le  cri  de  la  nature.  De  la  Suisse  à  la  Chine 
les  paysans  possèdent  des  terres  en  propre.  Le  droit 
seul  de  conquête  a  pu.  dans  quelques  pays,  dépouiller 
les  hommes  d'un  droit  si  naturel...  L'esprit  de  pro- 
priété double  la  force  de  l'homme.  On  travaille  pour 
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i,  pour  sa  famille,  avec  plus  de  vigueur  et  de  ptai- 
*y  que  pour  un  maître...^  l'esclave  a  peu  d'inclina- 
iQ  pour  le  mariage.. M  il  craint  de  faire  des  esclaves 
mme  lui.  Son  industrie  est  étouffée,  sonâmeabru- 
i...  Le  possesseur,  au  contraire,  désire  une  femme 
li  partage  son  bonheur.. .,  son  épouse  et  ses  fils  font 
s  richesses.  Le  terrain  de  ce  cultivateur  peut  deve- 
r  dix  fois  plus  fertile  qu'auparavant,  sous  les  mains 
une  famille  laborieuse.  Le  commerce  général  sera 
igmenté.  3»  • 

En  regard  de  cette  déclaration  si  nelte,  si  précise 
li,  en  définitive,  indique  le  moyen  de  classer  les 
immes  par  les  résultats  de  leurs  travaux,  soit  maté- 
els,  soit  intellectuels,  c'est-à-dire  par  eux-mêmes, 
ins  la  pression  d'un  despote,  sans  les  contraintes 
un  esclavage  plus  ou  moins  mitigé,  placez  les  rêve- 
a  d'un  rival  éloquent  cherchant  à  faire  dispa- 
ittre  dans  un  avenir  plus  heureux  les  misères  dont 
est  témoin,  trop  fier  et  à  la  fois  trop  intelligent 
oor  croire  que  l'aumône  de  Thomme  puissant,  c'est- 
-dire  du  riche,  suffise  à  cette  tâche. 
cDansKespèce  humaine,  dit  Jean-Jacques  Rousseau, 
y  a  deux  sortes  d'inégalités,  l'une  naturelle  ou  phy- 
ique,  qui  consiste  dans  la  différence  des  âges,  de  la 
mté,  des  forces  du  corps  et  des  qualités  de  l'esprit; 
autre  qu'on  peut  appeler  inégalité  morale  ou  politi- 
[ue,  parce  qu'elle  dépend  d'une  sorte  de  convention. . . 
s  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de 
lire  c'est  à  mai  et,  ayant  trouvé  des  gens  assez  simples 
lour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  ci- 
rile,  que  de  crimes,  de  guerres,  de  meurtres,  de  mi- 
ières  et  d'horreurs,  n'eut  point  épargné  au  genre  hu- 
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main  celui  qui,  arrachant  les  pieux  ou  comblant  le 
fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  gardez-vous  d'écou- 
ter cet  imposteur,  vous  êtes  perdus  si  vous  oublia 
que  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à  par* 

sonne »  Après  cette  négation  du  droit  k  la  pro« 

priété  individuelle^  Rousseau  développe  le  panégy- 
rique de  r homme  au  début  de  son  apparition  sar 
la  terre,  n'ayant  aucune  des  passions  mauvaise  qui 
le  déshonorent  dans  Tétat  social,  jouissant  d'une 
santé  presque  inaltérable,  subvenant  à  ses  besoins 
essentiels,  ne  souffrant  pas  de  la  privation  de  vête- 
ments, mais  il  ne  tarde  pas,  entraîné  par  la  force 
des  faits  et  l'impitoyable  logique ,  à  reconnaître  que 
l'homme  sera  contraint  par  suite  de  ses  instincts 
et  des  nécessités  de  son  existence ,  à  se  réunir  à  ses 
semblables  et,  de  cejour  qui  devait  fatalement  arriver, 
il  le  représente  perdant  la  pitié  naturelle  qui  l'em* 
pèche  de  faire  du  mal  à  ses  concitoyens,  a  devenant 
fourbe  et  artificieux  avec  les  uns,  impérieux  et  dur 
avec  les  autres,  entraîné  par  une  ambition  dévorante, 
par  l'ardeur  d'élever  sa  fortune,  moins  par  un  véri- 
table besoin  que  pour  se  mettre  au  dessus  des  autres, 
que  pour  satisfaire  à  un  noir  penchant  à  se  nuire 
mutuellement...,  à  faire  son  profit  aux  dépens  d'au- 
trui.  Les  riches,  ajoute  le  séduisant  écrivain,  connais- 
sent à  peine  le  plaisir  de  dominer  qu'ils  dédaignent 
tous  les  autres...,  ne  songent  qu'à  subjuguer  et 
asservir  leurs  voisins,  semblables  à  ces  loups  affamés 
qui,  ayant  une  fois  goûté  à  la  chair  humaine,  re- 
butent toute  autre  nourriture  et  ne  veulent  plus  que 
dévorer  des  hommes.  »  En  quête  d'arguments, 
l'antagoniste  de  Voltaire  compare  l'avidité  de  la  po- 
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se  repaître  du  spectacle  d'un  malheureux 
sur  la  roue,  au  plaisir  d'aller  «  pleurer 
e*  »  à  ses  yeux  «  la  pitié  est  un  sentiment 
ux,  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'on  cherche 
ver.  ]D  Rousseau  profite  de  sa  brillante  phra- 
pour  maudire  ce  qu'il  nomme  les  puissants 
^hes  et  pour  exciter  les  haines  du  pauvre  » 
mnt  par  s'ériger  en  homme  d'État,  pré- 
s  bases  d'une  société  idéale  et  cherche  i 
vt  la  possibilité  d'établir  l'égalité  parmi  les 
de  l'avenir  *  •  Le  lauréat  de  Dijon,  enivré  par 
de  Tœuvre  qu'avait  fait  éclore  l'Académie 
loonne,  ne  tarda  pas  à  reproduire  ses  divaga- 
s  un  écrit  politique  qu'il  intitulait  le  Contrat 
re  plus  vanté  que  lu,  où  il  pose  en  principe  que 
est  la  conséquence  de  la  nature  de  l'homme, 
force  ne  fait  pas  droit,  »  et  s'efforçant  «c  de 
me  forme  d'association  qui  défende  et  protège 
e  commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque 
»  conclut  que  les  clauses  de  ce  contrat 
lisent  à  une  seule,  savoir  :  l'aliénation  totale 
lie  associé  avec  tous  ses  droits  à  toute  la 
auté. . . ,  aliénation  se  faisant  sans  réserve, 

issi  parfaite  qu'elle  peut  l'être 9  nul 

l'ayant  plus  rien  à  réclamer  :  car  s'il  restait 
droit  aux  particuliers,  comme  il  n'y  au- 
m  supérieur  commun  qui  pût  prononcer 
i  et  le  public,  chacun  étant  en  quelque  point 
re  juge,  prétendrait  bientôt  l'être  en  tout.» 
B,  proclame  Jean-Jacques,  doit  perdre  ainsi 

lalyse  de  la  question  mise  au  coDcoonpar  l'Aeadémie  de  Dijon, 
\n€€  tow  Louii  lY,  tome  IV,  p.  202  et  tuif. 
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«  sa  liberté  naturelle  pour  conquérir  la  liberté  ci- 
vile i>.  Étrange  conclusion  ofTerte  à  un  peuple  affolé 
de  liberté ,  qui  s'était  rallié  depuis  longtemps  ao 
principe  romain  de  la  propriété  individuelle  qui 
avait  fondé  la  civilisation  la  plus  haute  du  monde 
antique',  conclusion  détruite,  aussitôt  qu'énoncée, 
puisque  Rousseau,  après  avoir  affirmé  que  c  lavo* 
lonté  générale  serait  toujours  droite  et  tendrait  tou- 
jours à  l'utilité  publique...,  j>  exigeait  qu'elle  fût  ex- 
primée par  des  citoyens  <k  suffisamment  informés,  « 
n'ayant  eu  aucune  communication  entre  eux ,  ce  qoi 
le  conduisait  à  invoquerrintervention  d'un  législateur 
providentiel,  c  II  n'y  a  guère  de  pays  au  monde  où  les 
fortunes  des  particuliers  soient  plus  assurées  qu'en 
France,  écrivait  Voltaire.  Le  comte  Maurice  de  Nas- 
sau, en  partant  de  La  Haye  pour  aller  commander 
l'infanterie  hollandaise,  me  demanda  si  on  lui  con- 
fisquerait les  rentes  qu'il  avait  sur  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris.  On  vous  paiera,  lui  répondit  Voltaire,  préci- 
sément le  même  jour  que  le  comte  Maurice  de  Saxe 
qui  commande  l'armée  française;  et  cela  était  vrai, à 
la  lettre.  3>  La  tendance  des  peuples  à  un  rapproche- 
ment qui  devait  conjurer  les  ruines  accumulées  par 
d'incessantes  guerres,  ne  pouvait  qu'accentuer  l'atta- 
chement des  Français  à  la  propriété  individuelle,  iné- 
branlable base  de  la  civilisation  moderne,  que  fai- 
saient ressortir  les  œuvres  des  économistes  en  fixant 
son  origine  dans  le  travail  personnel.  Les  déceptions 
éprouvées  par  les  Fran^dans  la  mise  en  vigueur 
du  traité  de  commerc^tBOQclu  avec  l'Angleterre, 

'¥  : 

*  Voir  l'analyse  du  Contrat  soé^  dans  La  France  soM  Ufuit  Xf, 

lomcV,  p.  50G  cl  suiv.  '  ;  mi. 
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ne  devaient  pas  entraver  leurs  tendances  à  une 
solidarité  humaine ,  tendances  dont  l'avenir  confirme- 
rait la  justesse  en  préservant  les  peuples  de  l'atteinte 
souvent  portée  aux  intérêts  généraux  d'un  pays  par 
les  égoïstes  calculs  de  corporations  particulières. 
Entraînés  par  suite  de  l'accroissement  des  lumières 
à  exercer  la  faculté  distinclive  de  Thomme  qui  le 
pousse  à  travailler  pour  ses  semblables,  les  Français 
dans  une  transmission  d'efforts  et  dans  un  échange  de 
services  au  milieu  des  combinaisons  compliquées  et 
infinies  qui  se  produisent  à  travers  le  temps  et  l'es- 
pace étaient  arrivés  à  modifier  leur  caractère.  La 
renommée  deleur  dévouement  au  roi,  de  leur  douceur 
et  de  leur  urbanité  avait  tellement  faibli  qu'elle  ten- 
dait à  s'effacer.  Vers  la  fm  de  1789,  un  voyageur 
anglais  parcourant  la  France  qualifie  de  rage  l'amour 
de  la  liberté  qui  s'était  emparé  de  tout  un  peuple  au 
point  d'absorber  ses  pensées  dans  l'unique  recherche 
des  moyens  propres  à  satisfaire  cette  passion.  Mais 
il  existait  plus  d'un  obstacle  à  franchir  sur  la  route 
lumineuse  qui  allait  ouvrir  aux  Français  un  immense 
hippodrome,  où  chacun  choisirait  lui-même  soit  la 
place  qu'il  pourrait  atteindre  par  son  travail  et  son 
intelligence,  soit  les  citoyens  auxquels  il  voudrait 
^'associer  en  offrant  la  coopération  de  ses  services, 
ians  l'intervention  d'un  chef  imposé  par  la  force  ou 
li^éditairement  désigné. 

Si  la  nation  française,  dans  sa  fébrile  poursuite  de  la  Perpétueii 
liberté,  répudiait  le  principe  d'autorité  qui,  supposant  de  lenSii 
toujours  une  éternelle  enfance,  exclut  par  lui-même  àpoa^iTre 
l'éducation  progressive  des  individus  et  l'expérience  oi^lîîSuî! 
qu'ils  doivent  acquérir,  même  à  leurs  dépens,  si  la      «••«î*^** 

III.  29 


450  UVRE  DEUXIÈME. 

nation^  dans  l'expression  de  ses  volontés  et  de  ses 
aspirations  révélait  la  maturité  d'esprit  et  la  somme  de 
connaissances  indispensables  à  Tavènement  d'une  ci- 
vilisation supérieure,  elle  n'avait  pas  réussi  à  dé- 
truire l'espoir  chimérique  d'un  certain  nombre  de 
rêveurs,  comptant,  grâce  au  progrès,  débarrasser 
l'homme  de  tout  empire  sur.lui-méme,  comme  d'une 
soufTrance ,  ce  qui  permettrait  l'essor  de  tous  ses 
instincts,  sans  qu'il  prit  la  peine  de  les  comprimer  et 
de  les  régler.  La  révolte  contre  les  privilèges  indivi- 
duels et  contre  toute  noblesse  ne  procédait  pas 
uniquement  d'injustices  matérielles  qui  favorisaient 
sans  raison  certaines  familles  aux  dépens  d'autres, 
mais  aussi  de  l'opinion  que  des  créatures  identiques 
devaient  être  placées  au  même  niveau,  tant  que  leurs 
actes  ne  leur  auraient  pas  acquis  une  supériorité  per- 
sonnelle sur  leurs  semblables.  Ces  visées  que  nous 
voyons  se  perpétuer  à  travers  les  âges,  dansles  sociétés 
les  plus  diverses,  ne  pouvaient  manquer  de  se  donner 
libre  cours  à  une  époque  où  s'ouvraient  sur  la  France 
de  vastes  horizons  d'espérances  et  où  s'étaient  relâ- 
chés les  liens  des  croyances  religieuses  qui  limitent 
les  écarts  de  l'imagination. 

Sans  remonter  jusqu'à  la  république  modèle  de 
Platon  où  apparaît  l'odieux  idéal  des  sociétés  antiques, 
sans  parler  des  millénaires  qui  rêvèrent  le  règne  tem- 
porel du  Christ  sur  la  terre ^  nous  nous  contenterons 
de  mettre  en  lumière  les  invincibles  tendances  qui 
poussèrent  l'homme,  depuis  le  commencement  du 
seizième  siècle,  à  chercher  une  organisation  sociale 
imposée  par  la  force,  propre  à  garantir  à  la  fois  son 
bonheur  et  sa  dignité.  Tandis  que  Luther  engageait  sa 
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e  contre  Rome,  le  chancelier  d'Angleterre  Tho- 
iMorus,qui  devait  payer  de  sa  vie  son  attachement 
^tholicisme,  faisait  imprimer  à  Louvain  un  roman 
luIé  Utopie,  dans  lequel  il  exposait  les  lois  et  l'his- 
e  d'une  société  imaginaire  dont  les  règles  seraient 
eptées  comme  une  sorte  de  charte  et  d'évangile  par 
B  les  communistes  futurs.  Zalicone  dans  son  sym* 
d  adopté  par  les  anabaptistes  au  milieu  des  trou- 
i  religieux  de  l'Allemagne,  érigea  en  dogme  la 
iDQunauté  des  biens,  et  Jean  deLeyde  réalisa  dans 
rille  de  Munster,  pendant  deux  ans,  par  la  vio- 
36  et  le  meurtre,  ce  que  ses  adhérents  appelaient 
ilité  chrétienne.  Cent  années  s'écoulèrent  depuis 
parilion  du  roman  d'Utopie  avant  qu'un  écri- 
1  reprît  la  thèse  du  chancelier  d'Angleterre. 
1630,  un  moine  delaCalabre,  Campanella,  prôna 
g  sa  description  de  la  Cité  du  soleil  la  communauté 

biens,  la  promiscuité  des  sexes,  l'abolition  de  la 
lille  et  ce  qu'on  a  nommé  la  réhabilitation  de  la 
ir  en  opposition  avec  les  principes  du  christia- 
ne.  A  la  suite  du  dix-septième  siècle,  époque 
jtorité,  de  compression,  d'intolérance  religieuse, 
eut  une  réaction  contre  le  despotisme,  et  aussitôt 
*éve  qui  berçait  l'humanité  reparut  dans  les  Iles 
liantes  ou  la  BaHliade  de  Morelly  en  1753  et  son 
ledela  nature,  imprimé  en  1 755.  Morelly  légitime 
tes  les  passions,  nie  la  paresse  de  l'homme ,  excuse 
vices  dont  il  rend  responsable  un  état  social  fondé 

h  propriété ,  mais ,  comme  Morus ,  conserve  le 
nage  et  la  famille,  quoique  dans  son  système  les 
ints  soient  obligatoirement  élevés  en  commun  à 
tir  de  l'ftge  de  cinq  ans  dans  un  vaste  gymnase. 


{ 
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Les  peines  pour  toute  infraction  aux  lois  de  sa  société 
étaient  terribles  et  la  moindre  tentative  pour  rétablir 
a  la  détestable  propriété  »  entraînait  Temprisonne- 
ment  perpétuel  dans  une  caverne  qui  devait  servir 
de  tombeau  au  coupable.  Poursuivant  la  destruction  ^ 
de  la  propriété  personnelle  afin  d'assurer  régalité 
parmi  les  hommes  et  de  ressusciter  ainsi  la  république  *■ 
de  Sparle,  ThistorienlVlably  indique  dans  son  traitéde  ' 
législation  publié  en  1776  les  mesures  à  prendre  pour  ^^ 
atteindre  ce  but.  En  1780  un  jeune  écrivain  qui  devait  * 
périr  en  combattant  l'anarchie  dans  son  pays.  Bris- 
sot  deWarville,  contestait  les  principes  sur  lesquels 
repose  toute  société  dans  un  écrit  intitulé  Recherches 
philosophiques  sur  le  droit  de  propriété  et  le  vol.  Son 
livre,  dont  il  s'excuse  en  partie,  le  qualifiant  d'ampli- 
lication  d'écolier  et  de  paradoxe,  a  soutenu  par  un 
jeune  homme  qui  débutant  dans  la  carrière  philoso- 
phique cherche  à  s'écarter  des  sentiers  battus  »,  doit 
d'autant  moins  être  négligé  que  Brissot,  en  llattant 
les  passions  de  lecteurs  dont  il  ambitionne  les  suf- 
frages, fait  connaître  à  quel  point  leur  matérialisme 
élionté  était  descendu. 

Une  critique  malsaine  et  outrée  des  inévitables 
soulîranccs  qui  se  produisent  dans  toute  aggloméra- 
tion humaine  donnait  de  la  consistance  aux  spécula- 
huions  imaginaires  des  esprits  exaltés  préconisant  un 
passé  qu'ils  ignoraient  et  aux  calculs  mercantiles  de 
journalistes  comme  Linguel,  qui  profitant  des  ten- 
dances de  Tcsprit  français  éclairé  par  les  lumières 
(juc  le  temps  et  les  événements  avaient  développées, 
s'cipiloyait  sur  le  sort  des  cultivateurs  et  des  ouvriers 
en  le  déclarant  pire  que  celui  des  esclaves  nègres; 
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xagérations  auxquelles  n'échappe  pas  Necker,  quand 
méconnail  les  phases  que  traverse  une  société  en 
erpéluel  travail  de  transformation,  et  se  fait  Técho 
es  préoccupations  du  jour  en  écrivant  dans  son  ou- 
rage  sur  le  commerce  des  grains  :  ce  Si  les  propriétés 
laient  égales,  chacun  travaillerait  modérément  et 
hacun  saurait  un  peu...,  mais  dans  Tinégolité  des 
irtunes,  effet  de  Tordre  social,  l'instruction  est  in- 
^rdite  à  tous  les  hommes  nés  sans  propriétés  ;  car 
)ute  subsistance  étant  entre  les  mains  de  la  partie 
e  la  nation  qui  possède  l'argent  ou  la  terre..., 
homme  né  sans  autre  ressource  que  la  force  est 
bligé  de  la  consacrer  au  service  des  propriétaires.  » 
La  propension  qu'ont  les  individus  à  s'exonérer 
'efforts  personnels  pour  s'assurer  le  bien-être  que 
\\e  leur  imagination  et  à  charger  leurs  semblables  de 
avaux  dont  ils  voudraient  profiler  sans  les  exécuter 
jx-mêmes,  devait  se  manifester  de  temps  à  autre, 
)itsous  forme  de  conseils  moraux  ou  de  conceptions 
^ientifiques,  soit  sous  celle  de  contrainte  et  de  me- 
ace.  En  1808,  dans  le  système  de  Fourier,  le  pou- 
oir  des  classes  dirigeantes  est  remplacé  par  un 
ommunisme  basé  sur  l'accord  de  toutes  les  passions 
armonisées  dans  sa  riche  imagination.  Un  industriel 
cessais,  Robert  Owen,  étant  parvenu  quelques 
nnées  plus  tard  à  réaliser  dans  un  centre  manufactu- 
ier  une  sorte  de  société  modèle  constituée  par  une 
opulation  de  deux  mille  ouvriers,  s'exaltait  à  la  vue 
e  son  œuvre,  et  rêvant  un  avenir  semblable  pour  les 
euples,  courait  exposer  en  Amérique  la  théorie  de 
irresponsabilité  de  l'homme.  A  la  veille  de  la  révo- 
itiondel830,  on  voitlessaint-simoniensse  déclarer 
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les  adversaires  de  la  propriété  individuelle,  et  la  ge- 
nèse d'une  religion  nouvelle  allait  sortir  de  la  plume 
d'un  écrivain  qui  est  devenu  l'un  des  plus  fervents 
apôtres  de  l'économie  politique  libérale,  autrement 
dit  du  libre  échange  \  Lors  de  Téclosion  de  la  révolu- 
tion de  1848,  Louis  Blanc  reprend  les  principes  des 
communistes  et  renouvelant  la  conspiration  qui  fit 
monter  Babeuf  sur  Téchafaud  en  1797,  adopte  en 
quelque  sorte  les  termes  du  manifeste  qu'adressait  au 
peuple  français  ce  maître  et  ce  précurseur  direct:  . 
(c  Nous  voulons,  disait  Babeuf,  l'égalité  réelle  n'im-  • 
porte  à  quel  prix. . . ,  nous  la  voulons  au  milieu  de  nous  | 
sous  le  toit  de  nos  maisons...,  nous  consentons  à  tout 
pour  elle. . .  Périssent,  s'il  le  faut,  tous  les  arts.pourvu 
qu'il  nous  reste  l'égalité  réelle...  Plus  de  propriété 
individuelle  des  terres...,  la  terre  n'est  à  per- 
sonne..., nous  voulons  la  jouissance  communale  des 
fruits  de  la  terre  :  les  fruits  sont  à  tout  le  monde..., 
disparaissez,  révoltantes  distinctions  de  riches  et  de 
pauvres,  de  grands  et  de  petits,  de  maîtres  et  de  valets, 
de  gouvernants  et  gouvernés...  » 

D'autre  part,  Louis  Blanc  emprunte  au  Contrat 
social,  sinon  dans  l'expression,  du  moins  dans  le 
sens,  une  classification  de  la  nation  française  en  deux 
groupes  ennemis,  les  bourgeois  et  le  peuple  :  «c  Par 
bourgeoisie  j'entends,  dit-il,  l'ensemble  des  citoyens 
qui,  possédant  des  instruments  de  travail  ou  un 
oc  capital,  travaillent  avec  des  ressources  qui  leur 
<c  sont  propres  et  ne  dépendent  d'autrui  que  dans 
<c  une  certaine  mesure. 

<c  Ceux-là  sont  plus  ou  moins  libres. 

«  Michel  ChAnlier. 
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a  Le  peuple  est  l'ensemble  des  citoyeBS  qui,  ne 
c  possédant  aucun  capital,  dépendent  d'autrui  corn- 
r  plètement  et  en  ce  qui  touche  aux  premières  né- 
c  cessités  de  la  vie. 
«  Ceux-là  ne  sont  libres  que  de  nom.  » 
Ennemi  déclaré  des  citoyens  qui  vivent  sans  récla- 
mer l'assistance  de  personne  pour  eux  et  leur  famille, 
Louis  Blanc  en  fait,  sous  la  qualification  de  bour* 
jeois,  des  êtres  à  part  atteints  d'une  sorte  de  vice 
spécial  appelé  individualisme,  mot  nouveau  rempla- 
çant celui  d'égoïsnie,  ce  qui  le  conduit  en  analysant 
les  différentes  classes  de  la  société  à  réserver  le  nom 
ie  peuple  à  une  horde  de  mendiants  voulant  asservir 
I  leur  profit  les  familles  laborieuses  et  prospères  ou 
s'emparer  du  fruit  de  leurs  peines.  Supposons,  écrit- 
il,  m  deux  hommes  partis  de  deux  points  différents, 
3elui-ci  élevé  dans  une  ferme,  celui-là  dans  un  comp- 
ïoîr,  qui  se  rencontrent  tout  à  coup  à  un  certain  poteau 
le  la  route  où  est  gravé  le  mot  liberté;  ce  mot,  il 
^'agirait  de  le  bien  comprendre.  Et  que  de  malheurs 
épargnés  au  peuple  si  on  l'avait  défîni  par  la  frater- 
nité, sans  laquelle  le  faible  ne  devient  libre  que  dans 
l'abandon  !  Mais  le  principe  d'autorité  avait  tellement 
fatigué  le  monde  que  les  penseurs  aboutissaient  à 
la  victoire  du  principe  opposé  à  l'affranchissement 
pur  et  simple.  y>  Quelques  pages  plus  loin  Louis 
Blanc  avoue  que  «  Turgot  proclama  en  termes 
magnifiques  le  droit  de  travailler  d,  mais  se  hâte 
d'ajouter  :  «  Ne  vous  y  trompez  pas,  Turgot  n'alla 
jamais  jusqu'à  reconnaître  le  droit  au  travail.  Il 
voulait  bien  qu'on  laissât  les  pauvres  libres  de  dé- 
velopper leurs  facultés,  mais  il  n'admettait  pas  que 


4S6  LIVRE  DEUXIÈME. 

la  société  leur  dût  les  moyens  d*y  parvenir.  Il  enten- 
dait bien  qu'on  supprimât  les  obstacles  qui  peuvent  ! 
naître  de  Taction  de  l'autorité,  mais  il  n'imposait  pas  j 
à  l'État  l'obligation  de  servir  de  tuteur  aux  pauvres,  i 
aux  faibles,  aux  ignorants.  En  un  mot,  c'était  le  droit  { 
de  travailler  et  non  le  droit  à  travailler  qu'il  admet-  : 
tait,  distinction  capitale  et  dont  on  n'a  pointasses  ] 
jusqu'ici  sondé  la  profondeur,  d 

Prenant  au  sérieux  les  conclusions  de  Thomas  i 
Morus  lorsqu'il  dit  :  o:  Je  suis  entièrement  persuadé  i 
que  pour  mettre  les  choses  humaines  dans  un  juste  i 
équilibre...,  il  faudrait  nécessairement  abolir  le  droit  a 
de  propriété,  »  Louis  Blanc  se  complait  dans  les 
rêves  de  ses  prédécesseurs  plus  immédiats  :  €  Mably 
pensait,  observe-t-il...,  d*accord  en  cela  avec  la  i^ison 
de  Morelly  et  le  sentiment  de  Jean-Jacques,  que  les 
hommes  sont  inégaux  en  facultés  et  en  besoins, 
mais  égaux  en  droits,  que  chacun  d'eux  ayant  reçu 
de  Dieu  la  loi  d*être  utile  et  de  vivre,  tous  ont  un 
droit  égal  de  développer  leurs  facultés  et  à  jouir  des 
conditions  de  l'existence.  La  justice,  il  la  faisait  con- 
sister à  exiger  davantage  de  qui  peut  davantage  et 
à  donner  plus  à  qui  la  nature  impose  plus  de  be- 
soin... Si  je  retiens  comme  superflu  ce  qui  est  né- 
cessaire à  mon  voisin  pour  qu'il  exerce  son  droit  de 
vivre...,  je  m'oppose  à  l'accomplissement  de  la  loi 
divine  et  je  suis  impie.  y>  Le  même  Louis  Blanc  blâme 
le  mot  de  Voltaire  ce  le  grand  nombre  doit  vivre  de  sa 
peine  d,  déclare  fausse  et  dangereuse  la  doctrine  des 
économistes  du  xv!!!**  siècle  et  ajoute  :  ce  Ne  nous 
hâtons  pas  cependant  de  les  condamner,  ils  adopte- 
ront avec  une  passion  aveugle  le  principe  de  l'indi- 
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ialisine..M  mais  à  ceux-là  seulement  notre  admi- 
on  qui,  devançant  leur  époque,  ont  eu  la  gloire 
î  courage  d'en  saluer  la  venue  »,  c'est-à-dire  se- 
mt  prêts  à  détruire  la  propriété  personnelle  et,  sous 
texte  de  progrès,  ramèneraient  forcément  les  in- 
idus  au  régime  des  castes  de  l'Inde  en  les  condam- 
t,  par  suite  de  l'effroyable  despotisme  qu'exer- 
t  les  foules,  au  rôle  de  tuteurs  des  faibles  et  des 
Drants,  de  directeurs  de  leurs  travaux,  de  pour- 
eurs  de  leurs  besoins.  Sans  s'expliquer  sur  les 
^ens  qu'il  mettrait  en  œuvre  pour  réaliser  son 
gramme  chimérique,  Louis  Blanc  donne  aux  uns 
mission  de  chefs  d'ateliers,  de  professeurs  de 
raie  pratique,  enseignant  le  dévouement  que  doit 
imme  à  ses  semblables,  et  aux  autres  en  dehors 
cette  sorte  d'aristocratie  la  charge  d'exécuter  plus 
moins  volontairement  les  travaux  indispensables 
existence  d'un  peuple.  Aussi  la  vague  évocation 
n  législateur  providentiel,  le  recours  à  un  vote 
is  par  la  majorité  d'une  nation,  dont  les  membres 
aient  chambrés  à  part  sans  relations  les  uns  avec 
autres,  (conditions  indispensables,  affirme  Rous- 
u^  pour  empêcher  les  intrigues  qui  pouvaient 
raver  la  résolution,  aussi  nécessaire  que  juste, 
bolir  la  propriété  individuelle)  ne  sauraient  être 
>osés  aux  théories  si  rationnelles  émises  par  Voi- 
re, quand  il  prend  la  défense  des  économistes 
xviii*  siècle,  ces  fondateurs  d'une  science  qui,  en 
diant  l'origine  de  la  formation,  de  la  distribution 
ie  la  consommation  des  richesses,  y  voyaient  les 
les  de  la  liberté  humaine.  Nous  nous  contenterons 
ic  de  mettre  en  présence  de  cette  lèpre  du  com- 
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munisme,  plus  généralement  engendrée  par  rcn\ie 
que  par  la  philantropîe,  le  respect  de  la  propriété 
personnelle,  que  proclament  les  cahiers  des  bailliages 
et  que  Mirabeau  avec  sa  rectitude  de  jugement  dé- 
clare d'une  absolue  nécessité:  «  On  a  raison  de  dire, 
écrit-il,  que  la  loi  de  subsistance  est  la  loi  de  la  na- 
ture, puisqu'elle  est  en  quelque  sorte  le  titre  de 
notre  existence.  Mais  le  pouvoir  de  satisfaire  nos 
besoins  dépend  absolument  de  noire  propriété  persort' 
nelle,  c'est  à-dire,  de  la  liberté  complète  d'employer 
nos  forces,  notre  temps  et  nos  moyens  à  la  recher- 
che de  ce  qui  nous  est  utile.  La  propriété  person- 
nelle est  donc  notre  premier  droit,  comme  notre 
premier  devoir  est  de  la  conserver  et  de  la  défendre. 
L'association  de  plusieurs  hommes  ne  peut  porter 
que  sur  cedevoir  et  sur  ce  droit.  » 

Lorsque  le  2  avril  1791,  jour  même  de  la  mort  de 
Mirabeau,  l'évêque  d'Autun  vint  lire  le  discours  com- 
posé par  le  grand  orateur  sur  l'égalité  des  partages 
dans  les  successions  directes  et  conséquemment  sur 
l'abolition  des  substitutions  et  des  fidéicommis,  les  ap- 
plaudissements qui  accueillirent  cette  motion  firent 
présager  l'adhésion  de  l'assemblée  aux  principes 
d'une  loi  dont  un  avenir  prochain  devait  révéler  la 
haute  portée.  Celui  que  l'on  a  nommé  Thercule  de 
la  révolution  posait  ainsi  les  bases  d'une  société 
laborieuse,  où  les  anciennes  fortunes  déclinant  par 
l'effet  des  événements  se  rapprocheraient  de  celles 
que  pouvaient  faire  naître  les  efforts  des  citoyens. 
Les  abus  résultant  souvent  de  trop  grandes  richesses 
concentrées  dans  une  seule  main  à  la  suite  de  la 
concession  de  privilèges  dont  la  transmission  héré- 
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lire  ne  pouvait  se  justifier  la  plupart  du  temps, 
ient  bientôt  se  heurter  à  la  barrière  que  de- 
;nt  opposer  une  quantité  de  citoyens  moralises 

le  travail  et  puisant  dans  une  aisance  modeste 
ts  suffisante  le  moyen  d'acquérir  les  lumières  qui 
vent  l'intelligence,  entravée  dans  son  essor  par 
misère.  Une  classe  de  citoyens  abordable  à 
s,  quelque  fût  l'humilité  de  leur  origine,  en  rap- 
•t  avec  les  sommités  sociales  comme  avec  les 
s  basses  conditions,  devait  bientôt  prendre 
ssance  et  former  le  cœur  de  la  nation  d'où  par 
t  et  où  arrivent  les  veines  qui  la  font  vivre  et  déve- 
pent  sa  puissance.  Merveilleuse  agglomération 
i  organise  un  pays  comme  un  vaste  atelier  dans 
uel  se  meuvent  des  ouvriers,  des  administra- 
rs,  des  savants,  dont  le  recrutement  ininter- 
npu  justifie  plutôt  qu'il  ne  contredit  la  marche 
istante  des  hommes  vers  une  égalité  réelle  tenant 
npte  des  aptitudes  diverses  de  l'esprit  et  de  la 
ce  du  corps  ;  principes  fondamentaux  que  mé- 
mait  Louis  Blanc,  quand,  dans  sa  passion  de  sec- 
re  il  prend  modèle  sur  une  aristocratie  aux  abois, 
ur  calomnier  Mirabeau  et  tracer  ce  portrait  plus 
narquable  au  point  de  vue  de  la  phraséologie 
*à  celui  de  la  vérité  historique  :  «  Laideur  res- 
jndissante,  figure  flétrie,  imposante  et  livide, 
ronterie   de  la  lèvre  se  mariant  à  l'éclair  dans 

yeux,  tel  était  Mirabeau,  et  il  avait  l'âme  de  son 

»ge Quelles  passions  le  poussaient  en  avant 

quel  était  son  dessein?  Bientôt  nous  le  verrons, 
ubie  et  puissante  nature,  traîner  à  sa  suite  le 
uple  méprisé  par  lui.   Plein  de  véhémence  et 
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(rartifices,  avec  le  geste,  avec  l'accent  d'un  tri- 
bun, il  vantera  les  rois;  il  osera  appeler  à  lui  la 
révolte,  s'en  servir,  la  licencier,  la  calomnier..., 
l'audace  révolutionnaire  de  Mirabeau  ne  fut  qu'un 
emportement  d'orgueil  et  d'égoïsme...,  il  n'avait  ni 
la  vigueur  morale,  ni  les  vertus  dont  l'amour  de  l'éga- 
lité se  compose,  et  l'austère  image  des  républiques 
épouvantait  de  loin  sa  corruption.  Tête  froide  avec  un 
tempérament  de  feu...,  il  était  homme  à  donner 
des  proportions  héroïques  même  à  la  bassesse,  d 

Les  classes  moyennes  qui  ont  affranchi  l'ancien 
et  le  Nouveau  Monde  trouveront  du  reste  dans  leur 
passé  et  leur  présent,  les  moyens  de  dédaigner 
tous  les  outrages,  et  leur  rôle  aussi  prépondérant 
qu'indispensable  leur  fournira  de  plus  en  plus  le 
droit  de  mépriser  les  attaques  des  socialistes  qu'on 
peut  comparer  à  ces  nègres  du  désert,  dont  un 
poète  dépeint  en  ces  termes  les  stériles  efforts  : 

Le  Nil  a  vu  sur  ses  rivages 
Les  noirs  habitants  des  déserts 
Insulter  par  leurs  cris  sauvages, 
L'astre  éclatant  de  l'univers, 
Cris  impuissants!  Fureurs  bizarres! 
Tandis  que  ces  monstres  barbares 
Poussaient  d'insolentes  clameurs, 
Le  Dieu  poursuivant  sa  carrière, 
Versait  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 

Mais  si  nous  voyons  de  nos  jours,  cent  ans  après 
répoquequi  nous  occupe,  certains  législateurs  traiter 
û'affameurs  du  prolétariat  des  industriels  discutant 
avec  leurs  ouvriers  les  conditions  de  leurs  salaires, 
si  des  assassins  et  des  incendiaires  invoquent  leurs 
opinions  politiques  pour  glorifier  leurs  crimes,  que 
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rait-il  se  passer  et  que  devait-on  attendre  à  ce 
ment  où  la  France,  en  quête  d'une  Constitution, 
avait  l'esprit  d'anarchie,  comparable  au  feu ,  s'il 
st  pas  étoufTé  dès  le  début,  prêt  à  exercer  ses 
âges,  sansqueson  gouvernement pûtcompter  sur 
)pui  d'une  armce  pour  sa  défense  ?  Mirabeau, 
aire  par  cette  prescience  des  événements  dont  il 
!ina  si  souvent  des  preuves,  guidé  par  la  pers- 
^tive  des  services  qu'il    pourrait  rendre  à  son 
rs,    se    préoccupait  d'une    crise    aussi    grave 
)C  une  passion  d'autant  plus  ardente  que  le  rap- 
rt  de  Necker  au  roi  confirmait  ses  doutes  sur  la 
mcité  de  ce  ministre  en  accentuant  son  désir 
siéger  dans  une  Assemblée  qui  faisait  naître  tant 
ïspérance.  Décidé  à  tout  tenter  pour  vaincre  les 
stades  qu'il  entrevoyait,  il  se  résolut  à  reprendre 
\  relations  interrompues  avec  Montmorin  et  le 
idemain  du  rapport  de  Necker  au  roi,  lui  écrivit  : 
k  la  suite  de  la  chute  de  l'archevêque  de  Sens, 
tre  ami,  j'ai  senti  que  rien  ne  pouvait  arrêter.. .  Tes- 
d'unnou  vel  ordre  de  choses.  L'homme  de  l'opinion , 
dieu  du  jour  (Necker)  a  trop  de  raisons  de  me  haïr  et 
ut-être  de  me  craindre,  pour  que  je  n'aie  pasimaginé 
l'il  vous  serait  plus  commode  de  ne  pas  me  voir  dans 
»  premiers  moments  de  l'effervescence  publique... 
mais  les  hommes  en  place,  quelque  amis  de  la  vérité 
l'ils  soient  (et  vous  l'êtes  plus  qu'un  autre),  ne  par- 
endront  à  ne  pas  redouter  les  prophéties;  et  votre 
enveillance,  quelque  grandequ'elie  soit,  n'ira  jamais 
squ'à  me  pardonner  d'avoir  eu  si  longtemps  raison 
mtre  vous  tous .  Mais  je  ne  veux  pas  que  vous  et 
HB  amis  puissiez  croire  que  je  les  déserte.  M«  de 
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I^moignon  est  dénoncé  ;  le  moment  est  venu  de  lui 
offrir  mes  services  ;  je  suis  épris  de  son  caractère, 
j'estime  ses  intentions,  j'abhorre  Tacharnement  qu*0D 
lui  montre,  j'exècre  plus  que  lui-même  les  corps 
(les  Parlements)  qui,  non  contents  de  l'avoir  vaincu, 
veulent  Timmoier ...  Tel  est  le  premier  motif  de  ma 
lettre.  Cependant,  elle  a  un  objet  plus  important... 
Vous  aimez  le  roi  et  vous  lui  devez  comme  homme 
et  comme  ministre.  Moi,  comme  citoyen^  je  tremble 
pour  l'autorité  royale,  plus  que  jamais  nécessaire  au 
moment  où  elle  est  sur  le  penchant  de  sa  ruine. 
Jamais  crise  ne  fut  plus  embarrassante  et  ne  pré- 
senta plus  de  prétextes  à  la  licence;  jamais  la  coa- 
lition des  privilégiés  ne  fut  plus  effrayante  pour  le 
roi,  aussi  redoutable  pour  la  nation;  jamais  Assem- 
blée nationale  ne  menaça  d'être  aussi  orageuse  que 
celle  qui  va  décider  du  sort  de  la  monarchie...  Le 
ministère  qui  s'est  précipité  dans  ce  défilé  fatal  pour 
s'être  efforcé  de  reculer  les  Étals  généraux  au  lieu  de 
s'y  préparer,  s'occupe-t-il  des  moyens  de  n'avoir  pas 
à  craindre  leur  contrôle  ou  plutôt  de  rendre  utile  leur 
concours?  A-t-il  un  plan  fixe  et  solide?-.,  ce  plan, je 
l'ai...,  il  est  lié  à  celui  d'une  Constitution  qui  nous 
sauverait  des  complots  de  l'aristocratie,  des  excès  de 
la  démocratie,  et  de  l'anarchie  profonde  où  l'auto- 
rité, pour  avoir  voulu  être  absolue,  est  plongée  avec 
nous...  En  désirez-vous  la  communication?  Voulez- 
vous  le  montrer  au  roi?  Aurez-vous  le  courage  de 
mettre  à  son  poste  un  sujet  fidèle,  un  homme  coura- 
geux, un  intrépide  défenseur  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité? Sans  le  secours,  du  moins  secret,  du  gouverne- 
ment, je  ne  puis  être  aux  États  généraux  :  j'ai  déjà 
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• 

uvé  qu'un  de  vos  collègues  (Necker)  me  rermcra 
is  les  portes. ..  Désirez-vous  que  j'aille  vous  voir, 

sieur  le  comte  ? » 

icapable  de  juger  les  difficultés  de  la  situation 

'apprécier  la  valeur  d'un  publiciste  qui  avait 

|uis  une  renommée  populaire,  Montmorin  ne  son- 

(u'à  débarrasser  Necker  d'un  adversaire  redouté, 

[irabeau  partit  pour  la  Provence  sans  se  douter 

le  ministre,  dont  il  avait  sollicité  le  concours,  se 

osait  à  le  faire  transporter  aux  Indes-Orientales,  si 

•iy  sinon  plus  clairvoyant,  au  moins  plus  juste,  ne 

ut  opposé  ^ . 

irabeau  trouva  en  arrivant  une  division  acharnée      Mi«betu 

eo  Provence, 

ele  Tiers-Ktat  et  les  deux  autres  ordres;  d'une  i5jaDTi«ri78 
,  les  nobles  possédant  des  fiefs  entendaient  reje- 
lans  les  rangs  du  Tiers  ceux  qui  n'en  avaient  pas  ; 
tre  part,  la  légalité  des  États  de  la  province  était 
estée  par  le  Tiers,  notamment  à  Sisteron,  où  une 
)ération  du  Conseil  général  de  tous  les  chefs  de 


rehives  nationales,  X*"  8989  :  Arrêt  du  Parlement,  5  décembre 
CSompte  rendu  au  roi  par  le  premier  président  relativement  à  la 
cftlion  des  États  généraux,  10 décembre  1788.  Expoaé  ao  Parlement 
iria  de  Tenquéte  du  procureur  général  fur  lea  cautei  de  Taag- 
lUoA  du  prix  des  grains,  13  décembre  1788.  Réquisitoire  de  Tavocat 
•1  Seguier  contra  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  DélihértUionM  d 
îreparle  TierS'Élat  dam  toules  les  municipalités,  17  décembre  1788. 
leîation  d'un  imprimé  intitulé  :  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à 
(,  du  8  décembre  1788.  Interrogatoire  par  devant  le  Parlement  do 
ar  Guillotin ,  19  décembre  1788.  Récit  par  la  premier  préaident  de 
^age  à  Versai  lle«,  22  décembre  1788.  ^Mémoires  ducomte  de  TiUy, 
PUia,  1828,  t.  III,  p.  128  et  a uiv.  —  Mémoires  de  Mirabeau,  écriU 
li-méme,  t.  V,  p.  187etsuiv.,203etsuiv.y231. — iniiaief/rafi(«ife<, 
ray-Marie  Sallier,  p.  227  et  suit.,  229.  —  Mémoires  du  marquis  de 
Ué»  iB-8,  Paris,  1821,  t.  l,p.62etsoif.— llMCotrvpaWfiiMiilatrvde 
wokUion  française,  par  Bûchez  et  Roux,  in-S,  1834,  t.  II,  p.  y.— Italc 
mtofi  française,  par  Necker,  in*8o;  Paria,  1797^  p.  33  aC  aoiv., 
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famille  avait  enjoint  «  au  receveur  de  la  ville  et  vi- 
guerie  de  ne  verser  dans  la  caisse  du  trésor  de  la  pro- 
vince que  les  sommes  nécessaires  à  racquittement 
des  subsides  royaux  et  de  ne  se  dessaisir  des  sommes 
excédentes...  que  sur  un  ordre  des  consuls  qui  ne 
pourraient  le  donner  qu'après  que. ..  les  impositions, 
dites  du  pays,  auront  été  librement  délibérées  par 
ceux  qui  doivent  les  payer,  dans  une  assemblée  lé- 
gale et  constitutionnelle,  d  II  en  était  de  même  pour 
le  Languedoc  dans  les  villes  de  Toulouse,  Béziers, 
Pézenas,  dont  le  Tiers  s'insurgeait  contre  la  compo- 
sition des  États  de  la  province. 

C'est  en  vain  que  Mirabeau  combattit  la  protesta- 
lion  de  la  noblesse  provençale  contre  les  décisions  du 
27  décembre  1788,  réglant  la  composition  des  Etats 
généraux^  et  fit  observer  combien  il  était  à  la  fois 
inutile  et  illégitime  de  refuser  au  roi  la  qualité  de  lé- 
gislateur provisoire  de  leur  première  réunion.  Mira- 
beau ne  fut  pos  plus  heureux  en  plaidant  la  cause  des 
nobles,  non  possesseurs  de  fiefs,  exclus  des  Etats  par 

67,  82.  —  Mémoires  de  BaiUy^  1. 1,  p.  303.  —  Introduction  au  Jfoni- 
teur.  Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil  par  le  ministre  des  finances 
le  27  décembre  1788,  p.  500  et  suiT.,  557  et  suit.,  561.  —  Sur  Cadmi- 
nistration  de  M.  Necker,  par  lui-même,  in-8,  1791,  p.  7,  20,  28  et  suif., 
33  et  suiv.,  40,  44,  51,  53,  68.  —  Correspondance  entre  M.  C***  etk 
comte  de  Mirabeau  sur  le  rapport  de  M.  Necker  et  sur  Târrét  du  Conseil 
du  29  décembre,  qui  continue  pour  six  mois  force  de  monnaie  au  papier  de 
la  Caisse  d'escompte;  in-8,  1789,  p.  24,  27,  42,  44,  49.  —  RecuiU des 
anciennes  lois  françaises,  par  Jourdan,  Isambert,  etc.,  t.  XXVUl,  p. 637 
et  suiv.  —  Mémoires  de  Brissot,  1. 1,  p.  88  et  suiv .  —  Essai  sur  les  pri- 
vilèges, par  Siéyès,  in-8, 1789.  ^  Vue  sur  les  moyens  d'es^cutUm  dont 
les  représentants  de  la  France  pourront  disposer  en  1789,  par  Siéyès, 
in-8,  1789,  p.  97  et  suiv.—  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeaa 
et  le  comte  de  Lamarck  pendant  les  années  1789,  1790,  1791,  iB-6; 
Paris,  1851, 1. 1,  p.  109,  339  et  suiv.,  342  et  suiv.,346  et  suiv.  —  (Eiimt 
complètes  de  Voltaire,  t.  XXXll,  p.  18  et  suiv.;  XXXIX,  p.  430.— foyo^e 
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^ngénèrcs.  a  Vous  ne  ferez  pas  entendre  rai- 
noblesse,  mandait-il  au  gouverneur  de  la  Pro* 
f .  de  Caraman ,  elle  est  de  trop  mauvaise  foi, 
torante  et  trop  cupide,  vous  n'apaiserez  pas  le 
»  demandes  sont  trop  justes  et  ces  têtes  cuites 
1  de  Provence  sont  trop  calcinées.  ^  Puis,  en- 
it  au  même  moment  dans  une  lettre  son  ami  de 
des  intérêts  du  peuple,  il  dévoile  les  misères 
lesquelles  ont  si  fréquemment  à  lutter  les 
s  politiques.  <k  Le  Tiers,  dit-il,  n'a  ni  plan  ni 
s.  Il  s'acharne  avec  fureur  sur  des  bêtises  où  il 
1  mollit  lâchement  sur  les  points  importants  où 
)n...,  c'est  à  peu  près  en  vain  que  je  m'efforce 
le  Tiers.. .,  nul  ne  fait  plus  de  mal  au  peuple 
même.  i> 

nt  l'impossibilité^  avec  la  composition  des 
3  la  Provence,  d'arriver  à  mettre  d'accord 
its,  Mirabeau  appuya  les  projets  de  réforme 
Ss  par  plus  d'une  ville  et  d'une  corpora- 
fit  paraitre  le  mémoire  qu'il  avait  écrit  et 

f  pendant  les  années  1787,  1788,  1789,  1790,  par  Aribur 
liait  par  Decaianx,  Jn-8,  1793»  t.  H,  p.  118.  —  Œuvres  de 
io-8,  1790,  t.  vil,  p.  47,  56,  61,  13,  101,  105,  109,  113, 
129,  141 ,  254.  —  Bùtoire  du  communisme ^  par  Alfred  Sodre, 
«,  1850,  p.  106, 108,  123,  144elaoiv.,  150elsuiv.,  163,  164, 
97, 198, 223,  237, 240,  262  et  suiv.»  287, 364  et  sui¥.  -  Étude 
ùrmateurs  socialistes  modernes,  par  Louia  Beybaud,  in-12, 
p.  i¥,  V,  Yii,  12,  14,  20,  29,  32,  34,  36,  72,  214  et  aui¥.,  et 
et  sDiv.  —  Histoire  de  la  Révolution  française,  par  Louia 
l,  1847,  1. 1,  p.  121 ,  525,  530  et  suiv.,  534  et  537,  540,  t.  Il, 
15,  317,  330,  335,  358,  453,  463,  481,  490,  462  etaai¥.  ~ 
Um  pour  Végalité,  dite  de  Babeuf,  par  Baooarotti,  in-8, 
1828,  t.  II,  p.  150  et  suiv.  —  Idée  d'une  république  heureuse 
I  ée  Thomas  Morus,  chancelier  d*Aii(!leterre,  traduit  enfrançtia 
NteriUe,  in- 12;  Amslerdam,  1730,  page  86.  »  Joumoi  la  Par- 
férrier  1883.  —  Journal  le  Temps,  6  mira  1887, 
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adressé  au  président  des  États  :  sur  la  représentation 
illégale  de  la  nation  Provençale  dans  ses  États  actuels 
et  sur  la  nécessité  de  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres.  Un  semblable  recours  à  la  pu- 
blicité déchaîna  la  colère  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
Mirabeau  fut  traité  d'ennemi  delà  paix*  et  les  privi- 
légiés rappelant  leur  tentative  d'association  avec  le 
Tiers-Etat  pour  obtenir  Tabrogalion  des  règlements 
du  27  décembre  1788,  l'accusèrent  de  rompre  par 
une  motion  incendiaire  une  union  déjà  conclue  et 
jurée,  ce  Cette  circonstance,  répondit  aussitôt  Mira* 
<  beau,  serait  plus  injurieuse  pour  les  députés  du 
(r  Tiers  que  pour  moi...  Les  mandataires  des  corn- 
tt  munes  mériteraient  de  grands  réproches,  si,  contre 
a  Tintërêt  du  pays  et  le  vœu  de  leurs  commettants, 
a  ils  avaient  laissé  échapper  une  seule  occasion  de 
(T  faire  les  protestations  dont  ils  étaient  expressément 
<c  chargés. . .  Jamais  la  lutte  de  l'opinion  publique 
te  contre  les  prétentions  des  classes  privilégiées  ne 
(c  s'était  développée  avec  plus  d'énergie  que  le  jour 
ce  ou  j'ai  faitma  motion...,  j'atteste  le  procès-ver- 
(c  bal...,  la  déclaration  soudaine  des  députés  du 
a  Tiers,  leur  vigoureux  élan  au  moment  où  l'on  n'a 
((  pas  rougi  de  me  dénoncer;  l'ardeur  avec  laquelle 
v^c  ils  ont  revendiqué  l'honneur  d'avoir  porté  les  pre- 
«  miersmon  vœu... 

c(  Qu'ai-je  donc  fait  de  si  coupable?  J'ai  désiré 
a  que  mon  ordre  fût  assez  habile  pour  donner  au* 
a  jourd'hui  ce  qui  lui  sera  infailliblement  arraché 
a  demain;  j*ai  désiré  qu'il  s'assurât  le  mérite  et  la 
«  gloire  de  provoquer  l'assemblée  des  trois  ordres, 
a  que  toute  la  Provence  demande  â  Tenvi . . .  y^oilà 
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c  le  crime  de  l'ennemi  de  la  paix,  ou  plutôt  j'ai  cru 
«  que  le  peuple  pouvait  avoir  raison...  Ah!  sans 
K  doute,  un  patricien  souillé  d'une  pareille  pensée 
K  mérite  des  supplices!  Mais  je  suis  bien  plus  cou- 
I  pable  qu'on  ne  suppose  :  car  je  crois  que  le  peuple 
K  qui  se  plaint  a  toujours  raison,  que  son  infatigable 
t  patience  attend  constamment  les  derniers  excès  de 
c  l'oppression,  pour  se  résoudre  à  la  résistance; 
i  qu'il  ne  résiste  jamais  assez  longtemps  pour  obte- 
K  nir  la  réparation  de  tous  ses  griefs  ;  qu'il  ignore 
I  trop  que  pour  se  rendre  formidable  à  ses  ennemis 
(  il  lui  suffirait  de  rester  immobile,  que...  le  plus 
c  invincible  de  tous  les  pouvoirs,  est  celui  de  se  re- 
I  fuser  à  faire...  Je  pense  ainsi,  punissez  l'ennemi 
<  de  la  paix. 

ce  Mais  vous,  ministres  d'un  Dieu  de  paix. . . ,  insti- 
jc  tués  pour  bénir  et  non  pour  maudire,  vous  avez 
c  lancé  sur  moi  l'anathème,  [sans [daigner  même  es- 
€  sayer  de  me  ramener  à  d'autres  maximes. 

(C  Et  vous  amis  de  la  paix  qui  dénoncez  au  peuple 
K  le  seul  défenseur  qu'il  ait  trouvé  dans  son  sein. 

a  Qui,  pour  cimenter  la  concorde,  remplissez  la 
«  Capitale  et  la  Provence  de  placards  propres  à  ar- 
c  mer  le  peuple  des  campagnes  contre  celui  des 
«  villes...,  qui,  pour  préparer  les  voies  de  conci- 
«  liation,  protestez  contre  le  règlement...  de  convo-* 
a  cation  des  Etats  généraux ,  parce  qu'il  donne  au 
«  peuple  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux 
<c  ordres  réunis...,  généreux  amis  de  la  paix...  je 
ce  vous  somme  de  déclarer  quelles  expressions  de 
«  mon  discours  ont  attenté  au  respect  de  l'autorité 
«  royale  ou  aux  droits  de  la  nation.  Nobles  Proven-* 
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c  çaux,  l'Europe  est  attentive,  pesez  votre  réponsCf 
<c  hommes  de  Dieu ,  prenez  garde,  Dieu  vous  écoute. . . 
a  Si  vous  gardez  le  silence...,  souffrez  que  j^ajoute 
<K  un  mot. 

(1  Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âges,  les  aris- 
(I  tocrates  ont  impitoyablement  poursuivi  les  amis 
a  du  peuple;  et  si  par  je  ne  sais  quelle  combinaison 
(c  de  la  fortune,  il  s*en  est  élevé  quelqu'un  dans  leur 
(c  sein,  c^est  celui-là  surtout  qu'ils  ont  frappé,  avides 
a  qu'ils  étaient  d'inspirer  la  terreur  par  le  choix  de 
((  la  victime.  Ainsi  périt  le  dernier  des  Gracquesde 
a  la  main  des  patriciens;  mais,  atteint  du  coup  mor- 
a  tel,  il  lança  de  la  poussière  vers  le  ciel,  en  attestant 
<c  les  dieux  vengeurs  ;  et  de  cette  poussière  naquit 
(c  Marins:  Marins  moins  grand  pour  avoir  exterminé 
((  les  Cimbres,  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome  l'a- 
a  rislocratiedela  noblesse... Vous, communes, écou- 
a  tez  celui  qui  porte  vos  applaudissements  dans  son 
a  cœursansenêlre  séduit.  L'hommen'estfort  que  par 
((  runion,iln'eslheureuxqueparlapaix.Soyezfermes 
«  et  non  pas  opiniâtres;  courageux,  mais  non  pas 
((  tumultueux;  libres,  mais  non  pas  indisciplinés; 
<k  sensibles,  mais  non  pas  enthousiastes;  ne  vous 
(c  arrêtez  qu'aux  difficultés  importantes...,  dédai- 
(c  gnez  les  contentions  de  Tamour  propre  et  ne  noet- 
<c  tez  jamais  en  balance  un  homme  et  la  patrie...  2» 

Presque  le  même  jour  où  Mirabeau  défendait  avec 
une  éloquence  enflammée  la  cause  populaire  et  mar- 
quait, avec  une  voix  qui  devait  dépasser  les  frontières 
de  la  Provence,  le  but  à  poursuivre  et  les  moyens  de 
Tatteindre,  le  prêtre  qui  avait  analysé  les  maux  cau- 
sés par  les  privilégiés  reprenait  la  plume  à  Paris  et, 
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dans  son  impitoyable  logique,  fixait  froidement^avec 
les  sculesannes  delà  raison  les  droits  imprescriptibles 
de  la  nation. 

<c  0^' est-ce nueleTiers'Êtat?écv\\2i\lV2kbhéS\éy es.  Apparition  d« 

^  *  brochure  : 

Tout.  Qu*êêi^ee  quê 

a  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  V ardre  po^     térTwrns». 
li tique?  Rien. 

«  Que  demande-t'il  ?  A  devenir  quelque  chose.     . 

a  Que  faut-il  pour  qu'unenalion  subsisteet  prospère? 
€  Des  travaux  particuliers  et  des  fonctions  publiques. 
«  On  peut  renfermer  dans  quatre  classes  tous  les 
«  travaux  particuliers  :  l""  celle  de  toutes  les  familles 
a  attachées  aux  travaux  de  la  campagne  ;  â""  depuis  la 
a  première  vente  des  matières  jusqu'à  leurconsom- 
€  malion,  une  nouvelle  main-d'œuvre...  ajoute  à 
a  ces  matières  une  valeur  seconde...,  tels  sont  les 
€  travaux  de  la  seconde  classe;  3^  entre  la  produc- 
tt  tion  et  la  consommation,  commeaussi  entre  les  dif- 
a  férents degrés  de  production,  il  s'établit  une  foule 
a  d*[igentsintermédiaires,  utiles tantaux  producteurs 
«  qu'aux  consommateurs,  ce  sont  les  marchands  et 
d  les  négociants;  4°  outre  ces  trois  classes  de  ci- 
ce  toyens  laborieux  et  utiles,  qui  s'occupent  d'objet 
c  propre  à  la  consommation  et  à  l'usage,  il  faut  en- 
«  core  dans  une  société  une  multitude  de  travaux 
«  (>articuliers. . .  Cette  quatrième  classe  embrasse  de- 
ce  puis  les  professions  scientifiques  et  libérales  les 
a  plus  distinguées,  jusqu'aux  services  domestiques 
«  les  moins  estimés. 

<c  Tels  sont  les  travaux  qui  soutiennent  la  société. 

«  Qui  les  supporte|? 
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«  Le  Tiers-Etat. 

<K  Les  fonctions  publiques  peu  vent  également,  dans 
c  l'état  actuel,  se  ranger  toutes  sous  quatre  dénomi- 
«  nations  connues,  TÉpée,  la  Robe,  l'Église  et  l'Admi- 
a  nistration...  Le  Tiers-Etat  y  forme  partout  les  dix- 
€  neuf  vingtièmes,  avec  cette  différence,  qu'il  est 
«  chargé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  pénible... 
«  Les  places  lucratives  et  honorifiques  seules  y  sont 
€  occupées  par  des  membresderordreprivilégié. Lui 
<K  en  ferons-nous  un  mérite?  11  faudrait  pour  cela,  ou 
c  que  le  Tiers-Etat  refusât  de  remplir  ces  places,  ou 
«  qu'il  fûtmoinsen  étatd*en  exercer  lesfonctions.  On 
<K  sait  ce  qui  en  est.  Cependant  on  a  osé  frapper 
c  Tordre  du  Tiers  d'interdiction,  on  lui  a  dit:  Quels 
«  que  soient  tes  services,  quels  que  soient  tes  talents, 
«c  tu  iras  jusques-là  :  tu  ne  passeras  pas  outre.  Il  n'est 
«c  pas  bon  que  tu  sois  honoré...  Si  cette  exclusion  est 
«  un  crime  social  envers  le  Tiers-Etat,  pourrait-on 
i>  dire  au  moins  qu'elle  est  utile  à  la  chose  publique? 
9  Eh!  ne  connait-on  pas  les  effets  du  monopole...? 
<K  ne  sait-on  pas  qu'il  rend  inhabiles  ceux  qu'il  favo- 
«c  rise?...En  dévouant  une  fonction  quelconque  à  ser- 
c  vird'apanage  à  un  ordredistinct  parmi  les  citoyens, 
ce  a-t-on  fait  attention  que  ce  n'est  plus  alors  seule- 
ce  ment  l'homme  qui  travaille  qu'il  faut  salarier,  mais 
c  aussi  tous  ceux  de  la  même  caste  qui  ne  sont  pas 
«  employés,  mais  aussi  les  familles  entières  de  ceux 
c  qui  sont  employés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas?... 
c  II  suffit  ici  d'avoir  fait  sentir  que  la  prétendue  uti- 
«  lité  d'un  ordre  privilégié  pour  le  service  public, 
te  n'est  qu'une  chimère...  Qui  donc  oserait  dire  que 
%  le  Tiers-Etat  n'a  pas  en  lui  tout  ce  qu'il  faut  pour 
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«  former  une  nation  complète?..  Si  l'on  ôtait  Tordre 
«  privilégié,  la  nation  ne  serait  pas  quelque  chose  de 
«  moins,  mais  quelque  chose  de  plus.  Aussi  qu'est-ce 
ff  que  c*est  que  le  Tiers?  Tout,  mais  un  tout  entravé 
€  et  opprimé,  que  serait-il  sans  Tordre  privilégié? 
«  tout,  mais  un  tout  libre  et  florissant.  Rien  ne  peut 
a  aller  sans  lui,  tout  irait  infiniment  mieux  sans  les 
a  autres...  Je  ne  parle  point  du  clergé.  Dans  mes 
idées  ce  n'est  pas  un  ordre,  mais  une  profession 
chargée  d'un  service  public...  Il  n'est  pas  possible, 
dans  le  nombre  de  toutes  les  parties  élémentaires 
d'une  nation^  de  trouver  ou  placer  la  caste  des 
nobles.  Je  sais  qu'il  est  desindividus,  en  trop  grand 
nombre,  que  les  infirmités,  Tincapacilé,  une  paresse 
incurable,  ou  le  torrent  des  mauvaises  mœurs, 
rendent  étrangers  aux  travaux  de  la  société.  L'ex- 
ception et  l'abus  sont  partout  à  côté  de  la  règle. 
Mais  au  moins  conviendra-t-on  que,  moins  il  y  a  de 
ces  abus,  mieux  l'État  passe  pour  être  ordonné? 
Le  plus  mal  ordonné  de  tous  serait  celui  où  non 
seulement  des  particuliers  isoles,  mais  une  classe 
entière  de  citoyens  mettrait  sa  gloire  à  rester  im- 
mobile au  milieu  du  mouvement  général  et  saurait 
consumer  la  meilleure  part  du  produit,  sans  avoir 
concouru  en  rien  à  le  faire  naître.  Une  telle  caste  est 
certainement  étrangère  à  la  nation  par  sa  fainéan- 
tise  LeTiers  embrasse  donc  tout  ce  qui  ap- 
partient à  la  nation ,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  le  Tiers 
ne  peut  pas  se  regarder  comme  étant  de  la  nation. 
Qu'est-ce  que  le  Tiers?  Tout...  » 

Sîeyès  prouv9i^  par  Tbistoire  que  le  Tiers^Ëtat  n'a- 
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vait  jamais  eu  de  représentants  aux  États  généraux, 
que  ses  droits  politiques  étaient  nuls.  Dans  le  chapitre 
intitulé  :  Que  demande  h  Tiers-État  ?  à  devenir  quelque 
cftos^, il  signalait  son  inexpérience.  <k  On  ne  peut  ap- 
<c  précier,  disait-il,  les  véritables  pétitions  de  cet 
c  ordre  que  par  les  réclamations  authentiques  que  les 
a  grandes  municipalités  du  royaume  ont  adressées 
«  au  gouvernement.  Qu'y  voit-on?  que  le  peuple 
«c  veut  être  quelque  chose,  et  en  vérité  le  moins  qu'il 
«  est  possible.  Il  veut  avoir  de  vrais  représen- 
c  tants...  tirés  de  son  ordre,.. y  à  quoi  lui  servirait 
a  d'assister  aux  États-généraux,  si  l'intérêt  contraire 
au  sien  y  prédominait... «  il  ne  peut  venir  voter  aux 
<K  Etats  généraux,  s'il  ne  doit  pas  y  avoir  tin^  influence 
a  au  moins  égale  à  celle  des  privilégiés  j  et  il  demande 
a  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  des  deux 
<c  autres  ordres  ensemble.  Enfin  cette  égalité  de  re- 
ce  présentation  deviendrait  parfaitement  illusoire,  si 
ce  chaque  Chambre  avait  sa  voix  séparée.  Le  Tiers 
c  demande  donc  que  les  votes  y  soient  pris  par  têtes 

et  et  non  par  ordre Mais  ce  qu'il  y  a  de  véritable- 

c  ment  malheureux,  c'est  que  les  articles  qui  forment 
d  la  réclamation  du  Tiers  sont  insuffisants,  pour  lui 
<c  donner  cette  égalité  d'influence  dont  il  ne  peut 
<c  point  se  passer.  »  Siéyès  montrait  le  pouvoir  exercé 
par  les  privilégiés  venant  dominer  dans  le  sanctuaire 
même  du  Tiers.  Les  privilégiés  ont  «  les  postes,  les 
c  emplois,  les  bénéfices  à  donner...,  les  non  privile- 
a  giés  qui  paraîtraient  les  plus  propres  par  leurs 
<c  talents  à  soutenir  les  intérêts  de  leur  ordre  ne  sont- 
«  ils  pas  élevés  dans  un  respect  superstitieux  ou 
€  forc^  envers  la  noblesse. ...  La  classe  la  plus  habile 
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«  du  Tiers-Etat  a  été  forcée,  pour  obtenir  son  néces- 
c  saire,  de  se  dévouer  à  la  volonté  des  hommes 
c  puissants....  Outre  Tempire  de  raristoeratie,  qui, 
c  en  France,  dispose  de  tout, et  de  cette  superstition 
t  féodale  qui  avilit  encore  la  plupart  des  esprits,  il  y 
a  a  rinfluence  de  la  propriété....  Dans  les  campa- 

<  gnes  et  partout^  quel  est  le  seigneur  un  peu  popu- 
c  laire  qui  n'ait  à  ses  ordres,  s'il  le  veut  bien,  une 
c  foule  indéfinie  d*hommesdu  peuple?  Calculez  les 
c  suites  et  les  contre-coups  de  cette  première  in- 
c  fluence,  et  rassurez-vous,  si  vous  le  pouvez.. .. 
c  Plus  on  considère  ce  sujet,  plus  on  aperçoit  Tin- 
a  suffisance  des  trois  demandes  du  Tiers.  Mais  enfin, 
c  telles  qu'elles  sont,  on  les  a  attaquées  avec  force. 
«  Examinons  les  prétextes  de  cette  hostilité.  »  Puis, 
passant  en  revue  dans  trois  chapitres  les  objections 
opposées  aux  revendications  du  Tiers,  objections  dont 
il  faisait  ressortir  la  futilité,  il  parlait  avec  dédain 
des  Notables  qui  a  pouvant  dicter  à  une  grande  na- 
«  tion  ce  qui  est  juste,  beau  et  bon,  ont  mieux  aimé 
«  prostituer  cette  superbe  occasion  à  un  misérable 
«  intérêt  de  corps...  Une  société  politique  ne  peut 
«  être  que  l'ensemble  des  associés.  Une  nation  ne 
«  peut  pas  décider  qu'elle  ne  sera  pas  la  nation  ou 
<c  qu'elle  ne  le  sera  que  d'une  manière...  Une  nation 
«  n'a  jamais  pu  statuer  que  les  droits  inhérents  à 
9.  la  volonté  commune,  c'est-à-dire,  à  la  pluralité, 
«  passeraient  à  la  minorité.  La  volonté  commune  ne 
%  peut  pas  se  détruire  elle-même...,  changer  la 
a  nature  des  choses  et  faire  que  Tavisde  la  minorité 

<  soit  l'avis  de  la  pluralité...  Un  pareil  statut,  au  lieu 
«  d'être  un  acte  légal  serait  un  acte  de  démence. 
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c  Si  donc  on  prétend...  que  deux  à  trois  cent  mille 

a  individus  fassent,  sur  un  nombre  de  vingt-six  mil- 

a  lions  de  citoyens,  les  deux  tiers  de  la  volonté 

a  commune,  que  répondre,  si  ce  n*est  qu'on  sou- 

a  tient  que  deux  et  deux  font  cinq?  »  Et  Tcminent 
écrivain  résumait  sa  penséedans  un  dernier  chapitre: 
(L  Le  temps  n'est  plus,  où  les  trois  ordres,  ne  son* 

a  géant  qu*à  se  défendre  du  despotisme  ministériel, 

a  ('taientprêtsà  se  réunir  contre Tennemi  commun... 

(c  La  fierté  des  deux  premiers  ordres  s*est  irritée 

(c  en  voyant  les  grandes  municipalités  du  royaume 

(K  réclamer  la  moindre  partie  des  droits  politiques  qui 

c  appartiennent  au  peuple.  Que  voulaient-ils  donc 

a  ces  privilégiéssi  ardents  à  défendre  leur  superflu,  si 

«  prompts  à  empêcher  le  Tiers-Etat  d'obtenir....  le 

<  plus  strict  nécessaire?  Entendaient-ils  quelarégé- 
ce  nération  ne  serait  que  peureux?  et  voulaient-ils 
a  ne  se  servir  du  peuple,  toujours  malheureux,  que 
c  comme  d'un  instrument  aveugle  pour  étendre  et 
«  consacrer  leur  aristocratie?  Que  diront  les  gêné- 
tf  rations  futures,  en  apprenant  l'espèce  de  fureur 
a  avec  laquelle  le  second  ordre  de  l*Ëtat  et  le  pre- 
<i  mier  ordre  du  clergé  ont  poursuivi  toutes  les  de- 
ce  mandes  des  villes ?..••  Rien  ne  sera  oublié  dans  les 
«  fidèles  récits  que  les  écrivains  patriotes  préparent 
ce  à  la  postérité.  On  fera  connaître  la  nobleconduitedes 
ce  magnats  de  France  dans  une  circonstance  si  pro- 

<  pre,  pourtant,  àinspirer  quelques  sentiments  de  pa- 
cc  triotisme  aux  hommes  même  les  plus  absorbés  dans 
(C  leur  égoïsme.  Comment  des  princes  de  la  maison 
<c  régnante  ont-ils  pu  se  déterminer  à  prendre  parti 
ce  dans  une  querelleentre  les  ordres  de  TÉtat  ?  Gom- 
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ment  ont-ils  laissé  de  méprisables  rédacteurs  vomir 
les  calomnies  atroces  autant  queridicules,qui  rem- 
plissent l'incroyable  mémoire  publié  sous  leur  nom? 
«  On  se  plaint  de  la  violence  de  quelques  écri- 
vains du  Tiers-État...  Les  véritables  démarches  du 
Tiers-État,  celles  qui  sont  authentiques,  se  bor- 
nent aux  pétitions  des  municipalités...,  qu'on  les 
compare  à  la  démarche  également  authentique  des 
princes  contre  le  peuple»  qui  se  gardait  bien  de 
les  attaquer.  Quelle  modestie,  quelle  mesure  dans 
les  premières!  Quelle  violence,  quelle  profonde 
iniquité  dans  la  seconde  ! 
n  Inutilement,  le  Tiers-État  attendait-il  du  con- 
cours de  toutes  les  classes,  la  restitution  de  ses 
droits  politiques  et  la  plénitude  de  ses  droits  civils? 
la  peur  de  voir  reformer  les  abus  inspire  aux 
deux  premiers  ordres  plus  d'alarmes  qu'ils  ne 
sentent  de  désirs  pour  la  liberté...  Leur  âme  s'est 
identifiée  avec  les  faveurs  de  la  servitude...  Tout 
est  bien  pour  eux,  ils  ne  se  plaignent  plus  que  de 
l'espritd'innovation';  ils  ne  manquent  plus  de  rien, 
la  crainte  leur  a  donné  une  Constitution.  Le  Tiers- 
État...  ne  peut  rien  espérer  que  de  ses  lumières 
et  de  son  courage...  Il  n*est  plus  temps  de  travail- 
ler à  la  conciliation  des  partis,  quel  accord  peut-on 
espérer  entre  l'énergie  de  l'opprimé  et  la  rage  des 
oppresseurs?  Us  ont  osé  prononcer  le  mot  scis- 
sion. Ils  ont  menacé  le  peuple.  Eh,  grand  Dieu! 
qu'il  serait  heureux  qu'elle  fût  faite  à  jamais...  Il 
faut  avancer  ou  reculer,  il  faut  abolir  ou  recon- 
naître et  légaliser  des  privilèges  iniques  et  inso- 
ciaux... Autrefois,  le  Tiers  était  serf,  l'ordre  noble 
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ce  était  tout.  Aujourd'hui  le  Tiers  est  tout,  la  noblesse 
<c  est  un  mot;  mais  sous  ce  mot  s*est  glissée  une 
€  nouvelle  et  intolérable  aristocratie. . .  Dans  une  pa- 
<K  reille  position*  que  reste-t-il  à  faire  au  Tiers?...  le 
<c  prie  qu'on  fasseattention  àladifTérenceénorme  qu'il 
<c  y  a  entre  l'assemblée  du  Tiers-État  et  celle  des  deux 
«  autres  ordres.  La  première  représente  vingt-cinq 
«  millionsd*hommes...Lesdeuxautres, dussent-elles 
<c  se  réunir, n'ont  de  pouvoirs  qued'environ  deux  cent 
<c  mille  individus...  Le  Tiers  seuKdira-t-on,ne  peut 
<c  pas  former  les  États  généraux.  Eh  !  tant  mieux,  il 
tf  composera  une  assemblée  nationale...  Les  députés 
<c  du  clergé  et  la  noblesse  n'ont  rien  de  commun 
a  avec  la  représentation  nationale...  Il  n'est,  dit  une 
<K  maxime  de  àro'\t\}n\\ene\,  pas  de  plus  grand  dé fatU 
«  que  le  défaut  de  pouvoir...  La  noblesse  n'est  pas 
d  députée  par  le  Clergé  et  le  Tiers.  Le  Clergé  n'est 
a  point  chargé  de  la  procuration  des  nobles  et  des 
a  communes...  Chaque  ordre  est  une  nation  dis- 
<  tincte  qui  n'est  pas  plus  compétente  à  s'immiscer 
ce  dans  les  affaires  des  autres  ordres  que  les  États  gé- 
(c  néraux  de  Hollande  ou  le  Conseil  de  Venise,  par 
<c  exemple,  ne  sont  habiles  à  voter  dans  les  délibé- 
ce  rations  du  Parlement  d'Angleterre...,  il  est...  par- 
<x  faitement  inutile  de  chercher  le  rapport  ou  la  pro- 
ce  portion  suivant  laquelle  chaque  ordre  doit  concoo- 
ce  rir  à  former  la  volonté  générale.  Cette  volonté  ne 
ce  peut  pasêtre  une,  tantque  vous  laisserez  trois  ordres 
ce  et  trois  représentations. . .  Que  voulez-vous  ?  votre 
a  maison  ne  se  soutient  que  par  artifice,  à  l'aide 
(c  d'une  forêt  d'étais  informes...,  il  faut  la  recons* 
c  truire,  ou  bien  vous  résoudre  à  vivre  au  jour  le 
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jour  dans  la  gêne  et  l'inquiétude  d'être,  enfin, 
écrasé  sous  ses  débris.  • .  Les  représentants  du  Tiers 
auront  incontestablement  la  procuration  de  vingt- 
cinq  ou  vingt  six  millions  d'individus  qui  compo- 
sent la  nation,  à  l'exception  d'environ  deux  cent 
mille  nobles  ou  prêtres.  C'est  bien  assez  pour  qu'ils 
se  décernent  le  titre  d'assemblée  nationale...  Les 
députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  ne  sont  point 
représentants  de  la  nation  :  ils  sont  donc  incom- 
pétents à  voter  pour  elle...  Si  les  votes  sont  pris 
par  ordres,  il  s'ensuivra  que  vingt-cinq  millions  de 
citoyens  ne  pourront  rien  décider  pour  l'intérêt 
général...  Si  les  votes  sont  pris  par  têtes,  il  s'en- 
suivra que  les  volontés  de  deux  cent  mille  per- 
sonnes pourront  balancer  celles  de  vingt-cinq  mil- 
lions, puisqu'elles  auront  un  nombre  égal  de  repré- 
sentants... N'est-il  pas  monstrueux  de  composer 
une  assemblée  de  manière  qu'elle  puisse  voter 
pour  l'intérêt  de  la  minorité?. . .  Le  Tiers-État  en  se 
séparant  des  deux  premiers  ordres  ne  peut  pas  être 
ce  accusé  de  faire  scission...  La  pluralité  ne  se  sépare 
c  point  du  tout.  >  Siéyès  proposait,  dans  le  cas  où  le 
Tiers  ne  voudrait  pas  prendre  délibérément  la  place 
qui  lui  revenait  de  droit,  de  convoquer  tous  les  ci- 
toyens du  royaume  pour  nommer  une  assemblée  spé- 
ciale chargée  d'élaborer  une  Constitution.  «  Cette  né- 
<(  cessiténous  paraîtra  d'autant  plus  pressante,  ajou- 
c  tait-il,  si  nous  songeons  que  les  droits  politiques 
c  sont  la  seule  garantie  des  droits  civils,  et  delà  liberté 
c  individuelle,  d  et  il  terminait  par  quelques  conseils 
qui  mettaient  en  lumière  avec  une  logique  irréfra- 
gable les  principes  à  suivre  en  matière  d'association 
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et  les  règles  de  prudence  que  traçaient  à  la  France 
les  événements  du  passé. 

«  Le  but  de  l'assemblée  représentative  d'une  na- 
a  tion  ne  peut  pas  cire  différent  de  celui  que  se  pro- 
«  poserait  la  nation  elle-même.,.  La  volonté  d'ow 
€  nation,  c'est  le  résultat  des  volontés  individuelles 
«  comme  la  nation  est  l'assemblage  des  individus.. 
c(  L'intérêt  par  lequel  un  homme  s'accorde  avec  toui 
«  ses  co-associés,esl  évidemment  l'objet  delà  volonti 
«  de  tous. . . ,  la  grande  difficulté  vient  de  l'intérêt  pa 
€  lequel  un  citoyen  s'accorde  avec  quelques  autre 
((  seulement...,  qu'on  ne  soit  donc  pas  étonné  s 
«  l'ordre  social  exige  avec  tant  de  rigueur  de  n 
€  point  laisser  les  simples  citoyens  se  disposer  e 
€  corporations,  s'il  exige  même  que  les  mandataire 
a  du  pouvoir  exéculif,qui,  par  la  nécessité  deschosi 
«  forment  de  véritables  corps,  renoncent,  tant  qu 
ce  dure  leur  emploi,  à  être  élus  pour  la  représenta 
((  tion  législative.  Ainsi  et  non  autrement,  l'intéH 
((  commun  est  assuré  de  dominer  les  intérêts  parti 
((  culiers...  A  ces  seules  conditions  nous  pouvons.. 
«  nous  expliquer  la  légitimité  des  sociétés  politiques 
«  Une  véritable  assemblée  nationale  n'est  point  fait 
a  pour  s'occuper  des  affaires  particulières  des  ci 
((  toyens,  elle  ne  les  considère  qu'en  masse  sousl 
a  point  de  vue  de  l'intérêt  commun...  Le  droit  as 
a  faire  représenter  n'appartient  aux  citoyens  qu' 
ce  cause  des  qualités  qui  leur  sont  communes,  et  no 
a  î\  cause  de  celles  qui  les  différencient...  Les  inégal 
«  tés  de  propriété  et  d'industrie  sont  comme  les  in^ 
a  galités  d'âge,  de  sexe,  de  taille...  Elles  ne  déna 
a  turent  point  l'égalité  du  civisme...  Ces  avantage 
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t  SOUS  la  sauvegarde  de  la  loi,  mais  ce  n*est  pas 
législateur  à  en  créer  de  cette  nature,  à  donner 
privilèges  aux  uns,  à  les  refuser  aux  autres. •• 
me  figure  la  loi  au  centre  d'un  globe  immense» 
s  les  citoyens,  sans  exception,  sont  à  la  même 
tance  sur  la  circonférence,  et  n'y  occupent  que 
places  égales;  tous  dépendent  également  de  la 
tous  lui  offrent  leur  liberté  et  leur  propriété  à 
»téger  ;  c'est  ce  que  j'appelle  les  droits  communs 
;  citoyens,  par  où  ils  se  ressemblent  tous...  Les 
3rêls  par  lesquels  les  citoyens  se  ressemblent 
it  les  seuls  qu'ils  puissent  traiter  en  commun, 
seuls  par  lesquels...  ils  puissent  réclamer  des 
)its  politiques...,  les  seuls  qui  impriment  au  ci- 
en  la  qualité  représenlable Une  classe  pri- 

3gîée  est  nuisible,  non  seulement  par  l'esprit 
corps,  mais  par  son  existence  même...  Les  seuls 
tmbres  non  privilégiés  sont  susceptibles  d'être 

cteurs  et  députés Peut-être  pensera-t-on 

'il  reste  aux  privilégiés  de  se  considérer  comme 
e  nation  à  part?...  J'ai  répondu  d'avance  que  les 
ires  privilégiés  ne  pouvaient  pas  être  un  peuple  à 
rt.  Ils  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'aux  dépens 
me  véritable  nation.  Quelle  est  celle  qui  con- 
itira  volontairement  à  une  telle  alliance.  En  at- 
idant,  il  est  impossible  de  dire  quelle  place  deux 
rps  privilégiés  doivent  occuper  dans  Tordre  so^ 
il:  c'estdemander  quelle  place  l*on  veut  assigner 
QS  le  corps  d'un  malade,  à  l'humeur  maligne  qui 
mine  et  le  tourmente...  d  Dans  l'enchaînement 
)S  pensées,  Siéyès  repoussait  toute  imitation  de 
astitution  anglaise  ;  il  l'admirait,  se  reportant  à 
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répoque  où  elle  avait  été  promulguée  et,  en  faisant 
ressortir  les  défauts,  y  substituait  une  loi  dictée  à  la 
fois  par  les  principes  qu*il  venait  d'énoncer  et  par 
l'effroi  que  lui  causait  la  perspective  d'un  retour  au 
passe,  a  Le  corps  des  représentants  doit  être  régénéri 
par  le  tiers  tous  les  anSy  les  députés  qui  finissent  leur 
tempSy  ne  doivent  être  de  nouveau  éligibles  qu'aprh 
un  intervalle  suffisant  pour  laisser  au  plus  grand 
nombre  possible  de  citoyens  la  facilité  de  prendre  part 
à  la  chose  publique  j  qui  ne  serait  plus,  si  elle  pouvait 
être  regardée  comme  la  chose  propre  à  un  certm 
nombre  de  familles.  » 

Chaque  jour  les  passions  populaires  étaient  sur- 
excitées par  de  nombreux  écrits  reflétant  les  idées  de 
révolte  qui  fermentaient  partout.  En  Auvergne,  dans 
le  Quercy,  le  Poitou,  les  pays  de  Bigorre,  de  Com- 
minges,  dans  le  Bugey,  le  Velay,  les  populations  sol- 
licitaient le  rétablissementdesÊtats  particuliers  dont 
elles  avaient  joui  autrefois  ;  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence, la  Gascogne  protestaient  contre  l'organi- 
sation de  ceux  quMls  possédaient.  Les  capitouls  de 
la  ville  deToulouse,  d'accord  avec  le  Parlement,  exi- 
gèrent qu'il  y  eût  une  représentation  vraiement 
constitutionnelle,  et  à  Montpellier  l'exaltation  des 
esprits  poussait  aux  calomnies  et  aux  injures.  Dans 
la  Navarre,  le  Tiers-État  se  posait  en  antagoniste 
résolu  des  deux  premiers  ordres,  et  en  Auvergne  il 
n'attendait  pas  sa  convocation  pour  appeler  ses  dé- 
légués à  Clermont  lors  de  la  foire  qui  s'y  tenait  les 
jours  gras.  La  Bretagne  était  en  feu,  les  communes, 
les  corporations  des  villes  avaient  défendu  à  leurs 
députés  de  voter  sur  aucune  affaire  avant  que  leurs 
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réclamations  n'eussent  été  accueillies,  et  des  espions 

volonlaircs  venaient  à  Rennes  surveiller  leur  con- 

duile.  La  noblesse  et  le  clergé,  apprenant  que  des 

fédérations  de  jeunes  gens  s'établissaient  partout, 

sollicitaient  la  remise  en  vigueur  des  dispositions  et 

ordonnances  relatives  aux  attroupements.  Effrayés 

des  dangers  que  pourrait  entraîner  la  convocation 

d'assemblées  pour  l'élection  des  députés  du  Tiers, 

les  deux  premiers  ordres  insistèrent  sur  le  retrait 

des  règlements  du  27  décembre,  prédisant,  s'ils 

étaient   maintenus,   le  renouvellement  des  scènes 

sanglantes   qui    avaient  jeté  la  terreur  à   Rennes 

ainsi  que  des  incendies  de  châteaux,  et  annoncèrent 

leur  intention,  en  cas  de  refus,  de  n'envoyer  aucun 

des  leurs  aux  Ëtats  généraux. 

Au  milieu  de  cette  lutte  ardente  le  ministre  de  la 
maison  du  roi,  informe  de  la  résolution  prise  par 
le  Tiers  État  de  refuser  tout  président  qui  ne  serait 
pas  de  son  choix  et  n'appartiendrait  pas  à  son  ordre, 
enjoignit  au  comte  de  Thiard  de  suspendre  la  tenue 
des  Étals  de  la  province  et  lui  écrivit  :  «  La  reine  a 
voulu  èlre  instruite  de  ce  qu'apporterait  le  courrier 
dernièrement  venu,  parce  que  Sa  Majesté  a  désiré 
en  avertir  M"*  de  Fitz-James  qui  devait  être  inquiète 
de  votre  position.  Continuez,  monsieur  le  comte,  à 
pacifier  la  nralheureusc  Bretagne,  et  nous  vous 
donnerons  le  nom  chéri  de  Brilannicus.  »  Les 
préoccupations  causées  par  celle  sorte  de  soulève-, 
ment  contre  la  noblesse  étaient  aussi  alarmantes  en 
Bourgogne  qu'ailleurs,  une  foule  d'écrits  poussaient 
chaque  jour  la  population  à  la  résistance;  les  com- 
munautés se  réunissaient  malgré  les  défenses  de  l'au- 

111.  3i 
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torité,  et,  dans  une  requête  présentée  à  Louis  XYI 
le  Tiers  État  de  Dijon  affirmait,  au  grand  dé- 
plaisir du  prince  de  Condé,  qu'on  avait  «  vu  le 
commissaire  du  roi  forcer  les  alcades  de  renfermer 
dans  les  ténèbres  des  remarques  qui  auraient  pu 
opérer  des  révolutions  salutaires  au  peuple  dans  la 
province.  »  Aux  assemblées  de  bailliages,  les  curés 
montraient  une  âpreté  de  langage  qui  suggérait 
au  ministre  de  la  maison  du  roi  ces  réflexions: 
a  La  chaleur  et  les  écarts  auxquels  les  curés  se  livrent 
sont  bien  contraires  à  l'esprit  de  leur  état.  Il  est  in- 
compréhensible qu'ils  se  soient  conduits  avec  autant 
d'indécence  envers  l'évêque  de  Belley...,  ces  cir- 
constances justifient  le  parti  auquel  on  se  décide  de 
ne  |)as  rassembler  les  États  de  Bourgogne  avant  les 
États  généraux .  »  Telle  était  la  situation  dans  la  France 
entière,  telles  étaient  les  passions  que  déchaînaient 
les  souvenirs  des  douleurs  passées  et  les  souffrances 
présentes,  quand  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes 
se  réunit  pour  insérer  dans  les  cahiers  des  bailliages 
l'expression  de  ses  plaintes  et  de  ses  désirs. 

Plusde  douze  centcinquante  mémoires  rédigés  par 
le  clergé,  la  noblesse,  le  Tiers  État  des  villes  et  des 
campagnes  dans  des  réunions  de  toutes  sortes,  dans 
des  communautés  de  tout  genre,  telles  que  couvents 
d'hommes  et  de  femmes,  universités,  volontaires  as* 
sociations  de  particuliers  (jui  se  groupaient  comnfjcles 
notaires  d'Orléans,  nous  révèlent  les  préoccupations 
d'un  grand  peuple  en  un  moment  solennel  de  son 
existence.  Parmi  ces  mémoires,  dont  la  plupart  exa- 
minent desquestions  d'impôts  ou  signalent  desinjus* 
tices  à  l'attention  publique,  près  de  sept  cents  traitent 
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le  ec  que  Ton  appelait  une  Constitution  nationale. 
L'irrésistible  puissance  d'opinion  qu'atteste  un  pareil 
(lombre  de  cahiers  consacrés  aux  théories  gouverne- 
mentales frappe  de  plus  en  plus  à  leur  lecture. 

Le  clergé,  la  noblesse,  le  Tiers  État  sont  una- 
limes  à  reconnaître  la  nécessité  d'États  généraux  soit 
permanents,  soit  périodiques^  faisandes  lois,  d'assem- 
blées provinciales  les  exécutant  au  moyen  de  fonc- 
lonnaires  laissés  à  leur  choix  ou  désignés  par 
les  conseils  municipaux  librement  élus  sans  la  par- 
icipation  du  gouvernement  central.  Quand  des  diver- 
rences  se  produisent,  ce  n'est  que  pour  les  (jnestions  de 
rotes  par  ordre  ou  par  tête,  de  double  représentation 
lu  Tiers,  innovations  contestées  en  général  par  la 
loblesseetleclergé.Considéréspour  ainsi  dire  comme 
les  rouages  nécessaires  à  l'organisme  d'une  société, 
a  monarchie  et  les  droits  de  la)  couronne  puisent 
lans  cette  conviction,  une  force  que  trahit  le  langage 
wir  les  formulesaltcndries  d'une  sorted'alTection  pour 
me  personne  plutôt  que  pour  une  fonction.  En 
éclamant  une  Constitution  nationale  la  [)lupart 
les  cahiers  se  prononcent  en  fiueur  de  la  liberté 
ndividuelle,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  l'inviola- 
lilité  de  la  propriété  et  exigent  la  responsabilité 
les  minisires.  Ce  qui  ressort  au  milieu  d'une 
oole  de  dissidences  personnelles  amenées  par  des 
ituations  diverses  et  des  éducations  diiïérontcs, 
î'est  que  pour  tous,  clergé,  noblesse  et  Tiers 
État,  le  pouvoir  unique  d'un  homme  est  condamné 
îl  que,  le  règne  des  assemblées  coumience.  Les 
français  blessés  par  une  centralisation  excessive 
sont  unanimes  à  s'élever  contre  une  administration 
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crrce  |)Our  rexploilation  d'un  peuple  au  profit  d 
(|uel(|ues  familles. 

Les  prêtres  comprenaient  des  milliers  d'îloles  ccn 
s<'*s  par  des  prélats  fastueux  qui  se  réservaient  le 
cvêcliés,  les  riches  abbayes,  ne  laissant  au  clerg 
inférieur  que  les  positions  les  plus  modeste; 
tandis  que  les  nobles  de  province  voyaient  les  gradi 
militaires  les  plus  élevés,  les  pensions,  les  doi 
réservés  aux  courtisans  de  Versailles  qui  encon 
brai«Mit  de  leurs  enfants  les  établissements  fondés^ 
faveur  de  l'ordre  entier,  les  roturiers  privés  d 
fruits  de  leur  travail  par  des  impôts  arbitraireme 
ré[»artis,  cl  ruinés  par  les  frais  d'une  justice  à  lafc 
vénale  et  dure,  étaient  déclarés  incapables  de  ser\ 
leur  patrie  autrement  que  sous  l'uniforme  du  soldi 
Kn  confiant  l'administration  du  pays  à  des  er 
ployés  choisis  par  les  populations  chacun  espén 
faire  cesser,  grâce  à  la  présence  d'agents  impartial 
et  justes,  les  torts  dont  il  avait  souffert,  et  le  Tie 
Ktal  sollicitant  la  répartition  des  impôts  d'après 
valeur  des  biens  possédés,  demandait  dans  924  caliie 
Tinscription  de  ce  v(cu,  accepté  par  les  trois  ordre 
|)armi  les  arlides  de  la  Constitution  national 
Lorsque,  dans  cette  (|uestion  éminemment  juste,  di 
contestations  se  trouvent  soulevées  par  certaim 
fîunillcs  nobles,  elles  sont  peu  rrcijuenles  et  viennci 
confirmer  l'adage  po|)ulaire:  les  habitudes  sont  m 
,st'^o?ir/(?;m(Mre.  Ainsi  la  noblesse  de  Cbàlons-sur-Marr 
déclare  u  (|irelle  serait  dis|)os<^e  à  consentir  au  sacrifie 
dcsesinununités  pécuniaires;  mnisregardanllesdroi 
qu'elle  a  re(;us  de  ses  pcrcs  comme  une  subslilulio 
dont  elle  est  comptable  à  sa  postérité,  elle  croit  qu' 
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ne  dépend  pasd'elle  de  prendre  une  détermination  sur 
un  objet  si  important...,  qu'exclue  du  commerce  et 
de  tous  les  états  utiles,  les  seuls  que  la  noblesse  peut 
professer  sont  onéreux  et  même  ruineux  pour  la  plu- 
part; qu'ils  sont  déjà  une  contribution  personnelle, 
ît  qu'il  paraît  juste  que  cette  considération  continue 
i  influer  sur  la  répartition  des  impôts.  »  Cette  ma- 
lière  de  voir  se  retrouve  dans  d'autres  cahiers, 
;t  la  noblesse  de  l'Artois  notamment  exprime  le  vœu 
jue  «  chaque  province  avise  aux  moyens  de  dédom- 
nager  ses  familles  pauvres  des  exemptions  auxquelles 
îlles  auront  renoncé.  »  Divergences  de  vues  qui  dis- 
laraissent  et  s'efl'acent  dans  le  grand  mouvement 
l'opinion  du  pays  entier.  Pendant  que  la  nation  fran- 
aise  par  son  respect  pour  les  existences  vouées  au 
ravail,  s'élcve  de  plus  en  plus  vers  une  civilisation 
upcrieure,  le  Tiers  État  de  laCorsedans  le  cahier  de 
lastia  montre  des  tendances  toutes  difTérentes  en  se 
aisant  l'écho  de  ces  idées  rétrogrades  :  «  Toute 
amîlle  qui  fournira  preuve  d'avoir  vécu  noblement 
cndant  l'espace  de  cent  ans,  sera  reconnue  noble... 
out  noble  qui  ne  sera  pas  en  état  de  vivre  noblement 
cssera  de  jouir  des  privilèges  de  noblesse  jusqu'à 
e  qu'il  soit  en  état  de  soutenir  son  rang,  c'est-à-dire 
usqu'au  moment  où  il  aura  cessé  le  commerce  ou 
exercice  des  arts  mécaniques,  ou  l'exploitation  des 
ermesd' autrui,  ou  ne  remplira  pas  certaines  charges 
éputées  viles  et  abjectes,  connue  celle  de  sergent,  au- 
rementdithuissior.))  IndilTércntsà  unethéoriesociale 
ussi  contraire  aux  progrès  qu'ils  avaient  rêvés  et 
éalisés,  les  Français  étaient  loin  de  penser  que 
le  ce  milieu  réfraclaire  sortirait  l'ennemi  le  plus 
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résolu  et  le  plus  acharné  des  principes  énonc 
198  cahiers  des  trois  ordres,  qui  tousdéclareni 
priété  sacrée.  Tel  est  d'ailleurs  le  langage  qi 
I  organe  inconnu  de  la  paroisse  de  Massy ,  lequi 
lant  des  liens  qui  rattachent  l'homme  aux  proc 
ses  travaux,  affirme  ne  pas  exister  de  proprié 
importante  à  conserver  que  la  propriété  persi 
parce  qu'elle  réunit  le  double  avantage  d'as 
chacun  la  libre  jouissance  et  toute  la  valeur 
individu,  de  donner  à  l'homme  sous  la  !< 
égalité  sociale,  parce  que  la  loi  protège  sa 
ception,  et  que  nul  ne  peut  la  violer  impun 
c  Vingt-quatre  millions  d'hommes  en  Frar 
droit  à  cette  propriété.  Gomme  elle  est  im 
tablement  la  même  pour  chacun,  chacun  a 
testablement  un  égal  intérêt  de  la  conser\ 
même  droit  de  la  surveiller.  »  Ce  respect  prof 
la  propriété  perce  dans  les  instances  du  Tiei 
de  Caen,  recommandant  qu'aucun  travail  pu 
soit  entrepris  sur  les  terres  d'un  citoyen  san 
ait  été  indemnisé,  il  éclate  dans  les  préoccu] 
des  électeurs  du  Dauphiné  chargeant  leurs  Ai 
aux  termes  d'une  délibération  spéciale,  de  pré 
A  jamais  par  un  article  de  la  Constitution^  la  prc 
de  toute  atteinte.  La  nécessité  d'une  réforme  à 
pénales  et  des  lois  civiles  s'accentue  dans  les 
breux  cahiers  qui  en  proclament  l'urgence  et 
tent  l'accord  de  tous  les  citoyens  et  de  te 
ordres  sur  ce  point. 

((  Que  les  lois  qui  doivent  garantir  la  conser 
des  biens  soient  imparfaites  et  mauvaises,  déc 
les  habitants  du  bailliage  de  Nemours,  c'est  un 
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al  ;  mais  que  celles  qui  décident  de  Thonneur  et  de 
vie  des  citoyens...  manquentdejusliceet  de  clarté, 
est  une  atrocité  devant  les  hommes  et  devant  Dieu . . . 

trois  lieues  de  ta  paroisse  de  Chevannes,  habite 
I  fille  Salmon,  deux  fois  condamnée,  et  arrachée  des 
lammes  par  les  preuves  qu'a  rassemblées  pour  elle 
m  citoyen  que  son  innocence  avait  frappé.  Mais  qui 
uslifie-t-on  ?  Ceux  qui  ont  comme  elle  le  bonheur  de 
rouver  des  défenseurs  habiles,  éclairés,  intrépides. . . 
iit  cependant,  par  cela  même  que  depuis  quelques  an- 
lées  on  en  voit  au  moins  un  tous  les  ans  qui  a  ce  bon- 
leur,  combien  ne  peut-on  pas  présumer...  qu'il  y  en  a 
'autres  qui  n'ont  pu,  qui  ne  peuvent  rassembler  les 
reuves  de  justification...  et  qui  ont  péri,  qui  pens- 
ent, qui  périront  dans  tous  les  tourments  et  Tigno- 
linie  sans  l'avoir  mérité...  Et  qui  le  croirait?  il  n'y 
pas  longtemps  que  c'était  une  chose  périlleuse  que 
B  réclamer  contre  un  jugement  inique.  »  A  ce  cri 
e  détresse  répond  dans  le  bailliage  de  Langres  un 
3  ces  jurisconsultes  ignorés  qui  impriment  un  cachet 
srsonnel  aux  aspirations  du  peuple,  en  signalant 
ins  un  langage,  aussi  modéré  (|ue  respectueux  pour 

prince,  les  souiïrances  infligées  par  de  mauvaises 
»is. 

c  Au  moment,  débute-t-il,  où  nous  sommes  ras- 
semblés par  les  ordres  de  Votre  Majesté,  pour  lui 
adresser  nos  représentations...,  nous  sentons  plus 
vivement  que  nous  ne  pouvons  le  témoigner,  toute 
rétendue  du  bien  (|ue  va  répandre  dans  toutes  les 
parties  de  ce  royaume  la  régénération  des  États 
généraux,  nous  sentons  tout  le  courage  qu'il  a  fallu 
à  un  prince,  né  sur  le  trône,  élevé  dans  l'attrait  du 
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a  pouvoir  absolu ,  continuellement  imbu  depuis 
a  1  instant  de  sa  naissance  des  maximes  de  l'autorité 
«  arbitraire,  pour  former  la  généreuse  résolution  de 
«  rendre  à  son  peuple  Texercice  de  tous  ses  droits; 
«  nous  sentons  combien  de  préjuge'^  il  a  eu  à  vaincre, 
u  combien  dMllusions  à  écarter,  combien  d'obstacles 
«  de  tout  genre  à  surmonter  autour  de  lui,  au  dedans 
a  de  lui... 

«  Nous  craignons  ce  que  nous  présentent  toutes  les 
c  tenues  des  États  généraux,  la  promesse  de  les  ras- 
ce  sembler  périodiquement  si  souvent  donnée  et  jamais 
((  exécutée...  Nous  redoutons  cet  enthousiasme  dont 
ce  les  plus  grands  de  nos  souverains  nous  ont  cons- 
c(  lamment  aveuglés,  qui  nous  a  fait  négliger  tous  nos 
((  droits...  Préservez-nous,  Sire,  de  retomber  encore 
a  dans  ce  malheur  ;  cimentez  en  ce  moment  la  réunion 
a  éternelle  des  rois  et  de  leur  peuple...  Il  faut  que  les 
a  États  généraux  soient  rendus  très  fréquents,  ils  en- 
ce  trent  dans  Tordre  commun  et  habituel  de  Tadminis- 
a  tration...  Vn  autre  motif  réclame  encore  le  retour 
«  fréquent  des  États  généraux  ;  ce  n'est  (|ue  du  con- 
c<  sentcment  de  la  nation  que  peuvent  être  établis  les 
ce  impôts.  Votre  Majesté  a  publié  hautement  ce  grand, 
a  cetantiqueprincipe...  Les  provinces doiventcomDJe 
a  le  Dauphiné  apporter  à  la  nation  leurs  privilèges, 
«  les  remettre  de  concert  entre  ses  mains,  en  alxli- 
a  (juer  Texercicc  isolé  et  former  de  leur  réunion 
a  le  droit  commun  et  inviolable  de  toute  la  France, 
a  C*estdans  la  législation,  Sire,  que  l'intérêt  du  sou- 
m  verainet  celui  de  son  peuplese  réunissent  et  8'inco^ 
a  porent  pour  n'en  faire  qu'un  seul.  Vous  ne  pouveï 
a  pas  rédiger  vos  lois  seul  :  le  Conseil  que  vous  appe- 
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c  lez  autour  de  vous  pour  vous  éclairer  «  a,  lui-même, 

c  besoin  de  lumières  étrangères.  La  législation  d'un 

c  vaste  empire  présente  des  combinaisons  si  multi* 

«  pliées,  exige  des  connaissances  si  variées  sur  les 

c  besoins  et  les  droits  de  toutes  les  parties  de  TÉtat, 

a  qu'elle  ne  peut  être  le  résultat  que  d'un  concours 

t  nombreux  d'opinions.  j>  Apres  avoir  parlé  des  im- 

«  pots  à  réformer  pour  les  rendre  proportionnels  aux 

«fortunes,  des  économies  à  réaliser,  le  juriscon- 

«  suite  de  Langres  aborde  la  question  de  la  juris- 

«  prudence  criminelle,  a  On  dira  à  Votre  Majesté  que 

a  des  subalternes  pervers  en  ont  abusé  et  que  c'est  le 

c  sort  de  toutes  les  institutions  humaines,  maislors- 

«  que  l'abus  est  facile,  lorsqu'il  est  universel ,  lors- 

d  qu'il  est  même  réduit  en  art,  lorsqu'enfin,  toute  la 

a  force  publique  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'empêcher, 

t  nous  le  prononcerons  hardiment.  Sire,  le  vice  est 

«  dans  la  chose  même  :  c'est  de  la  loi  que  naissent  les 

a  abus,  et  les  hommes  coupables  (|ui  les  font  servir 

«  à  leurs  intérêts,  ne  font  que  saisir  ce  qu'elle  leur  a 

c  présenté. . .  Dans  ce  moment  de  régénération  univer- 

«  selle  il  n'est  aucune  vérité  que  l'on  doive  retenir 

<c  captive...  Le  tort  de  la  législation  fut  bien  plutôt 

c  celui  de  leur  temps,  trop  peu  éclairé  encore  pour  la 

c  perfectionner,  mais  avouons-le  aussi,  il  fut  un  peu 

«  celui  de  l'état  de  la  magistrature.  Une  des  vertus  du 

a  magistrat  est  l'attachement  aux  anciennes  règles... 

«  Nous  sommes  bien  éloignés  de  demander  que,  dans 

«  la  réformalion  de  la  procédure,  Votre  Majesté  ne 

a  consulte  point  ses  magistrats...  Ce  que  nous  dési- 

«  rons,  c'est  qu'aucune  classe  particulière  n'ait  le  droit 

a  excluâif  d'être  consultée  sur  ce  qui  garantit  la  pro- 
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a  priété,  la  liberté,  la  sûreté,  Thonneur  de  tous  les 

((  citoyens...  Les  formes  sont  le  rempart  des  peuples 
a  contre  leurs  juges  ;  c'est  au  peuple  à  relever  et 
a  non  pas  aux  juges...  Cest  au  sein  d'une  assemblée 
a  nombreuse,  composée  d*hommes  choisis  dans 
((  toutes  les  classes,  dans  tous  les  états,  dans  toutes 
((  les  professions,  qui  apporteront  chacun  de  leur  côlé, 
«  leurs  opinions,  celles  de  leurs  provinces,  celles  de 
«  leurs  corps,  que  seront  discutés  avec  le  plus  de 
a  profondeur  et  balancés  avec  le  plus  d'impartialité 
«  les  inconvénients  et  les  avantages  de  notre  procé- 
a  dure...  Le  premier  vice  delà  jurisprudence  crimi- 

<  nelle,  qui  lui  est  commun  avec  la  jurisprudence ci- 
«  vile...,  c'est  la  difficulté  de  régler  la  juridiction  des 
«  tribunaux.  La  compétence  est  une  source  inlaris- 
a  sable  de  difficultés.  On  est  étonné  de  rimmensitéde 
a  questions  qu'elle  présente  :  l'énuméralion  seule  de 
«  ses  parties  est  incroyable  :  cas  roijaux,  cas  ordi- 
«  naires,  délits  communs,  délits  privilégiés  y  ju^je^ 
«  d'église^  juges  des  seigneurs^  prévôts  royaux^  de^ 
a  maréchaux^  juges  du  lieu,  du  délit,  du  domicile,  de 
a  la  capture,  préventions^  concurrences,  rei^endicih 
«  lions,  attributions,  conflits  de  juridiction,  etc.  En 
<c  contemplant  cette  multiplicité  de  reports  et  d'atlri* 
«  butions,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  d'une 
«  idée,  c'est  que  les  rédacteurs  des  ordonnances  se 
c  sont  beaucoup  trop  occupés  de  satisfaire  les  dilTé- 
((  rents  tribunaux,  de  conserver  leurs  droits,  de  mé- 
(i  nager  leurs  prétentions...  L'ordonnance  de  1670 
a  confie  toute  l'instruction  du  procès  criminel  à  un 
«  seul  juge.  Une  seule  main  va  tracer  ce  tableau 

<  redoutable  qui  exposera  aux  yeux  du  tribunal  tous 
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c  les  faits  de  la  procédure.  Quel  redoutable  pouvoir 
«  la  loi  remet  à  un  seul  homme...  Le  tribunal  ne  pro- 
€  noncera  que  sur  les  faits  qui  lui  seront  exposés. 
€  C'est  dans  l'ombre  du  secret  que  s'exerce  cette 
c  importante  fonction,  celui  qui  la  remplit  n'a  autour 
1  de  lui  personne  qui  le  ramène  lorsqu'il  s'égare..., 
«  lui  seul  encore  choisit  les  témoins  qu'il  doit  en- 

<  tendre...  C'est  un  fait,  Sire,  qui  ne  sera  pas  désa- 
«  voué,  que  l'officier  d'instruction  est  très  souvent  le 

<  maître  des  dépositions,  et  ce  sont  ces  dépositions 

«  qui  vont  dicter  la  sentence  et  décider  la  vie  ou  la 

«  mort  d'un  citoyen...  Lerécolement  fait  par  le  même 

«  juge  devient  une  simple  formalité,  le  témoin  ne 

«peut  plus  se  rétracter,  la  peine  (|u'il  encourrait 

^  arrête  son  repentir...,  il  sevoit  placé  dans  la  cruelle 

«  alternative  de  perdre  l'accusé  ou  de  se  perdre  lui- 

«  même...  Un  principe,  aussi  cruel  qu'absurde,  de 

«  notre  jurisprudence,  c'est  que  la  prison  n'est  pas 

«  une  peine...  L'humanité  se  soulève  contre  cette 

€  affreuse  pensée,  que  ce  n'est  pas  une  punition  de 

€  priver  un  citoyen  du  plus  précieux  de  ses  biens  et 

€  de  le  plonger  ignominieusement  dans  le  séjour  du 

a  crime,  de  l'arracher  à  tout  ce  qu'il  a  de  cher..., 

d  et  c'est  encore  à  tous  les  juges  que  la  loi  confie  ce 

€  terrible  pouvoir.  Le  bailli  de  la  plus  simple  sei- 

€  gneurie  a  le  droit  d'attenter  juridiquement  à  la 

a  liberté  des  citoyens.  Votre  Majesté  peut  juger  tous 

«  les  abus  qui  doivent  résulter  d'une  pareille  aulo- 

«  rite,  remise  à  tant  de  mains,  dont  un  grand  nombre 

«  mérite  si  peu  de  confiance. 

€  C'est  dans  le  séjour  de  la  douleur  et  de  l'op- 
€  probre  que  le  malheureux,  objet  des  informations 
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c  qui  se  poursuivent...,  attend  en  silence  le  moment 
((  qui  doit  lui  présenter  ses  ennemis,  ses  accusa- 
c  teurs. . .  Quand  le  malheureux  accusé  est  amené  de- 
«  vaut  son  juge,  le  voile  qui  couvrait  la  procédure 
((  tombe  et  lui  laisse  découvrir  toute  retendue  de  son 
«  danger...  Ce  serait  encore  en  vain  que,  dans  cetle 
a  dangereuse  position,  il  espérerait  quelque  appui,  b 
<  loi  repousse  loin  de  lui  tous  les  secours;  seul,  sans 
c  aucune  assistance,  il  faut  qu'il  détruise  une  accu- 
«  salion  formée  dans  le  secret...  Ce  n'est  pas  l'accusé 
«  qui  est  le  maître  de  choisir  les  faits  justificatifs 
€  dont  on  doit  faire  la  preuve...  C'est  le  juge  qui  a  le 
«  droit  de  les  admettre,  de  les  choisir;  et  mcmeil 
«  faut  que  leur  preuve  soumette  l'accusé  à  de  nou- 
«  velles  entraves;  il  faut  que  sur- le  champ,  il  devine 
€  et  nomme  les  témoins  pour  déposer  sur  ces  faits; 
((  ce  moment  passé,  il  lui  est  interdit  d'en  déclarer 
((  d'autres;  toute  ignorance,  tout  oubli  est  fatal... 
(C  Le  vœu  de  votre  co'ur,  Sire,  serait  de  ne  rencontrer 
<i  que  des  innocents;  donnez-donc  à  ceux  qui  le  sont 
((  tous  les  moyens  d'établir  leur  justification...,  qu'au 
K  moins  lorsqu'il  est  instruit  des  charges...,  Taccusé 
((  puisse  appeler  un  conseil  (|ui  éclaire  son  ignorance, 
((  soutienne  sa  faiblesse. ..  Rien  de  plus  ordinaire  que 
«  de  voir  succomber  des  innocents  qu'un  conseil 
ce  éclairé  aurait  sauvés;  les  fastes  de  la  justice  en 
«  présentent  plusieurs  exemples  récents,  et  ils  ne  les 
«  font  pas  tous  connaître...  La  loi  ordonne  que  l'ac- 
«  cusé  s'oblige,  sous  la  foi  du  serment,  à  dire  la  vé- 
a  rite.  Qu'a-t-elle  pu  espérer,  en  mettant  la  nature  et 
«  rintérét  personnel  en  opposition  avec  la  religion?» 
L'éloquent  interprète  des  aspirations  populaires foli- 
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citait  le  roi  d'avoir  aboli  la  question  préparatoire,  Fai- 
sant observer  que  la  loi  présume  Tinnocence  de  l'ac- 
cusé jusqu'à  ce  qu'il  soit  condamné,  et  flétrissant  la 
CQntiscation  des  biens  comme  un  monument  de  l'an- 
cienne barbarie,  il  résumait  ainsi  ses  critiques: 
«  Nous  avons  une  ordonnance  criminelle  et  nous 
ne  possédons  point  un  code  pénal.  Cette  partie  de 
notre  législation  n'est  composée  que  d'un  amas  confus 
d'ordonnances  dictées  en  divers  siècles...  L'opprobre 
et  la  mort  sont  prodigués  sans  discernement...  La  loi 
égale  dans  plusieurs  cas,  le  supplice  du  vol  à  celui 
du  meurtre. . . ,  et  rend  le  voleur  assassin  en  lui  donnant 
l'intérêt  de  supprimer  le  principal  témoin  de  son 
crime  >•.  A  propos  de  la  réforme  des  tribunaux  infé- 
rieurs, le  jurisconsulte  de  Langres  parle  de  cités 
même  peu  importantes,  dans  lesquelles  il  n'était  pas 
rare  de  voir  «  un  bailliage,  plusieurs  justices  sei- 
gneuriales, une  élection,  une  juridiction  de  grenier 
à  sel,  une  autre  de  traites,  encore  une  autre  de  la 
marque  des  fers,  des  juges  consuls,  une  maîtrise 
des  eaux  et  forets,  et  chacun  de  ces  tribunaux  marche 
environné  d'une  multitude  d'ofliciers  subalternes... 
A  ces  nombreux  offices  sont  attachés  des  privilèges, 
des  exemptions  (|ui  soulagent  les  citoyens  les  plus 
aisés  pour  charger  le  pauvre  peuple  du  fardeau  qu'ils 
devraient  supporter  ».  Le  juriste  traitait  ensuite  la 
(|ueslion  des  lettres  de  cachet  si  redoutables  et  si 
communément  usitées,  des  arrêts  de  surséaiice  qui, 
après  que  la  liberté  des  citoyens  avait  été  violée  par 
les  lettres  de  cachet,  atteignaient  les  propriétés  en 
dispensant  les  débiteurs  de  payer  huirs  dettes  et 
associaient  ainsi  Icgouvcrnement  à  une  banqueroute. 
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Signalant  les  survivances,  au  moyen  desquelles  les 
places  devenaient  le  patrimoine  de  quelques  familles 
en  écartant  des  citoyens  capables  de  fonctions  qu'ils 
auraient  pu  remplir,  il  s'élevait  avec  énergie  contre  le 
trafic  des  anoMissemenls  :  «  Nous  présentons  encore 
à  Votre  Majesté  nos  très  humbles  supplications  sur 
un  abus  aussi  opposé  à  la  raison  qu'à  la  bonne  ad- 
ministration, aussi  contraire  aux  intérêts  du  Tiers 
Ktal  qu'à  Tbonneur  de  la  noblesse...  C'est  la  facilité 
des  anoblissements  que  l'on  a  attachés  à  des  charges 
qui  sont  presque  sans  fonctions...  L'idée  de  noblesse 
présente  à  l'esprit  ou  un  héritage  précieux  transmis 
avec  le  sang,  ou  une  récompense  glorieuse  de  tra- 
vaux utiles  à  la   patrie...  Par  quel  renversement 
d'idées  est-il    donc   arrivé  que  celle  prérogative 
d'honneur,  qui  suppose  le  mérite  des  ancêtres  ou  le 
mérite  personnel,  ait  été  mise  à  prix  d'argent  et  soit 
devenue  en  quehiue  sorte  un  objet  de  trafic?...  Ce 
malheureux  trafic  de  la  noblesse  enlève  au  Tiers  État 
ses  membres  les  plus  distingués,  les  détache  de  leurs 
utiles  professions. . . ,  dans  le  temps  où  l'accroissement 
de  leur  fortune  cl  les  lumières  de  leur  expérience 
pourraienlmulliplier  leurs  entreprises...  et  augmen* 
ter,  avec  leur  propre  richesse,  celle  de  la  nation.  » 

Celte  composition  de  la  noblesse  qui  assurait  for- 
tune, honneurs  et  places  à  des  gens  qui  ne  s'étaient, 
suivant  le  Figaro  de  Beaumarchais,  donné  que  la 
peine  de  naiire,  ainsi  blâmée  d'une  manière  presque 
incidente,  se  trouvait  trop  en  opposition  avec  la 
poussée  d'une  société  vers  une  ère  de  travail  et  de 
responsabilité  individuelle,  pour  ne  pas  susciter  des 
divisions  profondes  au  sein  de  la  nation.  Le  régime 


Lb:S  CAHIERS  DES  BAILLIAGES.  495 

de  caste,  commun  chez  les  peuples  primitifs,  très 
affaibli  en  France  par  la  civilisation  et  l'introduction 
fréquente  de  fonctionnaires,  ainsi  que  l'avaient  été 
Colbcrt  et  d'autres,  parmi  les  privilégiés,  était  par- 
venu à  son  dernier  terme,  comme  les  religions  qui 
s'affaissent  au  milieu  des  regrels  de  ceux  qui  leur  sont 
restés  lidèles  et  des  attaques  de  leurs  ennemis.  En 
présence  de  l'enthousiasme  du  Tiers  État  qui  lui  ré- 
vélait la  force  de  ses  adversaires,  la  noblesse  sentant 
toute  la  difficulté  de  réagir  contre  les  opinions 
du  jour,  chercha  un  appui  dans  les  traditions  et  les 
habitudes  du  passé.  «  Le  comte  de  Montlosier,  l'un 
de  ses  représentants,  montre  la  guerre  pénétrant 
dans  toutes  les  réunions  privées,  les  pamphlets  se 
multipliant,  les  conversations  s'animant  et  devenant 
Toccasion  de  nombreuses  rixes.  Puis  il  s'étonne  assez 
naïvement  de  l'ignorance  que  dénotait  la  narration 
de  prétendus  faits  historiques  sans  cesse  évoqués 
pour  contenir  le  présent  dans  certaines  bornes,  et 
avouant  les  illusions  inspirées  p^rune  sorte  de  respect 
religieux  pour  quelques  per^soyinnijes  d'une  grande  répU'^ 
talion  qu'il  était  disposé  à  regarder  comme  des  oracles 
avant  d'arriver  à  Paris,  il  confesse  seserreurs,  enfin, 
obligé  de  constater  l'irrésistible  tourbillon  qui  entraî- 
nait chacun,  il  s'écrie:  (c  J'ai  pu  voir  dans  le  cours  de 
ma  vie  comment  se  composent  les  succès.  Du  mo- 
ment qu'une  idée  a  ou  est  réputée  avoir  une  grande 
faveur,  tout  ce  qui  a  du  talent  se  presse  autour  de 
cette  idée  pour  lui  donner  de  l'enluminure  et  de 
l'éclat,  et  alors  tout  le  monde  ébahi  trouve  que 
vous  avez  du  génie.  »  L'idée  du  jour  s'incar- 
nait dans  le  nom  de  liberté  et  la  noblesse  poussait 
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comme  le  Tiers  Étal  le  cri  :  nous  voulons  la  liberté. 

Malcuet  qui  croyait  alors  possibles  toutes  les 
umélio  ations  dans  le  gouvernement  de  la  France  et 
aurait  loul  sacrifie  hors  l'honneur,  à  ce  qu*il  affirme, 
pourobtenirunedéputation,  enicndilavecsurpriseen 
passant  à  Marseille  l'abbé  Raynal,  l'un  des  écrivains 
qui  avaient  le  plus  contribué  à  In  direction  de  l'esprit 
public,  exprimer  ses  inquiétudes  sur  les  cvénemenis 
en  préparation  et  lui  dire  :  c  Je  vous  aurais  détourne 
de  votre  projet,  si  vous  aviez  fait  la  même  faute 
(|ue  moi,  de  vous  signaler  parmi  les  enthousiastes  de 
la  liberté  et  tous  ceux  (|u'on  appelle  ou  qui  se  disent 
philosophes.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne 
puis  servir  ni  le  |»euple  ni  le  roi.  Le  premier  croi- 
rait que  je  me  suis  vendu  à  la  cour,  si  je  parlais 
autrement  que  mon  livre,  et  la  cour  se  défierait  de 
moi  comme  d'un  ennemi  si  je  voulais  défendre  l'au- 
torité légitime.  Ainsi  je  me  refuse  obstinément  à 
toute  proposition  de  députation;  mais  vous,  qui 
m'avez  parlé  raison  quand  je  m'en  écartais,  allez 
essayer  son  langage;  je  souhaite  qu'il  réussisse,  mais 
je  l'espère  peu.  t) 

Envisageant  l'influence  prépondérante  qu'exerce 
le  chef-lieu  d'un  territoire  sur  les  populations, 
.Malouct  espérait  obtenir  celte  situation  privilégiée 
pour  la  ville  de  Rioin,  conq)lant  que  la  réussite  de 
ses  démarches  lui  gagnerait  les  suffrages  de  plus 
d'un  électeur.  Mais  l'exaltation  des  habitants  de  h 
capitale,  après  une  absence  de  trois  annéeS;  détruisit 
les  illusions  qu'il  avait  pu  concevoir.  A  peine  rentré 
en  relations  avec  Necker,  auquel  il  accordait  toute 
confiance,  Mnlouet  fut  frap[)é  de  sa  répugnance  à 
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mcéder  une  double  représentation  au  Tiers-État.  Il 
î  fut  pas  moins  surpris  des  craintes  qu'éf  rouvait 
Bckcr  à  la  pensée  de  contrarier  les  vœu-\  popu- 
ires,  et  de  ses  minutieuses  précautions  pour  dé- 
ber  le  secret  de  ses  hésitations  qui  ne  furent  con- 
tes que  de  ses  amis  les  plus  intimes  lors  de  la 
iblication  des  fiimeuses  décisions  politiques  con- 
îrnant  les  États  généraux.  La  perspective  del'anar- 
lie  qui  devait  inévitablement  se  produire  dans  une 
iunion  de  douze  ccnfs  législateurs  tirés  de  toutes 
s  classes  de  la  société,  sans  expérience,  sans 
abitude  de  la  discussion»  étrangers  la  plupart  aux 
bjets  importants  qu'ils  auraient  à  traiter,  presque 
)us  entraînés  pnr  le  mouvement  impétueux  d'in- 
îrcls  et  d'opinions  divergentes,  troublait  au  der- 
ier  point  Malouet  et  Montmorin  qui  s'entretenaient 
vec  Nccker  des  résolutions  à  prendre  en  une 
areille  occurrence.  Malouet  fit  observer  à  ses  in- 
irlocuteurs  qu'ils  n'avaient  plus  la  ressource  du 
9uvoir  absolu,  qu'ils  étaient  obligés  d'invoquer  les 
)nseils  et  les  secours  de  la  nation,  et  que  la  ré- 
)lution  qui  s'opérait  devait  assurer  au  Tiers-État 
ne  influence  égale  à  celle  des  deux  autres  ordres, 
mené  dans  ses  conclusions  à  demander  la  destruction 
3S privilèges  abusifs  et  onéreux  au  peuple,  Malouet 
it  le  projet  de  règlement  pour  les  députés  de  son  bail- 
!ge  qu*il  avait  rédigé  et  qu'il  espérait  faire  adopter. 

Vous  avez  peut-être  raison,  répondirent  Nccker 
:  Montmorin,  vous  avez  fait  la  part  des  communes 

plus  large  possible;  mais  vous  ne  tenez  aucun 
)mpte  des  résistances  des  deux  premiers  ordres;  et 
ire  prononcer  le  roi  dnns  ce  sens,  ce  serait  cloi- 
III.  Si 
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gner  de  lui  sans  retour  la  noblesse  et  le  clergé,  qui 
mettent  cependant  un  grand  poids  dans  la  balance. 
—  Ce  ne  sont  pas  les  résistances  des  deux  premiers 
ordres  que  je  crains,  c*est  l'exagération  des  com- 
munes, répliqua  Malouef,  vous  en  avez  trop  fait 
ou  trop  laissé  faire  pour  empêcher  maintenant  que 
les  propositions  ({ue  je  vous  ai  soumises  se  réalisent, 
c'est  à  ne  pas  les  dépasser  qu'il  faut  se  borner,  car 
au  delà  est  ranarciiie.  Mais  si,  dans  la  direction  très 
décidée  et  trrs  impétueuse  qu'ont  prise  les  opinions, 
le  roi  hésite,  si  le  clerjié  et  la  noblesse  résistent, 
malheur  à  nous,  tout  est  perdu.  )> 

Ainsi  dés  le  premier  jour  apparaît  la  crainte  d'un 
conflit,  ainsi  dès  le  i)remier  jour  se  révèle  un  malen- 
tendu exigeant  delà  part  de  la  royauté  et  de  ceux  ijui 
la  représentaient  autant  de  prudence  que  d'habi- 
leté. 

Dans  les  prévisions  relatives  au  régime  des 
maîtrises  et  des  jurandes,  la  majorité  des  cahiers 
réclamait  leur  abolition  au  nom  de  la  liberté  des  ci- 
toyens et  des  progrès  de  l'industrie.  Le  bon  sens 
public  qui  fondait  la  base  de  la  société  sur  la  propriété 
personnelle  et  la  liberté  individuelle  ne  pouvait 
contraindre  des  citoyens  à  payer  à  la  fois  le  droit 
d'apprendre  un  métier  et  le  droit  de  l'exercer.  La  con- 
clusion de  ce  débat  fut  qu'il  appartenait  au  deman- 
deur et  non  au  solliciteur  à  fixer  ce  qui  lui  était  du. 

Les  problèmes  que  soulève  la  nécessité  de  pourvoir 
à  Talimentation  de  tout  un  peuple  se  compliquent 
par  les  accusations  d'accaparement  dont  les  Parle- 
ments, les  ministres  et  les  fonctionnaires  ont  saturé 
l'opinion  publique ,  par  la  cherté  des  vivres  dans 
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cette  année  1789  et  surtout  par  le  servage  dans 
lequel  végètent  les  agriculteurs  français.  Aux  en- 
virons de  Paris  on  les  voit  contraints  de  solliciter 
humblement  u  la  permission  de  couper  les  foins  et 
autres  denrées  propres  à  la  nourriture  des  bes- 
liaux  quand  ils  le  jugeront]  à  propos,  de  faire  les 
chaumes  aussitôt  la  moisson  fmie,  sans  être  forcés 
d'attendre  qu'ils  soient  pourris  par  |les  pluies,  de 
pouvoir  faire  ôter  jusqu'au  moment  de  la  récolte  les 
herbes  nuisibles  à  leurs  grains;   comme  aussi  de 
faucher  les  foins  et  luzernes,  quand  bon  leur  sem- 
blera, qu'il  soit  loisible  pour  tous  les  propriétaires 
de  se  clore  et  fermer...  dans  le  but  de  se  garantir 
des  malfaiteurs  et  du  gibier.  »  A  Auxerre  le  Tiers 

_9_ 

Etat  demande  que  les  patres  et  autres  personnes 

puissent  a  conduire  leurs  chiens  dans  la  campagne, 

sans  que  les  seigneurs  aient  le  droit  d'exiger  qu'ils 

Client  les  jarrets  coupes,  des  billots  aux  cols,  et  que 

leurs  gardes  puissent  les  tuer.  )> 

Complétons  ces  modestes  et  justes  représentations 
fjes  agriculteurs  français  par  les  haulaines  exigence* 
formulées  dans  les  cahiers  de  la  commune  d'Au- 
^resy,  où  l'on  s'arroge  le  droit  de  «^défendre  à  tout  fcr- 
tïiier  qui  a  deux  cents  arpents  de  sol  d'avoir  des  mou- 
lins et  de  faire  farine  ;  »  par  celles  des  habitants  d'An- 
Çervilliers  prétendant  :  «  qu'il  devrait  être  interdit  a 
tout  laboureur  et  meunier  de  prendre  plus  d'une 
exploitation  de  ferme  ou  moulin  »;  par  le  rappel  des 
Vœux  de  la  commune  de  Livry  entendant  prohiber  la 
Vente  des  blés  ailleurs  qu'au  marche  et  à  un  prix  ne 
dépassant  jamais  celui  de  vingt-quatre  livres  le  sctier, 
ïïicsurc   de  Paris.    Les   laborieux   travailleurs   dcvS 
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champs  sont  traités  d'hommes  cupides  par  la  com- 
munnulé  de  Longjumeau,  parce  qu'ils  gardent  les 
produits  de  leurs  cultures  chez  eux  plutôt  qued*eD 
garnir  les  marchés.  La  paroisse  de  Champigny-sur- 
Marne  réclame  Tinventaire  des  récoltes  faites  et 
voudrait  qu'il  fut  interdit  à  un  cultivateur  de  con- 
server au  delà  des  semences  nécessaires  a  Tannée 
suivante. 

Déçus  dans  leurs  plus  légitimes  espérances  et 
spoliés  dans  leurs  gains,  les  hommes  des  champs 
ne  peuvent  défendre  leurs  terres  contre  le  gibier 
sauvegardé  en  vue  des  plaisirs  du  roi  et  des 
seigneurs.  Des  cris  de  détresse  s'élèvent  d'Évreux, 
de  Rouen,  de  Beauvais,  de  Douai,  de  Ne- 
mours, de  Mortagne,  d'Abbeville,  d'Orléans,  et  la 
paroisse  de  Croissy-en-Brie  les  résume  dans  celle 
exclamation  désespérée:  «  Hélas!  que  le  plaisir  de 
la  chasse  coûte  de  nourriture  d'hommes  !  que  de 
ferres  manquent  leur  production  par  cet  onéreux 
droit  !  Il  faut  souffrir  avec  silence  que  le  gibier 
mange  nos  légumes  et  même  nos  arbres  jusque  dans 
nos  jardins,  et  s'il  arrive  qu'on  tende  un  piège..., 
bienlôt,  sur  le  rapport  d'un  satellite,  on  est  suivi 
criminellement  et  trahie  dans  les  prisons...  Au 
moins  si  les  seigneurs  veulent  se  procurer  ce  plaisir, 
qu'ils  renferment  leur  gibier  dans  l'enceinte  de  leurs 
parcs  et  dans  l'élenduc  de  leurs  bois;  mais  que 
chaque  particulier  ait  le  droit  de  défendre  sa  récolte.' 

L'exercice  de  droits  aussi  vexatoires  par  les 
agents  du  roi  et  par  ceux  des  seigneurs  justifie  la  pro- 
testation énergique  de  la  commune  de  Drancy,  fai- 
sant partie  de  la  capitainerie  de  Vincennes,  qui  signa- 
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lait  en  ces  termes  le  mal  causé  aux  laboureurs  par 
les  lois  avec  la  complicité  des  juges  : 

«  Le  tort  que  fait  à  ragricullure  la  quantité  énorme 
de  gibier  de  tout  genre. . .  est  inappréciable  sur  Téten 
due  de  1,800,000 arpents  de  terres...,  et  les  entraves 
que  les  ordonnances...  des  capitaineries  mettent  à  la 
culture  des  terres,  achèvent  la  misère  et  la  ruine  du 
malheureux  laboureur...   Suivant  les  ordonnances 
des  25  juin  1624,  2  avril  1638  et  9  août  1666,  il  est 
défendu  à  tous  propriétaires  ou  fermiers  de  faire  en- 
clore leurs  terres  de  haies  vives  ou  sèches,  d'y  faire 
aucuns  fossés,  rayons  d'asperges  ou  fosses  de  vigne 
sans  permission.  L'ordonnance  du  7  décembre  1660 
défend  expressément  à  tous  propriétaires,  vignerons 
ou  autres,  de  laisser  aucun  échalas  dans  les  vignes 
après  la  vendange.  Les  ordonnances  des  2  avril  1658, 
6  mai  1665  et  9  aoiit  1666  défendent  à  tous  pro- 
priétaires ou  fermiers  qui  auront  semé  des  orges  de 
les  couper  ou  faire  couper  en  vert  avant  la  Saint-Jean 
sous  prétexte  même  du  besoin  des  chevaux...  Il 
leur  est  pareillement  défendu  d'aller  dans  leurs  blés, 
seigles,  orge,  avoine,  sainfoin,  luzerne,  vignes  et  lé- 
gumes, cueillir  et  arracher  des  chardons  ou  herbes 
pendant  la  durée  de  la  ponte  des  perdrix,  et  d'y 
aller  travailler  depuis  le  1"  avril,  qui  est  le  temps 
desdites  pontes.  » 

€  Les  ordonnances  et  règlements  des  2  juillet  1 666, 
20  avril  1671 ,  18  mai  1673  et  7  janvier  1712,  ordon- 
nent à  tous  propriétaires  ou  fermiers  de  faire  épiner 
leurs  terres  incontinent  après  la  récolte  de  chaque  an- 
née, à  mesure  qu'ils  feront  enlever  leurs  grains  ou  lu- 
zenie,  d'y  faire  piquer  au  moinscinq  épines  par  arpent, 
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même  diuis  les»  voines  et  orges,  en  attendant  la  récolte, 
y  entretenir  pendant  toute  Tannée  lesdites  épines  ù 
peine  d'amende  arbitraire  et  d'emprisonnement.  » 

€  D'autres  arrêts  de  règlements  des  7  août  1638, 
12  mai  1G40,  18  juin  1659  et  une  sentence  du 
2  janvier  1714  défendent  à  tous  bergers  ou  vachers 
démener  ou  conduire  leurs  troupeaux,  en  tel  temps 
et  saison  que  ce  soit,  sur  les  terres  où  il  y  aura  des 
vignes,  groseilles,  légumes,  sainfoin,  luzerne,  et  ^ 
autres  héritages  qui  servent  de  retraite  au  gibier, 
sous  peine  du  fouet  et  de  100  éeus  d'amende. 

«  Enfin,  pour  combler  la  mesure  de  cette  longue  suite 
de  règlements  destructeurs  de  l'agriculture,  n'avons-  i 
nous  pas  vu,  à  la  honte  de  notre  siècle,  le  Parlement 
de  Paris  rendre  le  18  août  1760,  en  faveur  des  sei- 
gneurs des  fiefs,  un  arrêt  qui  prive  les  habitants  delà 
campagne  du  droit  sacré  de  la  propriété,  en  les  obli- 
geant de  soufTrir  les  visites  que  les  seigneurs  vien- 
dront faire  ou  faire  faire  par  leurs  gardes-chasses  pour 
la  conservation  du  gibier,  dans  les  parcs,  closet  jardins 
en  censives  ou  rotures,  permet  auxdits  seigneurs  de 
chasser  dans  lesdits  parcs,  clos  et  jardins  quand  bon 
leur  semblera?. . .  N'avons-nous  pas  vu  de  nos  jours  un 
prince  solliciter  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  pour 
défendre  aux  laboureurs  de  faire  faucher  leurs  grains, 
parce  (jue  son  gibier  était  trop  à  découvert  dans  les 
plaines,  où  le  fer  tranchant  de  la  faux  avait  passé?... 
N'avons-nous  pas  vu  ce  même  Parlement  rendre  un 
arrêt  de  règlement  qui  défendait  aux  cultivateurs  de 
se  réunir  pour  présenter  des  demandes  de  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  tort  que  leur  causait  li 
trop  grande  quantité  de  gibier?  » 
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Si  Ton  achève  le  lamentable  tableau  de  la  situa- 
ion  faite  aux  propriétaires  cultivateurs  du  tiers  du 
territoire  français  en  signalant  parmi  eux  l'existence 
le  quinze  cents  mille  main-mortables,  c'est-à-dire 
rindividus  soumis  à  des  impôts  spéciaux,  il  est  im- 
)0ssible  de  nier  que  le  sol  de  la  patrie  portait  une  na- 
ion  d'iloles  livrée  sans  défense  aux  plus  injustes  el 
lUX  plus  dures  spoliations.  Un  souffle  d'honnêteté 
)arcourt  les  cahiers  malgré  Texposé  des  souffrances 
luenousvenonsd'analyser.  Les canipagnes soulevées 
îontre  la  féodalité  veulent,  tout  en  la  détruisant,  que 
es  anciens  seigneurs  soient  indemnisés  de  leurs 
)erlcs.  a  Nul  citoyen,  dit  le  Tiers-Étal  de  Rennes,  ne 
iendra  sans  doute  à  un  genre  de  propriété  si  désas- 
treux, mois  il  est  de  la  justice  et  de  la  dignité  du 
[)eupie  qui  paya  jadis  raffranchissemcnt  de  sa  tête  de 
>ayer  avantageusement  celle  de  ses  fonds;  en  consé- 
|uence  le  prix  de  la  féodalité  sera  réglé  par  les  Étals 
le  la  province.  ))  Si  les  campagnes  exigent  l'ordre 
ians  les  dépenses,  la  révision  des  concessions  trop 
nultipliéesdesdomainesroyaux,  elles  ne  tiennent  pas 
(loinsà  acquitter  toutes  les dettesdu royaume. Cespo- 
ulations  agricoles  qui  songent  à  supprimer  les  cou- 
ents  ayant  un  trop  petit  nombre  de  religieux,  dési- 
eraient  affecter  les  revenus  disponibles  du  clergé  à 
augmentation  des  portions  congrues  des  curés,  à 
entretien  des  hôpitaux,  à  celui  des  écoles  publiques, 
t  en  dernier  lieu  à  rabaissement  des  charges  pesant 
ur  tous;  probité  dans  les  alTaires  gouvernementales 
u*elles  entendent  maintenir  dans  les  relations  pri- 
ées en  réclamant  la  promulgation  de  lois  sévères 
outre  les  banqueroutiers.  Le  désir  d'adoucir  les 
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souffrances  humaines  se  révèle  dans  les  vœux  de  la 
France  entière,  qui  voudrait  éteindre  la  mendicité^ 
fonder  des  hôpitaux  pour  les  malades  et  les  enfants 
trouvés,  c  ces  victimes,  au  dire  du  Tiers- Éta t  d'An- 
goulême,  delà  débauche  et  de  la  misère.  »  La  Picardie, 
la  Normandie,  la  Bretagne,  l'Anjou,  la  Bourgogne, 
la  Franche-Comté,  la  Touraine,  la  Gascogne  se  pré- 
occupent du  sort  des  nègres,  rappelant  que  les  habi- 
tants de  nos  anciennes  provinces  se  trouvaient,  il 
y  a  sept  à  huit  siècles,  dans  une  situation  analogue 
à  celle  où  gémissent  ces  malheureux,  et  demandent 
que  leur  esclavage  soit  aboli  ou,  si  des  raisons  poli- 
tiques  s'y   opposent  absolument,    tout  au  moins 
adouci.  De  Tensemble  de  ces  cahiers  des  bailliages 
il  résulte  que  clergé,  noblesse  et  Tiers-État  étaient 
d'accord,  à  peu  de  différences  près,  sur  les  amélio- 
rations à  réaliser  en  France.  La  scission  sérieuse  qui 
divise  la  noblesse  et  le  Tiers-État,  lire  son  origine 
du  dogme  de  l'égalité,  tel  qu'il  est  conçu  en  Amérique; 
le  Tiers-État  ne  croit  pas  que  la  position  élevée  con- 
quise  par  un  homme  soit  l'équivalent  d'une  greffe 
destinée  à  reproduire  dans  la  famille  ses  vertus  et  son 
intelligence.  Le  Tiers-État,  malgré  les  ménagements 
qu'il  garde  dans  la  plupart  des  cahiers,  envisage  la 
noblesse  comme  une  maladie  dont  il  faut  débarrasser 
le  corps  social  ;  ainsi  la  sénéchaussée  de  Limoux 
est  rorgane]de  l'opinion  populaire,  quand  â  une 
menace  des  deux  premiers  ordres  de  ne  pas  siéger 
aux  États  généraux  elle  répond  :  a  Nos  aïeux  ne 
connaissaient  d'autres  distinctions   entre  eux  que 
celles  résultantes  des  charges  et  emplois  censés  ac- 
cordés aux  mérites,  et  non  au  hasard  de  la  naissance 
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à  la  possession  d'un  parchemin  acquis  le  plus  sou* 
Ht  au  prix  du  sang  des  peuples  foulés  et  pillés. . . 
noblesse  a  beau  se  démener,  s'agiter,  nous  crier 
*on  nous  trompe...,  ses  cris  sont  inutiles,  le  voile 

tombé  :  nous  connaissons  nos  intérêls,  nous  ne 
nions  plus  de  corps  intermédiaire  oppresseur...  Ce 
!St  que  dans  son  délire  que  la  noblesse  nous  me* 
ce  de  faire  scission  avec  nous  et  d'onnuler  par  ce 
»yen  l'Assemblée  des  États  généraux*. .,  ce  n'est 
int  la  masse  des  dignités  et  des  richesses  qui  fait  la 
:alité  d*une  Assemblée  nationale,  mais  la  masse  des 
lividus.  Si  la  noblesse  s'en  excluait  elle-même, 
ssemblée  ne  serait  pas  plus  illégale  que  si  Tordre 
i  avocats  ou  des  procureurs  refusait  d'y  entrer...  » 
La  France  rêvait  à  ce  moment,  sans  s'en  rendre  un 
npte  parfaitement  exact,  une  société  où  les  insti- 
ions  mettraient  en  présence  les  égoïsmes  qui 
stent  dans  le  cœur  humain,  pour  les  contenir  les 
}  par  les  autres  et  assurer  la  liberté  individuelle  en 
idant  impossible  tout  attentat  à  celle  d'autrui,  pro- 
me  que  cherchent  à  résoudre  la  raison  etTéquité, 
is  trop  peu  en  harmonie  avec  les  habitudes  con- 
etées  dans  renchainement  des  civilisations  qui 
sont  succédées  en  Gaule  pour  être  accepté  et 
me  parfaitement  compris.  La  discussion  devait 
iciser  le  but  qu'il  était  indispensable  d'atteindre 
mettre  en  lumière  l'existence  d'un  juge,  sinon 
lillible,  du  moins  tout  puissant,  pour  trancher 

contestations  élevées  parmi  les  hommes.  Ce 
e,  dont  on  médit  et  qui  finit  par  s'imposer,  c'est 
nombre.  Si  Attila  promène  ses  hordes,  c'est  que 
nombre  s'est  incarné  dans  sa  personne  ;  si  Solon 
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et  Lycurgue  ploient  un  peuple  sous  le  joug  de  leurs 
lois,  c'est  le  nombre  qui  permet  de  réaliser  leurs 
conceptions  juridiques.  Le  Tiers-Ëtat  comptait  sur  la 
puissance  du  nombre  pour  dominer  les  privilégies 
et  ne  pouvait  manquer  de  triompher  par  une  irré* 
sistible  force  matérielle,  si  Ton  considère  Tinévitâble 
et  prompt  changement  d'idées  et  de  convictions,  qui 
s'était  opéré  chez  les  cultivateui*s,  lesquels,  après 
avoir  accepté  en  silence  les  insultes  et  les  mépris  des 
.  citadins,  avaient  fini  par  se  rattacher  aux  opinions 
du  Tiers-État  des  villes. 

Grâce  à  Tinfluence  des  écrits  périodiques  une 
sorte  de  nivellement  s'était  produit  entre  les  citoyens, 
au  lieu  et  place  des  dures  habitudes  d*un  passé  de 
ofuerre  et  de  luttes,  et  les  Français  reconnaissaientl'ae- 
tion  bienfaisante  exercée  par  la  presse.  D'une  part, 
le  clergé  admettait  la  presse  avec  une  prudente  ré- 
serve expliquée  par  les  attaques  qu'il  avait  eu  à  subir 
et  pouvait  prévoir,  d'autre  pari,  les  nobles,  plus 
hardis  que  les  prêtres,  lui  accordaient  plus  de  lati- 
tude, sans  toutefois  arriver  a  la  liberté  sans  restriction 
que  demandaient  plusieurs  cahiers  du  Tiers- État. 
Mais,  dans  ces  divergences,  un  sentiment  unanime  les 
rapprochait,  c'est  que  les  écrits  devaient  être  signés 
et  que  les  erreurs  ou  les  crimes  d'un  écrivain  ne  de- 
vaient pas  être  des  erreurs  ou  des  crimes  anonymes 
Celte  obligation,  contestée  aujourd'hui,  sera  imposée 
dans  l'avenir  par  suite  du  fait  que  le  possesseur  d'un 
instrument  de  publicité  est  à  même  de  déshonorer  ou 
d'anéantir  une  famille,  sans  que  cette  famille  puisse 
se  défendre,  ou  sans  que  la  loi  puisse  limiter  les  discus- 
sions permises  par  des  prescriptions  trop  sévères  et 
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même  trop  précises  qui  nuiraient  à  la  liberté  de  la 
presse.  Les  législateurs  de  1789  comprirent  d'ins- 
tinct que  cette  tolérance  des  écrits  érigeait  en  fait  une 
puissance  semblable  à  celle  du  prince  de  la  monta- 
gne Hassan  Sabah,  dirigeant  le  poignard  d'un  de  ses 
adeptes  contre  un  citoyen  inolTensif  pour  satisfaire 
une  passion  haineuse  ou  servir  un  intérêt  personnel, 
cl  décidèrent  que  la  répression  des  abus  de  la  presse 
se  réglerait  parle  sentiment  de  la  conservation,  plus 
fort  que  tous  les  écrits  et  que  toutes  les  théories, 
en  faisant  sanctionner  par  le  jury  des  vengeances 
motivées. 

Dans  celte  société  en  voie  de  transformation  se 
posait  en  face  de  passions  anarchiques,  dont  les  ten- 
dances se  transmettent  d'âge  en  âge,  un  parti  qui 
n'avait  pas  déserté  les  souvenirs  du  passé,  parce 
qu'il  profitait  des  faveurs  gouvernementales.  Lahaute 
noblesse  qui  le  composait  rencontrait  des  adversaires 
parmi  les  nobles  de  province  qui,  se  plaignant  de 
son  hostilité,  voulaient  anéantir  ce  (ju'ils  appelaient 
une  oligarchie  ministérielle.  Mais  de  part  et  d'autre 
l'attachement  à  la  royauté  n'était  pas  détruit  et  le 
souverain  pouvait,  avec  des  concessions  et  une  con- 
duite ferme  et  loyale  à  la  fois,  rapprocher  des  intérêts 
similaires.  Le  peuple  froissé  dans  quelques-unes  de 
ses  espérances,  n'avait  pas  perdu  pour  cela  toute 
affection  pour  le  prince  et  les  personnes  appartenant 
à  la  noblesse.  Les  cahiers  soit  de  la  noblesse,  soit 
du  Tiers-État  portent  l'empreinte  d'une  tendance 
à  se  rapprocher  plutôt  qu'à  exagérer  les  causes  de 
leur  désunion. 

Les  nobles  appuient  plus  d'une  fois  des  réclama- 
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lions  du  Tiers-État;  le  Tiers-État  témoigne  souvent 
sa  dérérence  pour  la  classe  qui  a  si  longtemps  admi- 
nistré le  pays.  On  voit  comme  une  sorte  de  propen- 
sion à  s'unir  par  des  sacrinces  consentis  volontai- 
rement de  part  et  d'autre,  mais  le  changement  de 
l'organisation  gouvernementale  apparaît  péremptoi- 
rement résolu  dans  les  esprits,  le  passé  a  laissé  dans 
les  cœurs  d'ardentes  défiances,  et  il  faut,  suivant 
le  témoignage  du  marquis  de  Bouille,  si  l'on  veut 
mettre  à  profit  les  éléments  de  force  qui  existent 
encore  et  conjurer  la  haine  de  raulorité  et  le  mépris 
pour  ceux  qui  en  sont  revêtus,  accepter  résolument 
ce  qu'il  est  impossible  d'empêcher.  Rien  ne  fait  mieux 
comprendre  combien  était  sage  et  sensée  la  nation 
dans  l'expression  de  ses  volontés  que  les  articles  du 
cahier  du  Tiers-Ktat  assemblé  à  Paris,  dans  l'église 
Saint-Eustache,  le  21  nvril  1789,  articles  présentés 
sous  forme  d'aphorisme.  Le  Tiers-État  commence  par 
déclarer  qu'aucune  délibération  ne  sera  prise  parses 
députés  avant  que  Tadoption  de  la  constitution  de 
rËtat  ne  soit  un  fait  accompli,  puis  dans  cinquante- 
cinq  paragraphes  propose  les  réformes  suivantes  : 

Pouvoir  législatif  dans  la  nation. 

Nombre  de  députés  de  chaque  ordre  proportionnel 
à  la  population. 

Retour  périodique  des  États  généraux. 

Liberté  absolue  de  toute  délibération. 

Vote  par  tête. 

Liberté  individuelle. 

Faculté  de  se  transporter  librement  dans  tous  les 
lieux  de  la  domination  du  roi  et  même  hors  du 
rovaume. 
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Liberté  de  la  presse. 

DroU  de  n'être  jugé  que  par  des  tribunaux  léga- 
lement constitués  par  la  nation. 

Consolidation  de  la  dette  publique. 

Réforme  de  la  justice  criminelle. 

Respect  des  propriétés,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
utiles  à  la  chose  publique,  et  à  la  charge  d'indem- 
niser. 

Responsabilité  des  ministres. 

Respect  dû  aux  secrets  que  les  citoyens  confient 
sous  leur  cachet  aux  agents  des  postes. 

Admission  de  tous  les  ordres  aux  emplois  civils, 
militaires  et  ecclésiastiques. 

Egalité  des  peines  envers  les  criminels,  sans  dis- 
tinction de  rang  ni  d'état. 

Perceptions  des  impôts  attribuées  auxÉtats  provin- 
ciaux. 

Assujettissement  de  tous  les  ordres  aux  contribu- 
tions et  charges  publiques. 

Suppression  de  tout  privilège  exclusif. 

Défense  de  prononcer  des  vœux  en  religion  avant 
l'âge  de  trente  ans. 

Suppression  des  ordres  religieux  reconnus  inu- 
tiles,  ou  plutôt  leur  extinction  successive  et  appli- 
cation des  biens  dont  ils  jouissent  à  des  objets  d'uti- 
lité publique. 

Mariages  nixites  avec  les  effets  civils. 

Abolition  des  arrêls  de  surséance  et  de  répit,  des 
saufs-conduits,  évocations,  commissions,  lettres  de 
cachet,  ainsi  que  du  privilège  du  Temple  et  lieux 
semblables. 
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Fixation  d'un  sort  suffisant  aux  curés  et  vicaires 
réduits  à  la  portion  congrue. 

Amélioration  et  surveillance  par  le  corps  national 
de  réducation  publique. 

Kducation  et  emploi  des  enfants  trouvés. 

Abolition  de  la  confiscation  des  biens  des  con- 
damnés. 

Unité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume. 

Publicité  des  délibérations  des  administrations 
municipales  et  surtout  de  celles  des  hôpitaux. 

Encouragement  à  Tagriculture. 

Occupation  des  mendiants  valides  d'une  manière 
utile  pour  eux  et  l'État  *. 

•  Archives  nationales.  0*484  :  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  aux  offi- 
ciers municipaux  des  villes  de  Rennes,  Brest,  Carliaix,Quintin,de  novembre 
à  décembre  1788.  0  '  485  :  Le  ministre  de  la  maison  du  roi  à  M.  de  La  Tonr, 
intendant  de  Provence,  14  janv.,  5  fév  ,  20  et  23  mars  17(^9;  à  Necker, 
8,  29,  31  janv.,C,  II,  12,13.20,  22,28  fév.,  2,  14  mars  1789;  aux  ofli- 
ciers  municip.iuxdciavilled'Aix,20janv.;  nu  comte  de  Périgord,29janv.. 
7, 18  fév.,  21  mars;  au  comte  di'  Caraman,  4  fév.;  à  M.  de  Ballninvilliers, 
21  janv.;  à  M.  de  Puységur,  12, 14  fév.,  14, 15  mars;  au  marquis  de  Lons. 
1*' avril;  au  comte  de  Caraman,  4  fév.;  à  M.  de  Boucheporn,  27 janv.,  14 

20  mars,  11,  21  avril;  aux  officiers  de  la  municipalité  d'Orthez.  25 janv.; 
à  M.  de  Chazerat,  11  fév.;  au  vicomte  de  Clarac.  9  janv.;  à  Amelot,  in- 
tendant de  Bourgogne,  5,7,  12  fév.;  au  prince  de  Condé,  11  fév.;  k  M.  de 
Saint-Seine,  président  du  Parlement  de  Dijon,  12  fév.;  au  marquis  de 
Gouvernet,  13  avril;  au  ganlc  des  sceaux.  24  janv.,  28  fév  ;  au  comte  de 
Thiard,  3,  9,  21,  25,  31  janv..  l",  0,  9  fév.;  à  l'évéque  de  Rennes,  3,  9. 

21  janv.,  4  fév.:  h  M.  de  Hochcfort,  intendant  de  Bretagne,  3,  21,  25,  31 
janv.,  G,  20  fév.,  21  mars;  h  M.  Borie,  président  du  Tiers,  6  fév.;  au 
comte  de  Langeron,  commandant  en  Bretagne,  15  et  16  mars  1789.  —  in- 
troduction au  Moniteur,  p.  58U  et  suiv.,  sur  la  représentation  illégale  de  la 
nation  provençale. —  Mémoires  de  Mirabeau,  èvnU  par  lui-même,  son  père 
et  ton  oncle,  tome  V,  p.  241  et  sniv.,  215  ot  suiv.,  255.  —  Répome  aux 
protestations  faites  au  nom  des  prélats  et  possesseurs  de  fiefi  de  l'Assem- 
blée des  Etats  actuels  de  Provence  contre  le  discourt  du  coaite  de  Mi^ 
rabeau,  sur  la  représentation  de  la  nation  provençale,  in-8  de  80  p.,  1789. 
—  (?u>il-ce  que  le  Tiers-État r  par  Si.yèi»,  2» édition,  in-8,  1789.—  if- 
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ckives  parletnentaireSf  in-8*,  tome  I,  p.  719,  tome  H,  p.  123,  307;  bSl 
tome  111,  p.  41,  17S,  30i,  428  et  suiv.;  tome  IV,  p. 200;  226,  294,  304' 
479,  488.682.  7U.  ^716,721, 734;  tomeV,  p.  303,  331,  439,  456  et  iuît.' 
606;  tome  VI,  p.  657;  tome  VII.  p.  380  et  sniv.  —  Mémoires  de  Bouille, 
tome  I,  p.  54.  —  Suite  du  procét-verbal  de  V Assemblée  nationale,  ii«43. 
de  f endredi  7  août  1789.  On  lit  :  «  Mefsieort  lei  seerétairti  ont  annoncé 
que  M.  Tabbé  Glerget,  curé  d'Onant,  député  do  bailliage  d'Amont,  en 
Franche-Comté,  avait  remis  au  secrétariat  un  exemplaire  d'un  ouvrage  de 
n  composition,  intitulé  :  Le  cri  de  la  raison ,  ou  examen  approfondi 
des  lois  et  des  coutumes  qui  tiennent  dans  la  servitude  mainmortahh 
1,500,000  sujets  du  roi,  dédié  aux  États  généraux,  avec  cette  épi» 
graphe:  Son  priiu  audita.  Procès -verbal  de  l'Assemblée  nationale, 
iaprimé  par  son  ordre,  chez  Beaudoin,  imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
■ale,  in-8,  tome  II.  —  Mémoires  de  Malouet,  in-8,  Paris,  1868,  tome  I, 
p.  24),  245,  246,  247,  248.  250,  252,  257,  286.  —  Mémoires  du  couUe  de 
Montlosier,  in-8,  Paris,  1830,  tome  1,  p.  169,  183  et  suiv. 
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Arrivée  des  députés  à  Paris.  AfTaire  Réveillon,  27  avril  1789.  — Mira- 
beau ealomnié  comme  le  troisième  précurseur  de  révolution  sociale 
de  1789.  —  Mirabeau  est  le  réel  représentant  dans  Thistoire  des  trans- 
formations de  la  société  européenne  en  1789.  —  Les  répondants  de 
Mirabeau.  —  Présentation  au  roi  des  députés  de  la  France,  mai  1789. 

—  Procession  des  Ëtats  généraux,  sermon  de  Mgr  de  la  Fare, 
éféque  de  Nancy.  Ouverture  des   États  généraux,  4  et  5  mai  1789.  — 

—  Critique  du  discours  de  Necker  par  Mirabeau.  —  Le  Tiers-État 
attend  dans  la  salle  commune  de  réunion  les  deux  premiers  ordres,  du 
6  au  12  mai.  —  Lettre  de  Mirabeau  sur  la  résolution  prise  par  le  Tiers- 
Éfat.  —  Le  roi  intervient  dans  le  débat  soulevé  entre  le  Tiers-État  et 
les  deux  autres  ordres,  22  mai  1789.  —  Entrevue  de  Mirabeau  avec 
Necker  par  l'intermédiaire  de  Malouet.  —  Discours  de  Mirabeau  contre 
Necker  à  propos  de  la  reprise  des  conférences  entre  les  commissaires 
des  trois  ordres,  5  juin.  —  Le  clergé  signale  la  misère  publique  au 
Tiers-État  et  est  sommé  par  les  communes  de  seréunir  à  elles.  Le  Tiers- 
État  passe  de  Tattente  à  l'action;  appel  des  bailliages,  13  juin.  —  Le 
Tiers-État  prend  le  titre  d'Assemblée  nationale,  17  juin.  —  Protesta- 
tion de  la  noblesse  contre  le  titre  d'Assemblée  nationale  pris  par  le 
Tiers-Éiat.  La  majorité  du  clergé  soumet  aux  communes,  le  19  juin,  la 
vérification  des  élections  de  ses  membres.  —  Necker  veut  recourir  h  la 
puissance  royale,  22  juin.  —  Serment  du  Jeu  de  Paume,  20  juin.  — 
Conseils  des  ministres  tenus  à  Marly  et  Versailles,  19  et  20  juin.  — 
Séance  royale,  23  juin.  —  Discours  de  Mirabeau  à  ses  collègues  et  à 

.  M.  de  Brézé.  —  Émeutes  de  Versailles.  Necker  appelé  au  cbâteau  est 
triomphalement  reconduit  chez  lui  par  le  peuple.  —  L'Assemblée  de- 
mande Téloignement  des  troupes.  La  majorité  des  membres  du  clergé 
te  rénnit  au  Tiers,  24  juin.  —  La  minorité  de  la  noblesse  se  réunit  au 
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Tien-État.  —  Adhésion  des  électeurs  de  Ptris  aux  rétolations  priics 
par  les  représentants,  25  juin.  —  Mirabeau  annonce  à  TAssemblée  li 
résolution  prise  par  le  roi  de  demander  i  la  majorité  de  la  noblesse  et 
à  la  minorité  du  clergé  de  se  rendre  dans  l'Assemblée  nationale.  — 
Mirabeau  expose  dans  un  projet  d'adresse  aux  Français  la  vraie  situation 
du  pays. —  Ouverture  de  l'Assemblée  constituante,  le  samedi  27  juin  1789. 
Attitude  des  privilégiés.  —  Protestation  des  représentants  de  la  no- 
blesse contre  les  décisions  adoptées  par  l'Assemblée,  30  juin  1789.  — 
Publication  de  VAvis  au  peuple  ou  les  minùtres  dévoilés ^  par  Marat, 
le  1*' juillet  I7b9.  —  Mirabeau  dénonce  l'arrivée  de  troupes  autour  de 
Paris  et  de  Versailles,  8  juillet.  —  Adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des 
troupes,  et  réponse  du  roi,  9  et  10  juillet.  —  Entretien  de  Mirabeao 
avec  le  comte  de  Lamarck  dans  les  premiers  jours  de  la  réuntoo 
des  trois  ordres.  —  Renvoi  de  Necker,  U  juillet  1789.  —  Assem- 
blée des  électeurs  de  la  Ville  de  Paris,  le  vendredi  10  juillet  1789.  — 
L'exil  de  Necker  annoncé  à  Paris,  le  12  juillet  au  matin.  —  Camille 
Desmoulins  harangue  le  peuple  au  Palais-Royal.  L'Hôtel  de  Ville  est 
envahi,  12  juillet.  —  Prise  de  la  Bastille,  14  juillet  1789.  —  Le  pré- 
vôt des  marchands  Flesselles  estasussiné,  U  juillet  1789.  —  Orgie  des 
troupes  étrangères  provoquée  par  le  comte  d* Artois,  les  Polignac  et  les 
courtisans,  14  juillet.^  L'Assemblée  nationale  et  le  nouveau  ministère, 
13  juillet  1789.  —  Barère  propose  d'arrêter  un  plan  de  Constitution 
provisoire.  —  Nouvelle  adresse  au  roi.  Allocution  de  Mirabeau  ior  les 
provocations  adresiées  à  l'Assemblée  par  les  courtisans  de  Versailles, 
15  juillet  1789.  —  La  venue  du  roi  à  l'Assemblée  est  annoncée,  Mira- 
beau fait  taire  les  applaudissements.  — -  Lafayette  nommé  commandant 
général  de  la  garde  nationale,  et  Bailly,  maire  de  Paria,  15  juillet  1789. 
—  Visite  de  Louis  \Y1  à  Paris,  17  juillet  1789.  —  Mort  de  Foulon  et 
de  Berthier,  22  juillet.  Départ  des  premiers  émîgrés  pour  l'étranger, 
18  Juillet  1789.  —  Appréciation  de  Mirabeau  sur  ces  assassinats.  — 
Responsabilités  encourues  par  les  fonctionnaires  de  tous  ordres  daas 
les  fureurs  populaires.  —  Violences  dans  les  provinces  toujours  k  pro- 
pos des  blés.  —  Les  brigands.  Armement  de  la  population  française.  — 
L'Assemblée  forcée  de  pactiser  avec  l'anarchie;  les  fonctionnaires  épou- 
vantés par  la  férocité  des  foules.  —  Séances  du  4  août,  des  5,  6  et  10 
août  1789;  abolition  des  privilèges.  —  Lettre  de  Mirabeau  i  son  ooelc 
à  propos  de  la  séance  du  4  août.  —  Rapport  de  Necker  sur  lei 
nuances,  7  août.  —  Suppression  des  servitudes  féodales  et  dîmes  da 
clergé.  L'Assemblée  reconnaît  que  les  biens  de  l'Église  appartiennent  i 
la  nation.—  Création  d'assignats  destinés  à  favoriser  la  vente  des  bieof 
nationaux.  —  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  eitoyen,  pré- 
sentée le  11  juillet  1789,  acceptée  par  le  roi,  le  5  octobre,—  PremièTt 
délibération  sur  la  Constitution,  27  juillet  1789.  —  La  sanction  royale, 
le  droit  de  veto  du  roi,  29  août,  14  septembre.  —  Discours  de  Mira- 
beau sur  le  droit  de  veto  du  roi,  1*'  septembre.  —  Repas  svecesaift 
donnés  par  les  gardes  du  corps  aux  grenadiers  de  Flandres,  orgie  dit 
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eoartiMDS.  —  Rapport  de  Necker  tor  les  finances,  24  leptembrc  1789. 
Conclusion  de  Mirabeau.  —  Les  femmes  de  Paris  marchent  sur  Ver- 
sailles, 5  octobre.  —  Envahissement  du  château  par  la  foule,  6  octobre. 
Le  roi  se  rend  à  Paris  et  s'engage  à  y  résider.  —  Jugement  de  Barère 
sur  le  séjour  de  l'Assemblée  à  Paris,  et  de  Mirabeau  sur  celui  du  roi 
dans  cette  ville.  —  Caractère  de  Louis  XVI  décrit  par  le  comte  de 
Péronne. 


Le  comte  de  Montlosier,  lors  de  son  voyage  a  Pans     Arrivét 

j,         .,      «   ^  .      j  .      ,  député!  ft 

au  mois  d  avril,  fut  surpris  de  voir  les  campagnes  Airmire  r< 
partager  les  passions  qui  agitaient  la  capitale,  ce  Cha- 
que fois  qu'il  m'arrivait,  écrit-il,  durant  le  séjour 
qu'il  fit  à  Fontainebleau,  de  rencontrer  dans  mes  cour- 
ses des  troupeaux  de  cerfs  ou  de  daims,  mes  guides 
s'écriaient  en  faisant  allusion  aux  ravages  causés  par 
ces  animaux  dans  leurs  champs  :  Voilà  la  noblesse  y>. 
k  peine  eut-il  franchi  les  barrières  de  Paris  qu*il 
put,  comme  il  le  dit,  étudier  les  volcans  de  la  politi- 
que au  sein  d'un  peuple  inquiet,  tourmenté  d'un  va- 
gue désir  de  changement,  qui,  pour  employer  le  lan- 
gage du  marquis  de  Ferrières,  paraissait  au  sortir 
d'un  long  enchantement  avoir  recouvré  la  faculté  de 
penser  et  de  parler.  Les  cafés  regorgeaient  de  gens 
brûlant  du  désir  d'apprendre  des  nouvelles  et  de  se 
communiquer  leurs  réflexions.  Dans  cette  foule  où 
se  discutaient  tous  les  systèmes  de  gouvernement, 
où  se  faisaient  jour  toutes  les  défiances,  toutes  les 
espérances,  où  de  nombreux  orateurs  étaient  tour  à 
tour  applaudis  ou  siffles,  s'accumulaient  les  maté- 
riaux d'un  incendie  dont  la  flamme  jaillit  le  27  avril. 
Â  la  suite  d'équipages  qu'attirait  vers  Gharenton  le 
spectacle  d'une  course  de  chevaux,  s'était  porté  un 
fk>t  de  peuple  qui,  se  divisant  en  bandes,  parcou- 
rait les  abords  de  l'Hôtel  de  Ville,  s'entretenait  de  ses 
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misères,  de  la  cherté  des  vivres,  des  élections  qui 
venaient  d'avoir  lieu,  arrêtant  les  voitures  pour 
exiger  des  gratifications  au  profit  du  Tiers -Érnt. 
Désertant  rArchevêché  où  ils  s'étaient  réunis,  les 
électeurs  de  la  noblesse  avaient  fui  la  malveillance  de 
leur  entourage,  quand  la  mauvaise  humeur  de  la 
multitude  s'attacha  au  possesseur  d'une  fabrique  de 
papiers  peints  située  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  L 
en  l'accusant  de  vouloir  abaisser  à  quinze  sous  le  ^ 
salaire  de  Touvrier.  La  jalousie  inspirée  par  la  for-  § 
tune  qu'il  s'était  acquise,  l'orgueilleuse  attitude 
qu'on  lui  reprochait  de  prendre  à  l'égard  de  ses  an- 
ciens compagnons  de  travail,  déchaînèrent  en  un  ins- 
tant l'esprit  de  vengeance  qui  poussa  la  foule  à  ériger 
un  simulacre  de  tribunal  par  lequel  le  manufacturier 
Réveillon  fut  condamné  à  être  pendu,  sentence  im- 
médiatement exécutée  sur  un  mannequin  en  place 
de  Grève.  Le  lendemain,  28  avril,  les  passions  de  la 
veille,  loin  de  s'amortir,  prirent  plus  d'intensité  au 
sein  d'une  agglomération  populaire  plus  nombreuse 
que  celle  du  jour  précédent,  et  les  émeutiers  se  je- 
tèrent sur  la  fabrique  dont  ils  brisèrent  les  portes  et 
se  mirent  à  démolir  les  murs,  forçant  son  malheu- 
reux propriétaire  de  chercher  un  refuge  à  la  Bastille 
pour  échapper  à  leur  fureur.  Les  troupes  envoyées 
trop  tardivement  pour  rétablir  l'ordre  durent  en- 
gager un  combat  meurtrier  qui  ensanglantait  les  rues 
de  la  capitale  au  moment  où  y  arrivaient  les  députés 
des  provinces  et  où  le  grand  maître  des  cérémonies 
étudiait  les  costumes  que  devaient  porter  les  repré- 
sentants des  différents  ordres  destinés  à  figurer  aux 
Etats  généraux. 
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Réveillon,  repoussant  dans  un  mémoire  justifica- 
tif les  calomnies  répandues  contre  lui,  fit  le  récit 
ému  de  sa  vie  de  travail,  attribuant  à  des  rivaux  ja- 
loux le  désastre  qui  Favait  frappé.  «  Nous  plaignions 
alors,  déclare  Bailly  qui  croyait  ses  soupçons  mal 
fondés,  un  malheur  si  peu  mérité ,  mais  nous  ne 
voyions  dans  cet  événement  qu'une  erreur  et  une 
émeute  populaire.  J'ai  appris  depuis  que  cette  insur- 
rection tenait  à  des  causes  cachées  et  générales,  m 
Ces  causes  n'étaient  que  trop  visibles,  puisque  le  re*: 
présentant  des  États-Unis  à  Versailles,  à  peine  arrivé 
en  France,  inscrit  dansson  journal  à  cette  date  d'avril: 

tf  Si  la  cour  essaye  de  se  dédire  maintenant,  il  est 
impossible  de  prédire  ce  qui  arrivera.  Les  chefs  du 
parti  patriote  sont  allés  trop  loin  pour  pouvoir 
reculer». •  Si  la  nation  a  réellement  quelque  vigueur, 
le  parti  dominant  dans  les  États  généraux  pourra,  k 
Si  volonté,  renverser  non  seulement  le  roi,  mais  la 
monarchie  elle-même,  surtout  si  Louis  XVI  compro- 
mettait son  autorité  dans  une  lutte  avec  l'Assemblée... 
II  est  probable  qu'une  tentative  rétrograde  à  cette 
période  avancée  des  affaires  attirerait  sur  la  cour  le 
plus  profond  mépris.  j> 

Paroles  graves  que  confirmerait  au  besoin  la  let- 
tre d'un  correspondant  de  Mirabeau ,  relative  à  la 
puérile  occupation  du  grand  maître  des  cérémonies, 
décidant  que  les  députés  de  la  noblesse  vêtiraient 
rhabit  noir  à  manteau  d'étoffe  avec  parements  d'un 
tissu  d'or  employé  aussi  à  la  confection  de  la  veste, 
que  leurs  culottes  auraient  la  couleur  de  l'habit^  que 
leurs  bas  seraient  blancs^  leur  cravate  en  dentelle, 
et  que  leurs  chapeaux,  retroussés,  porteraient  unç 
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plume  blanche  analogue  à  celle  de  Henri  IV.  Le 
Tiers/rangé,  suivant  l'expression  consacrée,  dans  la 
classe  dite  de  robe,  se  voyait  voué  à  paraître  en 
habit,  veste,  culotte  et  bas  noirs,  avec  un  mantesn 
court  de  soie,  une  simple  cravate  de  mousseline, 
le  tout  couronné  d*un  chapeau  relevé  des  trois 
côtés,  sans  ganses  ni  boutons. 

ce  Gomment,  mandait  ce  correspondant,  ne  réflé- 
chit-on pas  que  prescrire  un  costume,  quel  qu'il  soit, 
aux  membres  du  Corps  législatif,  présidé  par  le  ! 
monarque,  et  par  conséquent  du  pouvoir  souverain, 
c'est  soumettre  les  dépositaires  de  ce  pouvoir  à  Tab- 
surde  et  ridicule  législation  d'un  maître  de  céré- 
monies? N'est-ce  pas  le  comble  du  despotisme  et  de 
l'avilissement?...  Donner  un  costume  différent  aux 
députés  des  différents  ordres,  n'est-ce  donc  pas 
renforcer  cette  malheureuse  distinction  d'ordres, 
qu'on  peut  regarder  comme  le  péché  originel  de 
notre  nation,  et  dont  il  faut  absolument  que  nous 
soyons  purifiés,  si  nous  prétendons  nous  régé- 
nérer?...» Ces  prescriptions  qui  pouvaient  à  la  ri- 
gueur s'expliquer  par  des  habitudes  plutôt  machi- 
nales que  raisonnées,  n'étaient  malheureusement 
que  le  symptôme  de  divergences  d'opinions  et  de 
relations  entre  les  individus  se  trahissant  dans  leur 
tenue  respective,  divergences  dont  n'avaient  pas 
conscience  les  personnages  appelés  à  exercer  une  in- 
fluence sur  les  événements  qui  allaient  se  produire. 
Les  Français  ignorant  les  répugnancesde  Necker  pour 
la  convocation  des  États  généraux,  sa  conviction 
que  le  roi  pouvait  s'y  refuser,  lui  attribuaient  une 
résolution  accueillie  par  eux  avec  un  entrain  pas- 
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sionné;  le  Tiers-État  lui  savait  gré  de  la  fixation  du 
nombre  des  représentants  réglé  à  la  suite  de  vifs  dé- 
bats avec  Malouet,  mais  en  réalité  le  favori  populaire, 
le  guide  auquel  se  rattachait  la  nation,  se  consti- 
tuant le  défenseur  d'une  caste  que  les  Français  vou- 
laient détruire,  portait  au  pouvoir  un  ferment  d'hos- 
tilité peu  différent  de  celui  développé  par  la  sourde 
conspiration  que  machinaient  les  Montmorin,  les 
Bertrand  de  Molleville  et  les  Polignac  contre  l'exis- 
tence des  États  généraux.  En  regard  de  la  popularité 
usurpée  par  un  esprit  étroit,  confondant  l'intégrité 
d'un  financier  ordonné  et  les  vertus  rigides  de 
l'homme  privé  avec  la  perspicacité  du  génie,  se  dres- 
sait la  valeur  méconnue  de  Mirabeau  qui,  précédé 
de  sa  mauvaise  réputation ,  nous  apprend  Malouet, 
fut  dès  le  début  suspect  à  tous  les  partis  et  ne  con- 
quit qu'à  la  fin  de  la  seconde  année  un  certain  cré- 
dit dans  l'Assemblée.  Le  voyageur  anglais  Arthur 
Young,  signalant  les  préoccupations  publiques  des 
foules,  lors  de  son  passage  à  Aix  et  à  Marseille  au 
mois  de  septembre  1789,  écrivait  qu'il  n'était  ques- 
tion que  de  Mirabeau ,  chacun  affirmant  que  c'était 
un  grand  politique,  choisi  en  raison  de  l'accord  de  ses 
principes  avec  ceux  des  patriotes,  et  déclarait  que 
son  caractère  privé  était  peu  recommandable,  mais 
que  ses  commettants  ce  avaient  mieux  aimé  se  fier 
à  un  habile  coquin  que  de  donner  leur  confiance  à 
un  homme  sans  talent  7>,  opinion  dont  nous  avons 
conserve  l'expression  littérale  et  grossière  pour  faire 
comprendre  l'étrange  situation  de  la  France  à  cette 
époque  solennelle.  Contrariée  dans  ses  plus  légi- 
times aspirations  par  un  ministre  à  la  fois  vaniteux 
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et  borné  et  une  aristocratie,  souvent  dominée  mal- 
gré de  généreux  instincts»  par  d'anciennes  habitudes 
d'esprit^  la  France  était  sur  le  point  de  refuser  son 
estime  à  Thomme  qui  résumait  en  ce  moment  dans 
sa  tète  toutes  les  volontés  d'un  peuple,  i  l'homme 
qui  avait  fortifié  sa  vaste  intelligence  par  des  travaux 
de  tous  genres  et  d'incessantes  méditations,  et  elle 
allait  le  contraindre  à  des  prodiges  d'éloquence,  i 
d'irrésistibles  appels  au  bon  sens  pour  obtenir  la  réali- 
sation de  ses  desseins. 

Quelle  cause  plus  puissante  de  trouble  et  de  dé- 
sorganisation que  les  hésitations  d'un  peuple  se  mon- 
tate*  trant  à  la  fois  ^adversaire  décidé  des  principes  de 
son  gouvernement  et  plein  de  défiance  pour  l'écrivain 
dont  la  persévérante  initiative  avait  largement  contri- 
bué à  développer  les  convictions  des  masses  !  L'anar- 
chie profita  de  cette  absence  de  chefs  et  de  guides, 
et  ne  put  que  créer  à  Mirabeau  des  ennemis  dans  les 
deux  partis  qui  se  trouvaient  en  présence. 

Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  Tanathème  porté  contre 
le  continuateur  de  Voltaire  et  de  Turgot,  le  troisième 
précurseur  de  révolution  sociale  accomplie  par  la 
nation  française?  Les  écrits  nombreux,  les  actes  de  la 
vie  de  Voltaire  explorés  dans  les  plus  minutieux  dé- 
tails, la  reconnaissance  des  peuples  imposant  son 
nom  au  siècle  où  il  vécut,  n'ont  fait  taire  aucune 
calomnie,  aucun  outrage  infligés  à  sa  mémoire. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  le  metteur  en 
œuvre  de  ses  pensées  de  tolérance  et  de  liberté 
humaine,  pourquoi  Mirabeau  ne  déchainerait-îl  pas 
contre  sa  personne  les  parlisansd'une  aristocratie  dont 
il  combattait  les  privilèges  dans  l'intérêt  du  peuple  et 
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3eux  de  la  démagogie  dont  il  contrariait  à  la  fois  les 
convoitises  et  les  visées  malsaines?  Quelles  que  soient 
a  rudesse  et  l'exagération  des  termes  employés  lors- 
qu'on porte  un  jugement  sur. des  adversaires  ré-« 
ioutés,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  des 
expressions  de  colère  et  de  mépris  dont  se  servent 
les  détracteurs  de  Mirabeau. 

Écoutez  le  marquis  de  Ferrières  qui  s'efforce  dans 
ses  mémoires  d'être  impartial,  et  l'est  souvent  :  t  Mira*- 
beau  est  un  lâche,  un  escroc  capable  de  tout;  prêt  à 
vendre  son  âme,  sa  maîtresse,  son  roi,  son  Dieu,  s'il 
m  eût  cru  un,  il  a  la  hardiesse  du  crime  qui  s'est  asj- 
sure  de  ses  moyens.  11  n'a  pas  de  plan,  de  vues  ar^èr 
tées,  il  se  contredit  sans  cesse.  »  Entendez  T  Américain 
[iouverneur  Morris,  que  ses  relations  avec  les  grands 
seigneurs  de  la  cour,  avec  le  Palais-Royal,  avec  lés 
Ministres,  avec  le  roi,  rendent  l'écho  des  sociétés  qu'il 
fréquente  :  «  Mirabeau  est  un  des  coquins  les  plus 
immoraux  qui  ait  jamais  existé,  vendu  à  la  cour  et 
voulant  ramener  le  gouvernement  absolu.  »  Un  autre 
lèses  contemporains,  Marmontel,  dans  les  Mémoires 
t  un  père  pour  servir  à  l'instruction  de  ses  enfants,  où 
1  raconte  en  détail  ses  nombreuses  conquêtes  amou- 
reuses, rencontre- t-il  sous  sa  plume  le  nom  de  Mira- 
beau avec  lequel  il  n'entretenait  cependant  aucune 
relation  d'intimité,  s'empresse  d'exprimer  les  pré- 
jugés de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vivait,  en 
le  qualifiant  d'homme  doué  par  la  nature  de  tous  les 
lalents  d'un  tribuUy  habile  à  pressentir  lopinion  do- 
minante, diligent  à  la  devancer,  lâche  de  cœur,  mais 
^art  de  tête  et  intrépide  d'iinpiidence,  corrompu  à  l* excès 
H  se  vantant  de  Vêtre,  déshonoré  y  dhs  sa  jeunesse , 
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par  les  vices  les  plus  honteux^  mais  n*attaehant  aucun 
prix  à  Vhonneur  et  résolu  à  se  passer  de  VesHme  aUs- 
chée  aux  tnceurs,  s'il  obtenait  celle  de  grands  talesu 
devenus  redoutables^  Insultes  gratuites  que  nous 
croyons  devoir  repousser  en  rappelant  au  bas  de  cette 
page  le  jugement  du  duc  de  Lévis  sur  Mirabeau  \ 

L'accusation  de  vénalité  sur  laquelle  s'arrêtent  le 
marquis  de  Ferrières  et  Gouverneur  Morris  avait  pris 
une  telle  consistance  que  le  comte  de  LaMarck,con* 
vaincu  de  la  nécessité  pour  Louis  XVI  de  gagner  des 
chefs  révolutionnaires,  notamment  Mirabeau,  le  plus 
puissant  d'entre  eux,  hésitait  à  se  fier  aux  opinions 
royalistes  qu'il  professait,  se  demandant  si  un  tel 
homme  servirait  sincèrement  et  fidèlement  la  monar- 
chie, et  s'il  n'était  pas  déjà  lié  secrètement  avec  le  duc 
d'Orléans;  cette  hésitation  cessa  lorsqu'au  mois  de 
juillet,  Mirabeau,  venant  annoncer  au  comte  de  La 
Marck  la  mort  de  son  père  qui  lui  laissait  une  fortune 
de  cinquante  mille  livres  de  rente  en  terres ,  ajouta 
en  entrant  dans  le  détail  de  sa  situation  présente  :  «Je 
ne  retirerai  pas  de  quelque  temps  un  écu  de  la  suc* 


•  Le  due  de  Lévii  qui  dit  de  Mirabeau  :  «  Oo  l'a  taxé  d'orgueil,  aeeun- 
tion  iojutte,  car  il  n'avait  ni  hauteur  ni  arrogance...,  la  aalan 
avait  formé  le  comte  de  Mirabeau  bon  et  sensible. ..,  pendant  toute  u  tie, 
les  circonstances  forent  opposées  i  son  bonheur....,  mais  elle  futfaTO- 
rahie  au  développement  de  ses  talents  »,  explique  ainsi,  i  cette  oeeaaiM, 
le  mot  de  lâche  que  ses  calomniateurs  mêlent  ï  leurs  injures  :  o  On  a 
douté  de  son  courage...;  ce  reproche,  toujours  bien  peu  vrauemblaUc 
lorsqu'il  s'adresse  k  un  militaire  français,  était  démenti  pir  aa  condoiie 
pendant  la  guerre  de  Corse,  où  il  s'était  bien  montré.  »  Ce  qui  avait 
donné  lieu  k  cette  accusation,  c'était  que  Mirabeau  avait  refusé  des  défis 
politiques,  ou  plutôt  qu'il  les  avait  ajournés  aprèa  rAsaemblée;  il  avait 
mèmeflni  par  rédiger  une  circulaire  assez  plaisante  :  a  MoAsieer»  je  vais 
ai  mis  sur  ma  liste,  mais  je  vous  préviens  qu'elle  est  longue,  et  que  je  ne 
pilinia  faire  de  pasae-droit.  n 
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cession  de  mon  père,  et  je  n'ai  pas  le  temps  de  m'oc- 
euper  de  mes  affaires  particulières  qui  réclameraient 
tous  mes  soins;  je  manque  tous  les  jours  de  l'argent 
nécessaire,  même  pour  payer  mon  laquais.  »  Ce  lan- 
gage, fait  remarquer  La  Marck,  était  la  preuve  la  plus 
évidente  qu'il  n'avait  reçu  et  ne  recevait  d'argent 
d'aucun  parti,  pas  plus  de  M.  de  duc  d^Orléans  que 
de  tout  autre.  Il  constatait  également  que  Mirabeau, 
en  s'occupant  exclusivement  des  affaires  publiques, 
négligeait  les  grands  avantages  qu'il  aurait  retirés  de 
l'arrangement  de  ses  affaires  privées.  Peu  de  temps 
après  cette  confidence  qui  avait  éclairé  le  comte 
de  La  Marck,  Mirabeau  vint  le  trouver  au  mois  de 
septembre  et,  d'un  air  très  préoccupé,  l'aborda  par 
ces  mots  :  c  Mon  ami,  il  dépend  de  vous  de  me  ren- 
dre un  très  grand  service.  —  Parlez.  — Je  ne  sais  où 
donner  de  la  tête;  je  manque  du  premier  écu,  prêtez- 
moi  quelque  chose.  »  Je  lui  offris  un  rouleau  de 
cinquante  louis,  le  seul  que  j'eusse  à  ma  disposition. 
Il  me  remercia  beaucoup  et  me  dit  :  a  Je  ne  sais  quand 
je  vous  le  rendrai  ;  je  n'ai  pas  pu  regarder  encore  à  la 
succession  dje  mon  père,  et  déjà  mes  parents  me  font 
des  procès.  >  Je  lui  répondis  qu'il  n'avait  pas  besoin 
de  s'inquiéter  de  sa  dette  envers  moi...  Il  fut  extrê- 
mement touché  de  la  manière  dont  j'accueillis  sa 
demande,  et  me  dit  avec  émotion  qu'il  n'avait  pas 
encore  rencontré  dans  sa  vie  quelqu'un  qui  se  fût 
montre  autant  que  moi  un  véritable  ami.  »  Le  comte 
de  La  Marck,  qui  raconte  les  moindres  circonstances 
de   cette  entrevue ,   ajoute  :   «  Le   léger  service 
que  je  venais  de  lui  rendre  me  donnait  quelque 
droit  d'entrer  avec  lui  dans  des  détails  sur  sa  po- 
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sitioQ  pécuniaire,  et  j'acquis  ainsi  la  certitude  que 
cet  homme»  que  tout  le  monde  représentait  comme 
vénal,  n'avait  jamais  sacrifié  aucun  principe  pour 
de  l'argent.  Il  avait  dénoncé  l'agiotage  dans  des 
brochures  qui  ne  lui  rapportaient  presque  rien, 
lorsque  les  agioteurs  lui  offraient  des  sommes  con- 
sidérables pour  obtenir  de  lui  d'écrire  en  leur  fa- 
veur, ou  du  moins  pour  acheter  son  silence.  El  ce- 
pendant, au  moment  où  il  refusait  leurs  offres,  il 
envoyait  au  mont-de-piété  tout  ce  qu'il  possédait 
d'effets.  Il  écrivit  sur  la  banque  de  Saint-Charles  un 
ouvrage  à  la  publication  duquel  cette  banque  essaya 
vainement  de  le  faire  renoncer  au  moyen  de  propo- 
sitions pécuniaires  très  avantageuses.  On  lui  a  repro- 
ché d'avoir  puisé  dans  les  caisses  du  duc  d'Orléans, 
et  c'est  au  moment  même  où  ces  trésors  devaient  lui 
être  prodigués  qu'il  s'adressait  à  moi,  d'un   air 
timide,  embarrassé,  me  demandant  de  lui  prêter  quel- 
ques louis...  Aon,  jamais  Mirabeau  ne  sacrifia  ses 
principes  à  ses  intérêts  pécuniaires.  Il  reçut,  il  est 
vrai,  de  l'argent  du  roi,  mais  pour  sauver  le  roi  lui- 
même,  et  non  comme  le  prix  du  sacrifice  de  ses 
opinions;  c'était  au  contraire,  pour  être  en  état  de 
leur  donner  plus  de  développement  et  de  force.  » 

L'entraînement  de  Mirabeau  vers  l'étude  et  la 
direction  des  affaires  publiques,  au  point  d'en  faire 
comme  le  pivot  de  son  existence,  son  dédain  pour 
tout  ce  qui  ne  le  rattachait  pas  à  la  passion  dont  il 
était  comme  embrasé,  nous  sont  connus  avant  l'épo- 
que où  les  événements  lui  ouvrirent  la  carrière  qu'il 
désirait  suivre,  et  le  récit  de  M"' de  Nehra  ne  fait  que 
confirmer  celui  de  La  Marck.  Mirabeau,  nous  apprend 
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cette  dame ,  était  exilé  pour  son  livre  sur  Tagiofage 
qu'elle  ne  lut  qu'à  Liège  :  «  Je  ne  pus  m'empêcher,  dit 
M"**deNehra,  de  blâmer  •.•  quelques  personnalités  qui 
me  parurent  hasardées.  Mais  le  moment  du  malheur 
ne  doit  pas  être  celui  des  reproches,  •.  Nous  concer- 
tâmes ensemble  les  moyens  de  faire  lever  cette  lettre 
de  cachet...  L'on  n'a  point  d'ami  plus  sûr  et  plus  actif 
qu'une  femme.  Mirabeau  était  convaincu  de  cette 
vérité...  11  fut  décidé  que  jMrais  à  Paris  réchaufferie 
zèle  de  ses  amis  et  harceler  encore  une  fois  les  mi- 
nistres. 3)  Mirabeau  s'arrêta  à  Saint-Denis,  pendant 
que  M"''  de  Nehra  se  logeait  dans  la  capitale,  d'où 
elle  écrivit  au  ministre  Breteuil  pour  commencer  ses 
démarches,  et  remarque  à  ce  sujet  :  ce  J'ai  déjà  dit 
qu'il  ne  savait  pas  compter;  mais  il  est  incroyable  à 
quel  point  il  était  négligent  sur  ses  affaires  pécuniaires; 
après  lui  avoir  parlé  de  ses  dangers,  je  voulus  lui 
faire  quelques  questions  sur  ses  débats  avec  son 
père,  à   qui,   pour  rien  au  monde,  il  ne  voulait 
faire  un  procès  public,  mais  à  qui  il  demandait  tou- 
jours, mais  en  vain,  sa  pension  alimentaire.  Oui,  à 
propos,  me  répondit-il, ;evou/ai«  vous  demander  où  j'en 
suis"!  (L  Comment!  lui  dis-je,  que  voulez-vous  que  f  en 
aie  su  à  trois  cents  lieues  de  Paris?  votre  voyage  a  été 
entrepris  en  partie  pour  vous  en  occuper  ;  vous  avez 
dû  voir  M.  Treillard  et  Gérard  de  Meslatjy  et  vous  me 
demandez  à  moi...  —  Afot,  reprit-il,  non,  en  vérité. 
J'ai  àpeine  vu  Vignon;  j'ai  eu  bien  autre  chose  à  faire 
que  de  penser  à  toutes  ces  bagatelles.  Savez-vous  dans 
quelle  crise  nous  sommes  ?  Savez-vous  que  Vhorrihle 
agiotage  est  à  son  comble  ?  Savez-vous  que  nous  som- 
mes au  moment  où  il  ny  aura  peut*êîrepas  un  écu 
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dans  le  trésor  public  ?  Je  souris  de  voir  un  homme 
dont  la  bourse  était  si  mal  garnie  y  songer  si  peo, 
et  s'aftliger  si  fort  de  la  misère  publique,  sans  s'oc- 
cuper de  sa  détresse  particulière.  Il  s'en  aperçut  : 
Enfin,  mon  amie^  me  dit-il,  vous  voilà,  arrangez  tmi 
cela  comme  vous  voudrex  ;  f  approuve  d'avance  tout  ce 
que  vous  fere%;  ces  détails  ne  me  regardetU  plus.  i>  Ces 
faits  que  nous  avons  groupés,  auxquels  nous  pour- 
rions en  ajouter  bien  d'autres,  montrent  l'inanité 
d'une  accusation  de  vénalité  contre  un  homme 
tel  que  Mirabeau;  mais  les  passions  politiques,  sur- 
tout celles  d'une  aristocratie  aux  abois^  qui  défend 
ce  qu'elle  considère  comme  sa  propriété,  comme  son 
droit,  sont  disposées  à  saisir  toutes  les  occasions  et 
tous  les  prétextes  pour  ruiner  et  déshonorer  ses  ad- 
versaires. L'envoyé  des  États-Unis,  Gouverneur  Mor- 
ris, dès  son  arrivée  en  France,  écrivait  à  Washingtoo  : 
a  La  ruine  complète  de  toute  moralité  en  France  est 
un  fait  malheureusement  incontestable  et  incontesté, 
mais  cette  vague  et  générale  assertion  ne  fera  jamais 
comprendre  à  un  citoyen  des  États-Unis  le  degré  de 
dépravation  qui  règne  ici,  aucune  figure  de  rhéto- 
rique, aucune  recherche  d'expressions  ne  sauraient 
en  donner  une  idée.  Il  faudrait  citer  mille  anecdotes 
connues  et  mille  faits  avérés  pour  rendre  palpable 
cette  décadence  et  cette  pourriture.  »  Appréciations 
que  ce  diplomate  étranger  confirmera  encore  dans 
une  lettre  adressée  à  JefTerson  :  a  En  France,  les 
mœurs  ou  plutôt  Tabsence  de  mœurs  met  chacun  i 
son  aise;  on  peut  être  vertueux,  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  l'être  ou  de  le  paraître.  :»  De  telles  appré- 
ciations expliquent  les  entraînements  que  dut  subir 
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une  nature  comme  celle  de  Mirabeau  durant  les  dou- 
loureuses péripéties  d'une  existence  passée  dans  les 
prisons,  en  proie  au  dénûment  le  plus  absolu  où  il 
était  réduit  par  la  haine  et  la  jalousie  d'un  père  pous- 
sées jusqu'à  la  démence.  L'appui  donné  à  une  mère 
par  son  fils  contre  son  propre  père,  ses  relations 
avec  M"'  de  Monnier,  formées  lors  de  son  incarcé- 
ration au  château  de  Joux,  qu'il  quitta  avec  elle  pour 
se  réfugier  en  Hollande,  tous  ces  incidents  fournis- 
saient des  arguments  aux  colères  d'une  aristocratie, 
prête  à  outrager  comme  un  renégat  celui  de  ses  mem- 
bres qui  se  retirait  de  ses  rangs.  Mais  Thistoire,  en 
mettant  en  lumière  les  faits  ignorés  des  contempo- 
rains de  ce  grand  orateur,  doit  rétablir  la  vérité.  La 
correspondance  de  Mirabeau,  prisonnier  à  Yin- 
cennes,  avec  Sophie  enfermée  au  couvent  de  Gien, 
[Dontre  chez  les  deux  amants  non  seulement  les  sen- 
timents les  plus  tendres,  mais  la  plus  noble  droiture  du 
cœur  et  de  l'esprit.  Malgré  une  santé  altérée  par 
une  longue  détention,  Mirabeau  se  condamne  à  une 
vie  de  labeur  dans  le  but  de  distraire  Sophie  par 
renvoi  d'œuvres  littéraires  de  tout  genre,  et  lorsqu'il 
apprend  que  sa  Sophie  l'a  rendu  père  d'une  fille  et 
qu'il  voit  la  possibilité  de  gagner  de  l'argent  en 
traitant  avec  des  libraires,  grâce  à  la  connivence  de 
ses  geôliers,  il  s'écrie  avec  passion,  en  s'adressant  à 
l'un  d'eux,  à  Boucher  :  a  Écrasez- moi  d'ouvrage  si 
vous  le  pouvez,  je  vous  le  demande  au  nom  de 
maille...;  je  vous  supplie  de  ne  pas  négliger  mes 
vues  auprès  de  votre  libraire  sous  prétexte  que  nous 
sommes  à  la  fin,  oui,  de  ma  prison,  non  de  ma 
misère  ;  je  m'attends  que  mon  père  sera  de  la  plus 
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extrême  parcimonie.  Or,  Sophie  a  des  besoins  et 
des  dettes;  où  trouverons-nous  de  quoi  y  pour- 
voir, si  je  ne  travaille  pas?...  Songeons  au  dénù- 
ment  avenir  autant  qu'à  la  détresse  présente.  Que 
votre  libraire  me  mette  vite  en  main  les  Mémma 
de  V académie  des  inscriptions.  Tous  les  mois  je  lui 
fournirai  un  volume  selon  le  plan  que  je  lui  ai  dit  et 
écrit.  »  Mirabeau,  au  point  de  vue  des  mœurs,  n'ex- 
cite pas  plus  de  surprise  que  le  comte  d'Artois,  que 
les  Gondé,  les  d'Orléans,  et  la  publicité  qu'il  affecte 
dans  ses  actes  ne  permet  pas  de  le  confondre,  malgré 
les  termes  vagues  employés  à  dessein  par  ses  adver- 
saires, avec  des  personnages  du  genre  de  ceux  que 
nous  citons  d'après  les  mémoires  de  l'époque  afin  de 
montrer  à  quel  degré  atteignaient  parfois  les  vices  du 
temps  où  il  vivait  '  et  jusqu'où  pouvait  descendre  la 
calomnie  lorsqu'il  s'agissait  d'outrager  un  contradic- 
teur politique.  Mirabeau  ne  se  faisait  aucune  illusion 


((  *  On  nous  écrit  de  Marseille  en  1772  que  M.  le  comte  de  Stdes  qvi  fit 
tant  de  brujt  en  1768  pour  lei  folles  horreurs  auxquelles  il  s'èlait 
porté...,  vient  de  fournir  dans  cette  ville  un  spectacle  efTro^fable  par  Ici 
suites.  Il  a  donné  un  bal  ou  il  a  invité  beaucoup  de  monde,  et  dans  le 
dessert  il  avait  glissé  des  pastilles  au  chocolat  si  excellentes,  que  quantité 
de  gens  en  onl  dévoré,  mais  il  y  avait  amalgamé  des  mouches  caolha- 
rides...  Tous  ceux  qui  en  avaient  mangé  se  sont  liyrés  à  tous  les  excès.... 
Le  bal  a  dégénéré  en  une  de  ces  assemblées  licencieuses  si  renoinméas 
parmi  les  Romains...,  plusieurs  personnes  sont  mortes...  et  d'autres  loit 
encore  incommodées  »  (Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  des  l«^ 
très,  25  juillet  1772,  tome  VI,  page  190.)  —  On  lit  dans  les  mêmes  aé- 
moires,  à  la  date  du  19  juin  1784  :  <(  M.  le  marquis  de  Thibouviile  eit 
mort  ces  jours  derniers.  Il  était  connu  dans  la  république  des  lettres  poir 
•voir  donné  au  théâtre  une  tragédie  de  Thélamire  en  1759,  mais  il 
grande  réputation  lui  venait  pour  avoir  mis  la  ped...  à  la  mode,  pourea 
avoir  fait  en  quelque  sorte  trophée  atec  d'autres  seigneurs  de  la  Cour, 
tels  que  le  duc  de  Villars,  le  marquis  de  Salins,  etc.  n  (if^iiiosrfs  po«r 
serotr  à  Vkittoire  des  lettres^  tome  XXVI,  page  68. 
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iir  ce  point,  comme  il  nous  l'apprend  dans  une  lettre 
Iressée  au  lieutenant  général  de  police  de  Paris, 
[.  Lenoir,  qui  n'avait  pas  tardé  à  s'intéresser  à  son 
risonnier.  a  Si  des  raisons,  que  j'ignore  et  qu'il 
l'est  impossible  de  deviner,  lui  écrit- il,  n'em- 
3chent  pas  qu'on  me  donne  mes  malles,  il  me 
^mble  qu'il  serait  plus  court  de  me  les  livrer  que 
attendre  les  secours  de  mon  père.  Qui  peut  donc 
mare  si  redoutables  ces  malles  échappées  à  mon 
lufrage?  Il  n'y  a  pas  un  papier;  il  y  a  des  livres, 
)U8  livres  d'étude  et  de  travail,  pas  un  contre  la 
(Hgion,  pas  un  contre  les  mœurs. ••  Daignez  sta- 
er  quelque  chose  pour  me  tirer  de  l'état  de 
fnument  où  je  suis.  J'aimerais  mieux  manger  du 
lin  bis  pour  tout  aliment  et  être  aux  fers^  mais 
wr  des  livres,  que  de  jouir  de  toute  liberté,  d'être 
mrri  de  la  bouche  du  roi  et  être  privé  de  toute 
cture...  Qu'il  me  soit  permis  de  fmir  par  une  ré- 
2uon  dont  la  vérité  doit  frapper  un  cœur  tel  que 
vôtre...  Plusieurs  scélérats  connus  de  la  France 
ur  des  crimes  horribles  sont  dans  des  forts  où  ils 
ouïssent  de  toute  leur  fortune,  où  ils  ont  une  société 
es  agréable,  et  toutes  les  ressources  possibles 
ootre  le  mal-être  et  l'ennui  inséparable  d'une  vie 
enfermée.  Un  lâche  assassin  qui  a  traîtreusement 
nmolé  son  parent,  son  bienfaiteur,  M.  de  Railly, 
mit  à  ' Pierre-Encise  de  son  bien,  d'une  demi- 
berté,  voit  tout  Lyon  et  mène,  en  un  mot,  une  vie 
é^cieuse  pour  un  homme  à  qui  l'on  a  fait  une  si 
r^nde  grâcç  que  de  ne  pas  le  laisser  périr  sur  la 
me.  .  Faut-il  citer  un  de  mes  parents,  le  marquis  de 
wieSf  cond^mqé  4çux  fçis  au  supplice,  ql  la  seconde 

m.  34 
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foie  k  être  rompo  vif. . . ,  exéeutë  en  efRgie. . . ,  dofft  les 
complices  subalternes  sont  morts  sur  la  rouie...,  est 
oc^nel,  vit  dons  le  monde,  a  recouvré  sa  liberté  et 
en  jouit? . . .  Vous  me  blâmeriez,  Monsieur,  si*  je  m'svi- 
lissais  jusqu'à  mettre  en  parallèle  M.  de  Railly, 
M.  de  Sades  et  moi  ;  mais  je  ferai  cette  questioa 
simple...  De  quoi  suis-je  coupable!?  De  beaucoup  de 
fautes  sans  doute  ;  mais  qui  osera  attaquer  mon  hon- 
neur?... mon  père  ! . . .  qu'il  articule  des  faits,  et  que  ees 
faits  me  soient  communiqués...;  je  l'ai  demandé  cenf 
fois(  mais  il  a  trop  beau  jeu,  tant  qu'il  parle'seul',  pour 
changer  de  partie...  Cependant,  quelle  diflSrence 
de  la  situation  des  monstres  que  j'ai  cités  àla  nhiennei 
Je  suisdans  la  prison  la  plus  triste  et  la  plus  enielié;.. 
J'y  suis  dans  la  plus  extrême  pénurie,  dtas  Visàk- 
ment  le  plus  absolu,  je  dirais  le  plus  affreux-^  si  voud 
n'étiez  venu  à  mon  aide...;  vous  ne  pouvez  vous 
offenser  de  ma  gratitude...,  vous  ne  connaîBtez 
pas  mon  oœur;  mais  sî  vous  aviez  idée  éesà  'fs^^ 
bilité,  vous  ne  douteriez  pas  que  ma  vie  fût'j^la&à 
vousqu'à  moK  » 

Préoccupée  d'étâfblir»  la  supériorité  de'scM'pèirè, 
comparativement  à  cette  de  son  contiWdSeleirt'i 
W*  de  Staël  oublie  jusqu'à  sa  conduite  privée;  et 
porte  le  jugement  suivant  sur  Mirabeau  éanftMëCba- 
sidérationssurlaRivôlùtum  françaiês  :  a  Ayajntjpissé 
toute  sa  vie  jusqu'à  quarante  ans  donS  Ittd  ptatèk^ 
les  enlèvements  et  dans  les  prisons  ^  il  était  batftri 
de  la  bonne  société...»  comme  tous  les  hommes 
sans  morale;  il  vit  d'abord  son  intérêt idafià  \à  chose 
publique,  et  sa  prévoyance  fût  born^  par  sob 
égoïsme...  M.  Neckera  ditéàmuMde'SerbtaVirigéit 
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l'il  élait  ivïHiiri  par  calcul  et  aristocrate  par  goût.  » 
Bailleul ,  l'ùii  des  collègues  du  grand  orateur, 
chargeant  dfe  répondre  à  ces  insinuations,  nous 
t  dans  une  critique ,  aussi  serrée  que  pleine  de 
ifs,  de  V Aperçu  historique  sur  la  Révolution 
ançàise,  publié  par  la  fille  de  Neckeria  litirabeau 
^  fut  pas  seulement  considéré  comnhe  un  zélé  par- 
an  de  la  Révolution,  il  en  fut  surnommé  Therculc. 
yinme  tel  il  eût  pour  ennemis  tous  les  ennemiis  de 
Révolution  et^  comme  homme  supérieur,  tous  les 
ms  à  vue  courte.  lia  haine  dès  uns  inventait,  et 
imour-propre  des  autres  accueillait  tout  ce  qui  pou- 
iît  nuire  a  sa  réputation.  Mais  si  Mirabeau  eut  de 
bîents  détracteurs,  il  eut  des  partisans,  des  admi- 
lièurs,  des  enthousiastes,  et^  ce  qui  prouve  bien 
Us  en  sa  faveur,  il  eût  pour  amis  dévoués  des 
î^mmes  connus  pour  être  dignes  de  toutes  sortes 
câstime.  Ses  ennemis  ne  méritent,  sous  aucun  rap- 
)rt,  la  contiance  qu'inspirent  ses  amis.  En  voilà 
en  assez,  déclare-t-il,  pour  autoriser  l'exâmeh  des 
ij^ùlatiôns  adressées  à  sa  méAioire,  >  puis,  rap- 
^lânt  les  passages  des  Considérations  relatifs  à 
ïtàbeau,'il  en  tire  cette  conclusioii  :  a  On  a  reprb- 
të  à  Mirabeau  dans  sa  conduite  privée  des  aven- 
ires  de  femmes,  des  séductions,  des  enlèvements... 
lèïltfe  de  là  décence  dans  ses  mœurs^  réprimer  des 
i&îonstrop  violentes...,  ce  sont  incontestablement 
;s  devoirs  dont  raccomplissement  importe  autant 
1  bon  ordre  en  général  qu'ù  la  paix  des  familles; 
i^îs  enfin,  ce  genre  d^immoralilé  appartient  à  un 
•dre  particulier  d'idées  et  de  principes;  il  ne  dés- 
ibrè  pas  chez  nous  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
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pnblcs...  Cette  immoralité  très  condamnable...,  très 
criminelle  dans  un  prélat,  n'emportant  avec  elle  au- 
cune idée  de  corruption  et  de  bassesse,  ne  peut... 
entrer  comme  moyen  de  condamnation  dans  la  con- 
duite d'un  personnage  politique.  Mirabeau  eut  des 
procès  contre  sa  femme,  contre  son  père,  quoique 
je  lise  dans  les  écrits  du  temps  qu'il  avait  infini- 
ment de  respect  pour  l'auteur  de  ses  jours.  On  peut 

* 

être  un  très  galant  homme  et  se  trouver  dans  celte 
fâcheuse  nécessité...  Le  père  de  Mirabeau  avait 
obtenu  au  moins  soixante-sept  lettres  de  cachet 
contre  son  fils  et  contre  d'autres  membres  de  sa 
famille.  Celte  seule  observation  ne  suffit-elle  pas 
pour  répondre  à  toutes  les  conséquences  que  la  ma- 
lignité a  tirées  de  ces  querelles  domestiques?... Dans 
les  rapports  de  Mirabeau  avec  la  société,  ce  ne  sont 
pas  les  emprisonnements  qu'il  faudrait  justifier,  mais 
bien  les  ordres  arbitraires  en  vertu  desquels  il  les  a 
subis...  u 

oc  Les  goûts  dispendieux  de  Mirabeau,  insinue 
M"«  de  Staël,  lui  rendaient  l'argent  fort  nécessaire, 
et  l'on  a  reproché  à  M.  Necker  de  ne  lui  en  avoir 
pas  donné  à  l'ouverture  des  États  généraux.. .  ;  d'ail- 
leurs Mirabeau,  soit  qu'il  acceptât,  ou  non,  l'argent 
de  la  cour,  était  bien  décidé  «i  se  faire  le  maître,  et 
non  l'instrument  de  cette  cour.  »  Odieux  soupçon, 
bien  gratuit,  observe  Bailleul  en  reproduisant  ces  ré- 
flexions dans  la  critique  qu'il  fait  du  livre  de  M"'  de 
Staël. 

A  propos  de  ces  dépenses  excessives,  Bailleul  nous 
signale  un  procédé  qu'il  arrivera  rarement  aux  po- 
pulations de   reprocher  à    leurs  administrateurs. 
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Quand  Mirabeau  voulait  traiter  un  sujet,  si  Ton  en 
croit  lun  de  ses  amis,  Cabanis,  il  réunissait  dans  un 
dîner  les  hommes  connus  pour  s'en  être  occupés,  les 
laissait  parler  tout  à  leur  aise  pendant  le  repas,  puis 
discutant  toutes  les  propositions  qu'il  avait  enten- 
dues, il  les  appréciait  et  finissait  par  développer  les 
motifs  de  l'opinion  à  laquelle  il  s'arrêtait.  Aussit(ït 
un  secrétaire,  présent  à  Tcntretien,  se  retirait  et  ré- 
digeait le  discours  que  Mirabeau  refaisait  le  lende- 
main à  la  tribune  \ 

Fidèle  aux  opinions  expriméçs  dans  sa  lettre  au 
libraire  de  Strasbourg  lors  des  élections  ^ ,  éclairé 
par  son  génie  et  son  bon  sens  sur  les  tendances  et  / 
les'  idées  qui  indiquaient  dans  les  cahiers  des  États 
Çcnéraux  une  nation  fermement  engagée  dans  la 
^6ie  du  progrès,  Mirabeau  luttera  tout  à  la  fois  contre 
iNihctirable  aveuglement  des  chefs  du  pays  qu'avaient 
implantés  à  Versailles  les  hasards  du  passé,  contre  les 
'convoitises,  les  illusions  que  l'attente  de  modifica- 
tions dans  les  relations  sociales  faisaient  éclore  dans 
une  foule  d'esprits. 

Sa  franchise  ne  l'abandonnera  pas,  lorsqu'il  se 
jugera  lui-même,  en  dépeignant  son  caractère  dans 
une  lettre  à  sa  maîtresse,  M"""  de  Monnier  :  a  J'ai 
toujours  été,  écrivait-il,  le  plus  affable  des  hommes 
avec  mes  inférieurs,  le  plus  poli  et  le  plus  ferme 
avec   mes   égaux,   le   plus   haut  et  le   plus   fier 

*  Le  comte  Gorani,  publiciste  dévoué  aux  principes  de  la  Révolution 
frtBçaise,  s'était  lié  avec  Mirabeau  pour  lequel  il  professait  la  plus  vire 
•daiiralion.  H  a  laissé  la  description  de  ces  dîners  d'où  la  présence  des 
dtœestiques  était  bannie  comme  à  Sans-Souci.  (Voir  la  Vie  d'un  Aventu- 
rier Italien,  publiée  par  Marc  Monnier.) 

'  Voir  page  422  de  ce  volume. 
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envers  mes  supérieurs;  si  c'est  là  de  Torgueil,  il  est 
du  moins  noble.  Mais,  le  vrai  est  que  je  n'estime 
les  hommes  que  par  leur  dedans  et  non  par  leur 
autour;  que  je  suis  fier  par  le  sentiment  de  mon 
courage,  de  ma  force,  de  ma  droiture,  c^es  injustices 
qui  m*ont  été  faites  ;  que  je  suis  peu  humilié  par  mes 
innombrables  fautes,  parce  qu'elles  n'entachent  en 
rien  mon  honneur...,  très  mécontent  de  mes  talents, 
et  de  tout  ce  qui  m'a  valu  des  applaudissements  aussi 
futiles,  et  peut-être  aussi  mensongers  que  cet  amas 
d'injures  et  de  calomnies  dont  on  a  voulu  m'écra- 
ser...  » 
MOMtie  Cabanis,  l'ami  dévoué,  le  médecin  qui  assista  aux 
iiiittoira  derniers  moments  de  l'hercule  de  la  Révolution,  ne 
H^îLusoBf  sait  de  quelles  expressions  se  servir  pour  protester 
é^^n  contre  (c  les  peintures  que  la  malveillance  et  l'envie 
^-  faisaient  de  son  caractère  et  que  la  crédulité  recevait 
sans  discussion  de  ces  bouches  cruelles  qui,  pendant 
plus  de  quinze  ans,  le  noircirent  de  fiel.  »  Il  parle  delà 
tendresse  de  son  cœur,  des  émotions  que  lui  causait 
l'aspect  du  malheur  :  a  Cet  homme  si  facilement  irrité 
par  les  provocations  et  les  obstacles,  était  celui  qui, 
d'après  lui,  savait  le  mieux  mattriser  son  âme...  et 
sacrifier  toujours  ses  passions  personnelles  au  succès 
des  afTaires  publiques.  :t>  Éloge  qui  montre  l'inalté- 
rable fermeté  d'un  caractère  enclin  à  l'indulgence 
et  un  rare  désintéressement  :  a  Hélas  !  mon  ami, 
écrivait  Mirabeau,  en  Allemagne,  au  major  Mau- 
villon  peu  de  temps  après  que  l'Assemblée  se  fiit 
constituée,  vous  avez  trop  raison,  beaucoup  de 
vanité  et  peu  d'amour  de  la  gloire.  C'est  à  cause  de 
cela  qu'il  faut  changer  le  caractère  national^  et  le 
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pauvoMmom  mieux  qu'on  noua  oonstikitiit  l  Au 
reste,  il  n'y  a  point,  çncore,  de  parti  pris  chez  nous. 

€  Je  ne  dis  pas  que  l'Assemblée  ne  soit  un  peu  sé- 
vère pour  moi  ;  ntais  si  vous  saviez  en  combien  de 
8098  le  gouvernement  et  tous  les  embryons  (jka  parlis 
Tont  pratiquée  contre  moi,  si  vous  saviez  quelle  actt- 
vile  de  corruption,  d'intrigues  et  de  calomnies  les 
ministres,  l'aristocratie  et  le  clergé  y  ont  apportée^ 
vous  vous  étonneriez  moins.  Et  avec  tout  cela  ils 
n'empêchent  point  que  dans  l'occasion,  cette  assem-^ 
blée  récalcitrante,  tumultueuse,  ostraciste  par  ex- 
eeUence,  ne  rentre  entièrement  dans  ma  main  ;  ceki 
tient  à  la  fermeté  de  mes  principes  qui  ont  été  et 
setront  jusqu'au  bout  ma  force  et  le  poinit  d'appui  de 
mon  talent.  Voyez,  mon  ami,  il  est  bien  vrai  que  j'ai 
attaché  presque  tous  les  grelots,  mais  lequel  n'a  pas 
saoné?  Enfin,  c'est  du  plus  profond  de  mon  cœur 
qw  j'ai  dit  dans  mes  Baiopes  :  Malheur ^  malheur 
aiua>,  peuples  reconnaissants  !  On  n'est  jamais  quitte 
envers  son  pays  à  le  servir  en  tout  état  de  cause; 
on  gagne  au  moins  de  la  gloire  el  le  marché  est  bon. 
là  ne  faut  vouloir  aucun  élément  de  serviludje  pu- 
Uîque,  et  la  reconnaissance  en^  est  un  très  actifs  > 
ÇoncUision  qui,  en  honorant  l'inspirateur  de  notre 
graode  Assemblée,  fixe  sa  place  réelle  dans  l'histoire 
i^.  la  transformation  des  gouvernements  euro- 
péens. 

Les  biographes  de  nos  jours  Sont-ils  plus  justes 
envers  le  grand  orateur  lorsque  Tun  d'eux  écrit  à 
propos  du  suicide  de  la  malheureuse  Sophie  :  «  Mi- 
rabeau oublie  cette  Sophie,  dont  la  pensée  avait  paru 
remplir  toute  son  âme,  et  M™'  de  Monnier,  restée 
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seule  dans  Tunivers,  se  donne  la  mort,  i  Denx  té- 
moins, encore  vivants  en  1830  \  de  la  dernière  entre- 
vue des  deux  amants  étaient  à  même  de  détruire  cette 
accusation  de  cruel  égoïsme  en  expliquant  les  malen- 
tendus qui  devaient  séparer  sans  les  avilir  deux  êtres 
que  les  circonstances  rendaient  étrangers  Pun  à  l'autre, 
comme  elles  les  avaient  unis.  Gomment  un  autre 
biographe,  comparant  Mirabeau  au  héros  du  conte 
le  Vampirej  peut-il  le  représenter  m  traînant  toutes 
les  femmes  qui  s'approchaient  de  lui,  sans  remords 
et  sans  peur  à  travers  la  honte  et  la  misère  jusqu'à 
ce  que  le  tombeau  s'ouvre  pour  les  recevoir?  >  et  cela 
en  faisant  allusion  à  la  comtesse  de  Nehra,  dont  il 
annonce  la  mort  en  1784,  Tannée  même  où  Mira- 
beau entra  en  relations  avec  cette  dame,  qui  vivait 
encore,  en  1818,  vingt-sept  ans  plus  tard,  en  pos- 
session d'un  legs  du  grand  orateur;  n'est-ce  pas 
une  démonstration  éclatante  de  ce  que  dit  Bailleul? 
a  On  a  tant  parlé  de  l'immoralité  de  Mirabeau  que, 
quand  on  adresse  ce  reproche  à  sa  mémoire,  on  se 
croit  dispensé  de  toutes  preuves.  > 
poDdanu  Si  à  ces  détracteurs  posthumes  de  Mirabeau  nous 
opposons  le  témoignage  des  hommes  qui  ont  siégé 
sur  les  bancs  de  la  même  Assemblée,  dans  des  partis 
divers,  marchant  tantôt  dans  sa  voie,  tantôt  dans 
un  sens  opposé,  nous  trouvons  Lafayette  qui^  en 
dépit  des  dissentiments  qui  le  séparèrent  parfois  du 
grand  orateur,  écrivait  :  a  Mirabeau  n'était  pas  in- 
sensible à  l'argent,   mais  pour  aucune  somme  il 

i  La  religieuse  présente  i  l'entrevue  qui  eut  lieu  entre  Mirabeta  et 
M^t  deMonnier  au  couvent  de  Gien  vivait  encore  en  1831,  et  le  docteur 
Iiabeao,  le  lecond  témoin,  existait  en  1834, 


inbeta. 
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'aurait  soutenu  une  opinion  qui  eut  détruit  la  li- 
€rté  et  déshonoré  son  esprit.  t> 

Le  baron  Malouet,  dont  la  loyauté  et  l'élévation  de 
aractère  ne  sont  contestés  par  aucun  parti,  avoue  les 
►réventions  qu'il  nourrissait  contre  son  illustre  col- 
^e  lors  de  son  arrivée  à  la  Constituante  et,  se  rap- 
ifochant  de  lui  après  l'avoir  attaqué  à  la  tribune, 
înit  par  reconnaître  qu'il  <t  n'était  pas  homme  à  se 
endre  lâchement  au  despotisme.  Passionné  pour  la 
iberté,  il  ne  pouvait  soutenir  une  autre  cause,  il  vou- 
ait tout  à  la  fois  arriver  à  la  fortune  et  à  la  gloire.  » 
je  sage  Bailly  résume  son  jugement  en  ces  termes  : 
:  Sa  qualité  principale  était  l'audace  ;  elle  fortifiait  son 
alentf  elle  en  dirigeait  l'usage  et  en  développait  la 
orce.  Mais,  quel  que  fût  son  caractère  moral,  quand 
I  était  porté  par  les  circonstances,  il  s'agrandissait, 
I  s'épurait  avec  elles,  et  alors  son  génie  s'élevait  à 
a  hauteur  du  courage  et  de  la  vertu.  )) 

Nous  pouvons,  avec  l'autorité  de  pareils  repen- 
tants, aborder  le  récit  des  actes  de  la  grande  As- 
semblée qui  va  s'ouvrir  sous  la  conduite  de  ce  noble 
^ide,  certains  de  ne  pas  être  démentis  par  un  exemple 
[uelconque  tendant  à  prouver  que  Mirabeau  ait  failli 
me  seule  fois  à  ses  convictions  et  fait  passer  son 
ntérét  ou  sa  passion  avant  le  dévouement  profond 
[u'il  portait  à  son  pays.  Aussi  Mirabeau  a  pu,  sans 
traindre  un  contradicteur  sérieux,  lors  des  débats 
)rovoqués  par  un  projet  de  déclaration  des  Droits  de 
Tiomme  dont  il  demandait  l'ajournement,  affronter 
lansla  séance  du  18  août  1789  les  calomniateurs  de 
k)n  patriotisme  en  leur  jetant  ^  la  lace  ces  fières  pa- 
roles : 
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ce  J'aj  pp  me  tromper,  san$  qu*U  puisse  âtre  permis 
de  jeter  sur  mes  intentions  un  doute  qu'aucun  mm- 
l^re  de  cette  Assemblée,  qu'aucun  citoy^  au  courant 
des  affaires  publiques  n'a  pu  concevoir  surmcù.  Saas 
doute ,  dj^ns  le  cours  d'une  jeunesse  très  orageuse, 
par  la  faute  des  autres  et  surtout  par  la  mieoiie,  j'ai 
eu  de  grands  torts,  et  peu  d'hommes  ont,  dans  leur 
vie  privée,  donné  plus  que  moi  prétexte  à  la  caloia- 
nie,  pâture  à  la  médisance;  mais  j'ose  vous  en  attes- 
ter tous  ;  nul  écrivain,  nul  homme  public  n'a  plus 
que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sentiments  coura- 
geux, de  vues  désintéressées,  d'une  fière  indépen- 
dance, d'une  uniformité  de  principes  inflexibles.  Ma 
prétendue  supériorité  dans  l'^t  de  vous  guider 
vers  des  buts  contraires  est  donc  une  injure  vide  de 
sens,  un  trait  lancé  de  bas  en  haut,  que  trente  vo- 
lumes repoussent  assez  pour  que  je  dédaigne  de  m'en 
occuper  *.  » 

*  Mémoires  du  comte  de  MorUlosier  sur  la  Révolution  française,  ïïï^, 
Paris,  1830,  t.  I,  pages  175,  177.  —  Mémorial  de  Gouverneur  Morris, 
homme  d*État  américain,  traduits  par  Augustin  Gandais,  in^S,  Paris,  1841 
1. 1,  pag.  230,  240,  310  et  suiv.,  t.  II,  pag.  4,  12,  234,  —  Mémoire  i» 
Bailly,  collection  de  Berville  et  Barrière,  t.  l,  pag.  28  et  saiv.,  pig.  303 
etsuiv.  —  Mémoires  du  baron  Malouet,  in-8,  Paris,  1868,1. 1,pag.l49| 
295,  298  et  suiv.,  t.  II,  pag.  Il ,  16.  19.  —  Journal  des  ÉiaU  générait 
par  Mirabeau,  premier  numéro  qui  n*a  pas  eu  de  suite,  Versailles,  2  mai  17S9. 
—  Voyages  en  France  pendant  les  années  1787-88-89-90,  par  Artlnv 
Young,  traduit  de  l'anglais,  in-8,  Paris,  1793,  t.  11,  pag.  6S  et  loiv.— 
VAmi  du  peuple  ou  le  Puhliciste  parisien,  par  Marat,  numéros  419. 
420,  422  et  suiv.,  4,  5  et  6  avril  1791.  --Mémoires  du  marquis  à 
Ferrières,  t.  I,  pag.  1  et  suiv.,  18  et  suiv.,  91  et  suit.,  41pi  ei  sMif.» 
427  et  suiv.  ~  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le 
comte  de  Lamarck  pendant  les  années  1789-90  et  91,  in-8,  Paris,  1851, 
t.  1,  p.  73  et  suiv.,  91,  lO'i  et. suiv.  —  Comidérations  sur.  les  pfi^ 
cipaux  événements  de  la  Révolution  française^  par  Bailleal,  aociet 
député,  in-8,  Paris,  1818,  t.  1,  pag.  242,246,  256,' 270.  —  F^motrei 
secrets  pour  servir  à  l'histoire  des  lettres,  t.  VI,  pag.  164.,  t.  XXVi, 
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Les  députée  de  la  France  furent  présentés  à     pr*Mn«»< 

•  •  *  •  '  /  ,  j  M  roi 

Louis  XVI  le  %  mai,  le  cierge  à  onze  heures  du  dw dépotés 
matin,  la  noblesse  à  une  heure,  dans  le  cabinet  du  mu  i7i 
roi,  et  le  Tiers-État  à  quatre  heures,  dans  la  salle  de 
Louis  XIV,  différence  trahissant  l'intention  de  ne  pas 
Q^BfoQdre  les  ordres,  qui  provoqua  quelques  rumeurs 
parmi  les  députés,  a  II  ne  s'est  rien  passé  de  remar- 
quable, nous  apprend  le  journal  de  Mirabeau;  on  a 
seulement  été  frappé  du  peu  de  solennité  d'une  pré- 
sentation qui  devait  être  si  imposante...  ;  nous  ne 
parlerons  pas  de  la  distinction  des  costumes,  géné- 
ralement désapprouvée...  Une  singularité  qui  n'a 
pas  été  moins  défavorablement  observée,  c'est  la 
différence  dans  la  présentation  des  trois  ordres,  qui 
consiste  dài)s  l'appartement  où  ils  ont  été  reçus  ;  les 
communes  en  ont  été  très  affectées...  On  a  proposé 
avec  quelque  véhémence  de  porter  à  T  instant  même 
une  réclamation  au  pied  du  trône...  L'avis  qui  a 
prévalu  a  été  celui-ci  :  le  premier  sentiment  que  la 
vue  des  communes  portera  dans  l'âme  du  roi  ne  doit 
pas  être  pénible...  Le  roi  reçoit  chez  lui  qui  il  veut, 
et  où  il  veut.  Le  code  de  Téliquetle  a  été  jusqu'ici 
le  feu  sacré  des  gens  de  cour  et  des  ordres  privilé- 
giés, la  nation  ne  doit  pas  y  mettre  la  même  impor- 


pag.  59.  —  Mémoires  posthumes  de  Marmontel;  in- 12,  1804,  t.  IV, 
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tance...  ».  Puis  Mirabeau  ajoute  :  c  C'est  lorsque  la 
nation  demandera  que  les  distinctions  humiliantes 
soient  toutes  abolies,  que  les  t(5moîgnages  de  res- 
pect décernés  au  monarque...  soient  uniformes  et 
universels,  parce  que  les  variétés  de  ce  genre  ne 
sont  plus  un  tribut  d'honneur,  mais  un  symbdlfc 
d'esclavage;  c'est  alors  qu'on  pourra  citer  cet  exem- 
ple des  rites  servilcs.  Aujourd'hui  nous  ne  sommes 
que  des  individus  auxquels  le  législateur  provisoire 
n'a  pas  encore  ouvert  les  lèvres.  » 
^®°  Le  4  mai,  une  solennité  religieuse  devant  consa- 

Stî^"'  ^^^^  l'ouverture  des  États  généraux,  les  députés 
deN^iT'  ^îï^^^"*  de  bonne  heure  prendre  place  dans  l'église 
rerture  Notrc-Damc,  d'où  partit  une  longue  procession, 
{èDértuz.  qui  se  dirigea  de  cette  paroisse  du  ô^ateau  vers 
l'église  Saint-Louis,  en  parcourant  des  rues  où  les 
fenêtres  étaient  tendues  de  tapisseries,  et  les  balcons 
ornés  d'étoffes  précieuses,  au  milieu  d'une  foule  res- 
pectueuse et  recueillie.  A  la  suite  du  corps  reli- 
gieux de  la  communauté  des  Récollets,  s'avançait  le 
clergé  des  deux  paroisses  de  Versailles,  précédant 
les  députés  du  Tiers  qui  marchaient  sur  deux  lignes 
parallèles,  parmi  lesquels  se  faisaient  remarquer 
des  laboureurs  bas-bretons  du  diocèse  de  Vannes, 
avec  leurs  vestes  et  culottes  de  bure,  ainsi  que  le 
comte  de  Mirabeau,  qui  captivait  l'attention  par  ses 
membres  athléticiues,  la  grosseur  de  sa  personne,  son 
immense  chevelure,  dont,  d'après  le  témoignage  de 
M""*  de  Staël,  il  semblait  tirer  sa  force  comme  Sam- 
son,  et  les  traits  accentués  de  son  visage,  labouré 
par  la  petite  vérole,  qu'éclairaient  des  yeux  vifs  et 
perçants.  La  noblesse  suivait  le  Tiers^État,  puis  venait 
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5  clergé,  séparé  des  évéques  par  la  musique  du  roi  et 
î  dais  qui  précédait  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette. 

L'aimable  attendrissement  peint  sur  tous  les  vi- 
ages,  la  joie  brillant  dans  tous  les  yeux,  les  batte- 
lents  de  mains,  les  expressions  du  plus  tendre 
itérét,  les  regards  qui  nous  devançaient,  qui  nous 
iiivaient  encore  après  nous  avoir  perdus  de  vue, 
ibleau  ravissant,  enchanteur,  que  je  m'efforcerais 
ainement  de  rendre,  »  rapporte  le  marquis  de  Fer- 
ière,  dans  sa  relation  écrite  sous  l'impression  de  ce 
)ur  solennel. 

Ces  réflexions  d*un  témoin  oculaire,  qui  reflètent 
i  bien  les  sentiments  dont  la  foule  était  animée,  ont 
esoin  d*être  contrôlées  par  les  remarques  d'un  ob- 
srvateur  étranger,  de  l'Américain  Morris,  qui  trouva 
lagniflque  le  spectacle  se  déroulant  sous  ses  yeux, 
lais  ne  put  s'empêcher  de  constater  Vjàiv  peu  satisfait 
e Louis  XVI,  malgré  les  cris  de  Vive  le  roi!  plusieurs 
)i8  poussés  par  les  assistants,  et  fut  frappé  du 
^oid  accueil  reçu  par  la  reine,  (]ui  paraissait  indignée 

qu'on  lui  fît  jouer  un  rôle  dans  cette  scène,  et 
30iblait  dire  :  Ëh  bien  !  oui,  je  me  soumets,  mais 
aurai  mon  tour  »,  observation  dont  il  put  vérifier 
I  justesse  lors  de  sa  visite  au  Palais-Royal,  où  il 
omprit  la  mauvaise  humeur  manifestée  par  le  roi 
ontre  le  duc  d'Orléans,  pour  s'être  placé  parmi  les 
^présentants  de  la  nation  au  lieu  de  se  réunir  aux 
rinces  du  sang,  et  l'attitude  de  la  population  en  pré- 
3nce  de  la  reine,  dont  l'opposition  était  connue. 

Le  discours  de  l'évêque  de  Nancy,  Mgr  de  la  Fare, 
renoncé  après  l'évangile  de  la  messe,  «  tissu^  au 
ire  de  Mirabeau,  de  pièces  de  rapport,  sfûs  plan. 
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sans  idées  et  sans  style  y>,  n'émut  TAssemblée  qu'au 
moment  où  ce  i)rélat;  parlant  du  régime  fiscal,  de 
la  misère  des  campagnes,  de  la  situatiôii  dû  cultiva- 
teur, enleva  lés  applaudissements  du  Tiers*Éàt, 
affirmation  spontanée  de  sentiments  ihtimes  dont  la 
manifestation  en  un  pareil  lieu  et  en  présence  du 
Saint-Sacrement  expose  sur  rautèl,  révélait  les  pen- 
sées qui  devaient  assiéger  les  mandataires  du  peuple 
a  la  solennelle  réunioii  dfù  lendéthaih.  Coiivoqués 
dans  la  salle  de^Êtals,  lé  5  ihài,  les detiùlé^'y  aVi^'vèreiit 
dès  neuf  heures  du  matin,  prenant  place,'  bailliâ^ci 
par  bailliage,  sur  Tappel  des  héraîuts  d'armes. 

Le  trône  se  trouvait  sur  une  estrade,  d'où  le  roîj  li 
reine,  les  princes,  le  garde  des  sceaux,  lé  ^iil 
chainbellan,  dominaient  la  noblesse  et  le  cierge  qiri 
se  rangèrent  à  la  dt^oite  et  à  là  gaucbe  de  \i  i^tlè, 
ayant  en  face  d'eux  lés  représentants  du  Tiers.  A 
rapfparition  dé  Necker,  de  vifs  a^laudli^sémënfe  se 
firent  entendre,  applâudl'^^éinente  qtil  se  rëïïouve- 
lèretit  lorsqu'un  député  de  Rennes  fit  son  entrée,  rÎB- 
Vêtu  de  son  habit  de  fertnier,  affïcTiàht  àinâl  &on  refus 
de  porter  le  costtfàie  pre^fcrit  aux  représëÀtkfîtS  do 
tiëh.  Des  sifflets  tiniîdes  accùeîlliréVit  Mfrabejiu. 
affirme  Morris,  qui  tiôus  peint  là  venue  'du  rbî  pro- 
voquant a  des  acclamations  si  vives  et  deà  p(rè'Àiiâ 
d'affection  telles  qu'elles  lui  arirachèreril  malgré  liu 
dés  larmes.  La  rein'e  pleura  ou  sehibla  ^Tè'upér, 
continue-t-il,  mais  pas  une  voix  ne  s'élévâ  pour  elle. 
Si  j'avais  été  Français,  j'aurais  certaiiiement  ^eve  là 
mienne,  mais  je  sollfïcitai  eh  vain  ceux  ^ùi  étalent 
près  dé  nioî  dé  le  faire.  » 

(c  Ce  }dûr  qUé  thoù  cœiir  ai!^endâit  dët/ûisloîi^- 


OUVERTURE  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX      5*3 

emps  e&t  enfin  arrivé,  dit  Lonfe  XVr  en  ouvrant  la 
séance  ;  tin  long  intervalle  s'était  écoulé  depuis  les 
iernîères  tenues  des  États  généraux,  et  quoique  la 
(invocation  de  ces  Assemblées  parût  être  tombée  en 
Mduétude,  je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usajge 
iont  le  royaume  peut  tirer  uifie  nouvelle  force...  Mon 
^rde  des  sceaux  va  vous  expliquer  plus  arhple- 
ment  mes  intentions.  »  Barentin  prit  alors  la  parole 
ftt^,  établissant  un  {Parallèle  entre  les  rois  oppresseurs 
e|iii  veulent  régner  sans  entraVes  et  <c  sacrrfièr  les 
iouceurs  du  gouvernement  paternel  aijx  faui^^ës 
jotaiissances  d'une  dominationillimitéë  »,  et  lès  sou- 
Wtains  bons  comme  Louis  XII,  cléments  cohfime 
Henri  IV  et  bienfaisants  comme  Lduis  XVI',  il  fit  le 
panégyrique  des  œuvres  accomplies  pfehdatlt'  ce  der- 
nier règne,  exposant  le  vœu  de  la  natibh  qui  ne 
î'était  pas  encore  manifesté,  lorsque  le  roi  le  prévint 
Ifltts sa  sagesse. 

«^  Les  itfunicipalités',  leiï  buillia^ges^  lek  bbnïifhés' 
iMBtruits  darifi^  tous  lefs  états,  ofli^été  invités  à  coiic'où- 
rir  par  leurs  lumières  au  grîiHd  dtivrage  de  la  refe-' 
Mnratibn  projetée: . .  Un  cri  presque  généiril  s*est 
an  dWèttdre  pour  soîHcitéP  une  doublé  repl^ësefatâ- 
âOn  en '  faveur  dti  plus  noftibreux'  de*  trdlfe  dr- 
ires...  En  déférant  à  cette  demande,  Sa  Maje^ë'n^a 
point  diàngé  la  forme  des  antiennes  déllbérartld^s, 
Bt  quoique  celle  par  têtes...  partisse  aVWr  Tavàtt- 
tftgte'  de  foire  mieux  coTrnaîtt*e  le  déSir  génériil;  le 
«la  voulu  que  cette  notivelîe  fortrtè  ne  puisse  s*o- 
pSftper  qàt  du  conientémeht  libre  des  Étais  ^néhvky 
Bt  ôvteô  ^approbation  de  Sa  MaJeSté.,;  P^îsqftfé?  VitA'-^ 
[Mt  ëtt  lifte  dette  (:$6ttMMd[^éf'^ 
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juste  que  la  noblesse  et  le  clergé  en  partagent  le 
fardeau...  Sa  Majesté  examinera  avec  rattention la 
plus  sérieuse  tout  ce  qui  pourra  concerner  la  tnn- 
quillité  intérieure  du  royaume...  Jamais  la  bonté  da 
roi  ne  s'est  démentie  dans  ces  moments  d'exaltation 
où  une  eiïervescence  qu'il  pouvait  réprimer  a  pro- 
duit des  prétentions  ou  des  réclamations  exagérées... 
Il  a  pardonné  jusqu'à  l'expression  de  ces  maximes 
fausses  et  outrées  à  la  faveur  desquelles  on  voudrait 
substituer  des  chimères  pernicieuses  aux  principes 
inaltérables  de  la  monarchie. . .  Si  les  intérêts  de  la 
nation  se  confondent  essentiellement  avec  ceux  du 
monarque  9  n'en  serait-il  pas  de  même  des  intérêts 
de  chaque  classe  de  citoyens  en  particulier  ?  et  pom^ 
quoi  voudrait-on  établir  entre  les  différents  membres 
d'une  société  politique,  au  lieu  d'un  rang  qui  les 
distingue,  des  barrières  qui  les  séparent?.. .  d 

Ce  discours,  dont  nous  avons  cité  les  passages  qui 
caractérisent  l'opposition  acharnée  des  gens  de  cour 
contre  les  volontés  du  Tiers-État,  fmit  par  cette 
phrase  à  double  entente  : 

c  L'intention  du  roi  est  que  vous  vous  assemblies 
dès  demain,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  de 
vos  pouvoirs  et  de  la  terminer  le  plus  promptement 
possible.  » 

ABarentin,|dont  la  faible  voix  avait  laissé  l' Assena 
blée  inattentive ,  succéda  le  directeur  des  finances* 

Après  quelques  mots  pour  exprimer  a  l'espoir 
d'obtenir  un  peu  d'indulgence  et  de  mériter  au  moins 
l'intérêt  que  l'on  ne  saurait  refuser  à  des  intentions 
sans  reproche  d,  Necker  entra  en  matière  par  cette 
apostrophe  ;  ^ Quel  jpur.fjue celui-ci!  QueUe époque 
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lis  mémorable  pour  la  France  !  Les  voilà  donc, 
lin  si  long  terme,  les  voilà  rappelés  autour  du 

ces  députés  d'une  nation  célèbre  à  tant  de 
...  Découvertes  majestueuses  dans  les  sciences, 
it  éclat  dans  les  lettres,  ingénieuse^  inventions 
)S  arts,  hardies  entreprises  dans  le  commerce, 
tout  fait,  elle  a  tout  obtenu,  et  souvent  sans  au- 
tours que  ses  propres  efrorts...,que  lui  fallait- 
c  encore  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire? 
r  dans  le  plus  beau  de  tous  les  desseins...,  ter* 
...la  plus  grande  et  la  plus  importante  de 

les  entreprises...  Ce  n'est  pas  au  moment  pré- 
ce  n'est  pas  à  une  régénération  passagère  que 
levez  borner  vos  pensées. . . ,  il  faut  qu'un  ordre 
mt,  durable  et  à  jamais  utile,  devienne  le  résul- 
vos  recherches  et  de  vos  travaux...  C'est  vous, 
îurs,  qui,  en  avant ^  pour  ainsi  dire,  desgéné- 
8  futures,  devez  marquer  la  route  de  leur 
ur...  Mais,  arrêtons-nous  ici,  et  ne  nous  aban- 
ins  pas  encore  à  ces  douces  et  bienheureuses 
mces...  Je  dois,  messieurs,  selon  les  ordres  du 
ommencer  par  vous  rendre  un  compte  fidèle  de 
les  finances.  Une  guerre  dispendieuse,  une  suite 
constances  malheureuses  avaient  introduit  une 
e  disproportion  entre  les  revenus  et  les  dé- 
B...  La  conHance  publique  est  ébranlée,  et  ce- 
int cette  confiance  est  indispensable  :  elle  honore 
ation  et  constitue  sa  force  politique...  »  Necker 
rait  que  l'écart  entre  les  revenus  fixes  du 
ime  et  les  dépenses  obligatoires  pouvait  être 
dé  à  une  somme  annuelle  de  56  millions;  il 
it  en  revue  les  économies  proposées,  consistant 
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entre  autres  dans  l'abandon  d'un  revenu  de  cinq  cent 
mille  livres  par  le  comte  de  Piovence,  et  une  ré- 
duction de  quatre  cent  mille  livres  consentie  par  le 
comted'Artois  sur  les  frais  desa  maison,  puis,  consta- 
tant que  la  balance  se  trouvait  ainsi  rétablie  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  ajoutait  :  c  Quel  pays,  mes- 
sieurs, que  celui  où  sans  impôts  et  avec  de  simples 
objets  inaperçus  on  peut  faire  disparaître  un  déficit 
qui  a  fait  tant  de  bruit  en  Europe  !  »  Après  quelques 
explications  sur  les  ressources  de  Tannée  courante, 
appelées  anticipations j  remboursements ^  dettes  arrié* 
réeSy  Necker  résumait  les  divers  examens  auxquels 
devraient  procéder  les  États  généraux,  et  terminait 
en  ces  termes  :  a  Enfin,  messieurs,  et  il  est  bon  de 
vous  le  luire  observer,  afin  que  vous  aimiez  encore 
davantage  votre  auguste  monarque,  ce  n'est  pas  à  li 
nécessité  absolue  d'un  secours  d'argent   que  vous 
devez  le  précieux  avantage  d'être  rassemblés  par  Si 
Majesté  en  États  généraux.  En  effet,  le  plus  grand 
nombre  des  moyens  qui  vous  ont    été    présentés 
comme  propres  à  combler  le  déficit  a  toujours  été 
dans  la  main  du  souverain...  Combien  de  ressources 
ne  seraient  pas  restées  à  l'autorité,  si  le  roi,  unique'* 
ment  inquiet  de  la  situation  de  ses  finances,  eût 
voulu  suivre  la  route  que  plusieurs  de  ses  prédéces- 
seurs lui  avaient  tracée  et  s'affranchir  en  tout  ou 
partie  des  différentes  charges  dont  la  libération  eut 
augmenté  considérablement  la  richesse   du  trésor 
royal?  Vous  en  jugerez  de  môme,  messieurs,  si  vous 
faites  attention  que  dans  le  compte  des  dépenses  fixes 
il  reste  encore  :  l''  vingt-neuf  millions  en  pensions; 
â^  huit  à  dix  millions  en  traitements  militaires  et 
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S,  tous  susceptibles  de  diminution,  ne  fût-ce 
n  se  laissant  aller  jusqu'à  celte  extrême  rigidité 
3UX  qui  ont  des  emplois  préfèrent  la  réduction 
us  rigoureuse  à  la  perle  de  leur  état;  3""  sept 
ons  environ  en  remises  accordées  aux  provinces 
X  contribuables,  remises  nécessaires  au  soulage- 
tdes  peuples,  mais  qui  sont  toujours,  aux  termes 
lois,  un  don  libre  du  souverain  ;  4°  Je  ne  parle 
le  la  faculté  que  le  roi  aurait  eue  d'assujettir  à  une 
me  quelconque  la  totalité  des  rentes  ou  des  in- 
s  dont  l'État  est  grevé;  mais  je  fais  observer 
3ment  qu'on  à  imposé  autrefois  un  dixième  sur 
ces  payements  sans  éprouver  aucun  obstacle, 

exciter  aucun  trouble,  et  une  pareille  opération 
loulagé  les  finances  du  roi  de  près  de  vingt  mil- 
>  par  an  ;  5*^  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  cet  aperçu 
ommes  destinées  volontairement  à  des  actes  de 
faisance,  puisqu'un  roi  qui  renoncerait  au  pouvoir 
îcourir  les  malheureux  perdrait  le  plus  bel  apa- 
I  et  la  plus  grande  jouissance  de  la  souveraineté. 
Enfin,  si  le  crédit  s'était  rétabli,  le  roi  aurait 
vé  dans  l'extinction  annuelle  de  quinze  cents 
5  livres  de  rentes  viagères  le  moyen  d'emprunter 
I  dépenser  vingt  ou  trente  millions  tous  les  ans, 

altérer  les  rapports  entre  les  revenus  et  les 
nses  ordinaires. 

Ainsi,  tandis  que  la  France,  tandis  que  l'Europe 
ire  attribue  la  convocation  des  États  généraux  à 
cessité  absolue,  au  besoin  inévitable  d'augmenter 
nposilions,  l'on  voit  par  ce  résumé  précis  qu'un 
aloux  uniquement  de  son  autorité  aurait  trouvé 

les  retranchements  soumis  à  sa  puissance  ou  à 
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sa  volonté  un  moyen  de  suffire  aux  circonstances  el 
de  se  passer  (le  nouveaux  tributs...  C'est  donc,  mes 
sieurs,  aux  vertus  de  Sa  Majesté  que  vous  ]devez  sa 
longue  persistance  dans  le  dessein  et  la  volonté  de 
convoquer  les  États  généraux  du  royaume.  x>  Conti- 
nuant ce  singulier  travestissement  des  faits  contem- 
porains en  présence  de  plus  d'un  auditeur  qui  y  avait 
joué  un  rôle,  Neeker  dans  son  pédantesque  et  ver- 
beux discours,  indiquait  diverses  réformes  décou- 
lant des  résolutions  à  prendre  par  les  États  géné- 
raux, telles  que  Tabolition  des  distinctions  pécuniaires 
entre  les  différents  ordres  de  l'État  et  la  répartition 
équitable  des  impôts  entre  les  provinces,  telles  que 
la  mise  en  valeur  eiïective  des  domaines  de  la 
couronne ,  telles  (|ue  la  législation  à  établir  pour  le 
commerce  des  grains.  Il  signalait  les  améliorations 
qui  pouvaient  être  confiées  aux  décisions  des  adoii- 
nistrations  provinciales,  «c  Le  Roi,  poursuivait-il,  en 
considérant  par  la  pensée  cet  important  édifice  de 
bonheur  et  de  puissance  que  vous  pouvez  Taider  à 
élever,  désire  véritablement  qu'il  puisse  être  fondé 
sur  les  bases  les  plus  assurées;  cherchez-les,  in- 
diquez-les à  votre  souverain...  Sa  Majesté  appré- 
ciera justement  le  caractère  de  vos  délibérations;  et 
s'il  est  tel  qu'elle  respère...,  s'il  est  tel  que  la  plus 
saine  partie  de  la  nation  le  souhaite  et  le  demande, 
le  Roi  secondera  vos  vœux  et  vos  travaux. . . ,  et  l'esprit 
du  meilleur  des  princes  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à 
celui  qui  inspirera  la  plus  fidèle  des  nations,  on  verra 
naître  de  cet  accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus 
solide  des  puissances.  C'est  à  vous,  messieurs,  i 
préparer  une  si  belle  alliance...,  vous  écarterez  tous 
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les  systèmes  exagérés. . . ,  vous  vous  défierez  de  toutes 
les  opinions  trop  nouvelles,  vous  ne  croirez  pas  que 
l'avenir  puisse  être  sans  connexion  avec  le  passé... 
Vous  ne  serez  pas  envieux  des  succès  du  temps,  et 
vous  lui  laisserez  quelque  chose  à  faire...  Que  serait- 
ce,  messieurs,  si  dès  vos  premiers  pas  une  désunion 
éclatante  venait  à  se  manifester?  que  deviendrait  le 
bien  public  au  milieu  de  ces  divisions  où  les  intérêts 
d'ordre,  d'état  et  de  personnes  occuperaient  toutes 
vos  pensées?...  Le  Roi  connaît  toute  l'étendue  de  la 
liberté  qui  doit  vous  être  laissée  ;  mais  sans  accord, 
votre  force  s'évanouirait  et  les  espérances  de  la  na- 
tion seraient  perdues.  Sa  Majesté  a  donc  fixé  son 
attention  sur  des  préliminaires  dont  les  conséquences 
peuvent  être  si  grandes...  Le  Roi  m'a  ordonné  de 
vous  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions.  J'au- 
rais aimé  peut-être  à  en  être  dispensé,  car  on  ne 
s'approche  jamais  sans  danger  de  ces  questions  déli- 
cates dont  l'esprit  de  parti  s'est  déjà  rendu  maître... 
Ce  sera  vous  qui  chercherez  d'abord  à  connaître 
l'importance  ou  le  danger  dont  il  peut  être  pour 
l'État  que  vos  délibérations  soient  prises  en  commun 
ou  par  ordre...  Tout  annonce  que  si  une  partie  de 
celte  assemblée  demandait  que  la  première  de  vos 
déterminations  fût  un  vœu  pour  délibérer  par  tête  sur 
tous  les  objets  qui  seront  soumis  à  votre  examen,  il 
résulterait  de  cette  tentative  une  scission  telle  que  la 
marche  des  États  généraux  serait  arrêtée...  Tout 
prendrait  au  contraire  une  forme  différente...,  si  les 
trois  ordres  commençant  à  se  séparer,  les  deux  pre- 
miers examinaient  d'abord  l'importante  question  de 
leurs  privilèges  pécuniaires,  et  si,  confirmant  des 
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vœux  déjà  manifestés...,  ils  se  déterminaient  d'un 
commun  accord  au  noble  abandon  de  ces  avantages... 
Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit 
prise  par  la  noblesse  et  par  le  clergé...,  vous  verrez 
facilement  que  pour  maintenir  un  ordre  établi,  pour 
ralentir  le  goût  des  innovations,  les  délibérations 
confiées  à  deux  ou  trois  ordres  ont  un  grand  avan- 
tage, et  que  dans  les  temps  où  la  célérité  des  réso- 
lutions et  l'unité  d'action  et  d'intérêt  deviennent  né- 
cessaires, la  consultation  en  commun  mérite  la  préfé- 
rence. Vous  examinerezces  principes  et  bien  d'autres 
avec  une  impartialité  inconnue  jusqu'à  présent...  » 

Ce  discours  achevé,  au  moment  où  le  Roi  se  lève 
pour  quitter  la  salle,  l'Assemblée  le  salue  a  de  cris  de 
Vive  le  /îo?/ longs  et  affectueux,  »  remarque  Morris. 
La  Reine  se  lève  également...,  elle  entend  pour  la 
première  fois  le  cri  de  Vive  la  Reine!  Elle  fait  une 
profonde  révérence  qui  excite  des  acclamations  très 
vives;  elle  y  répond  par  une  révérence  encore  plus 
profonde.  » 

Frappé  de  Tétrangeté  d'un  pareil  discours,  qui 
serait  mieux  placé  dans  la  bouche  d'un  teneur  de 
livres  que  dans  celle  d'un  homme  d'État,  Mirabeau 
s'indigne  dans  le  second  numéro  de  son  journal  in- 
titulé Lettres  du  comte  de  Mirabeau  h  ses  commet- 
tantSj  qui  devait  être  supprimé  par  arrêt  du  Conseil, 
de  n'avoir  «  pas  entendu  parler  du  droit  inaliénable 
et  sacré  de  consentir  l'impôt,  de  ce  droit  que,  depuis 
un  an,  le  Roi  avait  reconnu  solennellement  à  son 
peuple...  Il  n'y  a  pas  un  principe  dans  les  paroles  du 
ministre,  disait-il  dans|sa  critique  hautaine,  pas  une 
assertion  inattaquable,  pas  une  ressource  d*homme 
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d'État...,  comment  créerait-il  et  surtout  consolide- 
rait-il un  autre  ordre  de  choses,  celui  qui  n'ose  parler 
de  Constitution?  »  Mirabeau  mettait  en  lumière  ce  la 
longue  et  immorale,  autant  qu'impolitique,  ënumé- 
ration  des  ressourcesau moyen  desquellesleRoi  aurait 
pu  se  passer  d'assembler  la  nation,  »  et  réprouvant 
énergiquement  «  la  longue  apologie  du  mode  de  dé- 
libérer et  d'opiner  par  ordre  qu'un  ministre  regardé 
connme  la  colonne  du  peuple  avait  nettement  sa- 
crifié à  de  futiles  formules  de  conciliation,  qui...  ne 
lui  ramèneraient  pas  les  ordres  privilégies,  jetteraient 
l'alarme  dans  les  communes  et  ne  pouvaient  qu'at- 
tirer le  désordre  et  la  confusion  sur  les  premières 
séances  de  l'Assemblée  nationale...  C'est  au  moins, 
déclarait-t-il ,  une  très  grande  inconvenance  qu'un 
ministre  du  Roi...  ait  effleuré  cette  question  qui  ne 
peut  être  soumise  qu'à  une  discussion  parfaitement 
libre  et  à  la  décision  complètement  absolue  des  États 
généraux...  Espérons,  concluait-il,  que  le  ministre 
des  finances  comprendra  enfin  qu'il  n'est  plus  temps 
de  louvoyer,  qu'on  ne  saurait  résister  au  courant  de 
l'opinion  publique...  Espérons  que  les  représentants 
de  la  nation  sentiront  mieux  désormais  la  dignité 
de  leurs  fonctions...,  qu'ils  ne  consentiront  pas  à  se 
montrer  enthousiastes  à  tout  prix...  )) 

Au  moment  où  ces  lignes  se  lisaient  sur  les  murs 
de  Versailles,  le  roi  acceptait  la  réunion  des  députés 
des  trois  ordres,  et  manifestait,  dans  un  placard  affi- 
ché le  même  jour,  «  l'intention  où  il  était  qu'ils 
s'assemblassent  dès  le  6  mai,  en  les  avertissant  que 
le  local  destiné  à  les  recevoir  serait  prêt  à  neuf 
heures  du  matin.  » 


55S  LIVRE  TROISIÈME. 

Décid<5s,  suivant  les  prescriptions  des  cahiers  (le 
leurs  bailliages,  à  ne  reconnaître  d'États  généraux 
que  dans  la  réunion  des  trois  ordres,  les  représen- 
ÎI^**"  tants  des  communes  se  rendirent  à  neuf  heures,  à 
leur  salle,  qui  était  celle  où  avait  été  tenue  la  séance 
royale,  et  y  attendirent  vainement  jusqu'à  deux 
heures  et  demie  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Le 
lendemain  7,  ils  revinrent  à  la  même  heure,  et,  du 
8  au  12  mai,  ponctuels  au  rendez-vous  comme  une 
agrégation  d'individus  ayant  reçu  le  mandat  de  faire 
partie  des  États  généraux,  refusèrent  de  prendre 
connaissance  des  lettres  adressées  au  Tiers-État  et 
évitèrent  toute  démarche  qui  aurait  pu  les  cons- 
tituer en  assemblée  séparée;  ce  fut  pendant  cette 
inaction  pleine  de  dignité,  qui  avait  résisté  aux  sugges- 
tions de  quelques  membres  désireux  de  les  en  faire 
sortir,  qu'ils  apprirent  l'organisation  de  la  noblesse 
en  ordre  distinct  et  l'attitude  expectante  du  clergé, 
et  décidèrent  la  nomination  de  commissaires  choisis 
dans  chaque  ordre  qui  seraient  chargés  de  vérifier 
en  commun  les  pouvoirs  des  députés.  Le  12  mai,  un 
député  du  Dauphiné,  Mounier,  proposa  l'élaboration 
d'une  sorte  de  règlement  destiné  à  permettre  la  cons- 
tatation des  volontés  du  Tiers-État  en  lui  conser- 
vant le  caractère  d'assemblée  non  constituée.  Cet  avis 
ayant  été  adopté,  il  y  eut  immédiatement  une  suite 
de  motions  tendant  à  provoquer,  par  des  négocia- 
tions, la  réunion  des  trois  ordres  et  à  rejeter  la  res- 
ponsabilité de  rinaction  des  États  généraux  sur  la 
noblesse  et  le  clergé. 

Une  sorte  d'cxallation,  pleine  de  colère  et  d'an 
goisses,  tourmentait  les  esprits,  et  Mirabeau  quicon- 
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tinue  son  rôle  d'instituteur  et  de  prophète,  nous  initie, 
dans  une  lettre  intime,  avec  une  rare  clairvoyance  et 
une  étonnante  impartialité,  aux  passions  diverses  qui 
agitaient  la  plupart  de  ses  concitoyens,   ce  Malheur, 
mon  cher,  écrivait-il  à  un  de  ses  amis  d'Allemagne, 
à  qui  tenterait  de  faire  une  révolution  et  ne  serait  pas 
calomnié?  Je  suis  beaucoup  pis,  je  suis  inquiété  de 
tout  sens ,  avec  tout  l'acharnement  de  la  haine  et 
toute  l'activité  de  l'intrigue.  Je  recevrai  cent  attaques 
à  la  vérification  des  pouvoirs^  j'en  recevrai  au  sein 
même  des  communes...  Dans  les  ordres  privilégiés 
on  n'y  fait  pas  tant  de  façons.  11  faut  se  défaire  de 
M.  de  Mirabeau,  c'est  le  cri  de  ralliement.  Mais  com- 
ment?... la  rivière  ne  coule-t-elle  pas  pour  tout  le 
monde.  Voilà  un  propos  qui  a  été  tenu  chez  les  plus 
grands  personnages  de  Versailles...  C'est  une  bizarre 
destinée  que  la  mienne.  Écoutez  les  privilégiés  :  c'est 
ma  funeste  et  insid ieuse  éloquence  qui  a'tenu  les  com- 
munes dans  le  système  d'immobilité  dont,  à  vrai  dire, 
ils  ne  laissent  pas  que  d'être  passablement  embar- 
rassés. Écoutez  les  communes  et  même  les  honnêtes 
gens  d'entre  les  communes  :  M.  de  Mirabeau  perdra 
la  cause  publique  par  excès  de  zèle;  il  dit  des  choses 
excellentes,  mais  avec  une  chaleur...,  et  la  chaleur 
de  cet  homme  incendiaire  a  produit:  quoi?  —  Le 
rien  faire  des  communes  qui,  si  elles  eussent  fait 
quelque  chose  avant  d'avoir  un  plan...,  se  seraient 
enferrées  à  chaque  pas,  rendues  la  risée  de  l'Eu- 
rope, le  fléau  du  royaume...  C'est  avoir  entrepris 
une  fière  et  difficile  tache  que  de  penser  au  bien 
public  sans  ménager  aucun   parti,   sans  encenser 
l'idole  du  jour,  sans  autres  armes  (|ue  la  raison  et  la 


554  LIVRE  TROISIÈME. 

vérité...  Je  succomberai  peut-être  dans  cette  entre- 
prise, mais  je  ne  reculerai  pas. 

«  Vous  voudriez  bien  que  je  tirasse  un  pronostic 
de  l'avenir.  L'horizon  est  trop  nébuleux,  cela  ne  se 
peut  pas.  Si  M .  Necker  eût  eu  Tombre  de  talent  et  des 
intentions  perverses,  il  avait  sous  huit  jours  60  mil- 
lions d'impôts,  150  d'emprunts,  et  le  neuvième  nous 
étions  dissous.  Si  M.  Necker  avait  l'ombre  de  carac- 
tère, il  serait  inébranlable,  marcherait  avec  nous  au 
lieu  de  déserter  notre  cause...,  deviendrait  cardinal 
de  Richelieu  sur  la  cour  et  nous  régénérerait.  Si  le 
gouvernement  avait  la  moindre  habileté,  le  Roi  se 
déclarerait  populaire  au  lieu  de  se  faire  deviner  le 
contraire,  et  en  vérité  nous  étions  en  disposition  de 
jouer  le  second  tome  du  Danemark*.  Au  lieu  de 
cela,  ils  vérifieront  à  qui  mieux  mieux  l'axiome  de 
ce  maréchal  qui  avait  tout  vu  :  Tout  le  mal  de  ce 
monde  vient  de  ce  quon  n'est  pas  assez  bon  ou  pas 
assez  méchant,  et  leur  molle  indécision  nous  jettera 
dans  la  guerre  civile...  x> 

Le  Tiers-État  qui  avait  décidé,  le  18  mai,  la  nomi- 
nation de  commissaires  chargés  de  s'entendre  avec 
la  noblesse  et  le  clergé  sur  la  réunion  des  ordres 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  en  commun  et  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal  des  conférences  qui  se  se- 
raient tenues,  apprit,  le  27,  que  la  noblesse  repoussait 
ses  avances.  «  Les  arguments  de  la  noblesse  se  ré- 
duisent à  ce  peu  de  mots,  dit  à  ce  sujet  Mirabeau: 


'  Allusion  à  l'étrange  révolution  qui  eut  lieu  en  1G60  en  Danemark,  oii 
les  bourgeois  el  le  clergé,  malgré  Toppoiition  de  la  noblesse,  firent  bérè* 
ditaire  le  trône  qui  n'était  qu'électif  et  rendirent  absolu  le  pouvoir  liait^ 
()ont  jouissait  le  roi. 
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Nous  ne  voulons  pas  nous  réunir  pour  juger  des  pouvoirs 
communs.  Notre  réponse  est  très  simple  :  Nous  vou- 
Ions  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  noble  exemple  de  l'obstination,  étayé  de 
la  déraison  et  de  l'injustice,  ne  serait  point  à  Tusage 
de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et  pour  la  jus- 
tice. Le  clergé  persévère  dans  le  rôle  de  concilia- 
teur..,, adressons-nous  à  lui,  mais  d'une  manière  qui 
ne  laisse  pas  le  plus  léger  prétexte  à  une  évasion..., 
fixez  d'abord  un  terme,  et  un  terme  très  court  à  la 
nouvelle  conférence  que  Ton  vous  propose  d'ordon- 
ner à  vos  commissaires...,  décrétez  une  députation 
vers  le  clergé...,  très  solennelle  et  très  nombreuse, 
qui...  adjurera  les  ministres  du  Dieu  de  paix  de  se 
ranger  du  côté  de  la  raison,  de  la  justice,  de  la  vé- 
rité, et  de  se  réunir  à  nous  pour  tenter  un  nouvel 
efTort  auprès  de  la  noblesse...,  de  la  sommer  au  be- 
soin, de  réclamer  contre  elle,  s'il  est  malheureuse- 
ment nécessaire...,  réunis  avec  le  clergé  ou  isolés 
de  lui...  !  » 

Cette  motion  fut  accueillie  avec  enthousiasme,  les 
commissaires  conciliateurs  se  rendirent  immédiate- 
ment auprès  du  clergé. 

Le  clergé  ne  répondit  rien,  le  27,  remettant  toute 
décision  au  lendemain  ;  ce  jour ,  au  milieu  de  ses 
délibérations,  il  reçut  de  Louis  XVI  une  lettre  qui 
recommandait  la  reprise  des  conférences  entre  les 
commissaires  conciliateurs  des  trois;ordres. 

flc  J'ai  été  informé,  disait  le  Roi,  que  les  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  relativement  à  la  vérification 
des  pouvoirs  subsistaient  encore,  malgré  les  soins 
des  commissaires  choisis  par  les  trois  ordres...  Je 
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n'ai  pu  voir  sans  peine,  et  même  sans  inquiétude, 
l'Assemblée  nationale  que  j'ai  convoquée  pour  s'oc- 
cuper avec  moi  de  la  régénération  de  mon  royaume, 
livrée  â  une  inaction  qui,  si  elle  se  prolongeait,  fe- 
rait évanouir  les  espérances  que  j'ai  conçues...  Je 
désire  que  les  commissaires  conciliateurs  déjà  choisis 
par  les  trois  ordres  reprennent  leurs  conférences  de- 
main, à  six  heures  du  soir,  et  pour  cette  occasion, 
en  présence  de  mon  garde  des  sceaux  et  des  commis- 
saires, que  je  réunirai  à  lui,  afin  d'être  informé  par- 
ticulièrement des  ouvertures  de  conciliation  qui  se- 
ront faites,  et  de  pouvoir  contribuer  directement  à 
une  harmonie  si  désirable  et  si  instante...  » 

Une  pareille  intervention  était  trop  grave  pour  ne 
pas  faire  naître  une  profonde  émotion  au  sein  de 
l'Assemblée. 

Miilouet,  voulant  éviter  la  publicité  des  violents 
débats  qu'il  prévoyait,  demanda  une  séance  secrète, 
de  laquelle  seraient  bannies  les  personnes  étrangères 
à  l'Assemblée.  «  Des  étrangers  !  lui  répliqua  Volney 
d'une  voix  émue,  en  est-il  parmi  nous?  L'honneur 
que  vous  avez  reçu  d'eux,  lorsqu'ils  vous  ont  nommés 
députés,  vous  fait-il  oublier  qu'ils  sont  vos  frères  et 
vos  concitoyens?  N'ont-ils  pas  le  plus  grand  inlércl 
à  avoir  les  yeux  fixés  sur  vous?  Oubliez-vous  que 
vous  n'êtes  que  leurs  représentants,  leurs  fondés  de 
pouvoirs?...  Je  ne  puis  estimer  quiconque  cherche 
à  se  dérober  dans  les  ténèbres  ;  le  grand  jour  est 
fait  pour  éclairer  la  vérité...  Nous  sommes  dans 
les  conjonctures  les  plus  difficiles  :  que  nos  conci- 
toyens nous  environnent  de  toutes  parts,  qu'ils 
nous  pressent,  (juc  leur  présence  nous  inspire  et 
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nous  anime.  Elle  n'ajoutera  rien  au  courage  de 
rhomme  qui  aime  sa  patrie  et  qui  veut  la  servir, 
mais  elle  fera  rougir  le  perfide  ou  le  lâche  que  le 
séjour  de  la  cour  ou  la  pusillanimité  auraient  déjà  pu 
corrompre,  » 

La  motion  de  Malouet  fut  repoussée.  L'Assemblée 
sentant  la  nécessité  de  s'appuyer  contre  un  gouver- 
nement hostile  sur  une  force  populaire,  cherchait  le 
moyen  d'éviter  tout  dissentiment  avec  le  souverain, 
et  de  tomber  dans  un  piège,  soit  qu'on  accédât  au 
désir  du  Roi,  soit  qu'on  s*y  refusât,  quand  Mirabeau 
vint  la  sortir  d'embarras  en  s'écriant  :  a  Faisons  route 
entre  ces  deux  écueils.  Rendons-nous  à  l'invitation 
du  Roi. . .  Mais  faisons  précéder  les  conférences  d'une 
démarche  plus  éclatante,  qui  déjoue  l'intrigue  et  dé- 
masque la  calomnie... 

a  Qu'il  soit  fait  à  Sa  Majesté  une  très  humble 
adresse,  pour  lui  exprimer  rattachement  inviolable 
de  ses  fidèles  communes  à  sa  personne...,  et  aux 
vrais  principes  de  la  monarchie.  y> 

Cette  proposition  fut  acceptée,  et  une  députation 
solennelle  nommée  pour  porter  l'adresse  au  châ- 
teau. 

A  ce  moment,  Mirabeau  avait  fait  demander  au  ba- 
ron de  Malouet,  l'un  de  ses  adversaires  à  l'Assemblée, 
un  rendez- vous  par  les  deux  Genevois,  du  Roverny  et 
Dumont.  Malouet  ne  voulant  aller  chercher  Mirabeau 
chez  lui  ni  le  recevoir  dans  son  intérieur  par  suite  des 
préventions  qu'il  nourrissait  contre  lui,  promit  à  ces 
messieurs  qu'il  se  transporterait  chez  eux  et  qu'ils 
assisteraient  a  la  conférence,  a  Monsieur,  dit  Mirabeau 
à  Malouet  en  l'abordant,  je  viens  à  vous  sur  votre  ré- 
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putation  ;  et  vos  opinions,  qui  se  rapprochent  plus  des 
miennes  que  vous  ne  pensez,  déterminent  ma  dé-  ¥: 
marche.  Vous  êtes,  je  le  sais,  un  des  amis  sages  de  1 
la  liberté,  et  moi  aussi  ;  vous  êtes  eiTrayé  des  orages  i 
qui  s  amoncellent,  je  ne  le  suis  pas  moins;  ilyi  ] 
parmi  nous  plusd*une  tête  ardente,  plus  d'un  homme 
dangereux;  dans  les  deux  premiers  ordres,  dans 
l'aristocratie,  tout  ce  qui  a  de  Tesprit  n'a  pas  le  sens 
commun;  et  parmi  les  sots,  j'en  connais  plusieurs 
capables  démettre  le  feu  aux  poudres.  11  s'agit  donc 
de  savoir  si  la  monarchie  et  le  monarque  survivront 
à  la  tempête  qui  se  prépare,  ou  si  les  fautes  faites, 
et  celles  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire  encore, 
nous  engloutiront  tous.  »  L'impression  que  me  fit 
cette  déclaration,  observe  Malouet,  est  difficile  i 
peindre,  ce  Monsieur,  lui  répondis-je,  j*ai  une  telle 
opinion  de  vos  lumières,  que  je  ne  balance  pas  i 
croire  ce  que  vous  me  dites,  et  je  suis  très  impatient 
d'entendre  ce  que  vous  allez  y  ajouter.  —  Ce  que  j'ai 
à  ajouter  est  fort  simple,  me  dit  M.  de  Mirabeau,  je 
sais  que  vous  êtes  l'ami  de  M.  Necker  et  de  M.  de 
Montinorin,  qui  forment  à  peu  près  tout  le  conseil 
du  Roi  ;  je  ne  les  aime  ni  l'un  ni  l'autre,  et  je  ne  sup- 
pose pas  qu'ils  aient  du  goût  pour  moi,  mais  peu 
importe  que  nous  nous  aimions,  si  nous  pouvons 
nous  entendre.  Je  désire  donc  connaître  leurs  inten- 
tions. Je  m'adresse  à  vous  pour  en  obtenir  une 
conférence;  ils  seraient  bien  coupables  ou  bien  bornés, 
le  Roi  lui-même  ne  serait  pas  excusable,  s'ils  préten* 
daient  réduire  ces  États  généraux  au  même  terme  et 
aux  mêmes  résultats  qu*ont  eus  tous  les  autres.  Ceb 
ne  se  (Nissera  ipas  ainsi,  ils  doivent  avoir  un  plan 


ENTREVUE  DE  MIRABEAU  AVEC  NECRER.         559 

d*adhésion  ou  d'opposition  à  certains  principes.  Si 
ce  plan  est  raisonnable,  dans  le  système  monarchique, 
je  m'engage  à  le  soutenir  et  à  employer  tous  mes 
moyens,  toute  mon  influence,  pour  empêcher  l'inva- 
sion de  la  démocratie  qui  s'avance  sur  nous.  >  — Ces 
paroles  m'allaient  au  cœur,  poursuit  Malouet,  «j'eus 
de  la  peine  à  contenir  toute  ma  satisfaction,  car  j'étais 
si  prévenu  contre  lui,  qu'il  me  restait  l'inquiétude 
d'un  piège,  d'une  ruse  dont  il  fallait  me  défendre. 
Je  lui  dis  que  je  ne  doutais  pas  de  la  bonne  foi  et  des 
bonnes  intentions  du  roi  et  des  ministres  ;  que  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable  et  de  possible  en  amé- 
liorations, en  principes  et  moyens  d'un  gouverne- 
ment libre,  était  dans  leurs  vues.  »  —  Eh  bien  !  qu'ils  se 
h&tent  de  le  dire  et  de  le  prouver,  répliqua  Mirabeau. 
Mais  ce  ne  sont  pas  des  paroles  vagues^  c'est  un  plan 
arrêté  que  je  demande,  et,  s'il  est  bon,  je  m'y  dévoue* 
Si,  au  contraire,  on  veut  nous  jouer,  on  nous  trou- 
vera sur  la  brèche.  »  Je  promis,  continue  Malouet, 
la  conférence  pour  le  lendemain.  Je  courus  de  là 
chez  M.  Necker  ;  il  était  chez  M .  de  Montmorin,  je  m'y 
rendis.  J'étais  fort  animé,  je  les  trouvai  froids  à  mon 
récit  ;  tous  les  deux  détestaient  Mirabeau  et  ne  le 
craignaient  pas  encore.  »  M.  de  Montmorin  se  plai* 
gnit  avec  vivacité  d'avoir  été  trompé  par  Mirabeau. 
«  M.  Necker  ne  disait  rien  et  regardait  le  plafond, 
suivant  son  habitude.  M.  Necker  était  persuadé 
que  Mirabeau  n'aurait  et  ne  pouvait  avoir  aucun 
crédit.  ]»  Et,  sur  l'insistance  de  Malouet,  il  finit 
par  dire.  —  Allons,  je  le  veux  bien,  nous  verrons 
son  plan,  ses  conditions.  —  Et  la  conférence 
fut  convenue  pour  le  lendemain  matin.  Je  l'écrivis 
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à  Mirabeau   et  j'eus  le  tort  bien   grave  de  n'y 
pas  assister.  M.  de  Montmorin  se  défendit  d'y  pren- 
dre part,  alléguant  que  sa  présence  gênerait  Mira- 
beau, s'il  avait  quelques  propositions  à  faire  pour  son 
propre  intérêt;  mais  M.  de   Mirabeau  n'était  pas 
homme  à  se  vendre  lâchement  et  bêtement.  C'était 
par  intérêt,  par  calcul ,  autant  que  par  sentiment, 
qu'il  aimait  la  liberté.  »  Lorsque  Mirabeau  entra  chez 
le  ministre,  les  deux  personnages  se  saluèrent  en 
silence  et  restèrent  un  instant  à  s'observer  jusqu'à 
ce  que  Mirabeau,  adressant  la  parole  au  ministre, 
s'exprima  en  ces  termes  :  ce  M.  Malouet  m'a  assuré 
que  vous  aviez  compris  et  approuvé  les  motifs  de  Tex- 
plication  que  je  désirais  avoir  avec  vous. — Monsieur, 
répondit  M.  Necker,  M.  Malouet  m'a  dit  que  vous 
aviez  des  propositions  à  me  faire  :  quelles  sont-elles?» 
Mirabeau,  blessé  du  ton  froid,  interrogatif  du  ministre 
et  du  sens  qu'il  attachait  au  mot  propositions,  se  leva 
en  colère  et  lui  répliqua  :  «  Ma  proposition  est  de  vous 
souhaiter  le  bonjour  »  ;   et  il  sortit.  En  entrant  à 
l'Assemblée  il  passa,  tout  rouge  de  colère,  à  côté  de 
Malouet,  et  lui  dit  :  «  Votre  homme  est  un  sot,  il  aura 
de  mes  nouvelles.  »  Menace  qu'il  ne  devait  pas  tardera 
réaliser  en  relevant  une  récente  maladresse  de  Necker. 
Mande  ((  Vous  avcz  dù  VOUS  apcrccvoir  jusqu'ici,  dit  Mi- 

reNeckcr  rabcau,  cu  prenant  la  parole  au  sujet  de  la  reprise 
Sriî**  des  conférences  par  les  commissairesdcs  trois  ordres, 
Sronc^î  <îue  la  marche  constante  des  ministres  a  été  de  jeler 
nuiiures  ^^^  scmeuces  de  division,  tout  en  aflcctant  de  prê- 
fwdres  ^^^^  l'union.  C'est  ainsi  qu'en  donnant  une  meilleure 
Juin.  proportion  à  ce  qu'ils  appellent  le  Tiers-État,  ils  ont 
eu  grand  soin  de  rendre  cette  prétendue  concession 
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illusoire  en  la  réduisant  à  ne  rien  préjuger  pour  ou 
contre  l'opinion  par  ordre  ou  par  tête...  C'est  ainsi 
que,  le  jour  des  États  généraux...,  M.  le  garde  des 
sceaux  s'est  dispensé  de  venir  présider  l'Assemblée 
ajournée,  et  les  précautions  étaient  si  bien  prises 
pour  empêcher  cette  seconde  Assemblée  générale 
qu'au  moment  de  l'arrivée  desdéputés,  on  les  cham- 
bi'a,  par  le  fait,  en  les  conduisant  dans  différentes 
salles.  Une  fois  divisés,  il  ne  restait  plus  qu'à  main- 
tenir ce  nouvel  ordre  de  choses...  Lorsque  les  com- 
munes ont  fait  une  démarche  décisive  auprès  du 
clergé,  les  ministres  alarmés  adressent  incontinent 
aux  deux  ordres  et  aux  communes  une  lettre  du 
Roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  désire  que  Ton  tienne 
des  conférences  chez  son  garde  des  sceaux...  Les 
commissaires  du  Roi,  dont  l'unique  rôle  devait  être* 
le  silence  et  la  neutralité,  se  permettent,  sans  at- 
tendre le  résultat  des  conférences,  de  proposer  des 
moyens  artificieux  et  qu'ils  osent  présenter  comme 
conciliatoires.  Dans  celte  conduite  oblique  l'intention 
des  ministres  n'est  point  équivoque .  Forcés  de  convo- 
quer les  États  généraux,  ils  ont  voulu,  du  moins, 
anéantir  leur  influence  en  les  divisant,  et  les  réduire 
à  prendre  le  ministère  pour  arbitre  de  leurs  diffé- 
rends. Puis,  s'attaquant  à  Necker,  sans  le  nommer, 
Mirabeau  continue  :  «  S'il  restait  encore  quelque  doute 
à  cet  égard,  l'ouverture  faite  par  lescommissairesdu 
Roi . . .  annonce  bien  positivement  le  projet. . .  d'élever 
un  tribunal  aulique  où  se  porteraient,  par  appel,  les 
décisions  de  l'Assemblée  nationale...  Les  anciens  faits 
prouventévidemment,disentMM.  lescommissairesdu 
Roi,  que  le  Conseil  est  intervenu  dans  toutes  les  ques- 

III.  36 
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lions  qui  ont  occasionné  des  débals  relatifs  à  la  va- 
lidité des  éleclions...  Je  répondrai...  que  les  anciens 
faits  prouvent  évidemment  que  le  peuple  français  ne 
se  doutait  pas  de  ses  droits,  que  le  Conseil  n'a  jamais 
pu  intervenir  dans  les  questions  relatives  à  la  vali- 
dité des  élections  et  à  la  vérification  des  pouvoirs, 
par  la  raison  qu'il  n'existait  ni  élections  ni  pouvoirs, 
que  les  députés  aux  prétendus  États  généraux  n'é- 
taient que  des  chargés  de  procuration  pour  présenter 
des  doléances,  et  je  demanderai  si  Ton  voudrait  assi- 
miler l'Assemblée  nationale  de  1789  à  ces  prétendus 
États  généraux,  qui  n'étaient  au  fond  que  des  assem* 
blées  de  Notables...  Lorsque  chacun  des  ordres  tôt 
activement  occupé,  disent-ils,  des  prérogatives  qui 
peuvent  lui  appartenir,  il  paraîtrait  naturel  que  Sa 
Majesté  fixât,  elle-même^  son  attention  sur  celles  dont 
la  couronne  a  constamment  joui...  En  raisonnant 
comme  les  commissaires  du  Roi,  il  n'est  pas  jusqu'au 
despotisme  ministériel,  qu'on  ne  pût  nous  présenter 
comme  un  droit  de  la  couronne.  Les  lettres  de  ca- 
chet, la  prohibition  de  la  liberté  de  la  presse,  la  vio- 
lation des  lettres  confiées  à  la  poste...  seraient  autant 
de  prérogatives  de  la  couronne.  Il  est  curieux  de  voir 
par  quels  étranges  sophismes  messieurs  les  commis- 
saires cherchent  à  prouver  que  les  États  généraux 
ne  peuvent  vérifier  les  pouvoirs  en  commun  ni  sépa- 
rément... Il  est  sûr,  disent-ils  à  cet  égard,  que  les 
ordres  ont  un  intérêt  à  prévenir  qu'aucun  des  trois 
n'abuse  de  son  pouvoir  pour  admettre  ou  pour  re- 
jeter avec  partialité  des  députés...  Les  pouvoirs  ne 
peuvent  sans  doute  être  vérifiés  séparément^  car  tous 
les  députés  ont  un  même  droit  et  un  même  intérêt  i 
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s'assurer  de  la  légalité  des  députaiions...  Je  voudrais 
bien  qu'on  me  dît  où  serait  la  difficulté  de  vérifier 
les  pouvoirs  en  commun,  si  telle  élait  la  volonté  des 
membres  qui  doivent  composer  l'Assemblée  natio- 
nale?... Vérifier  les  pouvoirs,  n'est-ce  pas  délibérer 
sur  la  légalité  ou  l'illégalité  de  ces  mêmes  pouvoirs? 
Cette  question  est  donc  nécessairement  liée  à  celle 
de  la  délibération  par  ordre  ou  par  têle,  ou  pour 
mieux  dire,  c'est  la  même  question...  En  dernière 
analyse,  ce  seraient  les  ministres  qui  décideraient 
de  tout.  Il  leur  sied  bien  de  nous  imputer  les  divi- 
sions qui  sont  leur  ouvrage...  La  proposition  des 
commissaires  du  Roi  attente  aux  droits  delà  nation... 
Elle  aurait  les  suites  les  plus  redoutables,  elle  pa- 
ralyserait de  mort  l'Assemblée  nationale,  avant  même 
qu'elle  eût  manifesté  son  existence  :  elle  ferait  avorter 
la  dernière  espérance  de  la  nation.  » 

Le  lendemain  de  cette  solennelle  discussion,  l'é-  Lecier^é 
vcque  de  Nîmes  venait,  à  la  tête  d'une  députation,  umii^'ropubiH 
apporter  une  délibération  où  le  clergé,  se  déclarant  Ticrî-Éui 
profondément  touché  de  la  misère  des  peuples  et  de  e&tMinmé 
la  cherté  des  grains,  annonçait  ne  pouvoir  mieux  se  ^^^î^îo^^îS 
conformer  aux  vues  paternelles  de  Sa  Majesté  et       ^  ""*•• 

1.  1         .  i»**i         1         _i  Le  Tiers*  ÊIA 

mieux  remplir  ses  devoirs,  que  d  inviter  les  deux        pasM 
autres  ordres  à  s'occuper  de  cet  objet.  «  C'est  un  coup      t^rg'cîloi!! 
de  politique,  s'écria  de  sa  place  M.  Populus.  J  y  vois    ^^  ^ullgc 
deux  motifs,  le  premier,  de  mettre  le  peuple  de  son       "'"*"• 
côtc^  le  second,  de  détourner  TAsscmblée  de  sa  réso- 
lution à  se  constituer...  Il  faut,  préalablement  à 
toute  délibération  sur  celle  du  clergé,  le  sommer  de 
se  réunir  aux  communes,  dans  la  salle  des  Étals  gé- 
néraux. y>  Il  fautdénoncer  au  Roi  la  conduite  du  clergé 
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comme  séditieuse,  dil  une  autre  voix,  a  II  faut  rappe- 
ler le  clergé  aux  principes  primitifs  de  TEglise, 
ajouta  un  autre  député.  Les  anciens  canons  portent 
que  Ton  pourra  vendre  les  vases  sacrés  pour  soula- 
ger les  pauvres,  d  Exclamations  diverses  qui  se  résu- 
ment dans  une  réponse  que  les  communes  formu- 
lèrent  ainsi  :  a  Pénétrés  des  mêmes  devoirs  que 
vous,  touchés  jusqu'aux  larmes  des  malheurs  pu- 
blics...,  nous  vous  conjurons  de  venir  vous  réunir  à 
nous  dans  l'instant  même,  d 

La  résolution  de  se  constituer  était  arrêtée  dans 
les  esprits.  Au  début  de  la  séance  du  10  juin,  à  peine 
Mirabeau  avait-il  annoncé  qu'un  membre  de  la  dé- 
putation  de  Paris  devait  proposer  une  motion  des 
plus  importantes,  que  l'abbé  Siéyès  paraissait  à  la 
tribune  et  développait  sa  pensée  en  ces  termes: 
<  Depuis  l'ouverture  des  États  généraux,  les  com- 
munes ont  tenu  une  conduite  franche  et  impassible, 
elles  ont  eu  tous  les  procédés  que  leur  permettait 
leur  caractère  à  l'égard  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
tandis  que  ces  deux  ordres  privilégiés  ne  les  ont  payés 
que  d'hypocrisie  et  de  subterfuge.  L'Assemblée  ne 
peut  rester  plus  longtemps  dans  l'inertie  sans  trahir 
ses  devoirs  et  les  intérêts  de  ses  commettants.  » 
Après  un  court  exposé  des  conférences,  dites  conci- 
liatoires,  qui  avaient  eu  lieu,  Siéyès  demanda  que  le 
récit  des  longs  et  vains  eiTorts  des  députés  des  com- 
munes fût  publié,  avec  un  résumé  des  motifs  qui  les 
contraignaient  de  passer  de  l'état  d'attente  à  celui 
d'action,  et  conclut  à  l'envoi  d'une  députation  aux 
deux  premiers  ordres,  chargée  de  leur  remettre  une 
invitation  pour  assister  à  la  vérification  commune  des 
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pouvoirs,  en  les  prévenant  que  dans  une  heure  se 
ferait  l'appel  général  des  bailliages.  De  vifs  applau- 
dissements accueillirent  ce  discours^  et  la  discus- 
sion s'ouvrit  par  la  lecture  d'une  adresse  destinée  à 
expliquer  au  Roi  l'acte  comminatoire  auquel  se  déci- 
dait le  Tiers;  aussi,  quand  Malouet  tenta  de  proposer 
une  rédaction  contraire  à  celle  de  Barnave,  tempérée 
par  quelques  paroles  de  satisfaction,  une  protesta- 
tion s'éleva  de  l'un  des  bancs,  a  Méfions-nous  de  tous 
ces  éloges,  dictés  par  la  bassesse  et  la  flatterie,  et  en- 
fantés par  l'intérêt.  Nous  sommes  ici  dans  le  séjour 
de  l'intrigue  et  des  menées.  L'air  même  qu'on  y 
respire  porte  la  corruption  dans  les  cœurs.  Des 
représentants  de  la  nation^  hélas!  semblent  déjà  en 
être  vivement  atteints...  Qui  ne  sait,  en  eflet, 
qu'il  se  tient  des  assemblées  nocturnes,  des  confé- 
rences secrètes,  où  l'on  combine  des  motions  et 
des  réponses  favorables  au  parti,  toujours,  ou  pres- 
que toujours  contraire  à  la  droiture  et  aux  vrais 
principes?  d 

Protestation  qu'accueillit  la  majorité  en  se  pro- 
nonçant pour  leprojet  de  Barnave.  Le  12  juin,  Tappel 
desbailliagescommença,  et  continua  le  13,  sansqu'au- 
cun  membre  de  la  noblesse  et  du  clergé  se  fût  pré- 
senté, sauf,  trois  curés  appartenant  à  la  sénéchaussée 
du  Poitou  qui  vinrent  soumettre  leurs  pouvoirs  à  l'As- 
semblée, le  discours  prononcé  par  l'un  d'eux  fit  la  plus 
vive  impression,  et  on  l'invita  à  prendre  place  au  bu- 
reau; ce  même  jour,  il  fut  procédé  à  la  lecture  du 
rapport  validant  les  titres  de  plusieurs  députations. 
Le  16  juin,  six  curés  présentaient  leurs  pouvoirs, 
pendant  que  leur  ordre  délibérait  sans  prendre  de 
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décision  et  que  la  noblesse  parlait  d'invoquer  Tin- 
tervention  du  Roi. 
t-Éui        Le  17  juin,  la  vérification  des  pouvoirs  étant 

le  liiro  , 

mbiée  achevée,  le  Tiers-Élat  décida,  par  491  suffrages 
*'  "  '  contre  90,  que,  réunissant  dans  son  sein  les  quatre- 
vingt-seize  centièmes  au  moins  de  la  nation,  il 
prendrait  le  titre  d'Assemblée  nationale,  et  que 
les  motifs  de  sa  résolution  seraient  exposés  au  Roi 
et  annoncés  au  pays. 

Cette  détermination  venait  d'être  prise  lorsqu'une 
députation  de  la  noblesse  manifesta  son  intention 
de  soumettre  la  validité  de  la  députation  des  pro- 
vinces du  Dauphiné  à  la  sanction  des  comnnissaires 
des  trois  ordres,  a  Monsieur,  déclara  le  doyen  des 
communes,  Bailly,  je  suis  chargé  de  vous  répondre, 
au  nom  de  l'Assemblée  nationale  qui  siège  dans 
cette  salle  commune,  que  tous  les  députés  de  la 
noblesse  ont  été  appelés  et  invités  à  la  vérifica- 
tion commune  des  pouvoirs  et  à  se  réunir  à  rAssem- 
blée  nationale.  Elle  ne  cessera  de  désirer  qu'ils  vien- 
nent les  présenter,  et  elle  le  désire  particulièrement 
pour  délibérer  en  commun  sur  les  moyens  de  sou- 
lager la  misère  publique.  x> 

A  peine  les  députés  de  la  noblesse  se  furent-ils  re- 
tirés que  Bailly,  échangeant  le  titre  de  doyen  contre 
celui  de  président  par  le  choix  de  sescollègues,  prêtait 
serment,  ainsi  que  tous  les  députés,  de  remplir  avec 
zèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 
Les  députés  décidèrent  que  les  impôts  établis  subsis- 
teraient jusqu'au  jour  de  la  première  séparation  de 
l'Assemblée,  mirent  les  créanciers  de  l'État  sous  la 
garde  de  l'honneur  et  de  la  lovauté  de  la  nation 
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française,  et  le  représentant  Camus  se  rendit  à  Paris 
pour  fiiire  imprimer  et  distribuer  la  délibération  qui 
fixait  la  constitution  de  TAssemblée. 

Le  soir  même  de  ce  grand  jour,  Bailly,  ap- 
pelé à  la  Chancellerie  pour  prendre  connaissance 
d'une  communication  du  Roi,  y  trouva  la  lettre  sui- 
vante, adressée  au  doyen  du  Tiers-État  : 

c  Je  ne  refuserai  jamais,  Monsieur,  de  recevoir 
aucun  des  présidents  des  trois  ordres  lorsqu'ils 
seront  chargés  d'une  mission  auprès  de  moi  et  qu'ils 
m'auront  demandé,  par  l'organe  usité  de  mon  garde 
des  sceaux,  le  moment  que  je  veux  leur  indiquer. 
Je  désapprouve  l'expression  de  classes  privilégiées 
que  le  Tiers-État  emploie  pour  désigner  les  deux 
premiers  ordres...,  le  bien  ne  peut  être  effectué  que 
par  le  concours  des  trois  ordres  qui  composent  les 
États  généraux..,  La  réserve  que  Tordre  de  la  no- 
blesse avait  mise  dans  son  acquiescement  à  l'ouver- 
ture faite  de  ma  part,  ne  devait  pas  empêcher  Tordre 
du  Tiers  de  me  donner  un  témoignage  de  défé- 
rence... » 

Cette  lettre  mon  tre  Tobstination  avec  laquelle  leRoî 
refusait  la  libre  communication  entre  le  peuple  et  son 
prince,  obstination  étrange  quand  on  songe  à  Tétat 
de  Topinion  publique  révélé  par  un  savant  illustre 
dans  une  lettre  particulière,  le  lendemain  même  de 
cette  décision  qui  devait  transformer  les  bases  de  la 
société  dans  son  pays,  a  Le  Roi  est  à  Mnriy,  mandait 
Monge  à  Tun  de  ses  amis,  le  haut  clergé  et  la  noblesse 
ayant  à  leur  tête  le  comte  d'Artois  passent  les  nuits 
chez  la  duchesse  de  Polignac.  Ils  s'occupent  des 
moyens  de  faire  renvoyer  M.  Necker  et  de  faire  dis- 
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soudre  les  États  généraux.  Cette  double  entreprise 
est  difficile  et  surtout  périlleuse.  Les  bons  esprits 
regardent  TâiTaire  comme  terminée  et  la  journée  du 
17  sera  une  des  plus  mémorables  de  la  monarchie. 
C'est  un  grand  et  beau  spectacle  que  de  voir  le  Tiers- 
Ëtat  devenu  Chambre  des  Communes,  puis  Assem- 
blée nationale,  inviter  les  classes  privilégiées  de 
venir  se  joindre  à  elle  et,  sansleur  répondre,  marcher 
au  dénouement  avec  le  sentiment  de  ses  forces  et  le 
grand  avantage  de  ses  lumières.  C'est  en  public^  en 
présence  de  toute  la  nation,  qu'ils  prennent  leurs  déli- 
bérations. La  noblesse,  au  contraire,  s'enferme  dans 
une  petite  chambre  comme  pour  procéder  à  une 
œuvre  de  ténèbres...  On  ne  parle  pas  du  clergé,  on 
ne  s'inquiète  en  aucune  manière  de  ce  qu'il  fait.  H 
garde  l'incognito...,  il  se  rend  trop  de  justice  pour 
oser  montrer  des  prétentions.  » 
lyjw»  Le  19  juin,  la  majorité  de  la  noblesse  saisissant  le 
u  titre    prétexte  d'une  réponse  au  Roi  qui  avait  blâmé  l'envoi 


prit  par  direct  d'une  décision  de  cet  ordre  sans  l'intermédiaire 
Irité^da  du  garde  des  sceaux,  protestait  contre  la  conduite 
"~~*    du  Tiers-État. 


iSit'ûm  ^  Interprèles  de  la  noblesse  française,  avait  écrit 
JJU^  M.  de  Croï,  c'est  en  son  nom  que  nous  jurons  à  Votre 
Majesté  une  reconnaissance,  un  amour  sans  bornes, 
un  respect,  une  fidélité  inviolable  pour  sa  personne 
sacrée,  pour  son  autorité  légitime...  Pourquoi  faut-il 
que  la  douleur  vienne  se  mêler  aux  sentiments  dont 
elle  est  pénétrée. . .?  C'est  entre  les  mains  de  Votre  Ma- 
jesté même  que  nous  déposerons  nos  protestations  ^ 

^  Collection  complète  det  travaux  de  M.  Mirabeau  Vatné^  par  Ëiiebie 
,  iD-8.  Plrii,  t791,  1. 1,  page  158  et  sniv.;  Joumcidcf  Jfliit- 
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L'attitude  résolue  du  Tiers-État  déconcertait  la 
)our  et  les  ordres  privilégiés.  Une  colère  mêlée 
^épouvante  s'était  emparée  des  chefs  de  la  nation  en 
résence  du  calme  parfait  des  représentants  des 
rovinces,  qui  contrastait  avec  la  perpétuelle  rumeur 
es  foules  encombrant  les  places  et  les  rues  de  Paris 
t  de  Versailles.  Le  14  juin,  tandis  que  le  Tiers-État 
ormaitses  premiers  comités  chargés  de  mettre  de  Tor- 
re  dans  les  délibérations  et  de  traiter  l'urgente  et  vi- 
aie  question  des  subsistances,  le  clergé  réuni  dans  sa 
aile  continuait  à  entendre  depuis  six  jours  une  suite 
['orateurs,  dont  les  uns  demandaient  la  vérifica- 
ion  des  pouvoirs  en  commun,  et  les  autres  la  con- 
estaient,  enfm,  après  un  chaleureux  discours  de 
'abbé  d'Âbbecourt  de  Goulmiers,  il  passa  au  vote, 
i  139  suffrages  contre  135  décidèrent,  en  réservant 
a  question  de  la  distinction  des  ordres,  que  les  pièces 
elatives  aux  élections  seraient  soumises   à  une 


énérauXf  par  Mirabeau,  premier  noméro  qui  n*a  pas  eu  de  suite.  Ver- 
liUet,  2  mai  1789  ;  Mémoires  de  Gouverneur  Morriiy  homme  d^Êtat 
WÊéricairif  t.  I,  page  241  et  sui?.  244.;  Esameneritique  de  V  ouvrage  pot- 
kumedeM'^'la  baronne  de Staêly  ayant  pour  titre:  Contidérationttur 
m  principaux  événemenis  de  la  Révolution  françaite,  par  J.  Ch.  Bail- 
ml,  ancien  député,  in-8.  Paris,  1818,  t.  1,  page  268  ;  Mémoires  litté- 
aires  et  politiques  de  Mirabeau ^  in-8,  Paris,  1835,  t.  VIII,  page  527  et 
iiv;  Mémoires  du  marquis  de  Ferriires,  collection  de  Benrille  et  Barrière, 
t«S,  Paris,  1821,  t.  I,  page  18  et  ïïavi.\  Introduction  historique  du 
fontleur,  page  609  et  suiv.  ;  Correspondance  entre  le  comte  de  Mira' 
mu  et  le  comte  de  La  Marek,  in-8,  Paris ,  1851 , 1. 1 ,  page  348  ;  Lettres  de 
liràbeauà  ses  commettants^  1*%  2«,  3*,  4*,  6%  T  et  9*  du  10  au  5  juin 
789;  Archives  parlementaires  de  1787  à  1860,  imprimées  par  ordre  du 
éMt  et  de  la  Chambre  des  députés,  in-8,  Paris,  1881,  t.  VIII,  page 
cl  suit.,  28  et  siiiv.,  51,  55,  58,  61,  64,  70,  75  et  sui?.,  81,  84,  88, 
7,  106,  129,  133;  Mémoires  de  Malouet,  publiés  par  son  petit-fils, 
1-8,  1868,  t.  1,  page  311  et  suiv.;  lettre  autographe  de  Monge  à 
L  fin  «le  Beaune,  18  juin  1789. 


570  LIVRE  TROISIEME. 

Assemblée  générale  de  tous  les  représentants  du 
royaume.  A  peine  cette  résolution,  prise  à  cinq 
heures  du  soir,  eut-elle  transpiré  dans  la  foule  en 
quête  de  nouvelles,  pressée  aux  abords  de  la  salle, 
qu'une  joie  bruyante  se  fit  jour,  des  applaudisse^ 
ments  frénétiques  saluèrent,  à  leur  sortie,  Tarche- 
véque  de  Bordeaux,  Champion  de  Cicé,  et  Tévêquede 
Chartres^ de  Lubersac.  Des  curés  furent  embrassés, 
tandis  que  des  cris  de  colère  et  des  huées  accueillirent 
Tabbé  Maury  cl  les  adversaires  de  cette  importante 
résolution .  Aceouranten  toute  hâte  à  Marly ,  où  se  trou- 
vait le  Roi  depuis  la  mort  du  Dauphin,  Tarchevéque  de 
Paris  de  Juigné  et  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld 
vinrent  rendre  compte  de  ce  vote  que  les  prélats 
n'avaient  pu  empêcher,  en  demandant  à  la  royauté 
aide  et  assistance  contre  les  entreprises  du  Tiers  et 
conjurant  le  Roi,  dont  le  clergé  avait  contribué  i 
ébranler  le  pouvoir,  de  se  porter  au  secours  de  la 
religion  menacée. 
»<c«w^  Le  Parlement,  d'après  le  témoignage  du  marquis 
■ifMBM  rojtie,  de  Ferrières,  envoya,  le  même  jour,  une  députation 

secrète  à  l'effet  d'offrir  les  moyens  de  se  passer 
des  États  généraux.  Necker  écrit  à  ce  sujet  :  «  qu'a- 
près avoir  épuisé  les  invitations,  les  conseils  et  les 
moyens  de  conciliation,  il  était  temps  de  recourir 
à  l'autorité  royale...  et  que  le  monarque  ne  pou- 
vait différer  d'intervenir  avec  éclat  dans  une  si  grande 
querelle  »,  puis  nous  apprend  qu'il  ouvrit  l'avis 
d'une  séance  royale.  Bailly,  témoin  de  l'ivresse 
populaire  à  la  sortie  des  membres  du  clergé, 
s'était  endormi  avec  le  contentement  que  lui  cau- 
sait la  nouvelle  d'une  aussi  importante  adjonction 
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)ur  le  Tiers-État,  quand,  le  lendemain  samedi,  le 
levalier  dePangesqui  suivait  assidûment  les  séances 
i  l'Assemblée  nationale,  vint  de  grand  matin  Taver- 
*  qu'il  n'avait  pu  pénétrer  comme  d'habitude  dans 
salle.  Un  émissaire  envoyé  sur  les  lieux  lui  rap* 
^rta  que  des  gardes-françaises  en  défendaient  les 
M>rds  et  qu'une  affiche  annonçait  une  séance 
»yale  pour  le  lundi  22.  Peu  de  moments  après,  le 
arquis  de  Brézé  le  prévenait  par  une  lettre  que  les 
avaux,  exigés  par  cette  réunion,  nécessitaient  la 
ispension  des  séances  des  différents  ordres.  «  Je 
ai  encore  reçu  aucun  ordre  du  Roi,  Monsieur,  ré- 
mdit  aussitôt  Bailly,  pour  la  séance  royale,  ni  pour 
suspension  des  assemblées,  et  mon  devoir  estde  me 
«dre  à  celle  que  j'ai  indiquée  pour  ce  matin  à  huit 
9ares.  j>  Bailly  se  présenta  effectivement  à  l'entrée 
rinci  pale  où  il  ne  tarda  pas  à  se  trouver  au  milieu  d'une 
ule  de  curieux,  à  laquelle  étaient  mêlés  un  grand 
>mbre|de  députés.  Il  fit  appeler  l'officier  de  garde, 
comte  de  Yossan,  et  protesta  contre  l'empêchement 
lia  à  l'ouverture  de  la  séance  qu'il  déclara  tenante. 
ne  seconde  lettre  de  M.'  de  Brézé  affirmant  que  la 
remière  avait  été  envoyée  par  ordre  du  Roi  et  M.  de 
ossan  craignant  de  manquer  à  la  consigne  qu'il 
rait  reçue,  s'il  laissait  libeller  la  plainte  du  président 
s  l'Assemblée  nationale  en  sa  présence,  Bailly 
joignit  les  membres  de  l'Assemblée,  groupés  au 
shors,  exposés  à  la  pluie.  «  Il  ne  m'était  pas  possible, 
3rit-il  dans  ses  Mémoires,  de  prendre  seul  un  parti 
ir  les  intentions  manifestées  par  le  Roi,  parce  que 
t  ne  pouvais  pas  engager  l'assemblée,  c'était  à  elle  à 
êlibérer.  » 


I 


io. 
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lit  Ses   collègues    ayant   tous   opiné  pour  main-  )] 

,,  tenir  l'ouverture  de  la  s^nce  qui  avait  été  résolue, 
Bailly,  sur  la  proposition  d'un  des  élus  de  Paris»  Guil- 
lotin ,  se  dirigea  en  les  précédant  vers  le  jeu  de  Paume 
de  Versailles,  dont  plusieurs  députés  coururent 
prendre  possession,  de  peur  qu'on  n'en  fermât  l'entrée 
ou  que  le  public  nerenvahit,  jusqu'à  ce  que  les  gardes 
de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  vinrent  d'eux-mêmes  se  pré- 
senterpoureontinuerleservicequ'ilsfaisaientàlassile 
des  séances.  Reçus  avec  empressement  par  le  maître 
de  l'établissement^  les  membres  de  l'Assemblée  virent 
en  un  clin  d'œil  les  galeries  se  remplir  de  curieux,  et 
la  foule  se  pressa  au  dehors  de  cette  salle  dont  les  murs 
étaient  sombres  et  dénudés  et  où  les  députés  absents 
vinrent  un  à  un  rejoindre  leurs  collègues.  Bailly,  re- 
fusant le  seul  fauteuil  qu'on  pouvait  lui  offrir,  se  tint 
debout,  et  les  représentants  de  la  France  n'ayantà  leur 
disposition  que  cinq  ou  six  bancs,  commencèrent  i 
délibérer,  après  la  lecture  des  deux  lettres  adressées 
à  leur  président  par  le  Roi  et  la  narration  de  tous 
les|incidents  de  la  matinée.  La  conduite  de  Bailly 
fut  universellement  approuvée,  chacun  sentant 
le  danger  d'admettre  que  le  Roi  eût  la  faculté  de 
suspendre  les  séances,  l'Assemblée  s'occupa  des 
moyens  d'empêcher  à  l'avenir  une  pareille  atteinte  i 
ses  droits,  et  quelques  voix  s'élevèrent  pour  proposer 
de  se  rendre  à  Paris,  sur  le  champ,  à  pied  et  en 
corps,  mais  le  calme  de  la  sagesse  devait  présider 
aux  actes  de  cette  noble  réunion  des  représentantsde 
la  France,  et  chacun  se  rallia  à  la  proposition  de  scel- 
ler par  un  serment  la  résolution  qu'ils  avaient  prise 
de  rester  réunis.  Bailly  voulut  le  prêter  le  pre- 
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er,  et  après  que  ses  secrétaires  eurent  suivi  son 
emple,  il  formula  à  haute  et  intelligible  voix  la 
me  intention  de   l'Assemblée  :   ce  de  ne  jamais 

séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  cir- 
QStances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution 

royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fonde- 
mts  solides,  x»  Ses  paroles  entendues  au  dehors 
>rovoquèrent  des  applaudissements  et  des  cris  uni- 
rsels  et  réitérés  de  :  a  Vive  le  roi  !  j>  poussés  à  la  fois 
r  le  peuple  et  les  députés  qui  attestèrent  par  leurs 
(natures  l'inébranlable  engagement  qu'ils  venaient 
^contracter.  Un  seul  député, Martin  d'Auch,  fit  op- 
«ition  et  se  sépara  du  reste  de  ses  collègues.  C'est 
ec  un  sentiment  de  respect  et  non  sans  émotion 
le  Ton  peut  voir  dans  nos  Archives  nationales  les 
iges  de  ce  registre,  couvertes  de  ces  signatures,  au 
ilieu  desquelles  se  remarque  encore  la  trace  des 
mites  de  pluie  qui  tombèrent  à  travers  la  toiture 
lal  jointe  du  Jeu  de  Paume. 

Presque  au  moment  où  se  passait  cette  scène,  dont    J^^SSm 

grandeur  reste  vivante  dans  l'imagination  des  **""JiJ}J|jJ 
:*ançais,  comme  rappelant  l'un  des  faits  les  plus  i9«iioi«i 
^marquables  de  leur  histoire,  le  garde  des  sceaux 
arentin  allait  retrouver  le  roi  à  Marly.  Il  avait  été 
écidé,  la  veille,  dans  un  conseil  des  ministres  que 
.  délibération  constituant  le  Tiers-État  en  Assemblée 
alionale  serait  annulée.  Necker  y  avait  lu  deux  pro- 
its  de  déclarations  prescrivant  aux  trois  ordres,  au 
om  du  Roi,  de  se  réunir  pour  délibérer  sur  toutes 
18  affaires  générales,  le  souverain  se  réservant  for- 
lellement  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  les  dis- 
OBÎlions  civiles  et  politiques  qui  lui  seraient  pré- 
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sentées»  tout  en  tolérant  Texamen  c  des  défauts 
inhérents  à  la  vieille  ordonnance  des  États  généraux  et 
la  recherche  des  moyens  de  perfection  ».  Louis  XVI, 
dans  ces  déclarations,  écartait  avec  vigueur  les  idées 
naissantes  de  la  constitution  de  ces  États  en  une  seule 
assemblée,  annonçant,  d'une  manière  positive,  qu'il 
refuserait  son  assentiment  à  toute  espèce  d'organisa- 
tion législative  qui  ne  serait  pas  composée  au  moins 
de  deux  chambres.  Une  discussion  des  plus  vives  sur 
Taudace  des  concessions  accordées  par  le  banquier 
genevois  aux  prétentions  populaires,  s'ouvrit  dai» 
le  conseil  qui,  après  avoir  fixé  au  lundi  22  juin  la 
date  de  la  séance  royale,  la  remit  au  mardi  23.  Le 
samedi  20  juin  qui  précéda  ce  jour,  le  conseil  des 
ministres  auquel  assistèrent  les  deux  frères  du  Roi 
et  le  conseiller  d'État  Lambert,  devait,  par  une 
singulière  coïncidence,  donner  aux  hommes  de 
l'avenir  l'étrange  spectacle  de  chefs  d'un  grand 
pays  discutant  dans  le  vide  de  leur  puissance  écrou- 
lée, les  volontés  d'une  nation  au  moment  môme  où 
ses  représentants  prenaient  avec  l'autorité  d'une 
force  sûre  d'elle-même  la  résolution  de  s'affranchir 
des  liens  d'un  passé  barbare  et  d'assurer  à  chaque 
individulefruitde  son  travail  et  le  respect  desa  dignité 
personnelle.  Incapables,  parsuitedeshabitudesdeleur 
vie,  des  intérêts  et  des  passions  qui  avaient  rempli 
leur  existence,  de  comprendre  la  portée  des  événe* 
ments  qui  venaient  de  se  dérouler  sous  leurs  yeux,  les 
ministres  et  le  Roi  rejetaient  les  vaines  et  puériles 
avances  que  Nccker  croyait  devoir  faire  aux  opinions 
populaires*  Louis  XYI  biffait  de  sa  main  l'article  ou  le 
contrôleur  général  accordait  les  réunions  des  ordres, 
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and  il  s'agirait  de  fixer  l'organisation  des  futurs 
its  généraux,  a  C'était,  déclarait  Barentin,  faisant 
iision  au  nombre  des  membres  du  Tiers-État  et  des 
*és  compris  parmi  le  clergé,  c'était  une  injure  au 
rgé  et  à  la  noblesse,  enfin  un  scandale  public,  de 
iscrire  une  délibération  aussi  monstrueuse.  ]»  Le 
lislre  de  la  guerre  Puységur  s'éleva  contre  Tar- 
6  qui  permettrait  aux  Français  de  parvenir  à  tous 
emplois  civils  et  militaires  sans  aucune  distinc* 
D  d'état,  <K  parce  que,  suivant  le  langage  de  Baren- 
p  l'armée  dans  les  mains  du  roi,  était  étrangère  aux 
its  généraux  et  que  Sa  Majesté  ne  devait  point  avoir 
ir  de  s'appuyer  de  leur  concours  ni  même  de  les 
fisulter  pour  anéantir,  si  elle  le  jugeait  susceptible 
révocation,  le  règlement  du  maréchal  de  Ségur,  en 
rtu  duquel  il  fallait  plusieurs  degrés  de  noblesse 
ur  entrer  au  service  y>  et  le  Roi  approuva  son  mi- 
itre,  ajoute  Barentin,  en  blâmant  Necker  d'avoir 
fié  de  l'armée  dont  il  était  seul  maître  et  dont  il 
uvait  disposer  à  son  gré... 
La  séance  avait  duré  jusqu'à  quatre  heures  du 
ir»  sans  que  le  Roi  eût  commencé  à  recueillir  les 
ix,  c'est-à-dire  sans  aucune  décision  prise,  si  l'on 
I  croit  Barentin,  contrairement  aux  affirmations  de 
Hîker  qui  se  figurait  que  ses  propositions  étaient 
ceptées  après  a  quelques  observationsde  détail ,  mais 
ns  importance  )!>,  Louis  XVI  allait  d'un  dernier  mot 
rminer  le  conseil,  malgré  cette  heure  tardive,  et 
séance  royale  était  fixée  au  surlendemain  22  juin, 
quand  on  vit  entrer  inopinément  un  officier  de 
irvice  qui  approcha  du  fauteuil  du  Roi  et  lui  parla 
18.  a  Sa  Majesté  se  leva  aussitôt^  ordonnant  à  ses 


3j> 

I 
I 


t 


576  UVRE  TROISIÈME. 

ministres  de  rester  en  place  et  d*attendre  son  re- 
tour 9.  c  II  n*y  a  rien  de  fait,  dit  à  voix  basse 
Montmorin  à  Necker,  la  reine  seule  a  pu  se  per- 
mettre d'interrompre  le  conseil  d'Ëtat;  les  princes 
apparemment  Font  circonvenue,  et  Ton  veut  par  sa 
médiation  éloigner  la  décision  du  Roi  ».  Ces  craintes 
de  M.  de  Montmorin  n*étaient  que  trop  justifiées.  Le 
Roi  en  reparaissant  dans  le  cabinet  remit  effective- 
ment toute  décision  au  lendemain.  !^ 

Le  nouveau  conseil  des  ministres  réuni  à  Ver- 
sailles  se  composait  de  six  membres  de  plus  que 
d'habitude^  savoir,  les  deux  frères  du  roi  et  quatre 
magistrats  qui  n'y  avaient  jamais  siégé.  Le  comte  de  ] 
Provence  et  le  comte  d'Artois  insistèrent  pour  qu'on  l 
respectât  une  Constitution  qui,  pendant  quatorze  | 
siècles  avait  contribué  à  maintenir  la  monarchie  dans 
son  antique  splendeur,  en  recommandant  au  roi  h 
réforme  des  abus  et  l'adoption  de  tous  les  moyens 
propres  à  diminuer  pour  la  classe  du  peuple  la  masse 
des  impositions.  Ils  conclurent  en  faveur  de  la  dis- 
tinction des  ordres,  du  vote  par  ordre  et  de  l'annu- 
lation des  décisions  arrêtées  par  le  Tiers-État,  inter- 
disant dans  celles  qui  pourraient  être  prises  durant 
une  réunion  momentanée  des  trois  ordres,  toute 
discussion  relative  au  droit  primordial  que  possé- 
dait chacun  des  ordres  et  à  la  forme  de  Constitution 
réservée  aux  États  généraux  ultérieurs.  L'article  con- 
cernant les  emplois  civils  et  militaires  déclarés  accès- 
sibles  à  tous  les  citoyens,  de  quelque  état  qu'ils  p 
fussent,  tel  qu'il  se  trouvait  inscrit  dans  les  cahiers  ^ 
des  bailliages,  fut  repoussé.  ^ 


Necker  en  examinant  ces  dispositions  avança  que 
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isde  tenir  une  séance  royale  était  une  inspira- 
urageuse,  puis,  voulant  répondre  au  reproche 
*  émis  des  opinions  trop  téméraires,  il  opposa 
solutions  pleines  de  prudence  arrêtées  dans  le 
I,  celles  qu'il  libellait  en  ces  termes  et  qui 
t  ne  manquaient  point  de  hardiesse, 
n  fallait  et  beaucoup  pour  déclaref  d*une 
)éremploire  : 

Que  les  prérogatives  honorifiques  attachées 
Tsonnes  et  les  droits  appartenant  aux  terres 
irraicnt  éprouver  de  modification  sans  Tavis 
is  ordres  pris  séparément  ; 
Que  le  Roi  ne  donnerait  jamais  son  approba- 
établissement  constitutionnel  d'un  corps  légis- 
mposé  d'une  seule  chambre; 
Que  le  Roi  s'opposait  formellement  à  l'admis- 
s  étrangers  dans  la  salle  des  assemblées  dé- 
tes; 

)ucle  Roi  se  réservait  le  pouvoir  exécutif  dans  sa 
de,  et  notamment  l'administration  de  Tarmée  ; 
Que  toutes  les  dispositions  civiles  et  politiques 
ts  généraux  devaient  être  soumises  à  la  sanc- 

monarque.  » 

laborant  ces  articles,  Necker  s'écrie  :  «  Que 
iproche  ces  dispositions  de  l'esprit  qui  com- 
l  à  se  développer  à  la  fin  de  juin  1789,  et  l'on 
si  elles  avaient  un  caractère  de  timidité.  Ne 

pas  ôter  au  gouvernement  l'appui  de  l'opi- 
jblique,  continue-t-il,  je  conseillais  exacte- 
3  qu'il  fallait  pour  la  gagner  et  rien  de  plus, 
ait  s'en  fier  à  moi  pour  une  telle  appréciîi- 
^lein  de  confiance  dans  le  plan  de  conciliation 
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qu'il  préconisait,  il  déplore  les  mutilations  subies 
par  son  œuvre  et  va  jusqu'à  écrire  :  a  Si  on  eut 
accompagné  ces  importantes  dispositions  de  toutes 
les  vues  générales  de  bien  public  exprimées  dans  la 
déclaration  du  Roi,  il  serait  résulté...  d'un  tel  ensem- 
ble un  si  grand  mouvement  d'amour  et  de  confiance 
envers  le  prince  et  envers  le  gouvernement,  que 
Tautorité  royale,  aidée  de  l'opinion  publique,  aurait 
pu  diriger  les  États  généraux  ou  les  tenir  du  moins 
en  respect.  »  Étranges  illusions,  auxquelles  il  serait 
difficile  de  croire,  si  nous  n'avions  pas  le  récit  des 
deux  principaux  acteurs  de  ces  conseils  secrets  qui 
faisaient  fixer  la  séance  royale  provoquée  par  Necker 
au  23  juin  et  allaient  compromettre  de  plus  en  plus 
Louis  XVI  aux  yeux  des  Français,  en  changeant  le 
titre  de  protecteur  de  la  nation  qu'une  habitude  tou- 
chante attachait  encore  à  la  personne  du  Roi  de 
France  en  celui  de  traître  et  d'ennemi  des  aspira- 
tions nationales. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  21  que  Bailly,  réveillé  à 
deux  heures  du  matin,  reçut  une  lettre  de  Louis  XVI 
annonçant  que  la  séance  royale  indiquée  pour  le 
lundi  serait  tenue  le  mardi  23.  La  lettre  du  mar- 
quis de  Brczé  chargé  de  cette  communication  portait 
rheure  de  minuit,  ce  qui  prouve,  dit  Bailly,  que  cette 
décision  fut  prise  à  l'issue  d'un  grand  conseil.  Le 
22  juin,  l'Assemblée  se  rendit  d'abord  aux  Récollets, 
puis  dans  la  nef  de  l'église  Saint-Louis,  où  s'ins- 
tallèrent dans  le  chœur  des  membres  du  clergé.  Plu- 
sieurs députés  absents  lors  de  la  séance  du  Jeu  de 
Paume  venaient  signer  leur  adhésion  et  prêter  ser- 
ment, quand,  en  présence  du  public  qui  avait  envahi 
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les  places  restées  vides,  se  présenta  Tévêque  de 
Charircs  à  la  tôle  d*unc  députation  des  représentants 
du  clergé  avec  mission  de  faire  connaître  la  réso- 
lution prise  pur  la  majorité  de  son  ordre  de  se 
réunir  au  Tiers-Élat  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs et  réclamer  une  place  parmi  les  communes, 

Lo  lendemain,  la  séance  royale  offrit  l'odieux  appa- 
reil d'un  lit  dcjustice;  le  Tiers-État,  qui  devait  entrer 
par  une  porte  détournée  dans  la  salle  des  séances, 
56  vil  cnvirooné  de  soldats,  séparé  par  des  barrières 
Termant  les  rues  voisines  d'un  public  sympathi- 
que, sa  véritable  garde  et  son  véritable  appui.  Les 
députés,  en  s'accumulant  dans  l'étroit  espace  d'une 
galerie  où  il  y  avait  ordinairement  un  café,  débor- 
dèrent bientôt  au  dehors,  attendant  sous  la  pluie 
(|ui  tombait  l'ouverture  de  la  porte,  pendant  (jue 
les  deux  premiers  ordres  arrivant  par  le  chemin  de 
l'avenue  occupaient  leurs  places.  Des  murmures, 
qui  prirent  bicnlôt  le  caractère  de  protestations  con- 
tre une  pareille  inconvenance,  ne  tardèrent  pas  à 
s'élever  et  Bailly,  sentant,  conmie  il  l'écrit,  que 
(c  le  soin  de  la  dignité  reposait  sur  lui  seul  »  vint 
frapper  à  la  porte  des  gardes  du  corps,  lesquel  sassu- 
rèrent  qu'on  allait  bientôt  entrer.  L'attente  se  pro- 
longeant, les  murmures  redoublèrent.  Bailly  demanda 
par  la  même  voie  que  la  première  fois  le  grand 
maître  des  cérémonies.  «  On  ne  savait  où  il  était  ». 
Des  manifestations  exigeant  la  retraite  des  députés 
s'accentuaient  de  minute  en  minute,  et  Bailly,  plein 
d'inquiétude  en  présence  de  la  situation  que  créerait 
au  Roi  Tabsence  des  députés  des  communes  devenus 
la  majorité  des  élus  aux  États  généraux  depuis  Tad- 
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jonction  du  clergé,  prévint  M.  de  Brézé  que  les 
représentants  de  la  nation  se  retireraient,  s'ils  n'c- 
taient  pas  reçus  à  l'instant  même.  La  porte  s'ouvrit 
alors  et  Bailly  entra,  escorté  du  grand  maître  et  du 
maître  des  cérémonies,  à  la  tête  des  membres  de 
rAssemblcc  nationale  qui  vinrent  dans  le  plus  pro- 
fond silence  occuper  leurs  sièges  entre  les  deux  pre- 
miers ordres  assis  sur  leurs  bancs. 

Le  Roi,  entouré  comme  d'habitude  sur  son  trône, 
des  princes  du  sang,  des  officiers  de  sa  cour  et  de 
tous  ses  ministres,  sauf  de  Necker  qui  au  dernier 
moment  avait  refusé  d'assister  à  la  séance,  prit  un 
ton  autoritaire  et  condamna  en  ces  termes  la  conduite 
de  rAssemblcc  :  «  Je  croyais  avoir  fait  tout  ce  qui 
était  en  mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  peuples... 
Il  semblait  que  vous  n'aviezqu'à  finir  mon  ouvrage...; 
les  États  généraux  sont  ouverts  depuis  près  de  deux 
mois,  et  ils  n'ont  point  pu  encore  s'entendre  sur  les 
préliminaires  de  leurs  opérations.  Une  parfaite  in- 
telligence aurait  dû  naître  du  seul  amour  de  la 
patrie,  et  une  funeste  division  jette  l'alarme  dans  tous 
les  esprits...  Je  dois  au  bien  commun  de  mon 
royaume,  je  me  dois  à  moi-même  de  faire  cesser  ces 
funestes  divisions....  Après  avoir  établi  clairement 
les  droits  respectifs  des  différents  ordres,  j'attends 
de  leur  attachement  pour  ma  personne,  j'attends  de 
la  connaissance  qu'ils  ont  des  maux  urgents  de  l'État, 
que  dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien  général, 
ils  seront  les  premiers  à  proposer  une  réunion  d'avis 
et  de  sentiments....  qui  doit  opérer  le  salut  de  TÉtaL 
(c  A  la  suite  de  ce  discours  l'un  des  secrétaires 
d'État  donna  lecture  de  la  déclaration  suivante: 
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a  Le  Roi  veut  que  l'ancienne  distinction  des  trois 
ordres  de  l'État  soit  conservée  en  son  entier,  comme 
essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son  royaume. 
Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés 
dans  chaque  Chambre....  Sa  Majesté  ayant  exhorté 
les  trois  ordres  à  se  réunir  pour  délibérer  en  com- 
mun sur  les  affaires  d'une  utilité  générale,  excepte 
des  affaires  qui  pourront  être  traitées  en  commun 
celles  qui  regardent  les  droits  antiques  et  constitu- 
tionnels des  trois  ordres,  la  forme  de  constitution  à 
donner  aux  prochains  États  généraux,  les  propriétés 
féodales  et  seigneuriales,  les  droits  utiles  et  les  pré- 
rogatives honorifiques  des  deux  premiers  ordres...  » 

Reprenant  la  parole,  le  Roi  appelait  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  les  bienfaits  qu'il  voulait  accordera 
ses  peuples  et  terminait  sa  courte  harangue  par  cetic 
phrase  :  «  Ceux  qui,  par  des  prétentions  exagérées 
ou  par  des  difficultés  hors  de  propos,  retarderaient 
encore  l'effet  de  mes  intentions  paternelles,  se  ren- 
draient indignes  d'être  regardés  comme  Français.  > 
Dans  la  déclaration  des  intentions  du  Roi  signifiée  à 
l'Assemblée  se  trouvaient  énoncés  le  vote  des  im- 
pôts par  les  représentants  de  la  nation,  l'abolition 
des  privilèges  en  fait  d'impôt,  l'étude  des  moyens 
permettant  de  concilier  la  suppression  des  lettres  de 
cachet  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique  et  avec 
les  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  dans 
certains  cas  l'honneur  des  familles,  l'examen  par  les 
États  généraux  de  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  en 
vue  de  protéger  la  liberté  de  la  presse,  tout  en  res- 
pectant la  religion,  les  mœurs  et  l'honneur  des 
citoyens.  La  création  d'États  provinciaux  était  affir 
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méc.  I-e  Roi,  au  inomenl  de  se  retirer  après  celle 
seconde  communication,  la  compléta  par  ces  mots: 
«  Vous  venez.  Messieurs,  d'entendre  le  résultai  de 
mes  dispositions  et  de  mes  vues...  Si,  par  une  fatalité 
loin  de  ma  pensée,  vous  m'abandonniez  dans  une  si 
belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le  bien  de  mes  peu- 
ples, seul,  je  me  considérerai  comme  leur  véritable 
représentant...  Réfléelnssez qu'aucun  de  vos  projets, 
aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force  de  lo' 
sans  mon  approbation  spéciale...  Je  vous  ordonne, 
Messieurs,  de  vous  séparer  tout  de  suite  et  de  vous 
rendre  demain  matin  dans  les  Chambres  aflFectées  à 
votre  ordre,  pour  y  reprendre  vos  séances.  » 
»"«  Les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé,  obéissant 

9iiègoe«    aux  ordres  qui  venaient  de  \n\r  être  signifiés,  se  ra- 
ie Brèxé.      .    ,  -  .  . 

tirèrent  pendant  (jue  les  membres  des  communes 
restaient  immobiles  à  leur  |>laee.  Quand  Mirabeau 
adressa  la  parole  à  ses  collègues  surpris  et  indécis, 
il  leur  dit  d'une  voix  grave  où  le  dédain  se  mêlait 
à  Tindignalion  :  a  J'avoue  que  ce  que  vous  venez 
d'entendre  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie  si  les 
présents  du  despotisme  n'étaient  pas  toujours  dan- 
gereux. Quelle  est  cette  insultante  dictature?  l'appa- 
reil des  armes,  la  violation  du  temple  national,  pour 
vous  commander  d'être  heureux  !  Qui  vous  fait  ce 
commandement  ?  Votre  mandataire.  Qui  vous  donne 
des  lois  impérieuses?  Votre  mandataire,  lui  qui  doit 
les  recevoir  de  vous,  de  nous,  Messieurs,  qui 
sommes  revêtus  d'un  sacerdoce  politique  et  invio- 
lable; de  nous  enfin,  de  qui  seuls  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  attendent  un  bonheur  certain,  parce 
qu'il  doit  être  consenti,  donné  et  reçu  partons.... 
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Une  force  militaire  environne  l'Âssembiée.  Où  sont 
les  ennemis  de  la  nation  ?  Calilina  est-il  à  nos  portes  ? 
Je  demande....  que  vous  vous  renfermiez  dans  la 
religion  de  votre  serment;  il  ne  nous  permet  de  nous 
séparer  qu^après  avoir  fait  la  Constitution.  »  L'im- 
pression causée  par  cet  appel  au  devoir  civique 
avait  à  peine  eu  le  temps  de  se  calmer  que  le  mar- 
quis de  Brézé  s'approchait  du  président  Bailly  et  di- 
sait à  haute  voix  :  c  Messieurs,  vous  avez  entendu  les 
intentions  du  Roi.  d  Oui,  monsieur,  réplique  à  Tins- 
tant  Mirabeau,  se  dressant  fièrement  au  milieu  de  ses 
collègues,  le  regard  enflammé,  les  traits  du  visage 
et  morne  la  tension  des  muscles  forts  comme  ceux 
d*Hercule  réfléchissant  l'indignation  qui  avait  saisi 
son  âme,  pour  employer  le  langage  d'un  des  audi- 
teurs. «  Oui,  Monsieur,  poursuit-il  avec  lenteur, 
d'une  voix  vibrante,  nous  avons  entendu  les  inten- 
tions qu'on  a  suggérées  au  Roi  ;  et  vous,  qui  ne 
sauriez  être  son  organe  auprès  des  États  généraux  ; 
vous  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  droit  de  parler,  vous 
n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours.  Ce- 
pendant, pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  délai, 
je  déclare  que  si  l'on  vous  a  chargé  de  nous  faire 
sortir  d'ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour 
employer  la  force;  car  nous  ne  quitterons  nos 
places  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  » 

tf  Tel  est  le  vœu  de  l'Assemblée!  r>  s'écrièrent  les 
députés  tout  d*une  voix;  et  M.  de  Dreux  Brézé  se 
retire  après  l'instant  de  morne  silence  qui  suit  cette 
exclamation.  C'est  alors  que  Siéyès,  prenant  la  parole, 
dit  à  ses  collègues  :  c  Nous  sommes  aujourd'hui  ce 
que  nous  étions  hier.  Délibérons.  Est-il  un  seul  d'en- 
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tre  nous  qui  voulût  abjurer  la  haute  confiance  dont 
il  est  revêtu,..?  Nous  avons  juré  de  rétablir  le  peu- 
ple français  dans  ses  droits...  Est-il  une  puissance  sur 
terre  qui  puisse  vous  ôter  le  droit  de  représenter  vos 
commettants?  »  Après  ce  discours  couvert  d'applau- 
dissements, Mirabeau  ajoute  :  «  Assurons  notre  ou- 
vrage, en  déclarant  inviolable  la  personne  des  députés 
aux  États  généraux»  ;  et  l'Assemblée,  passant  au  vote, 
décrète  que  a  tous  particuliers,  toutes  corporation?, 
tribunal,  cour  ou  commission  qui  oseraient,  pen- 
dant ou  après  la  présente  session,  poursuivre,  re- 
chercher, arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir  ou  faire 
détenir  un  député,  pour  raison  d'aucunes  proposi- 
tions, avis,  opinions  ou  discours  par  lui  faits  aux 
États  généraux,  de  même  que  toutes  personnes  qui 
prêteraient  leur  ministère  à  aucun  desdits  attentais, 
de  quel(|ue  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  sont  in- 
fâmes, et  traîtres  envers  la  nation  et  coupables  i\e 
crime  capital.  »  Puis  TAssemblée  s'ajourna  au  len- 
demain à  neuf  heures. 
^  Le  peuple  de  Versailles,  s'imaginant  par  l'absence 

peiéau  de  Necker  à  la  séance  royale  qu'il  avait  donné 
sa  démission,  s'ameute  sur  le  bruit  qui  s'en  était 
répandu,  et  le  Roi  venait  à  peine  de  rentrer  au  château 
que  la  foule  en  envahissait  les  cours,  remplissait  la 
galerie  et,  pénétrant  jusque  dans  les  appartements, 
demandait  à  grands  cris  que  son  ministre  lui  fût 
rendu.  Les  gardes-françaises  chargées  de  réprimer 
l'émeute  mirent  bas  les  armes  quand  on  leur  com- 
manda de  faire  feu,  et  le  Roi  dut  envoyer  chercher 
deux  fois  son  ministre  pour  arrêter  la  foule  qu'il  ne 
pouvait  repousser  par  la  force.  «  Le  peuple,  écrit 
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Monge  auquel  nous  emprunlons  ces  détails,  voulut 
porter  Necker  sur  ses  épaules  jusque  dans  le  cabinet 
du  Roi  ;  il  passa  une  demi-heure  seul  avec  Sa  Majesté. 

a  Us  descendirent  ensemble  du  Palais,  le  Roi  pour 
aller  à  Marly,  M.  Necker  pour  aller  chez  lui.  Le 
peuple,  trop  occupé  de  son  ministre  pour  faire  atten- 
tion au  Roi,  a  porté  M.  Necker  en  triomphe  jusque 
chez  lui.  On  s'est  jeté  à  ses  {genoux  et  on  lui  a 
demandé  de  ne  pas  nous  quitter.  Il  a  répondu,  les 
larmes  dans  les  yeux,  que  Sa  Majesté  venait  de  re- 
cevoir la  parole  qu'il  lui  avait  donnée  de  consacrer 
le  reste  de  sa  vie  à  la  nation...  Il  leur  parla  avec  une 
elTusion  de  cœur  qui  leur  arracha  des  larmes  ;  il  les 
conjura  d'employer  tout  ce  que  la  douleur,  la  vertu 
et  le  courage  pourraient  leur  inspirer  pour  le  bien 
de  la  nation,  y) 

En  présence  de  ce  déploiement  de  forces  militaires     L'AtKmbiéo 
qui  annonçait  de  sinistres  projets,  l'Assemblée  ouvrit  l'éMgQemra^i d< 
une  discussion  le  lendemain,  24  juin,  sur  les  termes    umSortië<ie 
d'une  adresse  demandant  au  Roi  l'éloignement  des   cirrgé*w*îéani 
troupes  dont  la  présence  était  incompatible  avec  sa  *"  Tier»,  «4  joû 
liberté.  Monge,  témoin  de  l'exaltation  populaire,  ra- 
conte que  plusieurs  compagnies  des  gardes  Suisses  et 
des  gardes  du  corps  avaient  déclaré  à  leurs  officiers 
ce  qu'ils  suivraient  le  Roi  contre  les  ennemis  de  la 
nation,  mais  jamais  contre  les  Français.  x>  Frappé  de 
ces  réunions  qui  se  tenaient  au  Palais-Royal  où  même 
pendant  la  nuit  se  portaient  des  rassemblements  de 
douze  à  quinze  mille  personnes,  il  écrit  :  a  Je  crois 
que  la  révolution  se  fera;  mais  si  les  prêtres  et  les 
nobles  étaient  susceptibles  d'un  peu  de  réflexion, 
ils  épargneraient  bien  du  sang  et  des  malheurs  à  la 
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nation.  »  Le  voyageur  anglais  Young  est  du  même 
avis  quand  il  parle  a  d'un  degré  de  fureur  pour  la 
liberté,  qui  est  à  peine  croyable,  et  des  pamphlet^    i 
paraissant  à  chaque  instant  qui  ont  tellement  donné 
au  peuple  de  grandes  idées  d'un  changement  univer- 
sel que  tout  ce  qu'un  roi  et  la  cour  pourraient  main- 
tenant lui  oITrir  ne  le  satisferaient  pas.  » 
noiitède        Ccs  passious  sc  trouvaient  entretenues  par  une  dé- 
Dit  ta       fiance  que  les  ennemis  des  volontés  populaires  aiig- 
lîiésion*      mentaient  chaque  jour.  La  reine,  irritée  de  l'accueil 
|ctears  de    j^^j^  ^  Ncckcr,  s'était  écriée,  nous  apprend  Lafayelte, 
^lutions    çj)  présence  de  quelques  personnes  de  son  intimité  : 
!"^J**"'*'  Il  faut  des  troupes!  Il  faut  des  troupes!...  Elle  manda 
au  château  le  prince  de  Condé  qui  partagea  son  avis, 
et  aussitôt  des  ordres  furent  donnés  pour  en  faire 
venir.  Bertrand  de  Moleville  voulait  dès  le  premier 
jour  la  dissolution  des  États  généraux,  a  Mesure  la 
plus  sûre,  en  même  temps  la  plus  aisée,  obser- 
vait-il, parce  qu'elle  n'exigeait  qu'un  moment  de  fer- 
meté. ))  Cette  résolution  était  vivement  appuyée  par 
la  reine  qui  manifesta  clairement  ses  sentiments,  lors- 
qu'elle reçut,  après  la  séance  royale,  les  députés  de 
la  noblesse  cl,  leur  présentant  le  dauphin  porté  sur 
son  bras,  «  leur  dit  avec  beaucoup  de  grâce  qu'elle 
le  donnait  à  la  noblesse,  qu'elle  lui  apprendrait  à 
la  chérir  et  à  la  regarder  comme  le  plus  ferme 
appui  du  trône  ».  Langage  qui  n'est  que  trop  con- 
forme à  Topinion  générale  exprimée  par  Malouel 
«  que  le  Roi,  la  cour  et  les  deux  premiers  ordres 
voulurent  anéantir  les  Étals  pour  enlever  les  députés 
patriotes  et  établir  le  despotisme  à  main  armée.  > 
Le  25  juin,  tandis  que  quarante-sept  députés  de  h 
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Qînoritë  de  la  noblesse  venaient  se  joindre  au  Tiers 
Ctat,  les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  envoyaient  une 
idressc  d'adhésion  aux  délibérations  prises  par  les 
eprésentants  de  la  Nation,  et  particulièrement  a 
elle  du  17  qui  avait  constitué  l'Assemblée  nationale. 
Ihaque  jour,  allait  s'opérer  sous  l'énergique  pres- 
îon  de  l'opinion  publique  la  réunion  complète  des 
éputés  de  la  France.  Lorsque  le  26  juin,  le  duc  de 
.iancourt  se  présenta  au  nom  de  la  majorité  de  la 
loblessc  pour  annoncer  aux  communes  qu'elle  ncccp- 
lit  la  déclaration  du  23  juin,  autorisant  la  réunion 
es  ordres  dans  les  cas  que  le  Roi  n'avait  pas  interdit 
le  traiter,  Bailly  se  contenta  de  répondre  :  a  L'As- 
eofiblée  nationale  me  charge  de  vous  dire  qu'elle 
l'a  pu  vous  recevoir  et  ne  peut  vous  reconnaître 
|ue  comme  des  gentilshommes,  nos  concitoyens  et 
los  frères  >  puis^  ému  de  la  modeste  attitude  de 
'archevêque  de  Paris  qui  venait  se  rallier  à  la  majo- 
ité  de  son  ordre  en  témoignant  de  son  amour  de  la 
>aix  et  de  son  sincère  et  entier  dévouement  à  la 
latrie,  le  président  se  faisait  l'interprète  des  pensées 
le  tous  quand  il  lui  adressait  ces  paroles  :  <c  L'As- 
emblée  s'applaudit  de  votre  présence,  l'acte  de  paix 
it  d'union  que  vous  faites  aujourd'hui  est  la  dernière 
;ouronne  qui  manquait  à  votre  vertu,  d 

La  continuation  des  violences  qui  troublaient  les  Mirabeaatnnoi 
sprits  à  Paris  et  à  Versailles,  les  prédictions  cons-  uréMinUM 
suites  d'événements  sinistres  qui  ne  pouvaient  qu'ex-  ^"^é!m^ 
iter  ou  aviver  de  plus  en  plus  la  haine  populaire,  sans  '  ^  mwm» 
lu'il  fût  besoin  de  complots,  comme  l'affirme  sans    «t^i*»*»©" 

*  "^  du  clergé  de 

ireuves  le  marquis  de  Ferrières,  avaient  fini  par  ame-        r^nûn 
ter  quelque  éclair  de  bon  sens  au  château.  Le  Roi      muoiiaie. 
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et  la  reine  se  décidèrent  à  inviter  la  majorité  de 
la  noblesse  et  la  minorité  du  clergé  à  cesser  toutes 
dissidences  et  à  se  rendre  dans  le  sein  de  T  Assemblée 
nationale.  Saisissant  avec  empressement  cette  occa- 
sion de  dégager  la  personne  du  Roi  des  fautes  que 
pouvaient  entraîner  les  conseils  de  son  entourage, 
et  de  prêcher  l'union  entre  les  dilTérentes  classes 
des  citoyens,  Mirabeau  examine  cette  resolution  i 
la  tribune. 

«  Je  sais,  dit-il,  que  les  événements  inopinés  d'un 
jour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  patriotes, 
mais  qu'ils  ne  les  ébranleront  pas...  Si  nos  rois, 
persuadés  qu'il  n'appartient  qu'à  un  despote  imbé- 
cile de  se  croire  infaillible,  cédèrent  tant  de  fois 
aux  avis  de  leurs  parlements,  comment  le  prince  qui 
a  eu  le  noble  courage  de  convoquer  TAssembléc 
nationale  n'en  écouterait-il  pas  les  membres  avec 
autant  de  faveur  que  des  cours  de  judicature?  En 
éclairant  la  religion  du  Roi,  lorsque  des  conseils 
violents  l'auront  trompé,  les  députés  du  peuple 
assureront  leur  triomphe...  ;  la  journée  du  23  juin 
a  fait  sur  ce  peuple,  inquiet  et  malheureux,  une  im- 
pression dont  je  crains  les  suites.  Où  les  représen- 
tants de  la  nation  n'ont  vu  qu'une  erreur  de  l'aulo- 
rite,  le  peuple  a  cru  voir  un  dessein  formel  d'attaquer 
ses  droits  et  ses  pouvoirs...  Comment  les  citoyens 
auraient-ils  les  mêmes  motifs  que  les  députés  pour 
rassurer  leur  confiance?  Ont-ils  vu  dans  les  regards 
mêmes  du  Roi,  ont-ils  senti  dans  l'accent  de  son  dis- 
cours combien  cet  acte  de  rigueur  et  de  violence 
coûtait  à  son  cœur?  Ont-ils  jugé,  par  leurs  propres 
yeux,  qu'il  est  lui-même  quand  il  veut  le  bien?...  » 
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Puis  fixant  son  attention  sur  l'esprit  d'anarchie,  prêt       >">»^^ 

■  '  exposedtn 

à  envahir  comme  une  flamme  les  nations  qui  n'ont   projetd'adi 
pas  su  réteindre  à  sa  naissance,  Mirabeau  développe  la  vraie  sim 
un  projet  d'adresse  aux  électeurs  français,  destiné  à        °  ^*^" 
refréner  les  excès  de  la  colère  et  à  conserver  dans 
la  royauté  une  sorte  de  levier  qui  n'avait  pas  encore 
perdu  toute  puissance.  «  Les  prétentions  de  la  no- 
blesse, son  attachement  à  des  lois  gothiques  et  bar- 
bares, mais  surtout  les  formes  vraiment  extraordi- 
naires dont  on  s'est  servi  pour  faire  intervenir  le 
Roi,  ont  échaufl'é  les  esprits,  lorsque  les  plus  grands 
ménagements  sont  tous  les  jours  plus  nécessaires... 
Us  méritent  d'être  envisagés  comme  des  incendiaires, 
et  nous  croyons  devoir  vous  présenter  le  tableau  de 
notre  vraie  position,  pour  vous  prémunir  contre  les 
exagérations  et  les  craintes,  qu'un  zèle  trompé  ou 
que  des  intentions  coupables  pourraient  alîecter  de 
faire  prévaloir.  Dans  cette  même  journée  où  un  ap- 
pareil plutôt  menaçant  qu'imposant  vous  montrait 
un  monarque  absolu  et  sévère. . . ,  nous  avons  entendu 
de  sa  bouche  les  déclarations  les  plus  pures  de  ses 
grandes  vues.  —  Non,  les  formes  les  moins  propres 
à  concilier  les  cœurs  ne  nous  déguiseront  point  les 
sentiments  de  notre  Roi. . .  Et  comment  les  sentiments 
du  Roi  pourraient-ils  causer  quelques  alarmes?  Si 
nous  connaissions  moins  ses  vues,  n'avons-nous  pas 
la  garantie  de  ses  lumières  et  de  son  intérêt?  L'aris- 
tocratie cessera-t-elle  jamais  d'être  l'ennemie  du 
trône  ?  N'est-ce  pas  une  vérité  démontrée,  que  le 
peuple  ne  veut  que  la  justice,  mais  qu'aux  grands  il 
faut  du  pouvoir?  Le  Roi  qui  s'est  déclaré  le  père  de 
son  peuple...  ne  consacrera  point  les  titres  de  la  spo- 
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liation....  C'est  à  In  fatigue  des  obsessions...,  à  l'es- 
poir (l'opérer  promptement  la  réunion...  que  nous 
attribuons  les  déclarations  en  faveur  de  la  séparaiion 
des  ordres,  du  veto  des  ordres,  des  privilèges 
féodaux...  Ce  qui  est  vrai,  jusie,  nécessaire  ne  peut 
pas  être  disputé  louf^temps. . .  Notre  confiance  est  donc 
ferme  et  tranquille.  Vous  la  partagerez  avec  nous... 
C'est  à  vous  à  nous  aider  dans  la  carrière  qui  nous 
est  ouverte  par  vos  conseils  et  par  vos  lumières  : 
vous  entretiendrez  partout  le  calme  et  la  modéra- 
tion ;  vous  serez  les  promoteurs  de  Tordre,  de  la 
subordination,  du  respect  pour  les  lois...;  c'est  dans 
une  classe  vénale  et  corrompue  que  nos  ennemis 
cbercheront  à  exciter  des  tumultes...,  on  exagère 
beaucoup,  Messieurs,  le  nombre  de  nos  ennemis. 
Plusieurs  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous 
sont  loin  de  mériter  pour  cela  ce  titre  odieux...  Des 
bommes  qui,  entraînés  par  les  préjugés  de  l'éducation 
et  les  babitudes  de  renfimce,  n'ont  pas  la  force  de 
remonter  le  torrent...  ont  redouté  de  notre  part  des 
prétentions  exagérées...  Ces  hommes  méritent  de 
notre  part  des  ménagements  :  il  faut  plaindre  les  uns, 
donner  aux  autres  le  temps  de  revenir,  les  éclairer 
tous...  Déjà  nous  pouvons  nous  honorer  de  plusieurs 
conquêtes  heureuses  et  paisibles...  Qu'il  sera  glorieux 
pour  la  France  pour  nous,  que  cette  grande  révo- 
lution ne  coûte  à  l'humanité  ni  des  forfaits  ni  des 
larmes!...  Une  nation,  trop  fière  de  sa  constitution 
et  des  vices  de  la  nôtre,  a  souiïeit  plus  d'un  siècle  de 
convulsions  et  de  guerres  civiles  avant  que  d'aifer- 
mir  ses  lois.  L'Amérique  même,  dont  le  génie  tutc- 
laire  des  mondes  semble  récompenser  anjourdliui 
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Tranchisscment  qui  est  notre  ouvrage,  n'a  joui  de 
bien  inestimable  qu'après  des  revers  sanglanis.  Et 
is,  Messieurs»  nous  verrons  la  même  révolution 
pérer  par  le  seul  concours  des  lumières  et  des 
sntions  patriotiques.  Nos  combats  sont  de  simples 
eussions,  nos  ennemis  sont  des  préjugés  pardon- 
)les,  nos  victoires  ne  seront  point  cruelles... 
listoire  n'a  que  trop  souvent  raconté  les  actions 
i  de  bêtes  féroces,  parmi  lesquelles  on  distingue 
loin  en  loin  des  héros;  il  nous  est  permis  d'espérer 
^  nous  commençons  Thistoire  des  hommes... 
and  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter,  pour  le 
iheur  de  vingt  cinq  millions  d'hommes,  d'une 
istitution  légale...,  du  concours  de  toutes  les 
ontés,  de  toutes  les  lumières  pour  le  perfectionne- 
nt de  nos  lois...,  de  l'adoucissement  des  impôts, 

l'économie  dans  les  finances,  de  la  modération 
18  les  peines,  de  la  règle  dans  les  tribunaux,  de 
lolition  d'une  foule  de  servitudes  qui  entravent 
idustrie  et  mutilent  les  facultés  humaines;  en  un 
i  de  ce  grand  système  de  liberté  qui,  s'affermis- 
it  sur  les  bases  des  municipalités  rendues  à  des 
étions  libres,  s'élève  graduellement  jusqu'aux  ad- 
nistrations  provinciales  et  reçoit  sa  perfection  du 
our  annuel  des  États  généraux...,  on  sent  que  le 
is  grand  forfait,  le  plus  noir  des  attentats  contre 
umanité,  serait  de  s'opposer  à  la  haute  destinée 

notre  nation^  de  la  repousser  dans  le  fond  de 
btme...  Mais  ce  malheur  ne  pourrait  être  que  le 
lultat  des  calamités  de  tout  genre  qui  accompa- 
ent  les  troubles,  la  licence,  les  noirceurs,  les 
)minations  des  guerres  civiles.  Notre  sort  est 
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dans  notre  sagesse.  La  violence  seule  pourrait... 
anéantir  celte  liberté  que  la  raison  nous  assure... 
Tels  nous  nous  sommes  montrés...  tels  nous  se- 
rons toujours  affermis  dans  la  résolution  de  tra- 
vailler, de  concert  avec  notre  Roi,  non  pas  à  des 
biens  passagers,  mais  à  la  constitution  même  du 
roy»iume....  » 

L'Assemblée  fut  électrisée  par  ce  discours  dont 
nous  avons  tenu  à  citer  de  longs  passages,  parce 
qu'il  peint  à  ce  moment  les  convictions  qui  régnaient 
dans  les  esprits,  parce  qu'il  représente  le  programme 
politique  dont  Mirabeau  ne  s'est  jamais  écarté.  De 
tous  les  coins  de  la  salle  Ton  demandait  l'impres- 
sion de  cette  adresse,  quand  Tannonce  de  Tarrivée 
de  la  noblesse  en  corps  et  de  la  minorité  du 
clergé  interrompit  la  séance,  et  la  lusion  de  tous 
les  ordres  clôturait  les  États  généraux,  établissant 
d'une  manière  définitive  l'Assemblée  que  l'histoire 
appelle  laCoiistiluante. 

«  Messieurs,  dit  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld, 
président  de  La  minorité  du  clergé,  nous  sommes 
conduits  ici  par  notre  amour  et  notre  respect  pour 
le  Roi,  nos  vœux  pour  la  paix  et  notre  zèle  pour  le 
bien  public.  »  L'ordre  de  la  noblesse,  reprit  à  sa  suite 
le  duc  de  Luxembourg,  a  arrêté  ce  matin  de  se 
rendre  dans  la  salle  nationale,  pour  donner  au  Roi  des 
marques  de  son  respect  et  à  la  nation  des  preuves 
de  son  patriotisme.  » 

et  Messieurs,  répondit  Bailly,  le  bonheur  de  ce  jour 
qui  rassemble  les  trois  ordres....  ne  me  laisse  pas  la 
liberté  d'idées  nécessaires  pour  vous  répondre  digne- 
ment.... 


OUVERTURE  DE  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.     593 

Des  cris  de  Vive  le  Roi  !  mêlés  à  des  applaudisse- 
ments, terminèrent  cette  grande  journée,  et  la  reprise 
des  travaux  législatifs  fut  fixée  au  mardi  30  juin.  La 
séance  s'ouvrit  par  la  lecture  d'une  adresse  de  la  ville 
de  Moncontour  en  Bretagne,  félicitant  T Assemblée 
des  résolutions  qu'elle  avait  arrêtées,  spécialement 
le  17  juin,  et  par  un  discours  du  maire  de  la  ville 
de  Laon,  député  des  communes  de  Vermandois,  in- 
terprète des  sentiments  de  ses  concitoyens.  A  partir 
de  ce  moment,  il  ne  se  passa  point  de  jour  que  les 
députés  ne  reçussent  l'expression  sympathique  de 
l'admiration  et  de  la  confiance  générale  des  pro- 
vinces de  Bourgogne,  Normandie,  Guyenne,  Gas- 
cogne, Béarn,  Poitou,  lie  de  France,  Limousin, 
Alsace,  Dauphinc,  Languedoc,  Provence,  Auvergne, 
Franche-Comté,  Artois.  Les  villes  et  les  villages 
renonçaient  à  leurs  franchises,  à  leurs  privilèges, 
à  leurs  immunités  individuelles  dans  l'intérêt  de  la 
patrie  commune,  les  particuliers  offraient  des  dons 
pour  aider  le  Trésor  public. 

Ce  mouvement  de  la  France  qui  s'unissait  avec 
passion  à  ses  représentants  devait  faire  ressortir  le 
mauvais  vouloir  des  privilégiés  qui  arrivèrent  à  une 
heure  tardive  et  en  corps  à  la  suite  de  leurs  prési- 
dents, et  durant  quelques  jours  afTcctèrent  de  ne  pas 
occuper  leurs  places  en  se  tenant  derrière  le  prési- 
dent. Lorsque  Bailly  invita  les  représentants  du 
clergé  et  de  la  nouvelle  portion  de  la  noblesse 
réunis  à  l'Assemblée  à  communi(|uer  leurs  pouvoirs, 
les  députés  du  Poitou,  du  Limousin,  de  la  haute 
Auvergne  et  d'autres  provinces  vinrent  déposer  sur 
le  bureau  des  protestations  par  lesquelles  ils  se  pré- 
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tendaient  en  droit  d'accepter  ou  refuser  la  fusion  des 
ordres  et  formulaient  des  réserves  touchant  les  déli- 
bérations qui  pourraient  être  prises  dans  rAssemblée. 
Au  moment  où  s'ouvrait  la  séance  du  mercredi 
V  juillet,  se  présentait  à  l'Assemblée  une  dépula- 
tion  de  citoyens  de  Paris  annonçant  que  des  gardes- 
françaises  avaient  été  conduits  en  prison  par  ordre 
du  duc  du  Châtelet,  et  que  le  peuple  indigné  d'une 
sévérité  qu'on  taxait  d'inouïe,  s'était  porté  en  foule 
à  l'Abbaye,  en  avait  arraché  ces  malheureuses  victi- 
mes du  patriotisme  pour  les  conduire  au  Palais-Rovâl, 
où  elles  se  trouvaient  sous  la  sauvegarde  de  leurs  libé- 
rateurs. La  dépulation  réclamait  l'intervention  del'As- 
semblée  pour  rendre  le  calme  à  leurs  concitoyens  et 
la  liberté  à  leurs  frères.  Voulant  à  la  fois  ne  pas  em- 
piéter sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif  cl  faire  les 
concessions  nécessaires  au  repos  de  la  capitale,  les 
députés  se  décidèrent  à  recommander  les  gardes-fnin- 
çaises  à  la  clémence  royale  et  chargèrent  plusieurs 
d'entre  eux  sous  la  présidence  de  l'archevêque  de 
Paris  d'inslruiie  Louis  XVI  de  leur  détermination, 
a  Je  trouve  votre  arrête  fort  sage,  dit  le  Roi  à  M.  de 
Juigné,  j'approuve  les  dispositions  de  l'assemblée  des 
États  généraux  et,  tant  qu'elle  continuera  a  me  mar- 
quer de  la  confiance,  j'espère  que  tout  ira  bien.  > 
Réponse  à  double  entente  (|ui  repoussait  en  termes 
polis  la  reconnaissance  de  l'Assemblée  nationale'  et 

*  Archives  nationales,  0*  161,  24  juin  1789,  défense  du  Roi  deielitrtr 
à  aucune  clameur,  de  former  aucun  attroupement,  i^ous  peine  d'être  fMMir- 
tuivi,  provoquée  f)ar  les  mouvementi  séditieux  dans  lesquels  on  l'est pifl^ 
jusqu'à  insulter  et  attaquer  des  personnes  que  la  religion  et  la  ferto  ret- 
dent  également  respectables.  —  Archires  parlementaires  de  1787  à  1800, 
jii-8%  Paris,  1875,  Première  série,  1789  à  179U.  t.  VIU,  p.  ISOctsaîf. 
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soulevait  de  telles  haines  et  de  telles  défiances  qu'à 
Tannonce  de  Tarrivée  de  troupes  nouvelles  Marat 
tremblait  de  voir  le  peuple  donner,  par  une  insurrec- 
tion,  prise  à  une  répression  sanglante,  a  0  mes  conci- 
toyens! s'écriait-il,  dans  sa  brochure  intitulée  :  Avis 
au  peuple  ou  les  ministres  dévoilés ^  observez  toujours 
la  conduite  des  ministres  pour  régler  la  vôtre.  > 

«  Leur  objet  est  la  dissolution  de  l'Assemblée  na-    Publication  do 
tionale,  leur  unique  moyen  est  la  guerre  civile.  »        ou  ie»minutr4 

«Lesminislres,lesaristocratessoufflentla  sédition?  ^umx. 
Eh  bien  !  gardez-vous  de  vous  livrer  à  la  sédition....  *«*"i""»«*7a 
....Ils  vous  environnent  de  l'appareil  formidable  des 
soldats,  ce  n'est  pas  pour  vous  contenir,  c'est  pour 
vous  exciter  à  la  révolte....  Les  misérables!  ils  se 
rendent  coupables  d'un  crime  de  plus  encore  en 
faisant  approcher  de  Paris,  dans  un  moment  où  la 
disette  de  l'aliment  de  première  nécessité  semble  y 
devenir  chaque  jour  plus  alarmante,  soixante  mille 

liiclsuiv.,  14G,  157,  ICO,  ICI,  1G:>,  IG8,  171,  172,  17r>,  181,  183,  188 
200,  203,  200,  223,  232,  244,  275,  317,  350,  450,  4G8.  588,  61G,  etc.  — * 
Mémoires  de  Baillyt  collection  lierville  et  Barrière,  in-8°,  Paris,  1821,  f.  f, 
p.  178,  181,  18C  et  suiv.,  189,  19G,  199,  207  et  suiv.,  229,  231.  235,238, 
261  et  suiv.,  2GG.  —  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  collectioD 
Bcrville  et  Barrière,  t.  I,  p.  54  et  suiv  ,  60  et  suiv.,  66,  72,  73.  —  De  la 
hxoiution  française,  par  Necker,  in-8%  Paris,  1797,  t.  I,  p.  192,  194, 
202,  205  et  suiv.,  207,  209,  223  et  suiv.  —  Mémoires  de  Barenlin,  in- 
»•,  Paris,  1844,  t.  I,  p.  176  et  sui?.,  179  et  suiv.,  183,  189,  191  clsui?., 
194y  1^  et  190.  —  Critique  de  V ouvrage  de  la  baronne  de  Staël,  par 
Bailleul,  in-8",  Paris,  1818,  t.  I,  p.  268.  —  Treizième  lettre  du  comte  de 
Mirabeau  à  ses  commettants,  23,  24  et  25  juin  1789;  Quatorzième  lettre 
<lcs26  et  27  juin;  Quinxième  lettre  de  Mirabeau,  30  juin,  !•'  et  2  juillet; 
Seizième  lettre  de  Mirabeau.  —  Mémoires  particuliers  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XVI,  par  Bertrand  de  Molleville,  t.  1,  p.  45  et  suiv.,  60. 
-  Voyage  d'Arthur  Young  en  France,  en  1787-88-89-90,  2-  édition* 
p.  314  et  suiv.,  375  et  laiv.  —  Lettre  autographe  écrite  de  Farts  à 
M.  Fton,  à  Beaune,  par  Monge,  en  juillet  1789.  —  Mémoires  de 
U  VayUle,  L  11,  f.  310.  -*  Mémoiret  de  Malouet,  1. 1.  p.  322. 
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bouches  ennemies....  qui  vont  mettre  à  contribu- 
tion votre  subsistance....  Laissez-les  combler  la 
mesure  :  le  jour  de  la  justice  et  de  la  vengeance 
arrivera....  Considérez  quel  serait  le  funeste  effet 
d'un  mouvement  séditieux....   Vous  êtes  aussitôt 
traités  en  révoltés,  le  sang  coule....,  ce  bouleverse- 
ment général  provoque  à  l'instant  Tarrêt  de  mort  de 
l'Assemblée  nationale....   Vous  sentez   maintenant 
quel  pressant  intérêt  vous  engage  à  rétablir,  à  con- 
server.... le  calme  et  la  paix...  Soyez-en  persuadés, 
si  vous  ne  troublez  pas  cette  précieuse  harmonie  qui 
règne  dans  l'Assemblée  nationale....,  la  révolutionla 
plus  salutaire....   se  consomme   irrévocablement, 
sans  qu'il  en  coûte  ni  sang  à  la  nation,  ni  larmes  à 
l'humanité.  » 
AadèDODce      L'Assembléc  venait  de  clore  la  question  des  votes 
Ï^Itiiour  impératifs  en  déclarant  que  son  activité  ne  pouvait 
ve^'ies    ^^^^  suspendue  ni  la  force  de  ses  décrets  affaiblie  par 
juuiet.       des  protestations  ou  par  l'absence  de  quelques  repré- 
sentants, quand  Mirabeau  prit  l'initiative  d'inter- 
rompre la  délibération  sur  les  subsistances  pour  entre- 
tenir l'Assemblée  du  plus  urgent  des  intérêts.  Se 
replaçant  à  l'époque  où  le  peuple  avait  forcé  les  pri- 
sons de  l'abbaye  de  Saint-Germain  pour  en  arracher 
les  gardes-françaises  qu'avait  fait  enfermer  M.  du 
Châtelet,  il  rappela  tout  d'abord  la  réponse  du  Roi  à 
l'Assemblée  qui  avait  recommandé  les  coupablesàsa 
clémence.  «  Tant  que  vous  me  donnerez  des  marques 
de  votre  confiance,  j'espère  que  tout  ira  bien  >,  et 
rapprochant  ces  paroles  de  la  promesse  exprimée 
dans  la  lettre  de  Louis  XVI  à  l'archevêque  de  Paris 
en  date  du  2 juillet,  le  grand  orateur  ajouta  :  «Quelle 
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a  été  la  suite  de  ces  déclarations  et  de  nos  ménage- 
ments respectueux  ?  Déjà  un  grand  nombre  de  trou- 
pes nous  environnait...  Il  en  arrive  chaque  jour..., 
trente  cinq  mille  hommes  sont  déjà  répartis  entre 
Paris  et  Versailles,  on  en  attend  vingt  mille,  des 
trains  d'artillerie  les  suivent;  des  points  sont  dé- 
signés pour  les  batteries...,  on  intercepte  tous  les 
passages  ;  nos  chemins,  nos  ponts,  nos  promenades 
sont  changés  en  postes  militaires...,  les  préparatifs 
de  la  guerre  frappent  tous  les  yeux  et  remplis- 
sent d'indignation  tous  les  cœurs.  Ainsi  ce  n'était 
pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  liberté  eût  été 
souillé  par  des  troupes  ! . . .  quand  il  ne  s'agirait  ici  que 
de  nous,  quand  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale 
serait  seule  blessée,  il  ne  serait  pas  moins  important 
pour  le  Roi  lui-mcme  que  nous  fussions  traités  avec 
décence...  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances 
ont  nécessité  ces  mesures  menaçantes...  Ces  mesures 
sont  inutiles...  Une  prison  avait  été  forcée,  les  pri- 
sonniers en  avaient  été  arrachés  et  mis  en  liberté;  la 
fermentation  la  plus  contentieuse  menaçait  de  tout 
embraser...  Un  mot  de  clémence,  une  invitation  du 
Roi  ont  calmé  le  tumulte. . .  ;  les  prisonniers  ont  repris 
leurs  fers...  Et  dans  ce  moment,  pourquoi  des  trou- 
pes? jamais  le  peuple  n'a  du  être  plus  calme...  Qu'on 
assemble  des  troupes  pour  soumettre  le  peuple  aux 
affreux  projets  du  despotisme  !  mais  qu'on  n'entraîne 
pas  le  meilleur  des  rois  à  commencer  le  bonheur,  la 
liberté  de  la  nation  avec  le  sinistre  appareil  de  la 
tyrannie  !...  Je  ne  connais  pas  encore  tous  les  pré- 
textes, tous  les  artifices  des  ennemis  du  peuple, 
puisque  je  ne  saurais  deviner  de  quelle  raison  plan- 
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sible  on  a  coloré  le  prétendu  besoin  de  troupes... De 
quel  œil  ce  peuple,  assailli  de  tant  de  calamités,  verra- 
t-il  cette  foule  de  soldats  oisifs  venir  lui  disputer  les 
restes  de  sa  subsistance?...  La  présence  des  troupes 
frappant  Timagination  de  la  multitude,  lui  présen- 
tant ridée  du  danger,  se  liant  à  des  craintes,  i  des 
alarmes,    excite    une    effervescence    universelle... 
Comment  le  peuple  ne  s'agiterait-il  pas,  lorsqu'on 
lui  inspire  des  craintes  contre  le  seul  espoir  qui  lui 
reste?  Ne  sait-il  pas  que  si  nous  ne  brisons  ses  fers, 
nous  les  aurons  rendus  plus  pesants?...  Que  les 
conseillers  de  ces  mesures  désastreuses  nous  disent 
encore  s'ils  sont  sûrs  de  conserver  dans  sa  sévérité 
la  discipline  militaire,  de  prévenir  louslesefTetsde 
l'éternelle  jalousie  entre  les  troupes  nationales  et  les 
troupes  étrangères,  de  réduire  les  soldats  français! 
n'être  que  de  purs  automates,  à  les  séparer  d'inté- 
rêts, de  pensées,  de  sentiments  d'avec,  leurs  conci- 
toyens...? ils  n'oublieront  pas  ce  que  nous  sommes, 
ils  verront  en  nous  leurs  parents,  leurs  amis....  Ces 
soldats,  bientôt  unis  et  séparés  par  des  dénomina- 
tions qui  deviennent  le  signal  des  partis,  ces  soldats, 
dont  le  métier  est  de  manier  les  armes,  ne  savent 
dans  toutes  leurs  rixes  que  recourir  au  seul  instru- 
ment dontils  connaissent  la  puissance.  De  là  naissent 
des  combats  d'bommeà  homme,  bientôt  de  régiment 
à  régiment,  bientôt  de  troupes  nationales  aux  troupes 
étrangères;  le  soulèvement  est  dans  tous  les  cœurs, 
la  sédition  marche  tête  levée  ;  on  est  obligé  par  fai- 
blesse de  voiler  la  loi  militaire,  et  la  discipline  est 
énervée.  Le  plus  affreux  désordre  menace  la  société... 
Ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesures,  les 
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suites  qu'elles  entraînent  pour  la  sécurité  même  du 
trône?  Ont-ils  étudié  dans  l'histoire...  comment  les 
révolutions  ont  commencé...  ?  Ont-ils  observé  par 
quel  enchaînement  funeste  de  circonstances  les 
esprits  les  plus  sages  sont  jetés  hors  de  toutes  les 
liuiites  de  la  modération,  et  par  quelle  impulsion 
terrible  un  peuple  enivré  se  précipite  vers  des 
excès  dont  la  première  idée  l'eût  fait  frémir? 
Ont-ils  lu  dans  le  cœur  de  notre  bon  roi? 
Connaissent-ils  avec  quelle  horreur  il  regarderait 
ceux  qui  auraient  allumé  les  flammes  d'une  sédition, 
ceux  qui  seraient  la  cause  première  des  rigueurs, 
des  supplices  dont  une  foule  de  malheureux  seraient 
la  victime?...  Le  temps  presse...  J'ai  Thonneur  de 
vous  proposer  qu'il  soit  fait  au  Roi  une  très  humble 
adresse  pour  peindre  à  Sa  Majesté  les  vives  alarmes 
qu'inspire  à  l'Assemblée  l'abus  qu'on  s'est  permis... 
du  nom  d'un  bon  roi  pour  ftiire  approcher  de  la 
capitale  et  de  cette  ville  de  Versailles  un  train  d'ar- 
tillerie et  des  corps  nombreux  de  troupes.  »  Ce  langage 
qui  conservait  A  la  royauté  sa  situation  de  protectrice 
de  la  nation  en  la  dégageant  de  toute  compromission 
dans  les  actes  de  ses  ministres,  fut  accueilli  avec  en- 
thousiasme et  des  applaudissements  prolongés  mar- 
quèrent que  Mirabeau  avait  à  la  fois  communiqué  à 
l'Assemblée  des  craintes  que  l'avenir  devait,  hélas! 
justifier,  et  fait  naître  dans  le  cœur  de  chacun  une 
noble  fierté  en  entendant  la  brillante  exposition  des 
sentiments  dont  Tame  de  l'orateur  était  remplie. 

<c  Sire,  vous  avez  invité  l'Assemblée  nationale  à    Adresse  tu  roi 

,  pour  le  reoTof 

vous  témoigner  sa  confiance,  débuta  Mirabeau,  en     des  troupes. 
donnant  lecture  de  l'adresse  soumise  à  ses  collègues. . .  %^r°ojoi5et! 
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Nous  n'implorons  point  votre  protectiont  ce  serait 
oiïenser  votre  justice,  nous  avons  conçu  des  craintes; 
et  nous  l'osons  dire....  Les  mouvements  de  votre 
cœur,  Sire,  voilà  le  vrai  salut  des  Français.  Lorsque 
des  troupes  s'avancent  de  toutes  parts,  que  des  camps 
se  forment  autour  de  nous,  que  la  capitale  est  inves- 
tie, nous  nous  demandons  avec  étonnement  :  Le  Roi 
s'est-il  méfié  de  la  fidélité  de  ses  peuples?...  Où  sont 
les  ennemis  de  l'État  et  du  Roi  qu'il  faut  subjuguer? 
Où  sont  les  rebelles,  les  ligueurs  qu'il  faut  réduire! 
Une  voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans 
l'étendue  du  rovaume:  Nous  chérissons  notre  Roi; 
nous  bénissons  le  ciel  du  don  qu'il  nous  a  fait  dans  son 
amour. . . .  L'État  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais 
principes  qui  osent  assiéger  le  trône  même,  et  ne 
respectent  pas  la  conscience  du  plus  pur,  du  plus 
vertueux  des  princes....  Votre  Majesté  a  vu  récem- 
ment tout  ce  qu'elle  peut  sur  son  peuple,  la  subor- 
dination s'est  rétablie  dans  la  capitale  agitée;  les 
prisonniers,  mis  en  liberté  par  la  multitude,  d'eux- 
mêmes  ont  repris  leurs  fers;  et  l'ordre  public,  qui 
peut-être  eût  coûté  des  torrents  de  sang,  si  l'on  eût 
employé  la  force,  un  seul  mot  de  votre  bouche  Ta 
rétabli....  Nous  vous  tromperions,  Sire,  si  nous  n'a- 
joutions pas,  forcés  par  les  circonstances  :  cet  empire 
est  le  seul  qu'il  soit  aujourd'hui  possible  en  France 
d'exercer....  Où  donc  est  le  danger  des  troupes, 
affecteront  de  dire  nos  ennemis?...  Le  danger  est 
pour  la  capitale.  De  quel  œil  le  peuple,  au  sein  de  la 
disette....  se  verra-t-il  disputer  les  restes  de  sa  sub- 
sistance par  une  foule  de  soldats  menaçants?  Le 
danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  français, 
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approchés  du  centre  des  discussions,  participant  aux 
passions  comme  aux  intérêts  du  peuple,  peuvent 
oublier  qu'un  engagement  les  a  faits  soldats,  pour  se 
souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes....  Le  danger 
est  plus  terrible  encore...  De  grandes  révolutions  ont 
eu  des  causes  bien  moins  éclatantes....  Ne  croyez 
pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement  de  la  nation, 
et  qui  ne  savent  que  vous  la  représenter,  selon  leurs 
vues,  tantôt  insolente,  rebelle,  séditieuse,  tantôt  sou- 
mise, docile  au  joug....  Toujours  prêts  à  vous  obéir. 
Sire,  parce  que  vous  commandez  au  nom  des  lois, 
notre  fidélité  est  sans  bornes....  Prêts  à  résister  à 
tous  les  commandements  arbitraires  de  ceux  qui 
abusent  de  votre  nom...,  notre  fidélité  même  nous 
ordonne  cette  résistance...  Sire,  nous  vous  en  conju- 
rons au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  votre  bonheur 
et  de  votre  gloire,  renvoyez  vos  soldats  aux  postes 
d'où  vos  conseillers  les  ont  tirés....  Votre  Majesté 
n'en  a  pas  besoin....  Sire,  au  milieu  de  vos  enfants, 
soyez  gardé  par  leur  amour. . .  Ah  I  l'autorité  que  tous 
les  cœurs  vous  défèrent,  est  la  seule  pure...;  elle  est 
le  juste  retour  de  vos  bienfaits,  et  l'immortel  apanage 
des  princes  dont  vous  serez  le  modèle  !  » 

ce  Personne  n'ignore  les  désordres  et  les  scènes 
scandaleuses  qui  se  sont  passées  à  Paris,  répondit,  au 
nom  du  Roi,  le  garde  des  sceaux  a  la  députation 
chargée  de  présenter  cette  adresse,  il  est  nécessaire 
que  je  fasse  usage  des  moyens  qui  sont  en  ma  puis- 
sance, pour  remettre  et  maintenir  l'ordre  dans  la 
capitale  et  dans  les  environs....  Ce  sont  ces  motifs 
qui  m'ont  engagé  à  faire  un  rassemblement  de  trou- 
pes autour  de  Paris....,  elles  ne  sont  destinées  qu*à 
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réprimer,  ou  plutôt  à  prévenir  de  nouveaux  désor- 
dres.... Il  n'y  aurait  que  des  gens  malintentionnés 
qui  pussent  égarer  mes  peuples  sur  les  vrais  motifs 
des  mesures  de  précaution  que  je  prends....  Si 
pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes  dans  les 
environs  de  Paris  causait  encore  de  l'ombrage,  je 
me  porterais,  sur  la  demande  des  États  généraux, 
à  les  transférer  à  Noyon  ou  à  Soissons.. .   » 

a  Le  Roi  nous  a  donné  sa  parole  qu'il  n'a  fait 
avancer  des  troupes  que  pour  la  sûreté  de  sa  per- 
sonne et  de  la  capitale,  que  son  intention  n*estpasde 
gêner  les  suffrages  de  l'Assemblée  nationale,  s'écria 
de  sa  place,  le  comte  de  Grillon,  nous  devons  en 
croire  la  promesse  de  Sa  Majesté.  >  Sans  doute, 
répliqua  Mirabeau,  «  la  parole  du  Roi  est  digne  de 
la  plus  grande  confiance...,  mais  n'est  pas  moins 
un  mauvais  garant  de  la  conduite  d'un  ministère  qui 
n'a  cessé  de  surprendre  sa  religion...,  la  confiance 
habituelle  des  Français  pour  leur  roi  est  moins  une 
vertu  qu'un  vice....  Nous  avons  demandé  la  retraite 
des  troupes....  Nous  n'avons  pas  demandé  à  fuir  les 
troupes...  mais  seulement  que  les  troupes  s'éloignas- 
sent de  la  capitale...,  nous  n'avons  qu'une  conduite 
à  tenir,  c'est  d'insister  sans  relâche  sur  le  renvoi 
des  troupes.  » 
reiien  Mirabcau  plein  d'inquiétude  sur  l'avenir  que  pou- 

ibeauavec  .  ^  i  #  i 

comte       valent  préparer  l'imprevovance  et  l'aveuglement  du 

I&rck  dsins 

reraiers  ministère  et  de  la  cour,  cherchait  à  conjurer  les 
"u^ondes  dangers  qu'il  entrevoyait  et  qu'il  aurait  voulu  éviter 
ordres,     p^^  ^^^  entcntc  avec  Nccker.  Rencontrant,  l'un  des 

premiers  jours  de  la  réunion  des  trois  ordres,  le 
comte  de  La  Marck,  dans  la  salle  commune,  il  vaâ 
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lui  et  lui  dit:  (c  JV^  reconnaissez-vous  plus  vos  anciens 
amis?  Vous  ne  m'avez  encore  rien  dit,  »  M.  de 
La  Marck  lui  rappela  qu'il  n'avait  pu  le  voir,  puis- 
qu'ils ne  se  trouvaient  pas  dans  la  même  salle,  mais 
se  hâta  d'ajouter  qu'à  présent  qu'ils  se  rencontre- 
raient chaque  jour,  il  espérait  bien  le  voir  et  s'entre- 
tenir souvent  avec  lui.  «  Avec  un  aristocrate  comme 
vou^,  je  m^entendrai  toujours  »,  répliqua  Mirabeau. 
—  A  quelques  jours  de  là,  M.  de  La  Marck  lui  pro- 
posa de  venir  dîner  en  tête-à-tête  avec  lui,  ce  qu'il 
accepta.  A  peine  entré  chez  M.  de  La  Marck,  s'en- 
gagea la  conversation  suivante  :  «  Vous  devez  être 
bien  mécontent  de  moi,  n  est-ce  pas?  commença 
Mirabeau.  —  De  vous  et  de  bien  d'autres,  répliqua 
l'amphitryon.  —  Si  cela  est,  vous  devez  commencer 
par  l'être  de  ceux  qui  habitent  le  château.  Le  vais- 
seau  de  l'Etat  est  battu  par  la  plus  violente  tempête, 
et  il  n'y  a  personne  à  la  barre.  :»  Puis,  continuant 
longtemps  sur  ce  ton,  il  accusa  Necker  d'incapacité 
et  d'ignorance.  «  Mais  où  voulez-vous  en  venir,  inter- 
rompit La  Marck,  vous,  avec  la  marche  incendiaire 
que  vous  avez  adoptée  dans  l'intérieur  de  l'Assem- 
blée et  au  dehors?  —  Le  sort  de  la  France  est  décidé, 
s'écria  Mirabeau,  les  mois  de  liberté,  d'impôts  con- 
sentis par  le  peuple,  ont  retenti  dans  tout  le 
royaume.  On  ne  sortira  plus  de  là  sans  un  gouver- 
nement plus  ou  moins  semblable  à  celui  de  l'Angle- 
terre. D  Et,  se  déclarant  monarchique,  il  njouta  que  ce 
n'était  pas  sa  faute  si  on  le  repoussait  et  si  on  le  for- 
çait, pour  sa  sûreté  personnelle,  à  se  faire  le  chef  du 
parti  populaire,  puis  termina  par  ces  mots  en  por- 
tant sa  main  à  sa  toto  :  a  Le  temps  est  venu  où  il  faut 
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estimer  les  hommes  d'après  ce  qu'ils  portent  dans 
ce  petit  espace,  sous  le  front  entre  les  deux  sour- 
cils. »  En  vain,  I^  Marck  essaya-t-il  de  lui  démon- 
trer que  tout  ce  (|u'il  disait  ne  justifiait,  ni  n'excusait 
l'audace  de  ses  discours  révolutionnaires,  et  que 
son  éloquence,  toute  admirable  qu'elle  fût,  ne 
valait  pas  le  mal  qu'elle  faisait  au  pays.  Mirabeau 
persista  dans  ses  critiques  en  ajoutant:  <k  Le  jour  où 
les  ministres  du  Roi  consentiront  à  raisonner  avec 
moi,  on  me  trouvera  dévoué  à  la  cause  rovale  et 
au  salut  de  la  monarchie.  —  Mais  à  quoi  la  marche 
actuelle  des  choses  aboutira-t-elle?  reprit  La  Marck, 
—  A  perdre  la  France,  et  si  on  veut  la  sauver,  il 
n'y  a  plus  à  tarder  d'employer  les  seuls  moyens 
pour  y  parvenir.  Le  système  que  Ton  suit  est 
absurde  et  insensé.  On  abandonne  l'Assemblée  à 
elle-même,  et  on  se  llatte  ou  de  la  soumettre  par  la 
force,  comme  le  prétend  le  parti  aristocratique,  ou 
de  la  ramener  par  les  phrases  vides  et  redondantes 
de  M.  Necker,  tandis  qu'il  faudrait  que  le  gouver- 
nement cherchât  à  s'y  former  un  parti  au  moyen 
des  hommes  qui  ont  le  pouvoir  de  l'influencer  et  de 
le  calmer.  » 

Remarquable  et  prophétique  prévision  des  dan- 
gers vers  lescjucls  courait  la  France,  qui  laissa  long- 
temps pensif  La  Marck. 

A  quelques  jours  de  là,  Mirabeau  se  trouvant  de 
nouveau  chez  La  Marck  en  compagnie  du  duc  de 
Lauzun  et  du  duc  d'Aremberg,  frère  aîné  de  l'am- 
phitryon, La  Marck  le  pria  de  garder  une  certaine 
réserve  en  parlant  des  événements  du  jour.  Il  le 
promit,  puis,  au  moment  de  sortir,  dit  à  voix  basse  au 
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comte  :  «  Faites  done  qu'au  château  on  me  sache 
plus  disposé  pour  eux  que  contre  eux.  »  Confidence 
qui  devait  convaincre  La  Marck  de  la  nécessité  pour 
le  Roi  de  gagner  les  chefs  du  parti  révolutionnaire 
et,  par  conséquent,  Mirabeau,  le  plus  puissant  et  le 
plus  marquant  d'entre  eux;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  preuve  des  calomnies  accumulées  contre  la 
loyauté  du  grand  orateur  n'était  pas  encore  faite  à 
ses  veux. 

Les  craintes  de  Mirabeau  étaient  d'autant  plus 
fondées  que  si  l'Assemblée,  satisfaite  de  la  réponse  ' 
royale,  ne  Teùt  pas  soutenu  dans  son  insistance 
pour  exiger  le  renvoi  des  troupes^  on  pouvait  conce- 
voir les  plus  grandes  inquiétudes  en  voyant  les  dis- 
positions du  peuple  que  la  disette  du  pain  entretenait 
dans  un  état  de  surexcitation  indescriptible.  <c  II  ne 
distingue  pas  aisément  les  magasins  faits  pour  le 
nourrir  de  ceux  qu'il  soupçonne  appartenir  à  des 
monopoleurs,  écrivait  Young;  cela  l'a  rendu  presque 
enragé  :  le  tumulte  et  le  désordre  de  la  capitale  sont 
extrêmes.  »  Puis,  racontant  des  conversations  qu'il 
avait  entendues,  dans  lesquelles  on  affirmait  que  la 
guerre  civile  était  inévitable,  que  la  Cour,  ne  pouvant 
composer  avec  l'Assemblée  nationale,  allait  chercher 
les  moyens  de  s'en  défaire  et  que  la  banqueroute 
était  infaillible,  il  constatait  que  les  brochures,  qui  se 
succédaient  sous  toutes  sortes  de  formes  et  de  pré- 
textes, poussaient  les  esprits  au  désespoir. 

ff  Je  l'avais  toujours  prévu  (tel  était  le  langage 
qu'on  prêtait  au  maréchal  de  Broglie  dans  une  lettre 
au  prince  de  Condé  répandue  à  profusion),  et  je  l'ai 
dit  cent  fois  à  Votre  Altesse,  que  la  plupart  des  dépu- 
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lés  nationaux  sernient  des  loups  afl'amés  qui  cherche- 
raient une  victime,  et  que  cette  victime  serait  la  no- 
blesse... Avec  cinquante  mille  hommes,  je  me  char- 
gerais volontiers  de  dissiper  tous  ces  beaux  esprits  et 
cette  Toule  d*imbéciles  qui  applaudissent,  écoutent  et 
encouragent  ;  une  salve  de  canons  ou  une  décharge 
de  fusils  aurait  bientôt  dispersé  ces  argumentateurs 
et  remis  la  puissance  absolue  qui  s'éteint  à  la  place 
de  cet  esprit  républicain  (|ui  se  forme...  »  Lettre 
(|ue  Ton  pouvait  d'autant  plus  considérer  comme 
vraie,  cpie  le  maréchal,  invesli  le  V  juillet  du  com- 
mandement de  toutes  les  troupes  réunies  autour  de 
Paris  et  à  Versailles,  avait  pris  Tattitude,  au  dire  de 
Bezenvai,  d'un  général  d'armée  en  face  de  renneini. 
L'ardeur  du  comte  d'Artois  qui,  se  croyant  chef  de 
parti,  dînait  chaque  jour  chez  M™*  de  Polignac  et  ne 
traitait  bien  (|ue  les  nobles,  attirait  à  la  fois  l'atten- 
tion elles  haines,  oc  II  y  a  longtemps,  proclamait-on 
dans  un  libelle  en  circulation,  que  nos  regards  sont 
fatigués  des  scènes  secrètes  et  alarmantes  du  château 
de  Versailles.  Rappelons  notre  ancien  courage,  ren- 
trons dans  la  caverne  obscure  de  l'intrigue,  dans 
l'antre  profond  où  les  cyclopes  forgent  les  traits  dont 
ils  arment  la  main  facile  de  Jupiter.  Des  troupes  étran- 
gères viennent  cflVayer  de  toutes  parts  le  citoyen  pai- 
sible; des  hussards,  dans  les  vapeurs  du  vin,  courent 
çà  et  là  dans  les  rues  de  Versailles;  déjà  des  assassi- 
nats ont  été  commis  par  cette  trou|)e  de  forcenés. 
Quatre  objets  s'agitent  aujourd'hui  dans  le  Conseil  : 
Faire  cesser  les  Ltals  généraux,  et  pour  cela  enlever 
les  membres  a  minuit,  vendre  la  Lorraine  à  l'Empe- 
reur (({ui  la  payera,  bien  entendu,  avec  les  six  mil- 
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ons  qu'on  lui  a  prêtés),  tenir  une  séance  royale,  et 
issoudre  les  États  généraux.  j>  L'auteur  d'un  écrit 
Hé  le  10  juillet  sous  les  portes  des  maisons  de  Paris 
lissait  entrevoir  une  réaction  prochaine  et  même 
Bininenle  :  <c  On  nous  assure,  portait  cette  brochure 
oianéc  du  club  breton,  que  le  Roi  tiendra  une  séance 
oyale  lundi  prochain  (13  juillet),  j'espère,  disait  un 
lomme  assez  facile  à  reconnaître  au  ton  de  ce  propos, 
|ue,  sous  peu  de  jours,  nous  chasserons  ce  coquin  de 
Decker. . . .  Vous  avez  dû  être  étonné  d'apprendre  que 
es  membres  de  la  majorité  (la  noblesse),  après  avoir 
iDnoncé  un  voyage  dans  leurs  bailliages  respectifs, 
l'ont  pourlant  point  quitté  Versailles.  Tel  est  le  biU 
et  (jue  Ton  colporte,  adressé  à  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg :  Je  vous  préviens  de  ne  point  aller  en  Poitou^ 
ù  vous  ni  vos  eodépulés  ;  il  se  passera  bientôt  tel  évé- 
nement qui  vous  dispensera  du  voyage.  » 

Au  moment  où  le  public  était  en  éveil,  Necker  RenToideNM 
qui  avait  repris  ses  fonctions  sur  les  instances  du  Roi    **  ^"'"*^ 
et  de  la  reine,  reçut,  le  H  juillet,  à  trois  heures  du 
soir,  la  lettre  suivante  :  a  Depuis  que  je  vous  ai  en- 
a  gagé,  Monsieur,  à  rester  dans  votre  place,  lui  signi- 
€  fiait  Louis  XVI,  vous  m'avez  demandé  de  prendre 
«  un  plan  de  conduite  vis-à-vis  des  États  gêné- 
tf  raux,  et  vous  m'avez  montré  plusieurs  fois  que 
^  celui  de  condescendance  extrême  était  celui  que 
a  vous  préfériez,  et  que,  ne  vous  croyant  pas  utile 
c  pour  d'autre,  vous  me  demandiez  la  permission 
€  de  vous  retirer  si  je  prenais  un  parti  difTérent. 
«t  J'accepte  la  proposition  que  vtus  m'avez  faite...  >> 
Necker,  surpris  autant  qu'eflrayé,  dans  l'intérêt  du 
Hoi,  des  suites  d'une  semblable  résolution,  garda 


«08  LIVRE  TROISIÈME. 

le  silence  devant  les  convivesréunis  à  sa  table.  €  Votre 
Majesté,  répondit-il  au  Roi,  perd  l'homme  du  monde 
qui  lui  était  le  plus  tendrement  dévoué  et,  je  vous 
jure,  le  plus  honnête  homme...  Je  partirai  seul,  sans 
passer  par  Paris,  sans  en  ouvrir  la  bouche  à  per- 
sonne et  je  demande  à  Votre  Majesté  le  même  secret.  » 
Puis,  au  sortir  de  table ,  il  monta  seul  en  voiture 
avec  M"'  Necker,  gagna  la  première  poste  et  se 
rendit  à  Bruxelles  sans  s'arrêter,  sans  avertir  M"*  de 
Staël  ni  aucun  de  ses  amis.  Le  lendemain,  les  dé- 
pûtes,  assemblés  à  sept  heures  du  matin,  furent 
consternés   d'apprendre   la   disgrâce  et  l'exil  de 
Necker,  envisageant  avec  terreur  Tabime  de  maux 
qu'ils  pouvaient  entraîner. 

Versailles  était  morne  et  la  Cour  ne  tarda  pasâ 
éprouver  un  certain  effroi.  La  foule  était  immense  au 
Palais-Royal,  les  barrières  du  nord  de  Paris  furent 
forcées  et  livrées  aux  flammes  et  plus  de  deux  mille 
hommes  en  armes,  dont  le  nombre  grossissait  tou- 
jours,|menaçèrent  d'attaquer  les  troupes  des  Champs- 
Elysées  et  de  se  porter  ensuite  sur  Versailles. 

LesÉlecteurs,  préoccupés  de  l'effervescence  popu- 
laire, s'étaient  réunis  le  vendredi  10  juillet  pour  pré- 
venir les  malheurs  qui  pourraient  résulter  de  la  sur- 
excitation des  esprits.  Nombre  de  questions  furent 
mises  en  discussion,  en  premier  lieu  la  formation 
d'une  garde  nationale  destinée  à  assurer  la  tranquillité 
de  la  ville.  On  proposa  de  se  constituer  en  corps  de 
commune,  de  convoquer  les  districts  et  de  les  engager 
à  nommer  chacun  un  représentant  qui  se  joindrait 
aux  Électeurs  pour  rétablissement  de  cette  garde 
bourgeoise. 
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La  nouvelle  du  renvoi  de  Necker  ne  pouvait  que   fein de  Nêcki 

/  -s  »•!      annoncé  à  P*i 

faire  persévérer  les  Electeurs  dans  les  mesures  qu  ils  lenjumet 
avaient  décidées  Tavant-veille  en  présence  de  l'agi- 
tation de  la  capitale.  L'émotion  était  générale  et  le 
peuple  entassé  au  Palais-Royal  n'attendait  qu'un 
signal  pour  passer  de  l'expectative  à  l'action,  quand 
un  jeune  homme,  harangueur  habituel  des  réunions 
populaires,  Camille   Desmoulins,  monte  sur   une  Câmiiia  Deuno 

■^     ■  ,     ^  lins  haraocof 

table,  tenant  dans  ses  mains  une  epee  et  un  pis-  lepanpie 
tolet  :  a  II  était  deux  heures  et  demie,  raconte  t-il  tnôteide  vu 
dans  son  journal  le  Vieux  Cordelier^  je  venais  sonder  «  jïjici.' 
le  peuple,  ma  colère  contre  les  despotes  était 
tournée  en  désespoir.  Je  ne  voyais  pas  les  groupes, 
quoique  vivement  émus  ou  consternés,  assez  dis- 
posés au  soulèvement.  Trois  jeunes  gens  me  pa- 
rurent agités  d'un  plus  véhément  courage.  Je  vis 
qu'ils  étaient  venus  au  Palais-Royal  dans  le  même 
dessein  que  moi...  «  Messieurs,  leur  dis-je,  voici 
un  commencement  d'attroupement  civique,  il  laul 
qu'un  de  nous  se  dévoue,  et  monte  sur  une  table 
pour  haranguer  le  peuple.  —  Montez-y.  —  J'y 
consens.  j>  Aussitôt  je  fus  plutôt  porté  sur  la  table 
que  je  n'y  montai.  A  peine  y  étais-je  que  je  me  vis 
entouré  d'une  foule  immense.  Voici  ma  courte  ha- 
rangue: ((  Citoyens,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 
J'arrive  de  Versailles  :  M.  Necker  est  renvoyé,  ce 
renvoi  est  le  tocsin  d'une  Saint-Barthélémy  de  pa- 
triotes. Ce  soir,  tous  les  bataillons  suisses  et  alle- 
mands sortiront  du  Champ  de  Mars  pour  nous  égor- 
ger. 11  ne  nous  reste  qu'une  ressource,  c'est  de 
courir  aux  armes  et  de  prendre  des  cocardes  pour 
nous  reconnaître...  »  Ma  motion  fut  reçue  avec  des 
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applaudissements  infinis.  «  Quelles  couleurs  voulez- 
vous?  »  Quelqu'un  s'écria  :  a  Choisissez!  —  Voulez- 
vous  le  vert,  couleur  de  l'espérance,  ou  le  bleu,  cou- 
leur de  Tordre  libre  de  Cincinnalus?  —  Le  vert,  le 
vert  !  »  réponditla  multitude.  Alorsje  m*écriai  :  a  Amis! 
le  signal  est  donné  :  voici  les  espions  et  les  satellitesde 
la  police  qui  me  regardent  en  face.  Je  ne  tomberai 
pas  du  moins  vivant  entre  leurs  mains.  »  Puis,  tirant 
deux  pistolets  de  ma  poche,  je  dis  :  «  Que  tous  les 
citoyens  m'imitent!  »  Je  descendis,  étouffé  d'ecn- 
brassements...  On  m'avait  apporté  un  ruban  vert; 
j'en  mis  le  premier  à  mon  chapeau  et  j'en  distribuai 
à  ceux  qui  m'environnaient.  Chacun  arracha  les 
feuilles  des  arbres  pour  se  servir  de  cocardes.  «  Ce 
fut  une  véritable  explosion  i»,  écrit  Dusaulx.  La 
foule,  surexcitée  par  ces  paroles,  se  répandit  en 
tumulte  dans  les  rues^  fit  fermer  les  spectacles  en 
signe  de  deuil,  puis,  se  portant  chez    Curtius*, 
prit  le  buste  de  Necker  et  celui  du  duc  d'Orléans, 
qu'on  croyait  devoir  être  exilé,  et,  les  entourant 
d'un  crêpe,  les  promena  dans  les  rues  aux  cris  de  : 
<  Chapeaux  bas!  »  â  la  place  Vendôme,  le  régiment 
Royal-Allemand    voulut  disperser   le    cortège,  le 
peuple  se  défendit  en  lançant  une  grêle  de  pierres; 
le  buste  de  Necker  fut  brisé  dans  celte  rencontre 
où  furent  tués  un  garde-française  et  le   porteur 
d'un  des  bustes.  Celle  journée  fut   fertile  en  in- 
cidents qui  augmentèrent  le  désordre;   c'est  ainsi 
que  soixante  dragons  du  Royal-Allemand  vinrent  se 
poster  en  face  du  dépôt  des  gardes-françaises,  dont 

*  Sculpteur  qui  exposait  dans  son  cabinet  de  fîguret  en  cire  les  buttes 
de«  contemporains  illustres. 
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vtient  provoqué  la  colère  en  maltraitnnt  quelques 
unes  de  ce  corps,  et  furent  accueillis  à  coups  de 
•  Vers  le  soir,  le  même  Roval-Âllemand  fui  lancé 
le  prince  de  Lambesc  dans  le  jardin  des  Tuile- 
,  que  remplissaient  des  promeneurs  inoffensifs. 
;pérée  par  cette  charge  contre  des  citoyens  pai- 
m  et  désarmes,  la  foule,  évacuant  le  jardin,  alla 
sir  au  Palais-Royal  les  nombreux  rassemblé- 
es qu*y  avaient  amenés  les  nouvelles  du  jour. 

moment,  THôtel  de  Ville  était  assiégé  par  une 
itité  de  citovens  réclamant  des  armes  et  deman- 

qu'on  sonnât  le  tocsin.  Les  Électeurs,  en  pré* 
e  du  vœu  populaire  énergiquement  exprimé, 
ient  de  donner  Tordre  au  concierge  de  THôtel 
ille  de  délivrer  celles  qui  pouvaient  s'y  trouver, 
id  rémeute,  impatiente,  força  les  portes  et  dé- 
lit le  dépôt  des  armes  des  gardes  de  la  Ville  : 
on  vit  alors,  écrit  Bailly,  à  la  place  de  la  senti- 
I  placée  à  la  porte  de  la  grande  salle,  un  homme 
hemise'  et  sans  bas  comme  sans  souliers,  y 
ter  la  garde  le  fusil  sur  l'épaule.  y> 
î8  Électeurs  choisis  par  les  soixante  quartiers  de 
\  pour  la  nomination  des  députés  avaient  décidé 
éger  pendant  la  tenue  des  États  généraux  pour 
1*  en  communication  avec  leurs  élus.  Réunis  i 
ite  du  coup  d*Ëtat  du  23  juin,  ils  s'étaient  ins- 
I  à  l'Hôtel  de  Ville  d'où  ils  nouèrent  des  rapports 

tous  les  citoyens  et  les  provinces  du  royaume, 
résence  de  Texallation  croissante  de  la  popula- 
st  de  l'enlèvement  du  dépôt  des  armes  des  gardes 
I  Ville  par  Témeute,  du  pillage  des  boutiques 
Quriers,  du  tocsin  qui  retentissait  dans  toutes 
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les  églises,  des  foutes  qui  s'amassaient  sur  les  places 
et  dans  les  jardins,  s'organisant  en  corps  de  troupes 
sous  le  nom  de  volontairesdu  Palais-Royal,  desTuil^ 
ries  de  rAr(|uebuse  et  de  la  Basoche,  les  Électenrs 
résolurent  de  s'adresser  aux  soixante  districts  de 
la  capitale  pour  rétablissement  et  Tarmement  d'une 
force  publique  indispensable  et  envoyèrent  un  de 
leurs  présidents  rendre  compte  à  TAssemblée  na- 
tionale des  mesures  qu'ils  avaient  prises.  Le  pré- 
vôt des  marchands,  M.  de  Flesselles,  convoqué 
à  rHôtcl  de  Ville,  fut  applaudi  dès  qu'il  parut,  et 
prit  place  dans  le  comité  de  permanence  qui  devait 
siéger  jour  et  nuit  pour  répondre  aux  demandes  de 
plus  en  plus  pressantes  adressées  par  le  peuple  à 
TelVet  d'obtenir  des  armeset  des  munitions.  Flesselles 
annonça  dans  la  journée  que  le  directeur  delà  manu- 
facture d'armes  de  Charleville  devait  livrer  douze 
mille  fusils,  avec  promesse  d'en  fournir  bientôt 
trente  mille  autres;  cette  nouvelle  combla  les  vœux 
d'une  population  qui  s'attendait,  d'un  moment  à 
l'autre,  à  être  attaquée  avec  vigueur.  Averti  dans 
les  recherches  auxquelles  on  se  livrait  que  cinq  mil- 
liers de  poudre  allaient  sortir  secrètement  de  Paris, 
le  comité  les  fit  saisir  et  mettre  dans  une  salie  basse 
de  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  garde  de  l'abbé  Lefèvre, 
qui  dut  veiller  avec  un  courage  héroïque  sur  le  dan- 
gereux dépôt  confié  à  ses  soins  et  se  charger  de  si 
distribution.  In  coup  de  fusil  fut  tiré  sur  l'un  des 
tonneaux  de  poudre  dont  il  était  le  gardien,  un  coup 
de  pistolet  sur  sa  personne  et,  pendant  la  nuit,  les 
portes  de  ce  magasin  ayant  été  brisées,  les  émeutiers 
s'y  précipitèrent  et  faillirent  amener  la  destruction 
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-  de  THôtel  de  Ville  par  l'imprudence  d'un  homme 
^  ivre  fumant  sur  les  tonneaux  ouverts,  dont  l'abbé 
dut  acheter  la  pipe  pour  conjurer  un  pareil  désastre, 
Besenval  fit  sortir  les  troupes  de  Paris  dans  la  nuit 
du  12  au  13  juillet,  vers  une  heure  du  matin,  lais- 
sant la  ville  à  elle-même  et  vint  de  sa  personne  tenir 
conseil  à  l'École  militaire.  Il  s'était  rendu  de  là  aux 
Invalides,  quand,  dans  la  journée  du  13,  le  gouver- 
neur de  Sombreuil  lui  conduisit  une  députation  de 
deux  districts  demandant  la  livraison  des  trente-deux 
mille  fusils  de  l'Hôtel. 

Sur  son  refus  d*y  consentir,  Sombreuil  lui  avoua 
qu'inquiet  de  voir  ces  armes  tomber  entre  les  mains 
du  peuple,  il  avait  voulu  en  faire  retirer  les  chiens 
et  les  baguettes,  mais  que  vingt  invalides,  en  six 
heures,  n'avaient  désarmé  que  vingt  de  ces  fusils. 
Complicité  des  Parisiens  de  toutes  classes  que  vint 
affirmer,  le  lendemain,  un  inconnu  d'une  belle 
prestance  qui,  entrant  dans  la  chambre  de  Besenval, 
les  yeux  enflammés,  à  cinq  heures  du  matin,  lui 
tenait  ce  langage  :  «  Monsieur  le  baron,  il  faut 
que  vous  soyez  averti  pour  prévenir  toute  résis- 
tance inutile  aujourd'hui;  les  barrières  de  Paris  se- 
ront  brûlées;  f  ensuis  sûr  et  ny  peux  rien,  ni  vous 
non  plus,  N* essayez  pas  de  V empêcher,  vous  sacrifie- 
riez des  hommes  sans  éteindre  un  flambeau.  y> 

Les  Électeurs  en  permanence  firent  en  sorte  que 
les  agents  du  gouvernement,  qui  étaient  suspects  à 
tout  le  monde,  fussent  écartés,  et  que  personne  ne 
pût  entrer  dans  la  capitale  sans  décliner  ses  nom  et 
qualités.  Des  illuminations  avaient  été  ordonnées  pour 
combattre  les  ténèbres  et,  à  la  lueur  de  clartés  vaci!- 
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lantes,  passaient  dans  le  plus  profond  silence  des  pelo- 
tons de  gens  armés  qui  ressemblaient  à  des  fantômes 
et  produisaient  le  plus  terrifiantspectacle  durant  toute 
la  nuit  du  13  au  14  juillet.  Avec  le  jour,  le  peuple 
reprit  avec  une  nouvelle  ardeur  la  recherche  des 
armes  et  assiégeait  l'Hôtel  de  Ville  pour  en  obte- 
nir, reprochant  les  refus  involontaires  et  les  défaites 
qu'il  avait  essuyées  la  veille;  il  parlait  de  Tarrivée 
des  hussards  dans  le  faubourg,  des  canons  de  la  Bas- 
tille menaçant  la  population  du  faubourg  Saint-An- 
toine, canons  qu'on  avait  vu  charger  et  pointer.  Dès 
les  neuf  heures,  les  portes  des  Invalides  furent  for- 
cées et  les  vingt  huit  mille  fusils  cachés  dans  les  caves 
sous  le  dôme,  enlevés  par  le  peuple  qui  se  portait 
en  masse  autour  de  l'Hôtel  de  Ville,  s'adressantau 
pouvoir  constitué  par  la  force  des  événements  pour 
lui  demander  la  prise  de  la  Bastille,  a  comme  si  cela 
dépendait  de  lui  )>,  écrit  Dusaulx,  ne  cessant  de  ré- 
clamer des  armes,  de  la  poudre,  quand  le  bruit  se 
répandit  que  des  caisses  étiquetées  Artillerie  venaient 
i'arriver.  Il  s'agissait  sans  doute  de  l'envoi  de  Char- 
leville;  on  les  ouvre  et  on  n'y  trouve  que  du  vieux 
linge,  des  bouts  de  chandelle  et  des  morceaux  de 
bois.  Un  cri  général  de  trahison  s'élève  de  toutes 
parts  contre  le  prévôt  des  marchands,  et  les  mem- 
bres du  Comité  permanent  que  Ton  accuse  de  com- 
plicité. Des  efforts  sont  faits  pour  calmer  la  foule, 
FIcsselles,  pour  détourner  la  colère  d'un  rassem- 
blement dangereux,  l'envoie  chercher  des  armes 
\u\  Chartreux  et  aux  Céleslins  où  il  n'en  existait 
)as,  et,  en  dépit  des  déconvenues  qu'il  avait  eau- 
ices,  voulut  rester  à  THôlel  de  Ville  avec  les  quatre 


PRISE  DE  LA  BASTILLE.  615 

membres  du  comité  qui  avaient  résolu  d'y  passer 
la  nuit,  malgré  les  fatigues  de  la  journée,  ]}/t/«  malade 
(Tesprit  que  de  corps,  succombant  à  des  soucis  dévo- 
ranis.  Pendant  ce  temps,  les  motions  les  plus  vio- 
lentes se  succédaient  au  Palais-Royal  et,  vers  deux 
heures  du  matin,  on  vint  annoncer  aux  quatre  mem- 
bres du  Conseil  en  permanence  que  quinze  mille  sol- 
dats descendant  la  rue  Saint-Antoine  se  disposaient 
à  forcer  l'Hôtel  de  Ville.  «  Non,  l'Hôtel  de  Ville 
ne  sera  pas  forcé,  je  le  ferai  sauter  à  temps  >,  ré- 
pondit Legrand  de  Saint-René,  en  ordonnant  aux 
gardes  de  la  ville  de  monter  six  barils  de  poudre 
dans  la  salle  voisine,  dite  de  la  Petite  Audience. 

La  journée  qui  s'ouvrait  par  cette  menace  et  cette  ^^  ubIJuiu 
énergique  réponse  devait  réaliser  Tentente  passionnée  u  juillet  ra 
de  toute  une  nation  et  attester  le  découragement  ainsi 
que  les  incertitudes  des  hommes  chargés  de  s'opposer 
à  ses  volontés.  Le  château  de  la  Bastille  condamné  à 
disparattre  à  la  suite  des  crimes  commis  dans  son 
enceinte  par  un  gouvernement  arbitraire,  non  seu- 
lement par  le  vœu  unanime  des  Parisiens,  mais  par 
celui  qu'on  voit  exprimé  dans  plusieurs  cahiers  des 
bailliages  de  province,  avait  fini  par  être  enve- 
loppé dans  les  agrandissements  de  la  ville.  La  rue 
Saint-Antoine  touchait  presque  à  sa  porte,  et  de 
plusieurs  maisons  il  était  possible  de  tirer  sur  sa 
garnison.  La  Bastille  se  présentait  sous  l'aspect 
d'une  forteresse  composée  de  huit  tours  rondes 
avec  des  murailles  de  six  pieds  d'épaisseur,  jointes 
ensemble  par  des  massifs  de  maçonnerie  qui  en 
avaient  neuf.  A  côté  de  la  porte  était  placé  un 
corps  de  garde  qui  donnait  accès  à  une  cour  ex  te- 
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Heure  dans  laquelle  étaient  installées  les  casernes  des 
Invalides  et  les  écuries  et  ren)ises  du  gouverneur. 
Cette  cour  était  séparée  d'une  deuxième  par  une  porte, 
flanquée  d'un  second  corps  de  garde,  par  un  fossé 
et  un  pont-levis.  C'était  dans  cette  seconde  cour,  à 
droite,  que  se  trouvait  l'hôtel  du  gouverneur,  en  face 
d'une  allée  bordée  par  un  bâti  ment  servant  de  cuisine, 
construit  sur  un  pont  dormant,  traversant  le  grand 
fossé  qui  entourait  en  entier  le  château,  sur  ce  fossé 
s'abaissait  un  pont-levis  auquel  était  adossé  un  troi- 
sième corps  de  garde.  Hausser  les  ponts-levis,  fermer 
les  portes,  faire  rentrer  toute  la  garnison  dans  Ten- 
ceinte  de  la  Bastille,  était  une  mesure  desimpie  bon 
sens  qui  eût  rendu  la  forteresse  imprenable,  évité  la 
mort  d'une  quantité  de  malheureux  et  les  sanglants 
excès  auxquels  se  livrent  de  tout  temps  et  en  tout 
pays  les  foules  soulevées.  Il  ne  s'agissait  dans  une 
pareille  occurrence  que  de  quelques  jours  de  résis- 
tance passive  pendant  lesquels  le  dissentiment  élevé 
entre  le  Roi  et  l'Assemblée  eût  été  apaisé,  mais  le 
gouverneur  de  Launay  était,  comme  la  nation,  sous 
l'empire  de  ces  passions  anarchiques  qui  s'emparent 
des  esprits  aux  époques  où  surgissent  dans  les  peu- 
ples de  violentes  visées  de  changement. 

Besenval  avait  envoyé,  le  7  juillet,  à  de  Launay 
trente-deux  hommes  du  régiment  suisse  de  Salis- 
Samade,  sous  la  conduite  d'un  officier  et  d'un  ser- 
gent, renfort  qui,  réuni  aux  quatre-vingts  invalides 
renfermés  dans  la  place,  portait  le  nombre  de  ses 
défenseurs  à  cent  quatorze  soldats.  Le  jour  même  de 
l'arrivée  de  ce  détachement  dont  il  importe  de  préciser 
la  date,  le  gouverneur  de  la  Bastille,  montrant  à  l'of- 
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ficierde  Salis-Samade  les  côtés  faibles  du  château,  lui 
exprima  ses  craintes,  sans  dissimuler  l'impossibilité 
d'en  empêcher  la  prise  dans  le  cas  d'une  attaque,  im- 
possibilité que  contesta  cet  officier  en  lui  faisant  envi- 
sager, nous  apprend-il,  a  que  ses  craintes  étaient 
mal  fondées,  que  la  place  était  forte  et  la  garnison 
assez  nombreuse,  si  chacun  voulait  faire  son  devoir 
pour  la  défendre  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  la  se- 
courir. »  M.  de  Flue,  l'officier  en  question,  passa  en 
revue,  après  cette  conversation,  les  événements  dont 
il  avait  été  témoin  et  dont  il  avait  failli  devenir 
victime.  En  suivant  son  récit,  nous  voyons  de  Launay 
faire  rentrer  à  la  Bastille  les  poudres  en  dépôt  à  l'Ar- 
senal dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet,  quand  Paris 
était  soulevé  depuis  le  matin,  donner  l'ordre  à  la 
garnison  de  se  concentrer  dans  l'intérieur  de  la 
place  où  il  y  avait  pour  deux  jours  de  pain,  pour  un 
jour  de  viande,  approvisionnement  auquel  il  ajoute 
deux  sacs  de  farine.  Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  14, 
sur  la  demande  d'un  électeur  de  Paris,  Thuriot 
de  la  Rosière  qu'il  reçoit  dans  la  place,  de  Launay 
consent,  pour  rassurer  la  population,  à  faire  retirer 
les  canons  de  leurs  embrasures,  qu'on  masquera  avec 
des  planches,  concession  moins  étrange  cependant 
que  la  permission  donnée  à  Thuriot  de  haranguer 
les  officiers  et  les  soldats,  en  les  sommant  de  se 
rendre,  au  nom  de  la  nation,  au  nom  de  l'honneur 
et  de  la  patrie,  discours  qui  aboutit,  sur  la  provo- 
cation même  du  gouverneur  de  la  Bastille,  au  ser- 
ment prêté  par  la  garnison  de  ne  faire  feu  et  de  ne 
se  servir  de  ses  armes  que  dans  le  cas  où  elle  serait 
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Cette  espèce  de  reddition  morale  de  la  place  par 
l'officier  chargé  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  ainsi  que  le  portail  le  billet  de  Besenval. 
était  à  peine  accomplie  qu'on  vit  arriver  une  foule 
armée  de  sabres,  de  fusils  et  de  haches,  criant  : 
a  Nous  voulons  la  Bastille^  àbasla  troupe!  d  C*est  alors 
que  deux  hommes»  montant  sur  le  toit  du  premier 
corps  de  garde^  coupent  et  brisent  à  coups  de  hache 
les  chaînes  d*un  premier  pont-levis  et,  à  la  suite  de 
pourparlers  entre  la  garnison  et  les  députés  envoyés 
en  parlementaires  par  les  électeurs,  s'engage  un 
combat  confus  où  chacun  se  défend  d'avoir  tiré  le 
premier. 

Une  heure  s'était  à  peine  écoulée  après  la  re- 
traite de  ces  premiers  assaillants,  qu'arrivent  un 
tambour  et  un  drapeau  précédant  une  nouvelle  dé- 
putation  de  la  Ville  qui  est  admise  dans  la  première 
cour  et  reçue  par  une  décharge  de  mousqueterie, 
l'obligeant  à  se  retirer,  au  moment  où  survenait  une 
multitude  de  citoyens  armés,  parmi  lesquels  figurait 
un  détachementde  gardes- françaises  avec  des  canons 
pour  faire  le  siège  en  règle  de  la  Bastille.  Sur  ces 
entrefaites  de  Launay  perd  la  tête  quand  on  lui  parle 
de  se  rendre  et,  pour  échapper  au  sort  cruel  qui  l'at- 
tendait, saisissant  la  mèche  d'une  des  pièces  de  canon, 
court  au  magasin  à  poudre  placé  dans  une  des  tours 
avec  l'intention  de  faire  sauter  la  Bastille  et  les  quar- 
tiers qui  l'environnent.  Mais  deux  sous-officiers,  dont 
l'un  devait  être  pendu  par  le  peuple  peu  d'instants 
après,  empêchent  ce  coup  de  désespoir.  Le  malheu- 
reux gouverneur,  dans  l'état  d'exaltation  où  il  se 
trouve,  interpelle  la  garnison,  lui  demande  le  parti 
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qu'il  convient  de  prendre,  criant  que  le  seul  à  ses  yeux 
est  de  continuer  à  se  battre  et  se  faire  sauter  plutôt 
que  de  se  rendre  à  une  populace  qui  ne  manquerait 
pas  de  tout  égorger.  Les  soldats  ayant  répondu  qu'il 
était  impossible  de  résister  plus  longtemps  et  qu'ils 
étaient  résignés  à  tout  plutôt  que  de  faire  périr  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens,  de  Launay  se  déter- 
mine à  capituler  et  fait  passer  un  billet  aux  assié- 
geants suivant  lequel  il  menaçait  de  mettre  le  feu  aux 
vingt  milliers  de  poudre  qu'il  avait  dans  la  place  si 
on  n'acceplait  pas  la  capitulation.  Élie,  officier  au 
régiment  de  la  Reine,  l'un  des  chefs  des  assaillanis, 
lut  ce  billet  à  haute  voix  et  dit  :  «  Foi  d'officier,  nous 
l'acceptons.  j>Mdi\sh  foule  n'eut  qu'un  cri  :  a  A  bas  les 
ponts  !  point  de  capitulation!  j>  I.e  gouverneur,  après 
quelques  moments  d*hésitation,  donna  Tordre  d'ou- 
vrir les  portes,  de  baisser  le  pont-levis  devant  la 
multitude  qui  se  précipita  dans  Tenceinte,  désarma 
la  garnison,  saccageant,  pillant  tout  ce  qui  tombait 
sous  sa  main,  menaçant  d'exterminer  tous  les  défen- 
seurs du  château,  dont  plusieurs  furent  tués  sur 
place,  les  autres  accablés  de  mauvais  traitements 
et  traînés  à  l'Hôtel  de  Ville,  entre  autres  de  Launay 
qui  fut  massacré  au  bas  du  perron,  après  s'être  dé- 
fendu comme  un  lion,  sans  que  l'abbé  Lefèvre  pût 
le  secourir.  L'officier  suisse  qui  nous  a  laissé  le  récit 
de  cette  conquête  populaire  vit  au  bout  d'un  bâton 
la  tête  sanglante  et  meurtrie  du  gouverneur,  pendant 
qu'il  longeait  le  corps  mutilé  du  major  de  la  Bastille, 
de  Losme  Salbray,  vainement  défendu  parle  marquis 
de  Pelleport  dont  il  avait  été  le  consolateur  durant 
sa  détention  de  cinq  années,  et  victime  de  la  fureur 
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populaire,  avec  Taide-major  Hiray  et  le  capitaine 
d'invalides  Person. 
^!^^       Au  milieu  des  mille  bruits  qui   accusaient  de 
Launay  d'avoir  attiré  des  citoyens  dans  la  première 
cour  de  la  Bastille,  et  de  les  avoir  fait  fusiller  dans  la 
seconde,  bruits  mensongers  qui  excitaient  de  vérita- 
bles transports  de  rage,  le  peuple  ne  pouvait  oublier 
le  prévôt  des  marchands  et  le  comité  des  Électeurs, 
ce  Que  faisons-nous  avec  ces  trattres?  »  avait  dit 
un  vieillard  en  haranguant  la  foule.  Les  Chartreux 
s'étaient  plaints  qu'on  fût  venu  chercher  chez  eux  des 
armes  qu'ils  n'avaient  jamais  eues.  Des  voix  irritées 
rappelaient  à  Flesselles  les  douze  mille  fusils  qu'il 
avait  promis,  l'accusant  hautement  de  les  avoir  indi- 
gnement trompés,  lui  jetant  sa  trahison  à  la  face, 
et,  au  milieu  de  cesclameurs  furibondes,  il  était  inu- 
tilement défendu  par  Dusaulx  et  plusieurs  Électeurs. 
Flesselles,  fatigué  de  ces  perpétuels  reproches, 
finit  par  dire  à  la  foule  qui  Tinterrogeait:  oc  Puisque  je 
suis  suspect  à  mes  concitoyens,  il  est  indispensable 
que  je  me  retire.  »  <c  II  faut  le  conduire  auChdteiet!^ 
crient  quelques  voix,  a  Non^  au  Palais-Royal!  répli- 
quent d'autres  voix,  pour  y  être  jugé.  »  Motion  qui 
fut  accueillie  aussitôt  par  l'unanimité  des  assistants, 
à  laquelle  réponditle  prévôtdesmarchands  en  disant: 
ce  Eh  bienj  messieurs^  allons  au  Palais-Royal.  »  Et,  se 
levant,  il  traversa  la  foule  qui  lui  fit  place  et  le  suivit 
sans  se  porter  à  aucun  excès,  quand,  au  coin  du  quai 
Pelletier,  un  coup  de  pistolet,  tiré  par  un  inconnu, 
l'abattit  sans  vie\ 

*  C'était,  ifnrme  Naigcon,  an  des  frères  Morln  de  Charlerille,  petit 
mirehand  bijoutier,  elottre  Siint-Gernain-l*AaKerrois. 
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Presque  au  moment  où  près  de  deux  cents  per-  orgiedettroup 

/  i*  »        \  I  /  élrangèret 

sonnes  étaient  frappées  à  mort  ou  blessées  devant  provoquée pa 
les  murs  de  la  Bastille,  où  le  prince  de  Lambesc,  lesPoiignac 
fuyant  la  fureur  du  peuple,  accourait  à  Versailles,  **  îîjSuiet?" 
où  le  bruit  du  départ  du  Roi  dans  la  nuit  était  ré- 
pandu et  l'Assemblée  livrée  à  la  merci  de  troupes 
étrangères,  le  comte  d'Artois,  les  Polignac,  Mes- 
dames, Madame  et  madame  d'Artois,  avec  le  Royal- 
Allemand  et  le  Royal-Étranger,  se  rendirent  sur  la 
terrasse  de  l'Orangerie.  On  fit  jouer  la  musique  des 
deux  régiments.  Les  soldats,  auxquels  on  n'avait  pas 
épargné  le  vin,  formèrent  des  danses.  Une  joie  inso- 
lente et  brutale  éclatait  de  toutes  parts  :  une  troupe 
de  femmes,  de  courtisans...  regardaient  cet  étrange 
spectacle  d'un  œil  satisfait  et  l'animaient  par  leurs 
applaudissements  *.  «  Telle  était  la  légèreté  ou  plutôt 
l'immoralité  de  ces  hommes,  conclut  le  marquis  de 
Ferrières,  membre  de  la  majorité  delà  noblesse,  dont 
nous  avons  reproduit  textuellement  le  récit  qu'il  fait 


■  Le  pian,  écrit  Gouverneur  Morris  dans  son  Mémorial,  t.  I,  p.  263, 
était  de  réduire  Paris  par  la  famine  et  de  faire  arrêter  deux  cents  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  muis  il  a  été  reconnu  que  les  troupes  ne  se 
battraient  pas  contre  leurs  concitoyens.  Mirabeau  signale  le  même  plan 
dans  sa  19*  lettre  à  ses  électeurs.  Barèrc  dit  dans  ses  Mémoires,  t.  I, 
p.  257  :  ((  Nous  eûmes  la  preuve  qu*il  s'agissait  de  forcer  le  roi  de  faire 
renvoyer  les  députés  et  d'en  faire  arrêter  69,  dont  la  liste  nous  fut  corn* 
muniquée,  pour  être  traduits  et  enfermés  dans  la  citadelle  de  Metz,  pois 
exécutés  comme  coupables  de  rébellion...  Le  comte  de  Mirabeau  était  ins- 
crit le  premier  sur  cette  ordonnance  de  proscription,  ainsi  que  Le  Cha- 
pelier. Target,  Barnave,  Sieyès,  Baiily,  Camus  et  quelques  députés  bre- 
tons. . .  Le  maréchal  de  Broglie  crut  devoir  s'assurer  des  canonniers  qui 
étaient  au  grand  parc  d'artillerie  établi  dans  les  écuries  de  la  reine.  Il  alla 
|C  13  juillet,  vers  minuit,  parler  aux  canonniers  et  leur  demander  de  prê- 
ter un  nouveau  serment  au  roi.  Ceux-ci  furent  étonnés  de  la  demande  et 
virent  bien  qu'on  voulait  les  faire  servir  à  quelque  projet  sinistre  ou  op- 
presseur du  peuple  ;  ils  s'y  refusèrent  unanimement.  » 
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suivre  de  cette  réflexion  :  «  L'Assemblée  nationale 
oiTrait  un  aspect  bien  difl^érent  :  un  calme  majes- 
tueux, une  contenance  ferme,  une  activité  sage  et 
tranquille  '.  » 

L'Assemblée  nationale  fut  vivement  émue,  en  se 
réunissant  le  13  juillet,  d*apprendre  le  renvoi  de 
Necker  et  la  formation  d'un  nouveau  ministère  com- 
posé de  MM.  de  Breteuil,  de  La  Galaisière,  de  Bro- 
fçlie,  de  Laporte  et  Foullon.  Mounîer,  prenant  li 
parole,  rappela  que  les  Étals  généraux  avaient  élé 


*  àrehives  nationales.  OMÔl  :  Nêmiiiation  do  naréchal  d€  Br^glie  ai 
commandemenl  des  troupes  réunies  i  Versailles  et  à  Parti,  1*'  joillet  1789; 
K  164,  Relation  de  la  prise  de  la  Bastille  le  14  juillet  1789,  par  roflieier 
comroanJant  la  garnison  ;  C  H  123,  Lettres  du  roi  à  Necker  et  ripomt 
de  Necker,  publiées  dans  le  Musée  des  Archiva  nalionales,  in-4*,  1872, 
p.  678-79;  Mémoires  du  marquis  de  Ferriêres^  l.  I.  p.  71  et  sait., 
100  et  suif.,  132  et  luiv.;  Histoire  parlementaire  de  la  Bévolution 
françaUe  depuis  1789  jui^u'en  1815,  in-8%  1834,  t.  Il,  p.  30,  37  et 
suiv.,  suivi  de  la  brochure  de  Marat,  p.  67,  70;  Mémoires  de  BaiUy, 
t.  I,  p.  393  et  suit.,  317,  323  et  suit.,  361  et  suiv.,  378  et  soit.,  SSl; 
Dix-huitième  lettre  de  Mirabeau  à  ses  commeUants,  des  8  et  9  jaîHel 
17^9;  Dix-neuvième  lettre  de  Mirabeau,  du  9  au  24  juillet  1789;  ar- 
chives parlementaires,  t.  VIII,  p. 200,  206etsuiv.,  209,  213  elsuiv.,223 
etsuiv.,  229  et  suiv.;  Voyages  en  France  pendant  les  années  1787-81^ 
et  90,  par  Arthur  Yoong,  traduit  de  l'anglais,  2*  édition,  t.  f,  p.  424;  I^- 
moires  du  baron  de  Besenval,  t.  II,  p.  353  etauif.,  363  ets«if.;S«r 
V administration  de  M.  Necker,  par  lui-même,  in-8*,  Pans,  1791,  p.  116 
et  suiv.;  De  la  Révolution  française,  par  Necker,  in-8*,  Paris,  1797, 
section  première,  Révolution  du  14  joillet  1789;  Mémoirei  sur  la  Bas* 
tille,  par  Linguet,  publiés  par  Berville  et  Barrière,  p.  239  et  toit.;  Be 
l'insurrection  parisienne  et  de  la  prise  delà  Bastille,  par  Dosaals,rt' 
présentantde  Paris,  publié  par  Berville  et  Barrière,  p. 239  et  aoiY.,267  al 
suiv.,  270  et  suiv.,  386  et  suiv., 444  et  suiv.;  Le  Vieum  Cardelier,  jooroil 
de  Camille  Desmoulins,  publié  par  Berville  et  Barrière,  p.  81;  Bévokk- 
lions  de  Paris,  dédiées  à  la  nation,  par  Prud'homme,  in-8«,  n*  I,  du  12 
au  17  juillet;  Mémoires  de  Mirabeau  écrits  par  lui-même,  par  sob  père, 
son  oncle  et  ion  flls  adoptif,  t.  Vlll,  p.  527  et  suiv.,  584;  Correspen' 
dance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Lamarek,  iii-8",  Paris, 
1851,  t.  I,  p.  90  et  suiv.;  Mémoires  de  Barète,  pobliéa  par  Hippolyle 
Cirnot,  in-8%  Paris,  1842,  p«  256  etsuiv. 
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invoqués  pour  la  régénération  du  royaume  et  si- 
nalant  les  dangers  auxquels  des  conseillers  impru- 
ents  exposaient  leur  patrie,  proposa  le  vote  par 
Assemblée  d'une  adresse  au  Roi,  pour  lui  demander 
5  rappel  de  MM.  Necker,  Montmorin,  de  La  Luzerne 
t  de  Saint-Priest.  L'accord  fut  unanime  quand  on 
int  annoncer  aux  députés  qu'une  foule  immense 
emplissait  le  Palais-Royal,  que  plus  de  dix  mille 
ommes  en  armes  allaient  attaquer  les  troupes  ren- 
ies aux  Champs-Elysées,  puis  se  rendre  à  Saint- 
tenis  pour  marcher  sur  Versailles,  que  toutes  les 
arrières  du  nord  de  Paris  avaient  été  saccagées, 
ne  celle  du  Trône  était  en  feu,  que  les  boutiques 
les  armuriers  avaient  été  forcées^  et  que  tous  les 
itoyens  portaient  la  cocarde  verte. 

Di  permanence  de  l'Assemblée  ayant  été  décidée  J^^Z^^] 
vec  la  nomination  du  marquis  de  La  Fayette,  comme 
ice-président,  au  milieu  d'unanimes  applaudisse- 
nents,  dans  la  séance  suivante^  fixée  au  lendemain, 
m  dut  reprendre  la  discussion  de  la  motion  du  même 
ja  Fayette  sur  la  déclaration  des  droits  de  Thomme, 
\t  s'occuper  de  la  nomination  d'un  comité  chargé 
le  rédiger  un  plan  de  Constitution,  ce  Je  pense,  dit 
larère  de  Vieuzac,  que,  dans  la  crise  funeste  où  Ton 
le  trouve,  le  temps  presse  d'arrêter  préalablement  les 
irticles  principaux  de  la  Constitution,  laissant  à  des 
emps  plus  calmes  tous  les  articles  qui  entraîneraient 
ians  de  longues  discussions. . .  La  Constitution  est  déjà 
'aite  dans  tous  les  esprits.  Ce  ne  peut  être  ici  un 
enfantement  laborieux;  peut-être  n'est-ce  quel'ou- 
irrage  d'un  jour,  parce  qu'elle  est  le  résultat  des 
umièresd'un  siècle.  ))  Paroles  d'un  homme  au  juge- 


de  CoDstitiitio 
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ment  ferme  que  nous  avons  citées  textuellement  à 
cause  de  la  valeur  du  personnage  qui  les  a  pro- 
noncées, pour  faire  saisir  l'état  des  esprits  dans  un 
moment  où,  malgré  plus  d'une  faute  commise  et 
d'une  déception,  subsistent  un  calme  et  un  bon  sens 
que  devait  troubler  la  colère  provoquée  par  de 
persistantes  bravades. 

L'Assemblée,  après  une  courte  séparation,  s'était 
réunie  de  nouveau  vers  les  cinq  heures  du  soir, 
quand  la  Bastille  tombait  au  pouvoir  du  peuple  soû- 
le vt»,  quand  le  vicomte  de  Noailles,  arrivant  de  Paris, 
racontait  les  événements  qui  venaient  de  se  produire 
et  annonçait  l'organisation  d'une  garde  bourgeoise 
complètement  armée  et  dirigée  dans  la  discipline  par 
des  gardes-françaises  et  des  gardes  suisses.  A  ce  récit, 
l'Assemblée,  attristée,  interrompit  toute  discussion 
et  le  président  sortit  à  la  tête  d'une  députation  chargée 
de  peindre  au  Roi  la  situation  cruelle  de  la  capitale. 
La  Fayette,  prenant  place  au  bureau  comme  vice- 
président,  fit  observer  à  ses  collègues  qu'il  était  de 
leur  dignité  et  de  leur  devoir  de  poursuivre  leurs 
travaux  ;  pendant  qu'on  discutait  diverses  motions  au 
sujet  d'une  correspondance  à  établir,  de  deux  en  deux 
heures,  entre  l'Assemblée  et  la  ville  de  Paris,  et  de  la 
permanence  de  l'Assemblée  de  jour  et  denuit,  deux 
électeurs  de  Paris  vinrent  confirmer  le  récit  de  M.  de 
Noailles,  et  le  président  de  l'Assemblée,  Lefranc 
de  Pompignan,  remit  la  réponse  écrite  du  Roi, 
qui  s'était  borné  à  mander  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  officiers  municipaux  de  la  capitale  à 
Versailles,  afin  de  se  concerter  avec  eux  sur  les 
mesures  à  prendre,  et  à  donner  Tordre  aux  troupes 
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campées  au  Champ  de  Mars  de  s'éloigner  de  Paris. 

Une  nouvelle  députation  décidée  immédiatenient 
partit  pour  le  château»  conduite  par  Farchevêque  de 
Paris  ;  elle  obtint  une  prompte  audience  de  Louis  XVI 
qui  s'écria  :  «  Vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  des  malheurs  de  Paris  ;  il  n'est  pas 
possible  de  croire  que  les  ordres  qui  ont  été  donnés 
aux  troupes  en  soient  la  cause.  Vous  savez  la  réponse 
que  j'ai  faite  à  votre  précédente  députation;  je  n'ai 
rien  à  y  ajouter.  »  Persistant  dans  ses  arrêtés  précé- 
dents» TAssemblée  déclara,  après  le  rapport  deM.de 
Juîgné,  «  que,  profondément  affectée  des  malheurs 
qu'elle  n'avait  que  trop  prévus»  elle  ne  cesserait  pas 
de  demander  la  retraite  entière  et  absolue  des  troupes 
esLtraordinairement  rassemblées  dans  la  capitale  et 
aux  environs... ,  renouvellerait  les  mêmes  démar- 
ches... et  tenterait  de  nouveaux  efforts  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  eu  le  succès  qu'elle  a  droit  d'attendre,  d 

Le  lendemain,  15  juillet,  les  représentants  de  la  ivomiitiA 
Dation  reprirent,  à  la  suite  d'une  séance  qui  s'était      AiiMMk 
prolongée  la  veille  jusqu'à  une  heure  du  matin,  l'es-  iwpfofoy 
pèce  de  duel  engagé  avec  le  monarque  et  résolurent  kvSSSà 
de  tenter  une  nouvelle  démarche  auprèsde  Louis  XVI  ***ÎSSS! 
i  l'effet  d'obtenir  le  renvoi  des  troupes  à  leurs  gar-   «J«*»«*  *" 
nigons  et  la  libre  communication  avec  Paris  pour  son 
approvisionnement;  les  vingt-quatre  députés  qui 
avaient  reçu  mission  d'accompagner  le  vice-président 
et  de  porter  au  Roi  les  vœux  de  l'Assemblée  se  dispo- 
saient à  sortir,  quand  Mirabeau,  se  faisant  l'inter- 
prète de  la  fière  indignation  qui  avait  saisi  les  repré- 
sentants de  la  France  à  la  nouvelle  des  insolenteis 
provocations  des  courtisans  de  Versailles,  s'écria  en 
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l'adressant  à  La  Fayette  :  s  Dites  au  Roi  que  les 
liordes  étrangères  dont  nous  sommes  investis  ont 
reçu  hier  la  visite  des  princes»  des  princesses,  des 
favoris,  des  favorites,  et  leurs  caresses,  et  leurs 
exhortations,  et  leurs  présents;  dites-lui  que  toute 
la  nuit  ces  satellites  étrangers,  gorges  d'or  et  de 
^in,  ont  prédit,  dans  leurs  chants  impies,  Tasser- 
i^issement  de  la  France,  et  que  leurs  vœux  brutaui 
invoquaient  la  destruction  de  l'Assemblée  nationale; 
iiles-lui  que,  dans  son  palais  même,  des  courtisans 
[)nt  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette  musique  bar- 
bare, et  que  telle  fut  l'avant-scène  de  la  Saint-Bar- 
Ihélemy.  Dites-lui  que  ce  Henri  dont  l'univers  bénit 
la  mémoire,  celui  de  ses  aïeux  qu'il  voulait  prendre 
pour  modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris 
révolté,  qu'il  assiégeait  en  personne,  et  que  ses 
conseillers  féroces  font  rebrousser  les  farines  que  le 
commerce  apporte  dans  Paris,  fidèle  et  aflamé.  » 

Ces  paroles  étaient  à  peine  prononcées  que  le  duc  de 
Liancourt  annonça  la  venue  spontanée  de  Louis  XVI 
au  milieu  des  représentants  de  la  nation.  Des  applau- 
dissements réitérés  retentissaient  dans  les  différentes 
parties  de  la  salle,  quand  Mirabeau  les  fit  taire.  «  At- 
tendez que  le  Roi  %'ous  ait  fait  connaître  ces  bonnes 
dispositions  qu'on  nous  annonce  de  sa  part,  dit-il  eo 
s'adressantà  ses  collègues;  qu'un  morne  respect  soit 
le  premier  accueil  fait  au  monar({ue  dans  ce  moment 
de  douleur...  Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des 
rois.  D  A  ce  moment  le  monarque,  s*avançant  ac- 
compagné seulement  de  ses  deux  frères,  dédan 
qu'il  désirait  consulter  l'Assemblée  sur  les  affaires 
les  plus  importantes  de  l'État»  c  Le  chef  de  la  na* 
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lion,  dit-il,  vient  avec  confiance  au  milieu  de  ses 
représentants  les  inviter  à  trouver  les  moyens  de 
ramener  Tordre  et  le  calme...;  j'ai  donné  ordre  aux 
troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je 
vous  autorise,  et  je  vous  invite  même  à  faire  con*' 
uaitre  mes  dispositions  à  la  capitale.  » 

Entoure  d'une  foule  de  députés,  le  Roi  retourna 
aa  château,  traversant  les  rangs  serrés  d'une  quan- 
tité de  spectateurs  qui  voulaient  jouir  de  son  aspect, 
et  lorsque  la  reine  présenta  au  peuple  le  dauphin  du 
haut  du  balcon,  elle  reçut  sa  part  des  acclamations 
populaires. 

Les  Électeurs,  dans  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient 
de  pourvoir  aux  besoins  d'une  ville  n'ayant  que  pour 
trois  jours  de  vivres,  s'empressèrent  d'établir  un  co- 
mité de  police  et  un  comité  des  subsistances  et  de 
prendre  des  mesures  pour  racheter  les  fusils  tombés 
entre  des  mains  suspectes.  Chargeant  la  milice  pa- 
risienne de  veiller  à  l'acquittement  des  droits  d'oc- 
troi, ils  venaient  de  lui  donner  l'ordre  de  faire  dé- 
paver les  rues  sur  le  bruit  que  le  régiment  de 
Vintimille  s'était  avancé  jusqu'à  La  Chapelle,  quand 
se  présenta  un  citoyen  haletant,  comme  à  Sparte, 
qui  avait  couru  annoncer  la  présence  du  Roi  au  mi* 
lieu  des  représentants  et  la  prochaine  arrivée  d'une 
députation  de  l'Assemblée  nationale  dans  la  capitale. 
Une  foule  immense  se  porta  tout  aussitôt  à  la  ren- 
contre de  cette  députation  aux  cris  de  :  Vive  la  na- 
tionl  vive  le  roil  vivent  les  députés!  dont  on  prenait 
les  mains  et  qu'on  embrassait  dans  les  transports  de 
la  plus  vive  allégresse. 

Après  la  réception  des  commissaires  de  l'Assem^ 
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bléeà  l'Hôtel  de  Ville»  en  présence  du  refus  par  le  duc 
d'Aumont  d'accepter  ie  commandeinent  de  la  garde 
nationale,  les  Electeurs  ne  savaient  sur  qui  faire 
porter  leur  choix,  lorsque  Moreau  de  Saint-Mery, 
montrant  d'un  geste  le  buste  du  général  La  Fayette 
envoyé  par  TËtat  de  Virginie,  ce  fut  comme  un  trait 
de|lumière,  et  La  Fayette,  proclamé  d'une  voix  una- 
nime, tira  son  épée  et  prêta  le  serment  de  sacrifier  sa 
vie  à  la  conservation  de  cette  liberté  si  précieuse  doot 
on  lui  confiait  la  défense»  au  même  instant  des  vois 
se  mirent  à  crier  :  «  Baitty^  prévôt  des  marehanù! 
—  Nofiy  pas  prévôt  des  marchands^  répondirent  les 
assistants,  mais  maire  de  Paris!  »  Bailly,  troublé, 
s'inclina  et  accepta,  sans  se  rendre  compte  que,  de- 
puis le  départ  de  Necker,  ce  serait  sur  lui  que  repo- 
seruit  le  lourd  fardeau  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
la  capitale  et  que,  par  suite  de  la  démission  du  lieu- 
tenant de  police,  M.  de  Crosne,  il  aurait  à  sa  charge 
la  police  de  cette  grande  cité.  Il  observe  dans  ses 
Mémoires  que,  du  reste,  il  n'aurait  pu  refuser,  tant 
les  citoyens,  nourris  d'inquiétude  et  de  défiances, 
étaient  facilement  accessibles  aux  soupçons.  Appelé 
ce  même  jour  à  présider  les  Électeurs,  il  reçut  d*eux 
la  mission  de  supplier  le  Roi  de  se  rendre  le  len- 
demain à  Paris,  mission  qu'il  remplit  avec  succès 
dès  son  retour  à  Versailles.  Ainsi,  l'Assemblée  ap- 
prit à  la  fois  réloignement  des  ministres  qu'elle  de- 
mandait, le  rappel  de  M.  Necker,  et  l'annonce  de  la 
visite  de  Louis  XVI  dans  sa  capitale. 

Le  lendemain  de  ce  jour  si  ^rempli  d'événements 
solennels,  Bailly,  suivi  d'une  députation  des  élec- 
teurs et  du  corps  municipal,  vint  à  Chaillot  lu 
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^antde  Louis  XVI  qu'accompagnaient  prèsde  trois 
its  membres  de  P^emblée  nationale.  «  J'apporte 
^otre  Majesté  les  clefs  de  sa  bonne  ville  de  Paris, 
Bailly  en  s'inclinant;  ce  sont  les  mêmes  qui 
t  été  présentées  à  Henri  IV;  il  avait  reconquis 
1  peuple,  ici  le  peuple  a  reconquis  son  roi...  » 
is  Ton  se  dirigea  sur  THôtel  de  Ville  par  la  place 
ois  XV,  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  du  Roule  et 
quais,  au  milieu  d'une  double  haie  de  gardes  natio* 
jx  armés  de  fusils,  de  piques,  de  lances,  de  faux 
de  bâtons,  bordant  les  rues  depuis  le  Pointnlu* 
ir  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville.  Après  Bailly,  qui  était 
tête  du  cortège,  venaient  les  députés,  puis  la 
ture  du  Roi  précédée  par  le  général  La  Fayette 
'entouraient  ses  aides  de  camp.  Les  cris  de  Vive  la 
Hùti/  vive  M.  Bailly  !  vive  La  Fayettel  que  le  maire 
Paris  considérait  comme s'adressant  auRoi,annon- 
ent  plutôt  une  victoire  remportée  sur  le  monarque, 
vaut  le  témoignage  du  marquis  de  Ferrières,  qui 
présente  Louis  XVI  abordant  sa  capitale  non 
orne  un  roi,  mais  comme  un  grand  captif,  opinion 
iforme  à  celle  de  Barère  qui  parle  de  la  peine  qu'on 
;  pendant  la  marche  du  cortège,  à  comprimer  dans 
tains  quartiers  l'indignation  de  citoyens  exaspérés 
'  les  graves  motifs  de  Tinsurrection,  et  atteste 
è  l'Hôtel  de  Ville  Louis  XVI  fut  reçu  «  avec  une 
érité  solennelle.  » 

Ze  jour,  le  17  juillet,  courut  le  bruit  de  la  mort  de    MortdePMiioa 
illon.  Accusé  d'avoir  fait  une  immense  fortune     *WjuiniJ' 
18  le  monopole  des  blés,  d'après  la  rumeur  pu-  premtei'èJÎ.Ïrét 
ïue,  il  aurait  dit,  en  un  moment  de  cherté  du    Î^"„^Î7Î^7 
n,  que  le  peuple  pourrait  manger  de  Therbe, 
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puisque  ses  chevaux  en  vivaient.  Le  malheureux,  se 
rendant  compte  de  son  impopularité,  avait  fait  en- 
terrer sous  son  nom  l'un  de  ses  domestiques  jdéeédé 
dans  sa  terre  d'Houvion.  Il  espérait^  réfugié  à  Yiry, 
terre  de  M.  de  Sartine,  échapper  aux  fureurs  popu- 
laires, quand  des  paysans  le  reconnurent  et,  le  iî'yâV 
let,  journée  d'atrocité  et  de  deuil,  comme  l'écrit 
Bailly,  le  comité  des  Électeurs  vit  arriver  à  l'HoIel 
de  Ville  de  Paris  l'infortuné  vieillard,  un  collier 
d'orties  au  cou  et  une  botte  de  foin  derrière  le  dos. 
Grand  futl'embarraSygrandefutla  terreur  de  l'Assem- 
blée lorsque  la  foule  accourut,  à  la  nouvelle  de  u 
venue,  poussant  des  clameurs  furibondes.  La  Fayette 
et  Bailly  essayèrent  vainement  de  haranguer  le  peaple 
et  de  faire  transporter  Foullon  dans  la  prison  de  l'Ab- 
baye. Jugé  tout  de  suite  et  pendu!  criait-on  sur  h 
place.  Qu'esP-il  beêoin,  disait-on  en  s'adressant  au 
bureau,  de  jugement  pour  un  homme  jugé  depuh 
trente  ans!  L'approche  d'une  multitude  frémissante 
du  Palais-Royal  et  du  faubourg  Saint- Antoine  était 
annoncée  au  milieu  d'un  tumulte  effroyable.  La 
Fayette,  tentant  un  dernier  effort  pour  sauver  ce 
vieillard  de  soixante-quatorze  ans,  venait  de  pronon- 
cer ces  mots  :  Qu'on  le  conduise  en  prison!  quand  il 
fut  saisi,  traîné  sur  la  place  et  pendu  à  un  réverbère. 
Navrés  de  cette  cruelle  exécution,  les  Électeurs  ap- 
prenaient, au  moment  où  la  tête  de  Foullon  appa- 
raissait au-dessus  d'une  pique,  que  son  gendre  Ber- 
tier,  dont  ils  avaient  voulu  empêcher  Tarrivée  à 
Paris,  ne  tarderait  pas  à  être  amené  à  l'Hôtel  deVillet 
précédé  d'un  peuple  furieux  qui  le  traitait  d'acca- 
pareur et  lui  montrait  la  tête  livide  de  son  beau- 
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père;  après  un  interrogatoire  sommaire»  à  peino 
descendu  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  être  condtait  à 
TÂbbaye,  il  fut  arraché  des  mains  de  son  escorte  et 
massacré  comme  lui.  «  Il  est  évident,  dit  Bailty,  qu'il 
y  avait  dessein  formé  de  faire  périr  ces  deux  hommes 
qu'on  a  été  chercher  partout  exprès,  contre  lesquels 
on  a  ameuté  tout  le  peuple  ^  :  meurtres  odieusement 
conçus,  cruellement  exécutés,  qui  devaient  préci- 
piter hors  de  France  les  personnes  et  agents  signa* 
lés  à  la  vindicte  du  peuple.  Ce  fut  le  16  juillet  que 
le  comte  d'Artois  et  ses  deux  enfants,  les  princes 
de  Condé,  de  Lambesc,  le  maréchal  de  Broglie,  U 
garde  des  sceaux,  Barentin,  MM.  de  Villedieu,  de  La 
Vauguyon,  la  duchesse  de  Polignacetsa  famille  quit^- 
tèrent  la  France  sous  Timpression  de  la  terreur 
qu'avait  inspirée  l'explosion  des  haines  populaires. 
Premier  noyau  de  ces  émigrés  français  allant  solli* 
citer  contre  leur  patrie  les  secours  de  l'étranger  et 
préparer  le  siège  d'une  nation,  siège  qui  devait 
laisser  dans  l'histoire  un  souvenir  au  moins  égal  à 
celui  des  Grecs  contre  les  Troyens. 

«  Le  peuple,  écrivait  Mirabeau  le  lendemain  de     Apprèeiatio 

^      ^  do  Minbeaa 

ces  scènes  tragiques,  a  fait  tomber  inexorablement  ce 
sous  le  glaive  deux  grandes  victimes;  tous  les 
efforts  de  l'Hôtel  de  Ville  et  des  deux  citoyens  res- 
pectés qui  occupent  actuellement  les  premières  di- 
gnités de  Paris  n'ont  pu  désarmer  ni  ralentir  la  ven<- 
geance  publique.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  effrayant 
dans  cette  impétuosité,  c'est  qu'aussitôt  le  coup 
frappé,  tout  rentrait  dans  le  calme,  les  travaux  du 
commerce  journalier  n'étaient  pas  même  interrom- 
pus, la  sécurité  générale  semblait  naître  de  la  puni- 
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tion  des  proscrits...  jd  Puis  il  continue  :  La  colère  du 
peuple.  Ah  !  si  la  colère  du  peuple  est  terrible,  c'est 
le  sang-froid  du  despotisme  qui  est  atroce  ;  ses 
cruautés  systématiques  font  plus  de  malheureux  en 
un  jour  que  les  insurrections  populaires...  Voyez 
combien  de  causes  avaient  préparé  les  matériaux  de 
cette  explosion  :  tous  les  dénis  de  justice,  toutes  les 
insultes,  tous  les  scandales;  des  ministres  chéris  exi- 
lés ;  le  rebut  du  mépris  public  inauguré  à  la  tête  de 
ceux  qui  les  remplacent;  le  sanctuaire  des  lois  pro- 
fané; l'Assemblée  nationale  compromise,  menacée...; 
la  capitale  au  moment  d'être  assiégée  ou  envahie; 
les  apprêts  d'une  guerre  civile,  que  dis-je,  d'une 
horrible  boucherie  où  tous  les  amis  du  peuple  con- 
nus ou  soupçonnés  devaient  tomber  désarmés  sous  le 
glaive  des  soldats...  En  deux  mots,  deux  cents  ans 
d'oppression  publique  et  particulière,  politique  et 
fiscale,  féodale  et  judiciaire,  couronnés  par  la  plus 
horrible  conjuration...,  voilà  ce  qui  a  provoqué  le 
peuple...  Après  ces  réflexions  que  nous  avons  cru 
nécessaires  dans  un  moment  où  Thumanité  même 
égare  la  réflexion,  nous  nous  hâtons  de  dire  que 
toute  l'Assemblée  nationale  a  bien  senti  que  la  conti- 
nuation de  cette  formidable  dictature  exposait  la 
liberté  publique  autant  que  les  complots  de  ses  en- 
nemis. La  société  serait  bientôt  dissoute^  si  la  multi- 
tude, s'accoutumant  au  sang  et  au  désordre,  se  met- 
tait au-dessus  des  magistrats  et  bravait  l'autorité  des 
lois. . . ,  le  peuple  se  jetterait  bientôt  dans  l'abime  de  la 
servitude,  car  trop  souvent  le  danger  rallie  a  la  do- 
mination absolue,  et  dans  le  sein  de  l'anarchie,  un 
despote  même  parait  un  sauveur.  » 
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Prédiction  trop  réelle  d'événements  plus  prochains    Reiponnuifté 

.    ,  T  t  j  j     I      «ncounie  par  U 

m  ne  pouvait  le  supposer.  L  une  des  causes  de  la    foDcuonnim 
mr  des  foules  tenait,  à  ce  moment,  aux  souf-  dao«^t  r^i 
ices  excessives  amenées  par  la  cherté  des  grains  et     p®p°*»*'«»- 
inconcevable  aveuglement  d'un  gouvernement 
t  tous  les  organes,  depuis  les  grandes  compagnies 
ustice  jusqu'aux  moindres  fonctionnaires,  sèm- 
ent prendre  à  tâche  de  signaler  aux  soupçons  et 
t  vindicte  publique  toutes  personnes  qui,  ainsi 

meuniers,  boulangers,  commerçants  et  même 
mreurs,  s'occupaient  d'une  manière  quelconque 
ournir  du  blé.  Les  fonctionnaires  de  tous  ordres 
tient  point  profité  des  sages  conseils  que  Turgot 
oait  à  Tabbé  Terrai,  à  propos  d'un  projet  de  règle- 
it  :  «  Annoncer  au  peuple,  disait-il,  que  la  cherté 
1  éprouve  est  Veffet  de  manmuvres  et  non  du 
mgement  des  saisons  ;  lui  dire  qu'il  éprouve  la 
'té  au  milieu  de  l'abondaneej  c'est  autoriser  toutes 
calomnies  passées^  présentes  et  futures^  auxquelles 

porte  assez  facilement  de  lui-même  et  auxquelles 

i  des  gens  sont  fort  aises  de  l'exciter  contre  l'adr 

istration.  y>   Les  paroles  que  blâmait  Turgot 

ent  été  prononcées  naguère  par  un  magistrat, 

Infortuné  Bertier,  insulté  par  ses  assassins  qui 

«prochaient  d'être  un  accapareur,  leur  répondait 

nilieu  de  ses  angoisses  :   «  Je  vous  jure  que 

lis  je  n'ai  acheté  ni  vendu  un  seul  grain  de  blé.  » 

a  férocité  des  foules  provoquée  par  leur  igno-    vioiencM  «um 

»,  par  les  imprudentes  assertions  d  un  gouver-  looimin  i  propc 

lent  qui  ne  cherchait  pas  à  étudier  les  tendances       ****  "*  ■ 

alaires,  à  les  régler  et  à  les  satisfaire  dans  la 

ure  du  possible,  s'accentuait  partout  avec  la 


■  ■  t 
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même  violence  qu'à  Paris.  Un  meunier,  nommé  Sau- 
vage, fut  assassiné  par  la  population  de  Saint-Ger- 
main, malgré  une  députation  de  TAssemblée  natio- 
nale qui  courut  les  plus  grands  dangers,  car  elle 
put  craindre  un  instant  d'être  envoyée  à  la  lanterne, 
et  la  tête  de  ce  malheureux  fut  promenée  sur  une 
pique.  A.  Poissy,  un  marchand  de  bois  accusé  du 
même  crime  d'accaparement,  imaginaire  la  plupart 
du  temps,  ne  fut  sauvé  que  par  les  supplications  de 
députés  et  ramené  à  Versailles  dans  la  voiture  de 
révêque  de  Chartres. 

Un  soulèvement  général  des  populations  s'était 
produit  à  la  nouvelle  du  renvoi  deNecker,  à  Rennes, 
à  Saint-Malo,  à  Grenoble»  i  Lyon,  è  Caen,  i  Rouen, 
au  Havre,  à  Dijon,  à  Bordeaux.  A  Strasbourg  rHôtet 
de  Ville  fut  attaqué  et  saccagé  ;  en  Franche-Conité 
des  châteaux  furent  pillés  ainsi  qu'en  Dauphiné.  A 
Chfttellerault,  en  Poitou,  le  peuple  s'empara  de 
l'Hôtel  de  Ville,  nomma  des  échevins  et  fixa  le  prix 
du  pain  à  trois  sous  pour  les  ouvriers  et  à  cinq  sous 
pour  les  nobles.  Dans  toutes  ces  villes,  la  bourgeoi- 
sie sentant,  comme  à  Paris,  que  Tavenir  du  pays 
reposait  sur  elle,  et  qu'en  facede  régiments  pareils  a 
ceux  de  Rennes  qui  avaient  pactisé  avec  la  populace, 
elle  ne  devait  compter  que  sur  ses  propres  forces, 
organisa  la  garde  nationale,  à  l'imitation  de  la  capi- 
tale, et  la  nation  entière  s'arma  sous  l'impulsion  de 
la  classe  moyenne, 
s.  Des  lettres  de  différentes  villes  sollicitaient  des 
Son  secours  pour  disperser  des  troupes  de  brigands  qui, 
sous  le  prétexte  de  la  disette  des  grains,  infestaient 
le  pays  et  causaient  des  troubles.  Le  maire  de  Sois- 
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sons  annonçait  au  duc  de  Liancourt,  d'après  les 
informations  apportées,  le  25  juillet,  par  un  cour* 
rier  venant  de  Crespy,  qu'une  troupe  de  brigands 
avait  coupé  les  blés,  cette  nuit,  dans  la  plaine  de 
Béthisy.  Il  ajoutait  :  a  Actuellement,  six  heures  du 
soir,  il  arrive  des  courriers  de  Villers-Gotterets, 
Pierrefonds  et  Attichy,  où  cette  troupe  se  porte  dans 
ce  moment  ;  elle  fauche  les  grains  en  plein  midi  ;  on 
dit  ces  brigands  au  nombre  de  4,000.  »  Nouvelles 
souvent  erronées,  comme  nous  l'apprend  Bailly,  à 
propos  d'une  prétendue  armée  de  brigands  aperçue 
du  côté  de  Mont^Rouge,  qui  expliquent  l'armement 
de  la  France  entière,  armement  facile  à  comprendre 
en  présence  des  événements  désastreux  signalés  par 
Duport  le  jour  ou  il  vint  demander  à  l'Assemblée  de 
nommer  une  commission  chargée  d'entendre  les  rap- 
ports et  les  indices  sur  l'afTaire  de  Brest  et  autres  faits 
semblables  qui  pouvaient  se  produire  :  «  Les  destins 
de  la  France  nous  sont  contlés;  elle  attend  de  nous 
son  salut...  On  trame  des  complots  contre  la  chose 
publique,  nous  ne  devons  pas  en  douter.. •  Il  faut 
acquérir  d'affreuses  et  d'indispensables  connais- 
sances. C'est  là  ce  qui  doit  nous  occuper.  » 

Dominée  par  la  défiance  que  lui  inspirait  un  gou-*     L'Assembië 
vernement  qui  avait  si  souvent  formé  contre  elle  les  «^ri^mh 
projets  les  plus  hostiles,  l'Assemblée  repoussait  la  *^*S|!^",ïïltéï 
proclamation  proposée  par  Lally-Tollendal  à  l'effet    "^l^f^^, 
de  blâmer  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  émeutes  de 
la  capitale,  s'associant  à  ces  paroles  de  Buzot  :  a  De* 
vons-nous  donc  oublier  le  généreux  courage  des 
Parisiens  qui,  en  prenant  les  'armes,  nous  ont  rendu 
la  liberté?...  Hier^  nous  applaudissions  à  leur  gran^ 
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deur  d'&me,  à  leur  héroïsme;  au  jourd*hui  nous  les 
appellerons  des  rebelles  ;  nous  les  punirons  d'avoir 
sauvé  la  patrie. ..,  mais  ce  n*est  pas  encore  tout  :  qui 
nous  répondra  que  le  despotisme  ne  puisse  pas  re- 
naître auprès  de  nous?...  Si  un  jour  il  rappelait 
ses  forces  pour  nous  terrasser,  quels  seraient  les 
citoyens  qui  s'armeraient  è  temps  pour  la  cause  de 
la  patrie?...» 

L'administration^  organisée  ou  plutôt  improvisée 
par  les  classes  moyennes,  se  trouvant  obligée  pour 
ainsi  dire  de  pactiser  avec  l'anarchie,  était  compromise 
par  ces  fureure  populaires.  M.  de  Crosne,  qui  prêtait 
son  concours  à  Bailly  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment de  Parisjmpressionné  de  ces  massacres  amenés 
par  une  dénonciation,  après  avoir  vu  sa  maison  dé- 
vastée par  la  multitude,  ne  voulut  plus  paraître  au 
conseil  des  subsistances,  et  sollicita  son  envoi  avec  une 
mission  en  Angleterre.  MM.  Doumer,  de  Montereau, 
Leleu,  de  Corbeil,  chargés  d'acquisitions  de  grains 
pour  le  gouvernement,  refusèrent  leura  services,  et 
Bailly,  craignant  d'être  atteint  lui-même  par  les  soup- 
çons, dut  renoncer  à  recevoir  chez  lui  les  précieux 
auxiliaires  qui  assumaient  la  tâche  de  protéger  les 
Parisiens  contre  les  habitants  des  provinces,  enclins 
trop  souvent  à  intercepter  les  convois  de  blés  destinés 
à  l'alimentation  de  la  capitale.  Le  moindre  événe- 
ment remuait  profondément  les  masses  populaires,  et 
lorsque  Necker  revenu  à  Versailles,  le  28  juillet,  eut 
obtenu,  à  la  suite  de  deux  discours  prononcés  le  jour 
de  sa  visite  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  la  grice  de 
Besenval,  arrêté  lora  de  son  passage  à  Villenauxe, 
Bailly  refusa  de  faire  exécuter  l'arrêté  d'amnistie 
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que  révoquèrent  les  électeurs  eux-mêmes»  sous  la 
pression  des  districts ,  en  instruisant  le  public  de 
rincarcération  de  Besenval  au  Châtelet,  régularisée 
par  une  décision  de  TAssemblée  nationale. 

Les  députés,  profondément  émus  des  ruines  qui 
les  environnaient,  de  l'espèce  de  retour  à  l'existence 
résultant  du  nouvel  ordre  de  choses  pour  la  nom- 
breuse population  des  campagnes  unie  à  la  tourbe  des 
villes  parle  sentiment  commun  de  leurs soufTrances, 
cherchaient  avec  anxiété  le  moyen  d'empêcher  une 
subversion  qui  menaçait  de  tout  détruire  et  de  faire 
couler  le  sang  dans  une  conflagration  générale, 
quand  le  vicomte  de  Noailles  prit  la  parole  à  propos 
d'un  arrêté  relatif  à  la  sûreté  du  royaume. 

Le  but  du  projet,  dit-il,  est  «  d'arrêter  l'efferves- 
cence des  provinces,  d'assurer  la  liberté  publique 
et  de  confirmer  les  propriétaires  dans  leurs  vérita- 
bles droits.  Mais  comment  peut-on  espérer  d'y  par- 
venir, sans  connaître  quelle  est  la  cause  de  l'insur- 
rection qui  se  manifeste  dans  le  royaume?  Les 
communautés  ont  fait  des  demandes  :  ce  n'est  pas 
une  Constitution  qu'elles  ont  désirée  ;  qu'ont-elles 
donc  demandé?  Que  les  droits  d'aides  fussent  sup- 
primés ;  qu'il  n'y  eût  plus  de  subdélégués  ;  que  les 
droits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés.  Ces 
communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois, 
leurs  représentants  s'occuper  de  ce  que  nous  appe* 
Ions...  la  chose  publique;  mais  la  chose  publique 
leur  parait  être  surtout  la  chose  qu'elles  désirent  et 
qu'elles  souhaitent  ardemment  d'obtenir...  D'après 
tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  les  repré- 
sentants de  la  nation,  les  campagnes  n'ont  connu 
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que  les  gens  avoués  par  elles  qui  solHcitaieDt  leur 
bonheur,  et  les  personnes  puissantes  qui  s'y  oppo* 
salent...  Dans  cet  état  de  choses,  elles  ont  cru  devdr 
s'armer  contre  la  force,  el  aujourd'hui  elles  ne  con* 
naissent  plus  de  frein  :  aussi  le  royaume  flotte,  dans 
ce  moment,  entre  rallemative  de  la  destruction  de 
la  société  ou  d'un  gouvernement  qui  sera  admiré 
et  suivi  de  toute  l'Europe.  Comment  l'établir,  ce 
gouvernement?  Par  la  tranquillité  publique.  Com- 
ment l'espérer,  cette  tranquillité?  En  calmant  le 
peuple,  en  lui  montrant  qu'on  ne  lui  résiste  que 
dans  ce  qu'il  est  intéressant  pour  lui  de  conserver. 
Pour  parvenir  à  cette  tranquiUité,  si  nécessaire, 
je  propose  qu'il  soit  dit  que  l'impôt  sera  payé  par 
tous  les  individus  du  royaume,  dans  la  proportion 
de  leurs  revenus  ;  que  toutes  les  charges  publiques 
seront  à  l'avenir  supportées  également  par  tous; 
que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables  par  les 
communautés  en  argent  ou  échangés. ..,  Id'après  le 
revenu  d'une  année  commune  prise  sur  dix  années 
de  revenu  ;   que  les  corvées   seigneuriales ,    les 
mainmortes  et  autres  servitudes  personnelles  se* 
ront  détruites  sans  rachat.  »  c  II  n'est  personne, 
reprend  le  duc  d'Aiguillon,  en  succédant  à  M. de 
Noailles,  qui  ne  gémisse  des  scènes  d'horreur  dont 
la  France  donne  le  spectacle...  Dans  plusieurs  pro* 
vinces  le  peuple  tout  entier  forme  une  espèce  de 
ligue  pour  détruire  les  châteaux,  pour  ravager  les 
terres,  et  surtout  pour  s'emparer  des  chartriers,  où 
les  titres  des  propriétés  féodales  sont  en  dépôt.  Il 
cherche  à  secouer  enfln  un  joug  qui  depuis  tant  de 
siècles  pèse  sur  sa  tète.  Le  malheureux  cultivateur, 
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soumis  au  reste  barbare  des  lois  féodales  qui  subsis- 
tent encore  en  France,  gémit  de  la  contrainte  dont 
il  est  la  victime.  Ces  droits  sont  une  propriété, 
ils  sont  la  seule  fortune  de  plusieurs  particuliers  ; 
l'équité  défend  d'en  exiger  l'abandon...,  sans  accor- 
der une  juste  indemnité  au  propriétaire.  Mon  vœu 
serait  que  TAssemblée  déclarât  que  tous  les  droits 
féodaux  seront  rachetés  par  les  vassaux...  y>  Le- 
guen  de  Kérangal ,  député  de  la  basse  Bretagne, 
s'écine  en  appuyant  l'arrêté  proposé  par  d'Aiguillon  : 
a  Vous  ne  ramènerez  le  calme  dans  la  France  agitée 
que  quand  vous  aurez  promis  au  peuple  que  vous 
allez  convertir  en  prestations  en  argent,  rachetables 
à  volonté,  tous  les  droits  féodaux  quelconques; 
hâtez- vous  de  donner  ces  promesses  à  la  France... 
Vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  ;  un  jour  de 
délai  occasionne  de  nouveaux  embrasements  ;  la 
chute  des  empires  est  annoncée  avec  moins  de  fra- 
cas. Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  France 
dévastée?...  i> 

A  cet  appel  vivement  applaudi  répond  un  entraî- 
nement enthousiaste  de  l'Assemblée,  et,  dans  une 
sorte  de  répudiation  du  passé  s'établit  entre  les  privi- 
légiés une  véritable  rivalité  d'offres  patriotiques;  le 
marquis  de  Foucault  s'élève,  dans  une  motion  vigou- 
reuse, contre  l'abus  des  pensions  militairesetdemande 
que  les  premiers  sacrifices  à  faire  soient  ceux  des 
grands,  de  cette  portion  de  la  noblesse  très  opulente 
par  elle-même  qui  vit  sous  les  yeux  du  prince  et  qui 
en  reçoit  sans  mesure  des  largesses  et  des  traitements 
excessifs.  Gottin,  montrant  les  peuples  courbés  sous 
la  tyrannie  des  agents  iniférieurs  des  justices  seigneu- 
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riales»  réclame  la  destruction  de  tous  les  débris  du 
régime  féodal  qui  écrase  ragriculture. 

L'évcque  de  Nancy»  M.  de  Lafare,  s*empare  delà 
parole  pour  exprimer  le  vœu  que  le  rachat  des  droits 
féodaux  du  clergé  ne  tourne  pas  au  profit  du  seigneur 
ecclésiastique»  mais  à  celui  des  indigents.  L'évéque 
de  Chartres,  M.  de  Lubersac,  propose  Tabolition  du 
droit  exclusif  de  la  chasse  et  est  acclamé  par  tout 
le  clergé,  qui  se  lève,  et  par  une  multitude  de  voix 
partant  des  rangs  de  la  noblesse  pour  l'approuver. 
Des  curés  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  sacri- 
fier leur  casuely  ce  qui  suscite  un  membre  de  la 
noblesse,  au  milieu  des  applaudissements  de  tous  les 
ordres,  à  revendiquer,  pour  cette  classe  précieuse 
des  ministres  du  culte,  l'accroissement  des  portions 
congrues.  «  Les  signes  de  transports  et  reiTusion 
de  sentiments  généreux,  lit-on  dans  le  procè&-verbal 
de  cette  séance,  dont  l'Assemblée  présentait  le  ta- 
bleau, plus  vif  et  plus  animé  d'heure  en  heure, 
n*ont  pu  qu'à  peine  laisser  le  temps  de  stipuler  les 
mesures  de  prudence  avec  lesquelles  il  convenait  de 
réaliser  ces  projets  salutaires,  votés  par  tant  de  mé- 
moires, d'opinions  touchantes  et  de  vives  réclama^ 
tiens  dans  les  assemblées  provinciales,dans  les  assem- 
blées des  bailliages  et  dans  les  autres  lieux  où  les  ci- 
toyens avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois.  » 
Aux  sacrifices  des  particuliers  succédaient  ceux  des 
provinces  :  leurs  députés,  notamment  ceux*du  Dau- 
phiné,  rappelant  les  décisions  de  l'assemblée  de 
Vizille,  déclaraient  renoncer  à  leurs  privilèges  comme 
pays  d'États  pour  s*associer  au  régime  nouveau  dont 
l'Assemblée  allait  doter  la  France  entière.  Le  pré- 
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ient  de  l'Assemblée  nationale,  Chapelier»  réclama 
droit  de  présenter,  lui-même,  le  voeu  de  sa  pro- 
nce  à  la  nation,  en  exposant  les  motifs  de  prudence 
li  avaient  engagé  quelques  sénéchaussées  de  la 
*etagne  à  lier  en  partie  les  mains  de  leurs  manda- 
ires,  alors  les  députés  bretons  s'avancent  au  milieu 
\  la  salle  et  annoncent  que,  lorsque  leurs  com- 
ettants  leur  ont  prescrit  impérativement  de  ne  pas 
noncer  aux  privilèges  de  la  province,  ils  ne  pré- 
lyaient  pas  Theureuse  réunion  de  tous  les  ordres, 
16  leurs  commettants  n'ont  pas  moins  de  zèle  et 
$  patriotisme  que  les  autres  Français  ;  qu'ils  ne 
»utent  pas  qu'ils  ne  s'empressent  de  réunir  leurs 
térêts  à  ceux  du  reste  du  royaume.  Les  représen- 
nts  des  villes  de  Dijon ,  de  Lyon ,  de  Bordeaux, 
iralisant  de  patriotisme  avec  ceux  des  provinces, 
HDpressent  d'abandonner  leurs  privilèges;  les 
iputés  de  la  commune  de  Paris  eux-mêmes  se  dé- 
irent  autorisés  par  leur  mandat  à  renoncer  exprès- 
ment  aux  immunités  pécuniaires  dont  jouissent  les 
ibitants  de  la  capitale. 

c  L'ivresse  de  la  joie,  dit  à  ce  propos  l'auteur  des 
holutions  de  Paris,  s'est  aussitôt  répandue  dans 
118  les  cœurs  :  on  se  félicitait  les  uns  les  autres,  on 
mmait  avec  enthousiasme  nos  députés,  les  pères 
lu  Patrie  ;  il  semblait  qu'un  nouveau  jour  allait 
ire  sur  la  France.  Il  s'est  formé  des  groupes  dans 
esque  toutes  les  grandes  rues.  Près  de  tous  les 
ots,  on  attendait  pour  ainsi  dire  les  passants  pour 
jir  apprendre  ce  qu'ils  auraient  peut-être  ignoré 
iqu'au  lendemain.  On  était  aise  de  partager  sa 
e,  de  la  répandre...  Il  est  des  moments  dans  la 
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vie  des  peuples  comme  dans  celle  des  hommes,  qui 
font  oublier  des  années  de  douleur  et  de  calamité.  » 
Bâillv,  dans  son  enthousiasme,  célèbre  ainsi  cette 
mémorable  nuit  :  a  On  peut  regarder  ce  moment 
eomme  l'époque  d'une  nouvelle  révolution,  j'eo 
eompte  trois  :  celle  du  7  juin,  où  les  communes  ont 
repris  l'autorité  souveraine  et  nationale  ;  celle  du 
14  Juillet,  où  le  peuple  armé  a  fait  éclore  la  véri- 
table force  publique,  et,  en  renversant  la  Bastille, 
a  détruit  le  pouvoir  arbitraire;  enfin  la  nuit  du 
4  Août,  où  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  le 
peuple  ont  été  détruites  et  où  la  France  a  été  vrai- 
ment régénérée.  »  Bailly,  toutefois,  entrevoit  le 
danger  de  ces  propositions  entassées,  précipitées, 
dont  plusieurs  ont  été  trop  tôt  décrétées,  car  il 
ajoute  :  c  II  en  a  résulté  un  relâchement  de  tous  les 
liens. . . ,  les  esprits  n'ont  pas  saisi  les  limites  du  bien 
qu'on  avait  voulu  faire...  Il  était  instant  de  soulager 
le  peuple  des  campagnes,  mais  il  fallait  assurer  la 
Révolution,  fixer  le  nouvel  ordre  de  choses;  et  pour 
cela  il  n'y  avait  qu'un  moyen  sûr,  c'était  d'y  atta- 
cher le  peuple.  » 

Problème  dont  la  solution  paraissait  aussi  inévi- 
table que  périlleuse  à  celui  que  Ton  a  appelé  l'her- 
cule de  la  Révolution.  «  Qui  ne  sait  pas,  observe  Mira- 
beau à  l'occasion  des  troubles  qui  épouvantaient  le 
pays,  que  le  passage  du  mal  au  bien  est  plus  terrible 
que  le  mal  lui-même;  l'insubordination  du  peuple 
entraîne  des  excès  affreux...;  le  Comité  a  proposé i 
l'Assemblée  de  publier  une  déclaration  solennelle 
pour  témoigner  sa  profonde  douleur  des  troubles 
qui  agitent  les  provinces.  Les  opposants  à  la  déclara- 
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se  flattaient  d'entraîner  tous  les  suffrages  en  fai- 
sentir  que  le  patriotisme  commandait  de  grands 
ifices  et  qu'au  lieu  de  vaines  formules  adhorta- 
ts,  bientôt  méprisées  par  le  peuple,  il  fallait  por- 
les  offrandes  sur  l'autel  de  la  paix....  Il  est  cer- 
que  la  séance  du  4  août  offrait  à  des  observa- 
3  un  spectacle  singulier.  L'Assemblée  était  dans 
jurbillon  électrique  et  les  commotions  se  succé- 
nt  sans  intervalle.  Pourquoi  délibérer  quand  on 
d'accord...  Ne  suffisait-il  pas  d'énoncer  toutes 
propositions  patriotiques  pour  les  prouver  ?... 
pèce  de  défi  des  différents  ordres  qui  se  provo- 
ent  à  des  concessions  réciproques  tournait  tout 
3r  au  bien  général  ;  il  semblait  qu'on  mît  à  l'en- 
•e  tous  les  vieux  effets,  tous  ces  titres  poudreux 
a  féodalité,  et  que  le  prix  demandé  pour  la  des- 
tion  de  l'un  fût  la  destruction  d'un  autre.  » 
erme  dans  ses  convictions,  qu'aucun  événement 
>u  ébranler,  l'homme  privé  était  d'accord  avec  le 
naliste,  et  nous  rencontrons,  à  propos  de  cette 
ce  célèbre,  si  souvent  regrettée  et  même  tra- 
ie, une  lettre  caractéristique  de  Mirabeau  à  son 
e,  reconnaissant  à  la  fois  sa  légitimité  inexorable 
s  dangers. 
J'ai  toujours  pensé  comme  vous,  mon  cher        Lettre 

.  '    t  .  1  •  .  ,  de  Mirabeau 

e,  et  mamtenant  encore  plus  que  jamais,  que  la  à  son  oncie  h 
uté  est  la  seule  ancre  de  salut  qui  puisse  nous  pré-  8éaTeTu'4*AÔûi. 
er  du  naufrage...  Ce  que  vous  me  fîtes  l'honneur 
le  dire  sur  la  précipitation  des  arrêtés  du  4  Août 
incore  entièrement  conforme  à  mes  principes  ; 
je  ne  puis  croire,  quand  môme  la  plus  grande 
ie    du    royaume    n'aurait    pas   adhéré   à   ces 
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arrêts,  que  F  Assemblée  ait  excédé  ses  mandats.... 
l'aurais  voulu  que  toutes  les  questions  de  privilèges 
Dt  de  fiefs,  de  propriétés  acquises  à  titre  onéreux 
eussent  été  discutées...  Chaque  parti  aurait  regagné 
par  la  conciliation  des  esprits  ce  qu'il  aurait  perdu 
par  des  sacrifices  ;  on  aurait  du  moins  évite  le  danger 
d'écraser  sous  un  monceau  de  ruines  Tédifice  deU 
liberté.  Ce  n'est  pas,  mon  cher  oncle,  que  j'aie  le 
moindre  regret  à  l'abolition  de  ce  qui  restait  du  sys- 
tème féodal...  Vous  pensez  qu'un  seigneur  de  tîefs 
n'est  qu'un  utile  protecteur  de  ses  vassaux,  et,  ju- 
geant des  autres  par  vous-même,  jugez  des  principes 
par  votre  cœur...  Mais  veuillez  bien  penser  que 
pour  le  malheur  de  l'humanité,  des  seigneurs  qui 
vous  ressemblent  sont  excessivement  rares  ;  veuillez 
bien  vous  rappeler  quel  a  été  depuis  une  année  fin- 
concevable  délire  de  la  noblesse  ;  comment  elle  s'eet 
liguée  tour  à  tour  avec  les  Parlements  qu'elle  ne  de- 
vait pas  défendre,  avec  la  Cour  qu'elle  n'aurait  pas 
dû  servir,  et  vous  concevrez  sans  peine  que  son 
anéantissement  est  son  propre  ouvrage.  Il  n'est  pas 
un  membre  des  Communes  qui  ne  fût  venu  dans  l'As- 
semblée nationale  avec  des  sentiments  très  modérés; 
mais  les  obstacles  qu'il  a  fallu  surmonter  pour  fondre 
les  ordres  dans  une  seule  Assemblée  ont  échauiTé 
tous  les  esprits. . .  La  démence  de  la  Cour  dans  l'affaire 
du  14  Juillet  acheva  de  tourner  toutes  les  têtes;  on 
ne  chercha  plus  dans  ce  moment  à  établir  la  liberté, 
on  crut  l'avoir  conquise  ;  et  il  fut,  dès  lors,  facile  de 
prévoir  qu'une  révolution  qui  commençait  par  le 
siège  de  la  Bastille  et  par  des  têtes  tranchées,  irait 
cent  fois  plus  loin  qu'on  aurait  pu  le  penser.» 
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Lumineux  tableau  des  fautes  commises  qui  fai- 
sait pressentir  les  inévitables  secousses  de  Tavenir, 
que  le  Courrier  de  Provence  résumera  un  mois  après, 
en  ces  termes,  à  propos  des  arrêtés  pris  dans  cette 
célèbre  nuit  du  4  Août,  a  Les  peuples  ne  souffriront 
pas  qu'on  se  joue  des  espérances  qu'on  leur  a  don- 
nées et  qu'on  suspende  leur  exécution  ;  ce  serait  ra- 
mener le  trouble  etranarchie.  »  C'était  cependantce 
qui  allait  être  tenté,  non  par  mauvais  vouloir,  mais 
par  la  force  même  des  choses  qui  ne  permettaient 
point  de  concilier,  à  la  fois,  le  respect  des  fortunes 
privées  et  l'abolition  de  charges  injustes  au  milieu 
d'une  famine  qui  torturait  la  France,  de  la  progres- 
sion croissante  des  impôts  et  de  Timpossibilité  ma- 
térielle de  faire  face,  à  la  fois,  aux  devoirs  essentiels 
d'un  gouvernement  qui  doit  protéger  les  individus 
isolés  et  les  individus  constitués  en  corps  de  nation. 

Trois  jours  après  l'énumération  des  sacrifices  Rapport 
commandés  à  la  fois  par  la  tranquillité  publique  et  la»  anancM. 
par  l'esprit  de  justice,  Neeker  venait  à  l'Assemblée 
lire  un  rapport  sur  l'état  des  finances.  Il  apprenait 
aux  représentants  de  la  nation  qu'au  mois  d'août 
1788,  il  n'avait  trouvé,  à  sa  rentrée  au  ministère, 
que  400,000  francs  en  écus  ou  billets  de  la  Caisse 
d'escompte,  que  l'écart  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  ordinaires  était  énorme,  que  le  crédit  de 
TKtat  se  trouvait  totalement  anéanti,  et  qu'il  avait 
fallu,  dans  une  pareille  situation,  conduire  '  les 
afTaires  sans  trouble  jusqu'à  la  réunion  des  Étals 
généraux.  Il  rappelait  les  secours  immenses  en  blé 
que  le  Roi  avait  été  obligé  de  procurer  à  son 
royaume,  les  travaux  extraordinaires  exécutés  pour 


7  août. 
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donner  une  occupation  à  beaucoup  de  gens  sans 
ouvrage,  les  pertes  de  revenus  occasionnées  par 
l'incendie  des  barrières  de  Paris,  par  la  nécessite 
de  réduire  le  prix  du  sel  dans  les  généralités  de 
Caen,  d'Alençon,  dans  le  Maine,  par  les  retards 
éprouvés  dans  le  payement  de  la  taille,  des  ving- 
tièmes et  de  la  capitation,  et  demandait  qu'on  fit 
un  emprunt  de  30  millions  afin  de  pourvoir  aux 
besoins  indispensables  des  services,  pendant  les 
deux  mois  consacrés  à  leur  réorganisation  et  au 
rétablissement  de  Tordre  dans  les  revenus  de  l'État. 
En  présence  de  ces  difficultés  matérielles,  on  se 
prit  à  regretter  les  actes  de  générosité  proclamés 
dans  la  nuit  du  4  Août,  et  ces  regrets  se  manifes- 
tèrent le  jour  où  nombre  de  personnes  firent  un 
retour  sur  les  pertes  qu'elles  subissaient  et  mesu- 
rèrent rétendue  des  sacrifices  entraînant  la  ruine 
d'une  foule  de  fortunes  particulières  dont  on  avait 
trop  légèrement  disposé.  A  peine  le  projet  d'arrêté 
fut -il  soumis  à  la  discussion,  article  par  article, 
que  plusieurs  curés  réclamèrent  contre  Tabropa- 
tion  des  dîmes.  «  Je  m'oppose  à  toutes  les  lon- 
gueurs que  peut-être  un  repentir  tardif  apporte  au 
plus  noble  désintéressement  »,  interrompt  M.  de 
Custine,  et  Buzot  s'écrie  :  «  Je  crois  devoir  atta- 
quer directement  les  propositions  des  préopinants 
ecclésiastiques,  et  d'abord  je  soutiens  que  les  biens 
ecclésiastiques  appartiennent  à  la  nation,  ajoule-t-il 
au  milieu  d'une  vive  agitation  où  les  murmures  se 
confondent  avec  les  applaudissements...  Le  cierge 
n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  sauver  au  moins 
les  apporcnces,  et  de  paraître  faire  de  lui-même 


SUPPRESSION  DES  SERVITUDES  FÉODALES      «47 

tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  impérieuses 
le  forceront  à  faire...  > 

Et  sur  la  motion  d'un  membre  de  la  noblesse 
qui  réclame  le  maintien  rigoureux  des  règles  arrêtées 
par  l'Assemblée,  d'après  lesquelles  on  devait  déii* 
bérer  trois  jours  de  suite  sur  les  questions  impor- 
tantes,  le  comte  de  Montmorency  réplique  :  «  Tou- 
tes ces  observations  ne  tendent  qu'à  écarter  la 
rédaction  du  fameux  arrêté:  c'est  un  sentiment  de 
patriotisme  qui  porte  la  noblesse  et  les  ecclésias- 
tiques à  faire  des  sacrifices;  il  ne  s'agit  pas  de 
délibérer  trois  jours  pour  accepter  un  bienfait.  » 

Les  questions  de   mainmortes,  mortes- taillées,     sapprMH 
guets  et  autres   servitudes  féodales  provoquèrent  f<:^daSrÏN 
des  débats  animés  dans  lesquels  plusieurs  membres     L'Am^m^ 
de  la  noblesse  excipèrent  des  mandats  qu'ils  avaient  '^JJ^„"°^\1'' 
reçus  pour  s'opposer  à  toute  abolition  actuelle  de  la   app^uemiei 
féodalité,  débats  qui  soulevèrent  les  défiances  d'un 
public  passionné,  même  parmi  les  membres   de 
l'Assemblée,  où  l'un  d'eux,  cultivateur,  à  propos  de 
la  suppression  des  colombiers  qui  était  contestée, 
5*écria  :  a  Je  crois  devoir  reprocher  à  l'Assemblée 
luette  variation  dans  ses  décrets  ;  vous  avez  anéanti 
les  colombiers  ;  comment  peut-on  agiter,  aujour- 
d'hui, la  question  de  les  conserver  ?  Si  cette  fluc- 
tuation dans  les  idées  subsiste  encore,  ce  ne  sont 
pas  les  États  généraux^  mais  les  Étals  éternels  !  j>, 
exclamation  à  la  suite  de  laquelle  l'Assemblée  finit 
[>ar  décider  l'abolition  du  droit  exclusif  des  fuies  et 
wîombierSj   et  la  destruction  du  régime  féodal, 
iprès  un  tumulte  qui  ne  s'apaisa  que  sur  la  menace 
'aite  par  le  Président  de  se  retirer.  La  question  des 
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dîmes  fut  résolue  sur  Tobservation  de  Mirabeau  que 
la  dime  n'était  pas  une  propriété^  mais  une  jouis- 
sance annuelle  révocable  à  la  volonté  du  souverain, 
une  contribution  destinée  à  cette  partie  du  service 
public  qui  concerne  les  ministres  des  autels. 

UÂssemblée,  après  cette  résolution^  proclama  so- 
lennellement Louis  XVI  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise^ et  le  12  septembre,  un  mois  plus  tard,  les  arrê- 
tes du  4  août^  dont  le  peuple,  suivant  le  témoignage 
du  duc  de  Mortemart,  attendait  la  promulgation,  que 
le  parti  royaliste  voulait  ajourner  indéfiniment,  furent 
présentés  à  la  sanction  du  souverain.  Les  députa  re- 
poussaient remprunt  proposé  par  Necker  comme cx)n- 
traire  à  la  lettre  de  leurs  cahiers,  prescrivant  de  ne 
pas  voter  d'impôt  avant  qu'on  eût  voté  une  Consti- 
tution, quand  le  marquis  de  Lacoste  dit  :   c  Vous 
avez,  par  l'arrêté  déjà  célèbre  que  vous  avez  pris 
mardi  dernier,  4  Août,  rendu  à  la  nation  française 
toute  la  majesté  que  son  nom  lui  promettait  depuis 
longtemps....  Elle  a  cependant  encore  un  grand 
obstacle  à  surmonter.  La  foi  publique  est  chargée 
d'une  dette  immense  et  le  peuple  accablé  d'im- 
pôts... Il  faut  satisfaire  et  le  peuple  et  les  créanciers 
de  rÉtat...  Le  clergé  a  été  doté  primitivement  des 
biens  destinés  au  service  du  culte  divin.  Le  culte 
divin  a  pour  ministres  essentiels  les  évêquesetlfô 
curés.  L'ordre  public  veut  que  les  uns  et  les  autres 
soient  payés  par  l'État....  La  prospérité  nationale 
nous  commande  l'annihilation  de  la  dime  ecclésias- 
tique... Cette  disposition  donnera  à  l'impôt  sur  les 
terres  des  facilités  inappréciables...  Je  me  conten- 
terai de  vous  offrir  une  esquisse  d'arrêté  sur  cet  im- 
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portant  objet  de  délibération  >,  et  il  proposait  que 
l'Assemblée  nationale  déclarât  c  que  tous  les  biens 
dits  ecclésiastiques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
appartiennent  à  la  nation,  qu'à  dater  de  Tannée  1790 
toutes  dîmes  ecclésiastiques  seront  et  demeureront 
supprimées....  J'appuie  cette  motion,  reprend  le 
chevalier  Alexandre  de  Lameth  ;  il  y  a  une  grande 
différence  entre  les  propriétés  des  citoyens  et  celles 
des  corps...  Chaque  citoyen  a  des  droits  sacrés  qui 
existent  indépendamment  de  la  société,  mais  les 
corps  politiques  n'existent  que  pour  la  société,  et 
n'existent  que  par  elle...  Personne  ne  refusera  à  la 
nation  le  droit  de  supprimer  les  corps  politiques, 
à  plus  forte  raison,  peut-elle  appliquer  ses  biens 
à  l'utilité  générale,  à  plus  forte  raison  peut-elle 
disposer  d'une  partie  de  ces  biens....  Je  demande 
donc,  termine-t-il  au  milieu  des  violents  murmures 
du  clergé  qui  couvrent  ces  dernières  paroles,  qu'on 
donne  aux  créanciers  de  l'État  les  biens  ecclé- 
siastiques pour  gages  de  leurs  créances.  » 

Proposition  aussitôt  utilisée  dans  Tintérét  de  la 
France  qu'acceptée  à  la  suite  d'un  remarquable 
discours  de  Mirabeau  qui,  repoussant  l'assimilation  vMfalbiôi 
d  assignats  hypothéqués  sur  des  terres  à  un  papier* 
monnaie  qui  ne  reposerait  sur  rien  de  précis,  fai- 
sait décider  qu'il  serait  procédé  à  une  émission  d'as- 
signats-monnaie, sans  intérêt,  pour  le  payement  de 
la  dette  actuellement  échue  et  rigoureusement  exi- 
gible^ et  que,  pour  suppléer  au  défaut  de  monnaies 
dans  les  transactions  particulières,  on  fabriquerait 
des  assignats  au-dessous  de  deux  cents  livres. 

La  vente  de  la  totalité  des  domaines  nationaux 
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devait  commencer  le  15  octobre,  opération  qui 
éteignait  toute  dette  de  TÉtat  en  raison  de  la  valeur 
des  biens  mis  en  vente,  le  jour  où  elle  serait  effectuée. 
Le  général  La  Fayette  avait  présenté,  le  14  Juillet, 
une  déclaration  des>  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, qui  avait  été  accueillie  par  les  applaudisse- 
ments de  rÂssemblée.  a  II  appartenait  à  son  auteur, 
avait  dit  Laily  Tollendal  en  demandant  qu'elle  fût 
renvoyée  à  Texamen  des  bureaux,  d*être  le  premier 
à  vous  l'offrir.  Il  parle  de  la  liberté  comme  il  Ta 
défendue.  Soumise  à  l'acceptation  du  Roi  le  5  octo- 
bre, Louis  XVI  répondit  :  «Je  ne  m'explique  pointsur 
votre  déclaration  des  Droitsde  l'homme  et  du  citoven; 
elle  contient  de  très  bonnes  maximes  propres  à 
guider  vos  travaux  ;  mais  des  principes  susceptibles 
d'applications,  et  même  d'interprétations  différentes, 
ne  peuvent  être  justement  appréciés,  et  n*ont  besoin 
de  i  être  qu'au  moment  où  leur  véritable  sens  est 
fixé  par  les  lois  auxquelles  ils  doivent  servir  de 
première  base.  » 
unuon  <  Quelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  !  »  s'écria  de 

ï^me  ^     sa  place  Muguet  de  Nanthou.  a  Elle  est  destructive, 
lenwj*"    ajouta  Robespierre,  non  seulement  de  toute  Consti- 
"é2*|!L?^'  tution,  mais  encore  du  droit  national  à  avoir  une 
c^obre      Constitution...  Celui  qui  peut  imposer  une  condition 
à  une  Constitution  a  le  droit  d'empêcher  cette  Cons- 
titution. y>  ((  Où  est  le  législateur?  reprit  Bouche 
en  s'adressant  à  l'Assemblée;  est-ce  le  monarque? 
est-ce  vous?  i>  Et  il  proposa  aux  représentants  de 
décréter  qu'aucun  impôt  ne  serait  accordé  avant  que 
la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  en  société  et  la 
Constitution    fussent  acceptés  par  le   monarque. 
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eur  d'opposition  contre  ie  Roi  facile  à  expliquer, 
on  songe  aux  événements  tout  récents  qui  agi- 
nt  les  populations. 

A  première  délibération  sur  le  projet  de  Consti- 
jn  s'était  ouverte,  le  27  juillet,  par  un  rapport  de 
mieriixant  les  principesdu  gouvernement  français 
éclarant  qu'il  n'y  avait  pas  d'autorité  supérieure  à 
n  ;  que  le  pouvoir  législatif  devait  être  exercé  par 
députés  de  la  nation  conjointement  avec  le  mo* 
]ue  en  qui  résidait  le  pouvoir  exécutif  suprême; 

la  couronne  était  indivisible  et  héréditaire  de 
iche  en  branche,  de  mftle  en  mâle,  par  ordre  de 
QOgéniture  ;  que  la  personne  du  souverain  était 
olable  et  sacrée,  mais  que  les  ministres  et  autres 
dts  de  l'autorité  seraient  responsables  de  leurs 
s,  quels  que  fussent  les  ordres  qu'ils  auraient 
18.  C'était  presque  une  copie  de  la  Constitution 
laise,  imitation  fort  naturelle,  puisque  TAméri- 
I  Robert  Morris  écrivait^  le  3  mars,  à  Washing- 
:  «  Ce  pays-là  présente  un  spectacle  bien  éton- 
t  à  quelqu'un  qui  s'en  serait  fait  une  idée  d'après 
livres  et  sur  les  renseignements  ayant  seule- 
it  six  ans  de  date.  Tout  est  à  l'anglaise.  Le  désir 
liter  les  Anglais  ne  se  montre  pas  moins  dans  la 
ne  projetée  de  la  Constitution  que  dans  la  coupe 

habits.  »  Preuves  nouvelles,  entre  beaucoup 
lires,  de  la  facilité  avec  laquelle  on  aurait  pu 
ilir  ce  gouvernement  de  transition  conduisant, 
i  désastre,  au  but  que  la  société  française  voulait 
Indre. 

A  discussion  sur  la  Constitution  continuait,  le 
edi  29  août,  quand  le  vicomte  de  Noailles  sou- 
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^^^  mit  à  l'examen  de  l'Assemblée  les  questions  sui- 
do  vêio  vantes  :  l""  Déterminer  ce  que  Ton  entendait  par  sanc- 
14 'sept-  tion  royale;  S'^si  elle  était  nécessaire  pour  les  acta 
législatifs  ;  S''  dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  elle 
devait  être  employée  ;  et  il  proposa  de  joindre  à  ces 
questions  celle  de  la  permanence  des  États  et  de 
l'organisation  de  l'Assemblée  en  une  ou  deux  Cham- 
bres. <K  A  ce  mot  de  sanction  qui  comprenait  celui 
de  vetOy  c'est-à-dire  le  droit  d'opposition  du  Roi  à 
une  décision  des  députés,  l'opinion  publique,  mise  en 
défiance  contre  les  visées  de  la  Cour  qu'avaient  révé- 
lées tant  d'actes  de  despotisme  et  de  projets  hostiles, 
prit  feu  au  dehors  comme  parmi  les  représentants, 
d'autant  plus  vivement  «  qu'une  portion  du  clergé  et 
de  la  noblesse  paraissait,  dit  Alexandre  de  Lameth, 
désavouer  les  sacrifices  du  4  Août  échappés  à  un 
élan  généreux  et  passager  de  patriotisme  9,  bruit 
tellement  répandu  que  Barnave  se  plaignit  de  ce 
que  les  articles  du  4  Août  n'étaient  pas  encore  pro- 
mulgués le  14  septembre,  et  de  ce  que  les  opposants 
cherchaient  à  circonvenir  le  Roi  pour  rengager  à 
refuser  son  adhésion  à  une  loi  destructive  de  leurs 
privilèges.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  appuie 
avec  force  la  motion  de  M.  de  Noailles,  mais  l'As- 
semblée est  tellement  impressionnée  par  toutes  ces 
propositions  que  les  uns  demandent  la  question 
préalable,  les  autres  qu'on  délibère,  et  le  tumulte 
que  l'esprit  de  parti  avait  provoqué  ne  finit  par  se 
calmer  que  lorsqu'on  eût  décidé  que  ces  questions 
ne  seraient  reprises  que  le  lundi  suivant. 

Ce  jour,  le  31   août,  une  lettre  de  l'Assemblée 
des  représentants  de  la  Commune  à  l'adresse  du 
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tre  de  Saint-Priest,  écrite  la  veille  à  dix  heures 
ir,  informe  TÂsseinblée  nationale  qu'un  nom* 
(considérable  de  citoyens,  réunis  au  Palais- 
I,  ont  décidé  d'aller  à  Versailles  et  que  des 
ïs  sont  donnés  pour  arrêter  et  prévoir  les 
$  de  cet  attroupement.  Â  ce  moment,  Lally 
ndal  rendit  compte  à  TAssemblée  d'une  motion 
ée  au  Palais-Royal  qui  lui  avait  été  apportée 
la  nuit  et  qui  devait  être  envoyée  le  lendemain 
tous  les  districts,  motion  désignant  les  noms  des 
tés  qu'on  se  proposait  de  destituer  et  de  pour- 
e,  lorsqu'ils  auraient  cessé  d'être  inviolables^ 
ne  traîtres  et  aristocrates  voulant  faire  adopter 
(0  absolu,  qui  n'appartient  pas  à  un  seul  homme, 
à  vingt-cinq  millions,  a  Si  le  parti  de  l'aristo* 
e,  disait-on  dans  une  lettre  anonyme  émanant 
Assemblée  patriotique  du  Palais-Royal,  formé 
une  partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la  no* 
«  et  cent  vingt  membres  des  communes  igno- 
\  et  corrompus,  continue  de  troubler  l'harmonie 
wl  encore  la  sanction  absolue,  quinze  mille 
mes  sont  prêts  à  éclairer  leurs  châteaux  et  leurs 
ons.  y> 

iDS  se  préoccuper  de  ces  menaces  dont  elle  ^^  ^^^ 
t  été  un  instant  émue,  l'Assemblée  reprit  l'exa-   iedroiide« 
de  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  de  la  per-    i»  septemb 
ence  des  députés  et  de  la  forme  du  corps  délibé- 
,  au  point  de  vue  de  son  individualité  ou  de  son 
âge  en  deux  Chambres,  résolutions  qui  devaient 
er  sur  celle  relative  au  veto.  C'est  dans  la  Consti- 
m  que  l'on  doit  trouver  la  solution  de  ces  ques- 
}y  dit,  le  1**  septembre,  Rabaut  de  Saint-Étienne, 
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approuvé  par  Mirabeau,  qui  prit  It  parole  en  faisant 
remarquer  que  «  dans  la  monarchie  la  mieux  orga- 
nisée, rautorité  royale  est  toujours  Tobjet  des  craintes 
des  meilleurs  citoyens;  celui  que  la  loi  met  au-dessus 
de  tous  devient  aisément  le  rival  de  la  loi...  La 
marche  uniforme  qu'a  suivie  partout  Tautorité  des 
rois  n*a  que  trop  enseigné  la  nécessité  de  les  sur- 
veiller... Cependant,  si  Ton  considère  de  sang-froid 
les  principes  et  la  nature  d'un  gouvernement  monar- 
chique..., on  verra  que  le  monarque  doit  être  con* 
sidéré  plutôt  comme  le  protecteur  des  peuples  que 
comme  l'ennemi  de  leur  bonheur.  Deux  pouvoirs 
sont  nécessaires  à  1*  existence  et  aux  fonctions  du 
corps  politique  :  celui  de  vouloir  et  celui  d'agir... 
Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne 
peuvent  être  exercés  par  elle-même  ;  de  là  la  néces- 
sité des  représentants  du  peuple  pour  l'exercice  de 
la  faculté  de  vouloir,  ou  de  la  puissance  législative; 
de  là  encore  la  nécessité  d'une  autre  espèce  de  repré- 
sentants, pour  l'exercice  de  la  faculté  d'agir,  ou  de 
la  puissance  executive...  Plus  la  nation  est  consi- 
dérable, plus  il  importe  que  cette  dernière  puissance 
soit  active...  La  puissance  executive,  agissant  c<hi- 
tinuellement  sur  le  peuple,  est  dans  un  rapport 
plus  immédiat  avec  lui  ;  chargée  du  soin  de  main- 
tenir l'équilibre,  d'empêcher  les  partialités,  les  pré- 
férences vers  lesquelles  le  petit  nombre  tend  sans 
cesse  au  préjudice  du  plus  grand,  il  importe...  que 
cette  puissance  ait  constamment  en  main  un  moyen 
sûr  de  se  maintenir...  Dans  tout  état  où  le  pouvoir 
législatif,  ne  pouvant  être  exercé  par  le  peuple  lui* 
même,  i>  est  forcé  de  le  confier  à  des  représen- 
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tants...,  il  résultera  du  choix  de  ces  représentants 
du  peuple  une  sorte  d'aristocratie  de  fait...  qui... 
deviendra  hostile  pour  le  monarque,  à  qui  elle 
voudra  s'égaler,  et  pour  le  peuple  qu'elle  cherchera 
toujours  à  tenir  dans  l'abaissement.  De  là  cette 
alliance  naturelle  et  nécessaire  entre  le  prince  et  le 
peuple  contre  l'aristocratie...  Ce  n'est  donc  point 
pour  son  avantage  particulier  que  le  monarque  inter- 
vient dans  la  législation,  mais  pour  l'intérêt  même 
du  peuple,  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  peut  dire 
que  la  sanction  royale  n'est  point  la  prérogative  du 
monarque,  mais  la  propriété,  le  domaine  de  la  na- 
tion... Si  le  prince  n'a  pas  le  veto^  qui  empêchera 
les  représentants  du  peuple  de  prolonger  et  bienlôl 
après  d'éterniser  leur  députation?...  Qui  les  em- 
pêchera même  de  s'approprier  la  partie  du  pouvoir 
exécutif  qui  dispose  des  emplois  et  des  grâces?... 
Le  vetOy  soit  du  prince,  soit  des  députés...,  n'a 
d'autre  vertu  que  d'arrêter  une  proposition...  Le 
veto  du  prince  peut,  sans  doute,  s'opposer  à  une 
bonne  loi,  mais  il  peut  préserver  d'une  mauvaise 
dont  la  possibilité  ne  saurait  être  contestée...  Je 
supposerai  que...  le  veto  du  prince  empêche  l'éta- 
blissement de  la  loi  la  plus  sage,  et  la  plus  avanta- 
geuse à  la  nation,  qu'arrivera-t-il  si  le  retour  annuel 
de  l'Assemblée  nationale  est  assuré  par  une  loi  vrai- 
ment constitutionnelle  qui  défende  de  proposer  ni  la 
concession  d'aucune  espèce  d'impôt  ni  l'établisse- 
ment de  la  force  militaire  pour  plus  d'une  année?... 
L'Assemblée  nationale  votera  l'impôt,  et  l'armée, 
pour  le  terme  ordinaire,  et  dès  lors,  tout  reste 
dans  l'ordre  accoutumé...  Dans  le  premier  cas,  l'As- 
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semblée  aura  divers  moyens  d'influer  sur  la  volonté 
du  Roi  ;  elle  pourra  refuser  l'impôt,  elle  pourra  re- 
fuser l'armée,  elle  pourra  refuser  Tun  et  l'autre,  ou 
simplement  ne  les  voter  que  pour  un  terme  très 
court...  Le  prince,  menacé  de  la  paralysie  du  pou- 
voir exécutif  à  une  époque  connue,  n'a  plus  d'autre 
moyen  que  d'en  appeler  à  son  peuple  en  dissol- 
vant l'Assemblée.  Si  le  peuple  renvoie  les  mêmes 
députés,  ne  faudra-t-il  pas  que  le  prince  obéisse?... 
Supposez  le  droit  de  veto  enlevé  au  prince,  et  le 
prince  obligé  de  sanctionner  une  mauvaise  loi,  vous 
n'avez  plus  d'espoir  que  dans  une  insurrection  géné- 
rale... Je  me  résume  en  un  seul  mot  :  annualité  de 
l'Assemblée  nationale,  annualité  de  l'armée,  annua- 
lité de  l'impôt,  responsabilité  des  ministres,  et  la 
sanction  royale,  sans  restriction  écrite,  mais  parfai- 
tement limitée  de  fait,  sera  le  palladium  de  la  liberté 
nationale,  et  le  plus  précieux  exercice  de  la  liberté 
du  peuple.  » 

Cette  incontestable  démonstration  de  l'impossibi- 
lité pour  le  Roi  de  repousser  d'une  manière  défini- 
tive une  loi  votée  par  l'Assemblée  du  pays  ne  pouvait 
être  admise  au  milieu  de  la  défiance  générale  qui 
s'était  emparée  des  esprits.  Pendant  que  le  marquis 
de  Saint-Hurugue,  l'une  de  ces  victimes  des  gouver- 
nements arbitraires  qui  avait  vainement  réclamé 
contre  l'emprisonnement  et  l'exil  dont  il  avait  été 
frappé,  s'ofTrait,  dans  les  réunions  agitées  du  Palais- 
Royal,  à  conduire  quinze  cents  personnes  à  Versailles 
pour  protester  contre  le  veto  absolu,  les  provinces 
partageaient  les  passions  de  la  capitale.  Les  villes 
de  Rennes,  de  Vannes,  de  Dinan,  déclaraient  traîtres 
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la  justice  les  députés  qui  voteraient  en  faveur  de 
sanction  royale. 

Le  veto  suspensif  fut  adopté  à  une  très  forte  ma- 
rité  dans  la  séance  du  il  septembre,  de  même 
le  la  veille,  Ton  s'était  prononcé  pour  la  constitu- 
ée de  TAssemblée  en  une  Chambre  unique^  par 
iialre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  voix  contre  qua- 
e-vingt-neuf  opposants.  A  la  crainte  de  la  mar- 
ie des  Parisiens  sur  Versailles  s'était  joinle  celle 
n'inspirait  l'insubordination  des  gardes-françaises, 
îprenant  de  leur  autorité  privée  le  service  du  Roi 
u'ils  avaient  abandonné  depuis  deux  mois.  Le  chef 
5  la  garde  nationale  de  Versailles,  le  comte  d'Es- 
ing,  réunit  l'état-major  et  les  capitaines  de  la  mi- 
ce  bourgeoise  de  cette  ville,  leur  demandant  s'ils  se 
entaient  assez  forts  pour  résister  à  dix-huit  cents 
ardes-françaises,  et,  sur  leur  réponse  négative, 
it  décidé  l'appel  du  régiment  de  Flandre,  dontl'ar- 
vée,  le  19  septembre,  devait  produire  une  si  vive 
msation  dans  la  capitale,  ce  On  dit,  rapportait  un 
lurnal,  que  les  officiers  municipaux  de  Versailles, 
)umis  aux  grands  et  aux  ministres,  n'ont  demandé 
lille  hommes  de  troupes  que  pour  s'empresser 
e  leur  obéir;  on  dit  que  ces  mille  hommes  doivent 
ivoriser  le  départ  du  Roi  pour  la  ville  de  Melz  ; 
n  dit  que  de  là  le  Roi  rentrerait  dans  son  royaume 
la  tête  de  l'armée  des  confédérés  et  tenterait  ainsi 
e  l'asservir  par  droit  de  conquête...,  les  citoyens 
u  Palais-Royal  sont  très  agites.  L'on  n'agite  rien 
loins  que  de  traîner  des  canons...,  d'être  prêts 
marcher  au  premier  signal...  Français,  nous  se- 
Mis  libres..,,  les  soixante  districts  ont  envoyé  des 
III.  ^^ 


ins. 
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députations  aux  représentants  de  la  Commune;  tous 
demandent  que  les  troupes  s'éloignent. ..  «  Et  sur 
le  bruit  du  départ  du  Roi  pour  Metz,  d'où  il  devait 
rentrer  en  France  à  la  tête  d'une  armée,  la  presse 
française  déclarait  :  (c  Si  les  rois  s'arment  contre 
nous,  on  trouvera  ici  trois  cents  Seœvolas  contre  un 
Porsenna  »  (c'est-à-dire  trois  cents  assassins  du  Roi 
contre  un  défenseur), 
»6'f«  Au  moment  où  s'accentuait  cette  déllance  provo- 
îorps  quée  par  l'appel  de  nouvelles  troupes  à  Versailles, 
e."  les  gardes  du  corps  s'avisèrent  d'inviter  les  grena- 
diers de  Flandre  et  les  gardes  suisses  à  un  splendide 
repas  dans  la  grande  salle  de  spectacle  où  se  don- 
naient les  fêtes  les  plus  solennelles  de  la  cour,  âq 
second  service,  les  convives,  excités  par  les  vins 
versés  à  profusion,  portaient  les  santés  du  Roi,  delà 
Reine,  du  Dauphin,  quand  Louis  XYI  fit  son  entrée 
dans  la  salle  du  festin,  en  costume  de  chasse,  entraîné 
par  la  Reine  aPm  d'assister  à  ce  joyeux  spectacle. 
A  la  vue  des  souverains  les  têtes  s'exaltent,  des  cris, 
des  acclamations  se  font  entendre  de  toutes  parts; 
les  officiers  mettent  l'épée  à  la  main,  accueillent 
avec  enthousiasme  la  famille  royale,  boivent  à  leur 
santé,  et,  au  moment  de  leur  départ,  la  musique 
joue  l'air  [fameux  :  <t  0  Richard  y  6  mon  Rai,  Vuni' 
vers  t'abandonne  »  ;  alors  la  fête  dégénère  bientôt 
en  orgie  complète.  On  sonne  la  charge,  on  escalade 
les  loges;  les  gardes  du  Roi,  qui  n'avaient  jamais 
quitté  la  cocarde  blanche,  invitent  les  gardes  natio- 
naux à  échanger  la  cocarde  nationale  contre  celle 
qu'ils  portaient,  et  il  se  passa  une  de  ces  scènes 
tumultueuses  où  convives  et  spectateurs  se  livrèrent 
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c  passions  qui  agitaient  alors- 'les  foulei^  et,  don- 
nent lieu  à  une  quantité  (d'anecdotes,  les  unœ  con- 
uvées^  les  autres  exagérées»  suivant  les  relations 
parti  de  la  Cour  ou  de  celui  des  Parisiens.  Ce 
leux  repas  du  1"  octobre  fut  suivi  d'un  autre  ban- 
st  donné  le  3  octobre,  dans  le  manège  du  Château, 
furent  admis  un  plus  grand  nombre  de  convives, 
Ton  eut  Timprudence  de  médire  encore  de  la  na- 
1,  et  où  fut  même  dressée  une  liste  de  proserip- 
ns  contre  les  meilleurs  patriotes  de  TÂssemblée. 
c  Nous  ne  nous  plaignons  pas,  dit  Pétion  à  propos 
ces  événements,  des  cris  de  Vive  le  Roi!  vive  la 
me!  proférés  jeudi  dernier  dans  le  repas  donné 
*  les  gardes  du  corps  au  régiment  de  Flandre  et 
i  dragons...,  mais  on  ne  vous  dit  pas  les  impré- 
ions  qu'on  a  faites  contre  la  nation  dans  les  orgies 
i  viennent  d'avoir  lieu...  )> — Je  demande,  répond 
marquis  de  Monspey,  que  M.  Pétion  soit  tenu  de 
liger  par  écrit...  la  dénonciation  qu'il  a  faite  rela- 
nnent  à  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  qu'il  appelle 
fêtes  militaires  des  gardes  du  corps...  y>  Â  l'ins- 
t  Mirabeau,  sentant  le  danger  d'un  pareil  débat 
i  ne  pouvait  que  compromettre  la  Reine,  Tinter- 
npt  par  ces  mots:  <k  Je  commence  par  déclarer 
9  je  regarde  comme  souverainement  impolitique 
dénonciation  qui  vient  d* être  provoquée;  cepen- 
Dt,  si  l'on  persiste  à  la  demander,  je  suis  prêt, 
A,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer;  mais 
[Niravant  je  demande  que  cette  Assemblée  déclare 
e  la  personne  du  Roi  est  seule  inviolable,  et  que 
»  les  autres  individus  de  l'État,  quels  qu'ils 
ent,  sont  également  sujets  et  responsables  devant 
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la  loi  D,  déclaration  qui  amena  le  retrait  de  la  moiioD 
de  M.  de  Monspey],  et  TÂssemblée  continua  la  dis- 
cussion de  la  réponse  faite  par  le  Roi  aux  différents  L 
objets  présentés  à  sa  sanction. 

La  question  financière  préoccupait  vivement  une 
Assemblée  contrainte  par  les  événements  a  subir  des 
dépenses  indispensables  et  obligée  de  renoncer  à  la 
perception  d'impôts,  ce  Les  affaires  des  finances,  dont 
on  vous  a  entretenus  plusieurs  fois,  dit  Necker,  sont 
arrivées  graduellement  au  dernier  terme  de  l'em- 
barras... Le  déficit  à  l'ouverture  de  l'Assemblée 
nationale  se  montait  environ  à  56,000,000,  il  faut 
y  ajouter  5,000,000,  ce  qui  l'élève  à  61,000,000.  » 
Après  avoir  montré  la  marche  à  suivre  pour  rame- 
ner la  confiance  en  indiquant  les  ressources  qu'il 
était  possible  de  trouver,  les  économies  à  réaliser, 
il  fînissait  par  proposer  une  contribution  du  quart 
du  revenu  des  citoyens  et  terminait  son  exposé  en 
priant  l'Assemblée  de  rendre  sans  délai  les  décrets 
nécessaires  pour  arrêter  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  le  dépérissement  des  revenus.  Necker 
demanda  un  soigneux  examen  des  circonstances  qui 
s'opposaient  à  l'action  des  lois  afin  d'y  porter  le 
remède  le  plus  immédiat.  Plusieurs  membres  récla- 
maient, à  la  séance  du  lendemain,  des  explications 
sur  le  plan  financier  du  ministre,  quand  Mirabeau 
répondit  :  «  Tous  les  détails  que  nous  demandons, 
quant  à  présent,  sont  des  détails  de  simple  curio- 
sité, absolument  étrangers  à  la  résolution  impor- 
tante qu'il  nous  faut  arrêter  aujourd'hui...  Les 
revenus  de  TÉtat  sont  anéantis,  le  Trésor  est  vide, 
la  force  publique  est  sans  ressort  et...  c'est  à  cet 
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instant  même  que  Ton  a  besoin  de  votre  interven- 
tion... Il  me  parait  impossible,  soit  d'otTrir  un  plan 
au  premier  ministre  des  finances,  soit  d'examiner 
celui  qu'il  nous  propose...,  la  seule  vérification  de 
ses  chiffres  consumerait  des  mois  entiers...  Il  n'est 
pas  de  votre  sagesse  de  vous  rendre  responsable  de 
^  révénement,  soit  en  vous  refusant  à  des  moyens  que 

>  vous  n'avez  pas  le  loisir  d'examiner,  soit  en  leur  en 
*  substituant  que  vous  n'avez  pas  celui  de  combiner 
î  et  de  réfléchir.  La  confiance  sans  bornes  que  la 
^  nation  a  montrée  au  ministre  des  finances...  vous 
■  autorise  suffisamment  à  lui  en  montrer  une  illimi- 
I  tée  dans  les  circonstances...  M.  Necker  réussira  et 
i  nous  bénirons  ses  succès...  Si,  ce  qu*à  Dieu  ne 
r  plaise,  le  premier  ministre  des  finances  échouait..., 
I    le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute  une  grande 

>  secousse,  mais...  vous  seriez  là,  voire  crédit  serait 
intact...  Décrétons  les  propositions  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  et  croyons  que  son  génie... 
saura  se  montrer  au  niveau  de  nos  besoins  et  des  cir- 
constances. D  L'Assemblée,  acceptant  spontanément 
la  proposition  qui  lui  était  faite,  chargea  son  auteur 
de  reviser  le  projet  de  décret.  A  peine  Mirabeau  eut- 
il  quitté  la  salle  que  le  baron  de  Jessé,  abordant  la 
tribune,  s'écria  :  «  La  justice  doit  passer  avant  l'en* 
thousiasme  ]>,  et  affirma  que  la  contribution  d'un 
quart  du  revenu  ne  pouvait  être  exigée  d'un  peuple 
plongé  partout  dans  la  misère  ;  d'un  autre  côté  d'Epre- 
mesnil,  quand  il  eut  entendu  la  lecture  du  projet, 
demanda  qu'on  supprimât  tout  l'éloge  de  Necker. 
a  Je  ne  vois  pas,  répliqua  Mirabeau  qui  sentait 
l'Assemblée  prête  à  revenir  sur  sa  résolution,  avoir 
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élé  souvent  en  ma  vie  soupçonné  de  flagornerie 
même  d*abiis  d*éloges.  Lorsque,  dans  rarrèté  dont 
TAssemblée  m*a  chargé  de  lui  présenter  le  projet, 
j'ai  rappelé  la  conâance  sans  bornes  que  la  nation  i 
montrée  au  premier  ministre  des  finances,  c*est  on 
fait  quej*ai  raconté...  Lorsque  je  oie  suis  retiré  pour 
préparer  ce  que  TAssemblée  avait  bieii  voulu  me 
charger  de  rédiger,  on  a  beaucoup  dit  <fÊe  j'alhis 
rapporter  de  Véloquenee  et  non  un  décret.  Lorsque 
je  reviens,  on  accuse  mon  projet  de  àécret  de  séche- 
resse, d'aridité',  de  malveillance...  La  vérité  ne  se 
trouve  jamais  qu'au  milieu  des  assertions  exagérées... 
Je  n'ai  point  l'honneur  d*étre  Tami  du  premier  minis- 
tre des  finances;  mais  je  serais  son  ami  le  plus  ten- 
dre que,  citoyen  avant  tout,  et  représentant  de  h 
nation,  je  n'hésiterais  pas  un  instant  à  le  compro- 
mettre plutôt  que  r Assemblée  nationale...  Il  faat,  i 
mon  avis,  que  nous  autorisions  une  mesure  profondé- 
ment nécessaire,  à  laquelle  nous  n'avons,  quant  i 
présent,  rien  à  substituer;  il  ne  faut  pas.. .  que  nous 
en  fassions  notre  œuvre  propre...  Personne  n'a  le 
droit  de  me  demander  ce  que  je  pense  individuel- 
lement d*un  plan,  sur  lequel  mon  avis  est  que  nous 
ne  devons  pas  nous  permettre  de  discussion...,  afin 
d'éviter  toute  ambiguïté  et  de  déjouertoutes  les  insi- 
nuations... je  déclare  que  j'opposerais  à  ce  plan  de 
grandes  objections  s'il  s* agissait  (de  le  juger...,  mais 
cette  opinion,  comme  toute  autre,  n'est  pas  une  dé- 
monstration. Je  puis  avoir  tort,  et  n'ai  pas  même  le 
temps  de  m'assurer  si  j*ai  tort  ou  raison...  Quant  à  la 
prétendue  sécheresse  du  décret  que  je  propose,  j'ai 
cru  jusqu'ici  que  la  rédaction  des  arrêtés  du  corps 
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législatif  ne  devait  avoir  d'autre  mérite  que  la  conci- 
sion et  la  clarté...  Je  suis  loin  de  penser  qu'il  faille 
négliger  en  cette  occasion  les  ressources  de  Télo- 
quence  et  de  la  sensibilité:  Malheur  à  qui  ne  souhaite 
pas  au  premier  ministre  des  fmances  tous  les  succès 
dont  la  France  a  un  besoin  si  éminent  !  Malheur  à 
qui  pourrait  mettre  des  opinions  ou  des  préjugés  en 
balance  avec  la  patrie  !  Malheur  à  qui  n'abdiquerait 
pas  toute  rancune,  toute  méfiance,  toute  haine  sur 
Tautel  du  bien  public!...  Malheur  à  qui  ne  seconde- 
rait pas  de  toute  son  influence  les  propositions  et  les 
projets  de  Thomme  que  la  nation  elle-même  semble 
avoir  appelé  à  la  dictature  !...  y> 

Sur  cette  question  de  confiance  s'éleva  un  débat 
entre  Lally-Tollendal  et  d'Epremesnil,  le  premier 
voulant  confier  la  rédaction  de  l'arrêté  au  comité 
des  finances,  tandis  que  l'autre  en  formulait  lui- 
même  les  termes  et  les  soumettait  au  vote,  (c  Dai- 
gnez, Messieurs,  me  répondre,  reprit  Mirabeau  en 
les  interpellant  :  le  premier  ministre  des  finances 
ne  vous  a-t-il  pas  offert  le  tableau  le  plus  effrayant 
de  notre  situation  actuelle?  Ne  vous  a-t-il  pas  dit 
que  tout  délai  aggravait  le  péril  ?  qu'un  jour,  une 
heure,  un  instant  pouvaient  le  rendre  mortel  ? 

a  Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui  qu'il  nous 
propose?  Si  des  déclarations  moins  solennelles  ne 
garantissaient  pas  notre  respect  pour  la  foi  publique, 
notre  horreur  pour  X infâme  mot  de  banquei'onte , . . 
je  dirais  à  ceux  qui  se  familiarisent  peut-être  avec 
l'idée  de  manquer  aux  engagements  publics,  par  la 
crainte  de  Texcès  des  sacrifices,  par  la  terreur  de 
l'impôt...,  qu'est-ce  donc  que  la  banqueroute,  si  ce 
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n'est  le  plus  cruel,  le  plus  inique,  le  plus  inégal, 
plus  désastreux  des  impôts?,.,  Croyez-vous,'p£  J«^ 
que  vous  n'aurez  pas  payé,  que  vous  ne  devrez  pLU^^ 
rien?  Croyez -vous  que  les  milliers,  les  millionsu*' 
d'hommes  qui  perdront  en  un  instant,  par  Texplcvr^^' 
sion  terrible  ou  par  ses  contre-coups,  tout  ce  qn\W^ 
faisait  la  consolation  de  leur  vie,  et  peut-être  leur  '* 
unique  moyen  de  la  sustenter,  vous  laisseront  pai- 
siblement jouir  de  votre  crime?  Êtes-vous  bien  sûrs  jf^ 
que  tant  d'hommes  sans  pain  vous  laisseront  tran- 
quillement savourer  les  mets,  dont  vous  n'aurez 
ni  voulu  diminuer  le  nombre^  ni  la  délicatesse?... 
Non,  vous  périrez,  et  dans  la  conflagration  univer- 
selle que  vous  ne  frémissez  pas  d'allumer,  la  perte 
de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos 
détestables  jouissances.  Voilà  où  nous  marchons. ..Ce 
n'est  là  que  de  la  simple  arithmétique,  et  celui  qui  |(( 
hésitera  ne  peut  désarmer  l'indignation  que  par  le 
mépris  que  doit  inspirer  sa  stupidité...  Votez  donc  Y 

ce  subside  extraordinaire...,  votez-le,  parce  que  si 
vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens. . . ,  vous  n'en  aves 

pas  sur  sa  nécessité...,  votez-le,  parce  que  les  cir- 
constances publiques  ne  soufTrent  aucun  retard...  A 
propos  d'une  ridicule  motion  du  Palais-Royal,  d'une 
risible  insurrection,  vous  avez  entendu  naguère  ces 
mots  forcenés  :  Catilina  est  aux  portes  de  Rome^  et  ttm 
délibère!  Et  certes  il  n'y  avait  autour  de  nous  ni  Ca- 
tilina, ni  périls,  ni  factions,  ni  Rome...,  mais  aujour- 
d'hui la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  est  là  ; 
elle  menace  de  consumer,  vous,  vos  propriétés, 
votre  honneur...  et  vous  délibérez  !  »  Des  applaudis- 
sements s'élèvent  de  toutes  parts  dans  rAssemblée, 
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i  déclare,  vu  l'urgence  des  circonstances,  accep- 
eonfiance  le  plan  de  M.  le  premier  ministre 
finances. 

L'arrivée  du  régiment  de  Flandre  à  Versailles  ne     lm  f«min«i 
uvait  que  redoubler  les  mquietudes  populaires  et    sorverMiiia 
infirmer  les  bruits  qu'on  voulait  enlever  le  Roi  et      ^«^**»*»"- 
^ï«  conduire  à  Metz.  Les  nouvelles  de  ce  qui  s'était 
i^ï^4ssé  à  Versailles,  les  avanies  infligées  au  Château 
^^  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  la  distribution 
'  ^e  cocardes  blanches  par  des  dames  attachées  à  la 
'  ^eine  et  aux  princesses,  Tapparition  de  quelques 

-  j  «unes  gens  avec  des  cocardes  noires,  appuyées  de  ré- 
^  Cits  de  toutes  sortes,  surexcitent  de  plus  en  plus  les 
f  esprits  dans  la  capitale.  Dans  la  journée  du  4  octobre, 

-  ^n  jeune  homme  portant  une  cocarde  noire  est  saisi 
.  par  le  peuple  exaspéré,  traîné  sur  la  place  du  Louvre, 

et  ce  n'est  que  grâce  à  la  prudence  et  à  l'adresse  du 
r  coramandant  du  poste  qu'il  échappe  à  la  mort  au 
è(  moment  où  la  foule  ameutée  s'apprêtait  à  le  pendre. 
ii       La  nuit  s'était  passée  assez  tranquillement  quand, 
»   le  5  octobre  au  matin,  quelques  femmes  se  réunissent 
f    à  la  porte  Saint-Martin,  criant  que  le  peuple  meurt 
de  faim,  qu*il  faut  aller  à  l'Hôtel  de  Ville  demander 
du  pain  aux  représentants  de  la  Commune.  Elles  se 
répandent  comme  un  torrent  dans  la  ville,  forçant 
toutes  les  femmes  qu'elles  rencontrent  de  les  accom- 
pagner. Une  jeune  fille  entre  dans  un  corps  de  garde, 
y  prend  un  tambour  et  parcourt  les  rues  en  battant 
la  générale  et  poussant  des  cris.  La  foule  grossit,  les 
esprits  s'échaufTent,  des  hommes  armés  de  pioches 
et  de  marteaux  enfoncent  la  porte  de  l'Hôtel  de  Ville, 
située  sous  l'arcade  Saint-Jean,  que  les  femmes  en- 
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vahissent  aussitôt  et  que  plusieurs  d'entre  elles  me- 
nacent d'incendier,  quand  d'autres  courent  chercher 
les  volontaires  de  la  Bastille  et  l'un  d'eux.  Maillard, 
est  improvisé  leur  chef.  Les  femmes,  se  pressant 
autour  de  lui,  crient  [:  ^  A  Versailles!  du  pain!  » 
arrêtent  des  voitures,  y  placent  deux  canons,  et 
forment  une  cohorte  au  nombre  de  six  mille  envi- 
ron qui  se  met  en  marche.  Le  tocsin  sonne,  les 
districts  s'assemblent,  les  compagnies  de  gardes  na- 
tionales se  réunissent.  Une  députation  des  six  com- 
pagnies de  grenadiers  se  rend  au  Comité  de  police 
et  interpelle  en  ces  termes  La  Fayette  :  c  Mon 
général,  nous  ne  vous  croyons  pas  un  traître,  mais 
nous  croyons  que  le  gouvernement  vous  trahit.  Nous 
ne  pouvons  tourner  nos  baïonnettes  contre  des 
femmes  qui  nous  demandent  du  pain.  Le  peuple 
est  malheureux;  la  source  du  mal  est  à  Versailles, 
il  faut  aller  chercher  le  Roi  et  l'amener  à  Paris,  i 
La  Fayette  essaye  en  vain  de  résister;  il  descend 
sur  la  place  de  Grève  et  harangue  le  peuple  pen- 
dant des  heures,  mais  sa  voix  se  perdait  au  mi- 
lieu des  cris  sans  cesse  renouvelés  :  A  Versailles! 
quand  enfin  les  représentants  de  la  Commune  lui 
donnent  Tordre  de  partir;  La  Fayette,  s'y  ré- 
signant, détache  pour  former  son  avant-garde  trois 
compagnies  de  grenadiers,  un  bataillon  de  fusiliers 
et  trois  pièces  de  canon.  Sept  ou  huit  cents  hommes 
armés  de  piques,  de  fusils,  de  bâtons,  se  portent  en 
avant  et  La  Fayette  les  suit  avec  le  gros  de  la  garde  na- 
tionale ;  les  bravos,  les  cris  :  a  Vive  La  Fayette  !  »  l'ac- 
compagnent jusqu'à  la  barrière  de  la  Conférence  '. 

*  La  barrière  de  la  Gonférenee  était  sitaée  à  rextrémité  dn  Jardio 


MARCHE  DÈS  FEMMES  DE  PARIS  SUR  VERSAILLES.    Wt 

Lorsque,  vers  les  cinq  heures  du  soir,  on  apprit  à 
Versailles  qu'un  bataillon  de  femmes,  aveeune  escorte 
de  gens  armés,  venait  d'arriver  de  Paris  pour  se  plain- 
dre de  la  disette  du  blé,  de  la  mauvaise  qualité  du 
pain,  leur  apparition  inattendue  excita  l'eiïroi  géné- 
ral ;  pendant  ces  graves  événements  le  Roi  était  à  la 
chasse.  La  multitude,  dispersée  par  le  mauvais  temps, 
se  réfugia  en  grande  partie  dans  les  galeries  qui  abou- 
tissaient à  l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  femmes 
voulaient  y  pénétrer.  Quinze  d'entre  elles  se  présen- 
tèrent à  la  barre  pour  exposer  leurs  griefs;  Maillard, 
leur  chef,  porta  la  parole  en  leur  nom  :  c  Nous 
sommes  venues  à  Versailles,  dit-il,  pour  demander 
du  pain  et  en  même  temps  pour  faire  punir  les 
gardes  du  corps  qui  ont  insulté  la  cocarde  patrio- 
tique... Les  aristocrates  veulent  nous  faire  mourir 
de  faim,  d  A  ces  doléances  l'Assemblée  répondit  par 
un  décret  sur  les  subsistances  que  le  président  Meu- 
nier s'apprêta  à  soumettre  au  Roi  en  même  temps 
qu'il  lui  demanderait  l'acceptation  pure  et  simple 
de  la  Déclaration  des  droits.  Les  femmes,  insistant 
pour  accompagner  le  président  au  Palais,  Meunier 
fut  contraint  d'en  conduire  douze  chez  le  ministre 
de  Paris,  M.  de  Saint-Priest,  qui,  paraît-il,  aurait 
accueilli  leurs  sollicitations  par  ces  propos  ironi- 
ques :  <c  Quand  vous  n'aviez  qu'un  Roi,  vous  ne  man- 
quiez pas  de  pain  ;  à  présent  que  vous  en  avez  douze 
cents,  allez  leur  dire  qu'ils  vous  en  donnent,  d 

Après  avoir  quitté  Saint-Priest,  elles  furent  intro- 
duites au  château  et  présentées  au  Roi  par  le  prési- 
des Tuileries,  près  d'un  ancien  bastion  qui  faisait  partie  d*une  des 
enceintes  de  Paris.  (Voir  Doliare,  Histoire  de  Paris.) 
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dent  :  a  Vous  devez  coiinaîlrc  mon  cœur,  s*écria 
Louis  XVI  en  leur  laissant  à  peine  exprimer  leurs 
désirs.  Je  vais  ordonner  de  ramasser  tout  le  pain  qui 
est  à  Versailles,  je  vous  le  ferai  donner  j»,  et  il  s'em- 
pressa de  signer  un  ordre  pour  faire  venir  des  blés 
de  Senlis  et  de  Lagny. 

Enchantées  d'une  pareille  réception,  les  Parisien- 
nes se  retirèrent  en  criant  :  «c  Vive  le  Roi  !  vivent 
Messieurs  les  gardes  du  corps  !  »  Leurs  compagnes, 
restées  sur  la  place,  entrèrent  en  fureur  et  les  accu- 
sèrent de  trahir  les  intérêts  du  peuple,  de  s*être  laissé 
corrompre,  puis,  passant  des  injures  aux  coups,  vou- 
lurent les  pendre. 

Pendant  ce  temps,  la  milice  de  Versailles,  en  armes, 
avait  pris  position  devant  la  caserne  des  gardes- 
françaises,  le  régiment  de  Flandre  joint  aux  gardes 
du  corps  était  venu  se  ranger  le  long  des  grilles  dans 
la  première  cour  du  Château  pour  en  défendre 
l'entrée,  tandis  que  les  gardes  suisses  s'étaient  placés 
devant  leur  caserne.  Des  femmes  s'approchant  des 
soldats  de  Flandre  s'étaient  glissées  dans  leurs  rangs, 
leur  demandant  s'ils  tireraient  sur  le  peuple,  ceux-ci 
répondirent  en  faisant  sonner  les  baguettes  de  leurs 
fusils  pour  montrer  qu'ils  n'étaient  pas  chargés. 
a  Nous  avons  bu  le  vin  des  gardes  du  corps,  nous 
n'en  sommes  pas  moins  à  la  nation  »,  déclaration  peu 
rassurante  en  présence  de  Tanimosité  du  peuple.  Un 
conflit  ne  tarda  pas  à  se  produire,  et  s'il  ne  dégé- 
néra pas  en  lutte  sanglante^  ce  ne  fut  que  grâce  au 
mauvais  temps,  aux  ténèbres  et  à  la  retraite  des 
gardes  du  corps. 

Sur  ces  entrefaites  le  général  La  Fayette,  arrivant 
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à  Versailles  vers  les  dix  heures  du  soir  avec  la  garde 
nationale  parisienne,  lui  fit,  avant  d'entrer  dans  la 
ville»  renouveler  le  serment  de  fidélité  à  la  loi  et  au 
Roi  et,  se  rendit  à  l'Assemblée  nationale  pour  expli- 
quer sa  présence,  après  avoir  élé  reçu  par  le  prési- 
dent Mounier,  puis  par  le  Roi,  il  rétablit  le  calme  et 
rendit  par  sa  présence  un  peu  de  sécurité  à  la  Cour; 
on  croyait  d'autant  mieux  pouvoir  se  rassurer  que 
Louis  XVI,  à  l'annonce  de  la  venue  des  Parisiens, 
avait  rappelé  auprès  de  lui  le  président  et  les  députés 
qui  venaient  de  le  quitter,  leur  certifiant  qu'il  n'avait 
jamais  songé  à  s'éloigner  de  l'Assemblée  nationale, 
et  que  les  députés,  convoqués  par  le  son  du  tambour 
à  une  heure  après  minuit,  s'étaient  séparés  à  quatre 
heures  sur  les  assurances  données  par  M.  de  La 
Fayette  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquil* 
lité  générale.  Mais,  vers  six  heures  du  matin,  quel- 
ques hommes  du  peuple  s'étaient  rassemblés  sur  les 
places  de  la  ville,  rôdant  autour  du  château^  et  la 
multitude,  se  formant  en  groupes  animés,  pous- 
sait des  cris  de  fureur  contre  les  gardes  du  corps. 
Une  colonne,  s'introduisant  au  château  par  la  grille 
de  la  chapelle^  se  dirige  vers  l'escalier  du  Roi  sous 
la  conduite  d'un  milicien  de  la  garde  de  Versailles. 
Les  gardes  du  corps  se  réunissent  dans  leur  salle, 
mais  ils  sont  contraints  de  l'abandonner,  pendant  que 
des  émeutiers  vomissant  des  injures  contre  la  Reine, 
se  précipitent  vers  son  appartement.  «  Sauvez  la 
reine!  j>  s'écrie  à  leur  vue  le  garde  du  corps  Mio- 
mandre  de  Sainte-Marie,  fiûsant  un  rempart  de  son 
corps  et  arrêtant  les  furieux.  Grâce  à  ce  dévouement 
cette  princesse,  s'enfuyanl  à  demi  nue,  parvient  à 
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gagner  l'appartement  du  Roi,  qui  allait  être  forcé, 
lorsque  les  grenadiers  des  gardes-françaises  accou- 
rant en  toute  hâte,  et  bientôt  suivis  de  La  Fayette, 
vinrent  protéger  les  gardes  du  corps,  pourchassés  par 
le  peuple  et  victimes  de  sa  rage  meurtrière.  Retirée 
dans  les  petits  appartements,  la  famille  royale  atten- 
dait l'issue  des  événements,  quand  des  cris  partis  de 
la  foule,  amassée  dans  la  cour  de  Marbre,  réclamè- 
rent la  Reine;  elle  hésitait,  mais,  sur  l'observation  de 
La  Fayette  qui  représenta  la  nécessité  d'acquiescer  à 
une  demande  aussi  pressante  ,  elle  prit  ses  enfants  à 
la  main  et  parut  sur  le  balcon.  €  Paint  d'enfants!  » 
crie  un  homme  du  peuple.  La  Reine  remet  le  dau- 
phin et  la  dauphine  à  M"«  de  Tourzel  et  s'avance 
seule  avec  La  Fayette,  au  même  instant  les  volontés 
populaires  exigeaient  impérieusement  que  le  Roi 
Pixât^son  séjour  dans  la  capitale,  ce  qu'il  promit,  à 
condition  que  la  Reine  et  sa  famille  y  viendraient 
avec  lui.  La  Fayette,  se  joignant  aux  instances  de 
Louis  XVI  pour  obtenir  la  grâce  des  gardes  du  corps 
dont  la  vie  était  toujours  menacée,  ceux-ci  se  pré- 
sentent au  balcon,  jettent  au  peuple  leurs  bandou- 
lières, arborent  des  cocardes  tricolores,  échangent 
leurs  chapeaux  avec  les  bonnets  des  grenadiers,  et 
l'ivresse  de  la  joie,  succédant  dans  la  foule  à  celle 
de  la  fureur,  des  salves  d'artillerie  et  de  mousque- 
terie  annoncent  la  victoire  du  peuple  et  le  départ 
du  Roi  pour  Paris. 

Le  Roi,  accompagné  d'une  députation  nombreuse 
de  l'Assemblée  nationale  qui  avait  voté  le  matin 
<c  que  le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  étaient  insé- 
parables pendant  la  session  actuelle  j>,  arriva  dans 
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sa  capitale  à  neuf  heures,  escorté  par  l'armée  et  la 
garde  nationale,  sous  la  conduite  de  La  Fayette  et 
au  milieu  d*une  foule  considérable.  Reçu  par  Bailly 
à  l'Hôtel  de  Ville,  Louis  XVI  déclara  qu'il  se  trouve- 
rait toujours  avec  plaisir  dans  sa  bonne  ville  de 
Paris,  paroles  applaudies,  comme  le  fut  le  duc  de 
La  Rochefoucault  en  annonçant  que  l'Assemblée  na- 
tionale venait  de  décréter  qu'elle  y  tiendrait  désor- 
mais ses  séances. 

a  Je  quittai  Versailles  à  regret,  écrit  Barère.  Paris  Jogemeot  d< 
n'est  pas  le  lieu  convenable  aux  Assemblées  natio-  tsr  le  ségoor 
nales  :  il  y  a  trop  d'influences  corruptrices,  malfai-  *^.'îu!*' 
santés,  exagérées,  calomniatrices.  Ce  n'est  pas  pour  supcêiïdînt 
de  faibles  causes  que  dans  l'ancienne  monarchie, 
sous  les  Valois...,  les  Ëtats  généraux  se  tenaient 
alternativement  dans  différentes  villes  de  province. 
Sans  doute,  si  l'opinion  des  masses  n'était  pas  sujette 
à  se  corrompre,  si  l'esprit  public  n'était  pas  trop 
frelaté  et  si  lubrique^  si  la  vertu  civique  et  un 
patriotisme  éclairé  dirigeaient  toujours  les  écrivains, 
les  journalistes,  les  publicistes  et  les  réunions 
publiques,  ainsi  que  les  salons  qui  ont  acquis  trop 
d'influence  sur  les  affaires  générales,  alors  point  de 
doute  que  les  assemblées  de  la  Nation  ne  fussent 
mieux  placées  dans  le  sein  de  la  capitale  que  dans  les 
provinces,  parce  qu'on  aurait  ainsi  un  plus  grand 
foyer  d'opinion  et  un  plus  riche  concours  de  lumières 
pour  régler  les  affaires  et  les  besoins  de  l'État.  Mais, 
quand  ce  vœu  sera-t-il  accompli?  quand  y  aura-t-il 
plus  de  nationalité  et  de  morale  à  Paris,  et  moins 
d'e^oi^me  dans  toutes  les  classes?  > 

Mirabeau,  qui  répétait  sans  cesse  depuis  la  fin  de 
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septembre  en  parlant  de  la  Cour  :  «  A  quoi  donc  pen- 
sent ces  gens-là  ?  Ne  voient-ils  pas  les  abîmes  qui  se 
creusent  sous  leurs  pas  ?  »  une  fois  même,  poussé  à 
bout  par  son  exaspération,  il  ne  craignit  pas  de  s'é- 
crier :  ce  Tout  est  perdu  !  le  Roi  et  la  Reine  pé- 
riront et,  vous  le  verrez,  la  populace  battra  leurs 
cadavres!  > 

Sous  l'empire  de  cette  préoccupation,  rapporte  La 
Marck,  Mirabeau  vint  le  trouver  de  très  bonne  heure 
le  lendemain  du  jour  où  le  Roi  fut  conduit,  ou  plulôt 
traîné  à  Paris.  A  peine  entré,  il  lui  dit  :  a  Si  vous 
avez  quelque  moyen  de  vous  faire  entendre  du  Roi 
et  de  la  Reine,  persuadez-les  que  la  France  et  eux 
sont  perdus  si  la  famille  royale  ne  sort  pas  de  Paris. 
Je  m'occupe  d  un  plan  pour  les  en  faire  sortir.  Se- 
riez-vous  en  position  d'aller  leur  donner  l'assurance 
qu'ils  peuvent  compter  sur  moi?  —  Occupez- vous 
de  votre  plan,  réplique  La  Marck  ;  quand  il  sera 
rédigé,  je  saurai  bien  le  leur  faire  parvenir  p.  Et 
quelques  jours  après,  le  15  octobre,  La  Marck, 
recevait  ce  plan,  où  ^Mirabeau  développait  ainsi  sa 
pensée  : 

a  Le  Roi  n'a  pas  été  libre  de  ne  pas  venir  à 
Paris...  Le  Roi  est-il  libre  à  Paris?  Il  l'est  dansée 
sens  qu'aucune  volonté  étrangère  ne  prend  la  place 
de  la  sienne;  mais  il  n'est  certainement  pas  libre 
de  quitter  Paris...  L'Assemblée  nationale  est  libre  à 
Paris  dans  ses  délibérations;  mais  elle  n'aurait  pas 
le  pouvoir  de  se  placer  dans  une  autre  ville  du 
royaume...  La  position  du  Roi  nuit  évidemment  au 
succès  de  la  révolution.  Le  vœu  de  quelques  pro- 
vinces est  incertain,  l'obéissance  de  quelques  chefs 
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de  troupes^est  douttuae.  Cea  est  naw^  {X)ur.m$^tr 

cOHibiep  il  knpopte...  que  oulie  excuse  ne  puîaw 

êtrekiiflaée  aux  uiâliiUeattoAnéSir  si  Ton  veut  91e  is 

Révolulîoa  soit  paisiUeroem  OfiMoauoée.  Le  Bei 

aura-t-îl,  du  moins  à  Paris»  lei^reté  personnelle  la 

plus  CQRiplèle?  Placé  comme  il  l'est,  les  moindres 

catastrophes  pourraient  conapremettre  celte  sûreté. 

Elle  est  fiàenacée  pac  les  mouvemients  du  d^b(Mrs.  les 

oanunûtiofis  du  dedans,  les dîvisicMis  des  partis...  et 

suptoAit  par  la  violente  ceUnÉon  de  la  capitale  et 

des  provinées.  Si  Paris  a  une  grande  force,  il  ren* 

feraie  aussi  de  grandes  causes  d'ei^veseenoe,  la 

populace  agitée  est  irrësiBlible  ;  l'hiver  approche, 

les  subsistafices  peuvent  manquer  ;  la  banqueroute 

peut  éclater  :  que  sera  Paris  dans  trois  mii»s?...  Lee 

ministres  sont  sans  nioyenSi  Un  seul,  qui  totiyettrB 

eut  plutôt  des  enthousiastes  qu'un  parti,  a  encore  de 

la  popularité.  Mfais  seb  re9saiufce8  sont  connues^.. 

Staéte,  vépitdBJement  vidé,  u'a  osé  entreprendre 

qiled'éteyer  quelques  parties  d^un  édifiée  qaî  s'e- 

croule  de  toutes  parts;  il  veut  prolonger  l'agraie 

JAsqu'à  Tinstaiit  qu'il  a  marqué  pour  sa  retraite  poli« 

tiqae^  et  où,  comme  en  1761^  il  croit  laisser  un  pré>- 

tendu  nÎTeau  entre  la  recette  et  la  dépensoi*.  Que 

deviendra  eelte  tentative  qui  rend  la  banqaereuie 

iiévitdbifT...  Une  nation  n*eat,  en  résultat,  que  ce 

qu'est  son  travail»  La  natiopi^e^t  désaccoutumée  du 

lÉataiK  La  finrce  publique  n*eat  que  dtpis  l'èpiniqn  el 

les  teveonp  àé  4^tat;  tons  les  liens  de  l'opHiion  ^e«it 

diaeeus  et  l!oa  ne  paye  plua^  et  mèaoe  incompHte^ 

ment^que  les  impôts  direels...  Il  faudrait  plusieurs 

années  pMr  reaipiaper  ee  quèeît  mois  viennent  de 
m.  4a 
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détruire.. <  L'Assemblée  natienale...  voit  tous  les 
jours  diminuer  la  confiance  dans  ses  travaux...  Elle 
est  entraînée  hors  de  ses  propres  principes  par  la 
funeste  irrévocabilité  qu*elle  a  donnée  à  ses  premiers 
décrets...  Le  seul  moyen  de  sauver  l'État  et  la  Cons- 
titution naissante  est  déplacer  le  Roi  dans  une  posi- 
tion qui  lui  permette  de  se  coalitionner  à  l'instant 
avec  ses  peuples.  Paris  engloutit  depuis  longtemps 
tous  les  impôts  du  royaume.  Paris  est  le  siège  du 
régime  tiscal  abhorré deik  provinces...  Paris,  par  son 
funeste  agiotage,  a  perdu  le  crédit  public...  Paris 
ne  demande  que  des  opérations  financières  ;  les  pro- 
vinces ne  considèrent  que  l'agriculture  et  le  com- 
merce... Paris  n*en  veut  qu'à  l'argent,  les  provinces 
demandent  des  lois...  Si  Ton  ne  parvient  pat  â 
donner  une  autre  direction  à  Topinioa  publique,  à 
éclairer  les  peuples  sur  leurs  véritables  intérêts..., 
à  préparer  l'esprit  de  la  prochaine  législature,  l'État 
recouvrera-t-il  la  paix?  l'armée,  sa  force?  le  pouvoir 
exécutif,  son  action?. le  monarqoe,  ses  véritables 
droits,  ceux  dbnt  l'exercice  est  indispensable  à  la 
liberté  publique?...  Il  est  facile  de  prévoir,  parce 
qui  s'est  fait,  tout  ce  que  Ton  peut  redouter,  il  faut 
donc  prendre  d'autres  mesures...  Se  retirer  à  Metz 
ou  sur  toute  autre  frontière  serait  déclarer  la  guenre 
à  la  nation  et  abdiquer  le  trône.  Un  roi,  qui  est  la 
sauvegarde  de  son  peuple,  ne  fuit  point  devant  son 
peuple;  il  le  prend  pour  juge  de  sa  conduite  et  de 
ses  principes...  Il  ne  se  met  pasjdans  la  position  de 
ne  pouvoir  rentrer  au  sain  de  ses  États  que  lesaroies 
a  la  main,  ou  d'être  réduit  à  mendier  des  secours 
étrangers.  El  qui  peut. calculer  jusriu'où  L'cxallatioD 
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de  la  nation  française,  pourrait  se  porter,  si  elle 
voyait  son  Roi  Tabandonner  pour  se  joindre  à  des 
proserits  et  le  davenir  lui-même;  jusqu'à  quel  point 
elle  pourrait  se  préparer  à  la  résistance  et  braver  les 
Ibrces  qu'il  irait  recueillir?  Moi-même,  après  un  tel 
événement,  je  dénoncerais  le  monarque. 

<ic  Se  retirer  dans  Tintcrieur  du  royaume,  et  en 
convoquer  toute  la  noblesse,  serait  un  parti  non 
moins  dangereux. 

t  a  Justement  ou  non,  la  nation  entière...  regardera 
pendant  longternps  les  gentilshommes  en  masse 
eomme  ses  plus  implacables  ennemis...  Où  serait, 
dans  un  tel  parti,  la  sûreté  du  Roi?.».  Même  avant  la 
réunion,  la  plus  gronde  partie  de  cette  noblesse  ne 
fierait-elle  pas  détruite,  égorgée?  Ses  possessions  ne 
seraient-elles  pas  anéanties ?h..  Il  est  certain...  qu'il 
faut  une  grande  Révolution  pour  sauver  le  royaume, 
que  la  nation  a  des  droits,  qu'elle  est  en  chemin  de 
les  recouvrer  tous,  qu'une  Convention  nationale  peut 
seule  régénérer  la  France...,  qu'il  n'y  a  sûreté  pour 
le  Roi  et  pour  TÉtat  que  dims  la  coalition  la  plus 
étroite  entre  le  prince  et  le  peuple...  Tous  les 
moyens  que  je  viens  de  prévoir  étant  écartés,  voici 
ce  que  je  pense...  Toutes  les  forces  des  hommes 
d'État  doivent  être  employées»  maintenant,  à  prépa- 
rer, tempérer  et  diriger  la  crise,  et  non  à  empêober 
qu'il  y  en  ait  une,  ce  qui  est  entièrement  impossi- 
ble... Ce  dernier  parti  serait  exécutable  par  des 
moyens  simples...  Le  motif  du  départ  du  Roi  serait 
préparé,  le  salut  public  en  ferait  une  loi...  Le  Roi 
pourrait  sortir  en  plein  jour  du  château  et  se  retirer 
sur  Rouen...,  parce  qu'un. tel  choéx-amionce  qu'on 
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n'a  aucun  projet  de  futle...  Avant  le  départ...  une 
proclamation  adressée  à  tontes  k»  provinces  par  le 
Roi  dirait  qu'il  se  jette  dans  les  bra»  de  son  peuple, 
qu'on  lui  a  fait  violence  à  Yersailles,  qull  ëtaiigardc 
à  vue  à  Paris...,  qu'il  veit  être  inséparable  de  aoa 
peuple...,  qu'il  va  appeler  auprès  de  lui  rAssemblée 
nationale...,  qu'il  désire,  avant  tout,  que  la  dette 
publique  soit  sacrée...,  qu*i)  se  soumettra  personnel- 
lement aux  plus  grands  sacrifices*. .,  qull  vivra 
comme  un  simple  particulier,  qu'4]n  million  lai  suffit 
pour  sa  dépense  d'homme  et  de  père  de  famille, 
quMl  ne  demande  rien  déplus,  qu'il  ne  veut  qu'une 
seule  table  pour  lui  et  pour  les  siens^  que  tout  le 
luxe  du  trône  doit  être  porté  dans  le  perfectioniie- 
ment  du  gouvernement  civil  el  dans  la  sage  magni- 
ficence des  dépenses  vraiment  nationales.  2> 
ITte^xYi  Convaincu  par  la  lecture  de  ce  mémoire,  auquel 
^"^    ^    nous  avons  fait  de  nombreux  emprunts  qui*  naoRtreot 

comte  de  '  ' 

>^i>ee.  à  la  fois  la  situation  de«lQ  France  a  cet  instant  critique 
et  la  persévérance  de  Mirabeau  dans  ses  QpinioBS, 
La  Marck  comprit  que  la  parti  propoaé  était  le  seul 
qui  pût  prévenir  l'asservissement  complet  du  peovoir 
royal  et  même  celui  de  l'Apsemblée;  c  Je  ne^euiais 
pas,  explique-t-il,  courir  le  risque  d'artter  aux  Tuile- 
ries parler  à  la  Reine  qui,  dans  ce  moment,  était 
toutparticulièrement  exaspérée  contre  Mirabeau  par 
suite  du  langage  tenu  contre  elle  à  la  tribune,  i 
cause  de  sa  présence  à»rOrangerie.  Cemtqui  entou- 
raient la  Reine  lui  avaient  aussi  persuadé  ^e  Mîra^ 
beau  était  l'auusur  du  mouvement  du  5  octobre  et 
qu'elle  devait,  par  conséquent,  ie  considérer  comme 
un  de  aea  aaaaasiiis.  Sana  avoir samai^ett  de  rotations 
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très  intimés  avec  Mmmut^  comte  de  Provence,  je 
savais  qu'il  était  un  homme  sage^  instruit^  réflécbiy 
et  je  crus  que  je  pourrais  avoir  confiance  en  lui 
pour  une  aÂire  de  ce  genre.  Je  iis  demander  au 
prince  oneentravue  aussi  secrète  que  possible >  car 
Mcmieur  n'était  pas  moins  surveillé  au  I^ixembourg 
que  le  Roi  aux  Tuileries.  Monsieur  de  La  Châtre  m'in- 
troduisit chez  le  prince  entre  minuit  et  une  heure. 
Je  commençai  par  exposer  à  Momieur  que  j'avais 
toujours  pensé  que  le  comte  de  Mirabeau  était  un 
homme  trè^  dangereux  à  avoir  contre  soi  dans  une 
crise  comme  celle  où  nous  étions  et  que  le  gouver- 
nement aurait  dû,  dès  le  principe,  se  rapprocher  de 
lui.  Je  lui  rapportai  exactement  tout  ce  que  j'ai  écrit 
sur  la  nature  de  mes  relations  avec  Mirabeau,  et  j'a- 
joutai que,  l'ayant  connu  avant  la  Révolution,  je 
l'avais  suivi  de  près  depuis  l'ouverture  des  Ëtats  gé- 
néraux, dans  le  but  de  le  rendre  utile  aux  intérêts  du 
Roi;  qu'il  était  faux  qu'il  eût  jamais  appartenu  au 
parti  d'Orléans  et  qu'il  eût  trempé  dans  le  complot 
des  Set  6  octobre;  que,  loin  d'approuver  la  violence 
qui  avait  conduit  le  Roi  à  Paris,  il  regardait,  au 
contraire,  le  Roi  et  la  France  comme  perdus  sans 
ressource,  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  faire  sortir  Sa 
Majesté  de  cette  dangereuse  ville,  et  que  pour  preuve 
de  ce  que  j'avançais,  j'étais  porteur  d'un  mémoire 
rédigé  par  Mirabeau  lui-même,  entièrement  écrit  de 
sa  main.  Mftnsieur  m'avait  attentivement  écouté.  Il 
approuv»ma  conduite,  prit  ensuite  récrit  que  j'avais 
en  piain,  et  le  lut  devant  moi.  Il  dit  qii'il  approu- 
vait le  plan  proposé,  mais  était  convaincu  d'avance 
que  le  Roi  ne  consentirait  pas  à  l'adopter.  J'enga- 
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geai  MofiÉiéur  k  eh  parler  i  \û  Heine  qui,  une  fois 
persuadée,  obtiendrait  peut-être  rassentiment  do 
Roi.  —  Vous  vous  tromper,  me  dit-il,  en  croyant 
qu'il  soit  au  pouvoir  de  la  Beine  de  déterminer  le  Roi 
dans  une  question  aussi  grave  ;  la  faîMease  et  Tindé- 
cisiou  du  Roi  sont  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut 
dire.  Pour  vous  faire  une  idée  de  son  caractère, 
imaginez  des  boules  d'ivoire  huilées,  que  vous  vous 
efTorcerez  vainement  de  tenir  ensemble.  j> 

Àrehivu  parlemeniairet,  tome  VUI,  pag.  254. 261, 285,  290.  352, 355, 
369,  422,  431,  492,  504.  508,  509,  512.  535,  537,  592,  605,  606,  GW. 
612,  640;  tome  IX,  pag.  139  et  iuiT.,344  etioÏT.,  346,  348,  566ctnif. 

-  Courrier  de  Provence,  n*  XXUr,  da  S  au  5  août  1789;  fi«  XXVIU, 
du  17  au  20  août  1789;  XLVI,  da  25  au  26  aept.  1749.  —  JWnorwi 
de  Robert  Morris^  tome  1,  pag.  261,  262;  tome  H,  pag.  6  et  mît.; 
lettre  A  Washington.  3  mari  1789.  —  Hittoire  de  VAstewihléê  ems- 
lituanle,  par  Alexandre  de  Lameth, 4oiiie  1,  pag.  140.  —  Mémaùretdu 
marquis  de  Ferriéres^  tome  I,  p.  112,  227,  234  et  auiv.,  209^  taif.; 
lettre  de  d'Bstaing  à  li  Reine,  253  et  sutv..  276  et  auW.,  288  et  wm^., 
292,  329.  346  et  suiv.,  314  et  anîT.,  368.  —  Jf^^otrea  de  lÉiliy, 
tome  H.  pag.  125.  202,  206,  208,  326,  328  et  auÎT.,  364  a  aiiiY.,368, 
379  et  suiv..  381  et  suif.,  385  et  luiv..  389;  tome  III,  pag.  55  cl 
SUIT.,  62  et  suiT.,  78,  80  et  ihit.,  118  et  iuIt.,  121,  405  et  auif.  — 
Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  BépmbU^mê  des 
lettres^  tome  XXXV.  pag.  261,  266;  le  marqoii  de  Saint- llorugoe.— 
Les  RéfiH>lutions  de  Paris,  n*  XI,  pag.  24;  détaila  en  maHi  22mp- 
tembre  1789;  détaila  du  jeudi  l«r  octobre,  o«  XII,  pag.  31;  a*  XIII, 
pag.  6, 20,  do  3liu  10 octobre.  —  Mémoires  delà  dueh^ssé  de  Téurxd, 
ln-8«,  Paris,  1883,  tome  I,  pag.  3  et  auiv.,  246  et  sniv.  -«.  MéwMirmii 
La  Fayette,  tome  11.  pag.  329.  361,  364.  —  Mémmru  du  c^mte  et 
Montlosier,  tome  I,  pag.  266  et  auiv.  —  Mémoires  de  Barére^  ia-S*, 
1842,  tome  I.  pag.  269  et  auif..  276  et. auiv.,  278  et  auiv.;  tiMM  II, 
pag.  216  et  auiv.  —  Correspondance  entre  le  eomle  ée  Mirabeau  et 
le  comte  de  La  Marck,  in-8*,  1851,  tome  I,  pag.  112  etjwiiv.,  119,  I2i 
et  auiv.,  364  et  auiv.  —  VAmi  du  Peuple^  par  Marat,  paf.  185.  — 
Histoire  de  la  Révolution^  par  Alexatdre  de  Laaaeth,  toan*  I,  pag.  181. 

—  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VI,  pa|;.  177  et  auiv.  —  Journal  ée  Mira- 
beau, du  6  au  7  aeptembre  1789.  —  Mémoires  de  La  Marck^  Ume  1. 
pag.  113  et  suiv.  —  Le  Courrier  de  Provence  sur  le  a  veto  »,  loaw  II. 
no»  XXXIV,  XXXV,  XXXVI.  XXXVII. 
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irison  «ie  Parii.  Déli- 
{arden-rrançaiseï  qui  y 
lés,  III,  Ô<I4,  1%.  U 
ailly  essayent  d*v  Taire 

Foulon,  C30;  Ûerticr 
Utnduit,  (i3l. 
e  Coulmiers  (L'abbé), 
«semblée  constituante, 
t  au  sujet  <1c  la  vérifi- 
louvoiri,  III,  509. 
oitaire  rappelle  dans  un 
océdure  d— ,  I,  3i4. 

des  draps  Ans  d'  — , 
laintes  au  sujet  des  dé- 

à  Tapricullure  par  le 

ne  d*).  Un  des  juges 
II,  117. 

de  Turgot  et  de  Maies- 

la  réforme  des  —,  I, 
e  gens  iniéressés  à  leur 
140.  Manière  dont  les 
i~  traitent  les  écono- 

Targot  seul  contre  les 
inles  contre  les —  énu- 

an  pamphlet,  III,  [11. 
énoncer  au  Parlement 
erniers  empruntu,  139. 
Dvoqués  pour  la  r»'- 
-,145.  La  Chambre  des 
Dile  les  —  de  l'impu- 
laloone  passe  en  revue 
«semblée  des  Notables, 
Thérèse  parle  à  sa  filU; 
leèa  à  supprimer,  161 . 
r'eul  soulager  son  peu- 
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lie  par  la  réforme   des  — ,  1G9, 
.81,396.  La  Fayette  dénonce  les 

—  aux  Notables,  193.  Louis  XVI  y 
fait  allusion  dansson  discours,  208. 
Le  Parlement  nullement  op|K>sé  à 
la  suppression  des  —,  398.  Pour- 
suite des  granda  --,  436.  —  ré- 
sultant des  richesses  concentrées 
dans  une  seole  main,  458.  Alarmes 
causéea  aux  ordrea  privilégiée  par 
la  peur  de  voir  réformer  les^,  4vô. 

—  de  la  jurisprudence  criminelle, 
491 .  Les  frères  de  Uuia  XVI  lui  re- 
commandent la  réforme  des—,  576. 

Ar.ADiiiiiE  FRANÇAISE.  Proposo  un 
prix  pour  un  éloge  de  Colbert,  1, 
216.  Associations  analogues  à  1'*-. 
469.  DêpuUtion  de  T  —  à  Vol- 
taire, II,  145.  O  que  fait  Voltaire 
poor  reconnaître  les  bontés  de  1'—, 
164.  Voltaire  à  V  —,  honneurs 
qu'il  reçoit,  t70.  Il  fait  décider  par 
y  _  la  réforme  du  Dictionnaire, 
176  Elle  demande  aux  Gordeliers 
une  mesfe  pour  Voltaire  ;  propose 
son  éloge  pour  prix  de  poésie,  i9'2; 
couronne  léloge  de  Colbert,  par 
Necker,  431. 

AcADiîiiie  DE  H#.DEcnE.  Prix  par 
elle  mis  au  concours,  III.  3b6. 

Académie  des  i»cniPTio%s. Chargée 
de  préparer  des  projets  de  mé- 
daille pour  la  naissance  du  Dau- 
phin, 11,  48ô;intitée  a  présenter 
des  mémoires  a*j  sujet  des  Etats 
généraux,  III,  372. 
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Académie  du  tauictt.  V«lUin  M 
Franklin  nuittcnt  k  une  tèanec 
de  r  —,  II,  176.  Rèeoaipensc  les 
inventeurs  de  procédés  industriels, 
ni,  386. 

Académies.  Le  conseil  de  l'instruc- 
tion nationale  aurait  eu  sous  sa 
direction  les  — ,  1,  476. 

ACCAPAIBBENT     DU    CEAIRI    si|ttalé 

dans  un  discoara  da  Tavoetl  géné- 
ral Sépuier,  111,  434.  L*opiBioB 
publique  est  saturée  d'accusations 
d*  —,  498.  L'accusation  d'.^  portée 
contre  Bertier,  633,  contre  le  meu- 
nier Saufage  et  un  marchand  de 
bois  de  Poiuy,  634. 

AcHET,  beau-père  de  Laporte,  reçoit 
les  doléances  du  joaillier  Bassenge, 
III,  58  ;  se  rend  avec  Boebmer 
chef  M»*  de  Lamotte,  60. 

AciEE.  Industries  del*  —  meucéesà 
Tours  par  la  concurrence  anglaise, 
111,  272. 

Adahs,  famille  du  MassachoseCs.  Les 
—    ennemis    du   général    Was- 
hington, 11,  227. 

Adabs  (John),  l'un  des  rapporteurs 
pour  la  déclaration  d'iDdépcndance 
américaine,  1,  527;  sollicite  du 
gouvernement  français  l'envoi  d'une 
flotte.  II,  356;  trace  la  voie  que 
doivent  auivre  lea  peuplée,  358  et 
auiv.;  chargé  de  négocier  un  em- 
prunt en  Hollande,  475. 

Adams  (Samuel).  Conseil  qu'il  donne 
aux  habitants  de  Boston,  I,  371. 
Evite  de  se  présenter  devant  l'ar- 
mée,  II,  235. 

Adélaïde  (Princesae  Marie-)  de 
France,  Elle  de  Louis  XY.  Avait 
éclairé  le  Dauphin  sur  M"»*  du 
Barry.  et  engagé  la  Dauphine  à 
faire  de  l'opposition  contre  la  fa- 
vorite ;  elle  veut  rapprocher  son 
neveu  et  sa  nièce  de  la  favorite,  1, 
16.  Son  influence  sur  le  Roi  dans 
la  quettion  du  rappel  des  anciens 
parlements,  128.  Obtient  neuf 
damea  pour  l'accompagner.  158. 
M««  de  Polignac  renvoyée  du  ser- 
vice de  la  —,  493.  Voy.  Mesdames 
de  France. 

Adhéiiar  (Comte  d*),  ministre  de 
France  è  Bruxelles,  ambitionne  le 
ministère  de  la  guerre.  11,  422, 
423;  fait  écrire  è  la  Reine  par 
M-«  de  Polisnac,  427  ;  est  chan- 
sonné,  428.  Vergennes  se  décharge 
sur   lui  de  toute  démarche  dans 


]*•&!?•  d^  CMlMT,  Ul»  64.  Bitel 
une  lettre  do  tai«  82, 83. 

AftHiMisTtATEOM.  QulîtétBéccaaaiici 
pour  être  ni  grB»d  — ,  !•  217. 
Dépmvalion  aBcaée  ptr  la  da- 
laico  qui  aépare  lea  —  des  adai- 
Disirts,  m,  12.  Mirabcai  qwNli 
GalMine  d'  —  ioeMble.  54, 170. 
LoRoiealleM«l — dtioaroyaHM, 
230- 

ADHl?ll^TaATlox.  CoauMnll* — poir 
rait  éire  instruite  |Mir  rexpérianae, 
L  91.  —  CoBBMDl  VolUirc  Itpé- 
nétrer  11  luBière  diM  lea  ohaci- 
ritéa  d'une  —  publinne,  96.  Les 
cultivateurs  o'entendaient  parier  de 
r  —  qu'en  Ireaibinnt,  103.  Les 
vices  de  la  répartilkm  dea  éioits 
font  partie  d'an  sytitae  génétal 
d*  —,  238.  Efforu  faiu  panr 
inirodoire  1'  —  elandeMnie,  239. 
Réforoiea  daais  1'  —  de  11  Ftanee, 
II,  60  et  suiv.  —  Abu  dmr- 
des  Quinse-VingCs,  III,  20.  U 
discrédit  déclaré  le  plus  grand 
malheur  pour  une  — ,  35.  Btikar- 
rss  de  V  —,  39.  Minbein  Mém 
r  —  de  Galonné,  53. 

AraixisTRATio.^  pnoTiRciAUBa.  Mé- 
moire de  Necker  ser  lea  abus  dics— , 
II,  311,  436.  Necker  aenge  I  w 
assemblée  eonaultalite  de  déeetés 
choisis  par  les  —  III,  406rAmé- 
liorationa  (|ui  peuTent  être  OMlécs 
è  leur  décision,  548. 

ADiiNisTRATiom  PDBUQOES.Le  clergé 
engage  le  Roi  è  exelnre  des  —,  les 
protestants  et  aelrea  aectaiRi,  I, 
296. 

AdnosTATS.  Le  dae  dX>rléeii8  pas» 
siooBé  pour  lea  —,  ordeoee  de 
construire  une  OMittgoIflère,  III J30. 

AFroEAGE.  Droit  féedal,  tll,  215. 

Affeshchis.  Tue  sur  lea  ^  4»  SalM- 
Dofflingoe  ;  lea  mprlètalra  prités 
du  droit  de  nire  des  —,  I, 
391  et  anfv.  Voy.  ArriAxciiiti- 

MENTS. 

AFpasNcaissEBKTrs.  Tirgol  eeaMa 
favoriser  les  —  des  Bègm,  1,117. 
—  des  nvlétrea  ;  antre  miàê  d'— , 
392.  Voy.  ArtEAiicBia. 

Afrique.  OrganiaatioB  de  la  traite 
des  nègres  aur  la  cdte  d'  —  vers 
1774,  I,  381  et  aotv.  Ceqae  VU- 
gleterre  a  laiasé  h  la  France  en  —, 
534.  Vaiaaeaux  anglaia  ai  — ,  II, 
221.  Maavaia  éUt  des  noaaeasieas 
anglaises  anr  la  côte  d'  — ;  expé- 
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r. 

:  (OMpigoie  d*).  Prineipaux 

iB  Ml  exploitttio»,  II,  34d. 

:  <V«lmitairet  d*).  Dèstfndt  à 

irt  Gorit  et  Saiot-Uiuiii  II, 

M  GHANM.  lit  t'estendeiit 
et  btnqoiert  pour  preveqner 
ape  sur  le*  rentes.  II,  11. 
L'),  brick  cortaire  de  Dun- 
i.  eepture  une  eorvetle  an- 
,  H,  sot  ;  révolte  de  son  équi- 
503  ;  eeoTerti  tû  furtereise, 

I,  proToaaé  par  lea  baaqulers 
«la  de  ebaoge,  II,  11.  Dis- 
aa  soolevéet  par  la  fiètre  de 

III,  49.  Est  favoriaé  par  Ca- 

51,  *z77.  Ënation  prodaite 
I  «— effréné,  56.  Ruine  Parip, 
Inbeau  pvblie  one  diati^ibe 

r—  173,  174, 624.  — aeàn- 
.  anr  les  actions  de  la  Gompa- 
I  dea  Eaux,  177.  —  pratiqué 
•epb  11.  254.  Désordonné  est 
ité,  295.  Le  funeste  —  de 
raine  le  crédit  public,  674. 
■  (L*).  Taisseau  allégorique, 
lafrage  annoncé,  III,  164. 
M,  tentent  d'acbeter  le  si- 
te Mirabeau,  111,524. 

(Marquis  d'^,  major  de< 
^françaises.  Lst  cbargé  d*ar- 
TEpremesnil  et  Goislard,  III, 
iê  retire  et  revient  avec  uu 
t,   853;  emmène   les  deux 

Mrs,  954. 

rcuns.  Ont  acheté  leur  li- 
iia  rois  et  selimeurs,  I.  232. 
a  de  ne  vendre  leurs  blés  que 
es  balles  désignées  à  Tavance, 
15,  végètent  dans  le  servage, 
lears  justes  réolamations, 
M  peuvent  défendre  leurs 
eootre  le  gibier,  500;  »on- 
la  suppression  des  couvents 
an  trop  petit  nombre  de  reli- 
508. 
rans.  Les  collecteurs  d*im- 

0  la  généralité  de  Limoges 
t  a'inroraier  de  l'état  de 
tf  99.  Moyen  de  favoriser  les 
s  de  r  —  dans  celte  pro- 

101.  Emploi  des  braa  que 

1  peut  utiliser,  139.  Services 
iMrColbertà  T— ,  218.  L'ex- 
ia  dee  blée  n'est  pas  nécee- 
is  progrès  de  r  —  224.  Il 


ne  fimt  pu  cenfendre  l'iiiléréC  des 
prtpriélajres  avee  eelbi  de  1*^, 
225.  L'  —  fondement  des  soeiélés, 
231.  L'  —  ruinée  par  les  gnerres 
de  religion,  232.  Golhert  n'a  pas 
saerAé  1*—  au  Inte,  233.  DMu 
Uuséa  è  r  —  par  It  gibier,  307  et 
suiv.  Fondation  de  sociétés  d'— , 
III,  255;  proposiiiens  laeoncemant 
-sonmiaes  •  TAssemblée  des  Nola- 
tablea,  169.  Eneooragementa  è  1^— , 
510;  éertsée  par  It  régime  féodal, 
640  ;  eat  le  seul  objet  intéressant 
iMprovineea,  674. 

AconaïAO  (d*).  Horretra  ayant 
force  de  loi  dans  la  poirin  des 
L'HdpiUl  et  des  —,  I,  232. 

Aima  (Cour  des)  de  Paris.  Re- 
rooniranees  de  la  —  en  1771.  I, 
122.  Autres  en  1775,  236  et  suiv. 
Le  public  s'en  entretient;  elles 
sont  imprimées  avec  la  réponse  du 
Roi,  242.  Lit  de  justice  pour  obliger 
la  —  à  enregistrer  les  édUa  atir 
les  corvées  et  les  jurandes,  338. 
Fameuses  remontraneee  de  la  — , 
II,  327,  387;  remontrances  sur  les 
imndts  de  consommation  .446;  srréts 
ordonnant  aux  employés  des  fer> 
mes  de  ne  se  servir  que  de  fusils  sim- 
ples, 554.  Forcée  dVnregisirer  des 
décisions  du  lit  de  justice,  III,  240. 
Discours  v  adressé  au  comte  d'Ar- 
tois, par  M.  de  Barentin,  359« 

—  (Droiu  d'),  leur  suppression  de- 
mandée par  les  commmiautés,  III, 
637. 

Ai€LCio?iT  (d*),  commandant  du  poit 
do  Dunkerque.  Lettres  que  loi  écrit 
M.  deCastries,  II,  499,  505:  or- 
donne de  mettre  aux  fers  l'équi- 
page d'un  corsaire,  502,  503;  re- 
fuse aa  mise  en  liberté,  503;  obligé 
de  parlementer  avec  les  émeuliers, 
504. 

AicuiLLOH  (Duc  d*).  Ses  intrigoeis  à 
la  Cour,  1,  5,  16.  Jugement  de 
Mooy  sur  le  —,  9.  Son  but  unique 
est  dé  complaire  è  M"*  du  Bsrry  ; 
Marie-Antolnetie  Ini  adreaae  la  pa- 
role, 11.  Coterie  de  M»«  de  Mar- 
ssn  et  du  —,  13.  Conversation 
entre  le  comte  de  Provence  et  le 
—  entendue  par  la  Dou|ibîne,  14. 
On  lui  iflnpose  la  nomination  de 
Lonia  de  Hohan  i  Tambeasade  de 
Vienne,  17.  Prévient  le  Roi  du  dé- 
rangement des  aflbires  de  Louis  de 
Ruban,  19.  Peu  de  cas  qu'il  bi- 
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Mk  des  talciU  de  celoi-«i;  povr- 
quoi  H  le  roénege;  eootenre'rft- 
poir  d'attirer  à  lui  le  maréchal  de 
Soubiie,  20.  Marie-Thèrèae  craint 
de  compromettre  le  —,  21.  Kan- 
▼ais  usage  qoe  la  comtesse  de 
Marsan  fait  auprès  du  —  d*un  mot 
de  regret  de  M arie-Thérèse  en  fa- 
veur de  Choiaeql.  22.  Le  —  vou- 
drait foir  Msrie-Tbérèse  deasander 
afec  éclat  le  rappel  de  Tambassa- 
deer  de  Franee;  il  avait  failli  per- 
dre l'appui  do  M"*  du  Barry,  et 
avait  voulu  s'appuyer  sur  le  comte 
de  Provence,  23  ;  —  se  prête  à  la 
création  de  charges  dans  la  mai- 
son de  ce  prince,  23.  Égards  de 
Marie-Antoinette  pour  le  — ;  il  re- 
cherche la  confiance  de  la  Dau- 
phine,  24  et  suiv.  Il  met  à  sa  dis- 
position le  ministère  de  la  guerre, 
28.  —  accorde  an  régiment  au 
frère  d*un  de  ses  aamôniera,  et 
d'autres  faveurs,  29  et  suiv.  Hor- 
reur de  Marie- Antoinette  pour  le 
— ,  59.  Elle  s'occupe  avec  «Mission 
de  son  renvoi,  64.  Louis  XVI  vou- 
lait conserver  le  —  :  il  consent  à 
son  renvoi  ;  Mercy  obtient  qu'il  ne 
sera  pas  exilé.  65.  Sommes  qu'il 
obtient  du  Roi,  72  et  suiv.Le  '•~,  en 
se  retirant,  laisse  libres  deux  mi- 
liatèrea,  73.  On  pourrait  four- 
nir au  —  la  preuve  de  la  perfidie 
de  Maupeou,  Augeard  cherche 
è  les  brouiller  et  à  nouer  des 
relations  entre  le  duc  d'Orléans 
et  le  —,  123.  Le  —  s'était  ré* 
serve  un  brevet  de  retenue  de 
qiiatre  cent  mille  livres,  pour  sa 
cnarge  de  ministre  des  Affaires 
étrangères,  15:{.  Louis  XVI  avait 
aeeordé  au  -«  un  présent  de  cinq 
cent  mille  livres,  157.  Le  cemie  de 
Guines  se  pose  en  victime  do  — , 
263.  Le  —  demande  à  se  défendre 
contre  les  attaques  du  comte  de 
Guines,  265.  Les  partisans  de 
Choiseul  excitent  la  Reine  contre  le 
—  ;  elle  demande  son  exil,  2U6. 
Caractère  du  —,  269.  La  Reine 
veut  s'en  défaire  à  tout  prix,  270. 
On  vent  l'envoyer  è  Verret;  la 
Reine  se  montre  impolie  et  altiëre 
envers  l«i,  271.  Effet  causé  par 
roNtre  donné  au  —  de  se  rendre  è 
Aiguillon  ;  Marie-Antoinette  s'attri- 
bue aon  départ,  272  et  suiv.  Droit 
possédé  par  le  —  d'éublir  dea  voi- 


turaa  pabliqa«a  wm  liens  oà  aarsit 
la  cour,  312.  Faveur  qu'il  obtient 
pour  lea  chevau-léfMn,  .461.  U 
Reine  le  regarde  eomnae  poevist 
seei,  aTeeGhoiaeu),  reaiplaoerMaii- 
rçpaa.  Il,  51.  Manrepea  aoUieite 
pour  le  —  la  protection  de  l'cnpe- 
ito^d'Alleoiagae.  52.  Crainlaade 
Maurepaa  q«e  le  -^  m  aoit  impli- 
qué dana4'arraire  de  M-^de  Yilten. 
78.  Le  cardinal  de  Robao  tant  le 
remplacer  ea  miniatère  •  UI .  21. 
—  demande  le  rachat  dea  diyiu 
féodaux,  638, 639.- 

AicciLLO?!.  Le  due  d'Aignillei  est 
exilé  à  ^,  I.  27^ 

Aix.  Passage  di  TovMcn  anglais 
Yung,  111,519. 

—  (Parteneni  d*),  réUbK  en  1775, 
1, 191.  Le  preeumir  gteérel  pro- 
teste contre  l'impOi  territorial,  111, 
168  ;  refsae  d'adresaer  leaMaveUet 

.  lois  aux    tribunaux  de  aoa  rsi- 
sort,  363.* 

—  (Gour  dea  eomptea  d*).  Lettres  de 
jusaiott  à  elle  envovéeaf  II,  550. 

AjAccro.  Monument  élevé  à  U  hm\^ 
Bonaparte  è  ^.  I,  351. 

Alba.^t  (Ëtata-Uois).  Milicea  amé- 
ricainea  deatinéea  à  être  dirigées 
sur  —,  II,  100.  Dépôt  dt  vivrei 
formé  par  les  Anéncaina  aa  nard 
d'  —,  104.  BurgoyM  déeidé  i 
atteindre  —,  ne  peut  y  arriver,  111, 
1 1 1 .  U  Fayette  envofé  à  —,  234 
Résidence,  du  généralSchuyler,4ôG. 

Albert  (Prince)  d*A«iricbe.  Inquié- 
tudes de  Marie-Thérèae  à  aoa  sajet, 
II,  275. 

ALneRT,  iiteadant  de  coauDefce. 
Remplace  Lenoirconanae  lieuteniot 
de  police  è  Paria,  1,201.  AugflMo- 
la^on  de  son  brevet  d*aainraBce. 
II,  7.  Visite  le  donjon  de  Vincenar». 
411.  Son.  rapport  aar  lea  priM»- 
niers,  412-414. 

Albiobois.  Origine  dea  gucrrea  albi- 
geoises. U  79. 

Alembert  (0').  Lettre  de  Voltaire 
à  —  au  aujet  de  Turgot,  I,  96.  Soa 
opinion  sur  le  aacre,  255^  Lettre 
de  Malesherbes  à  —  aur  la  libcitè 
de  la  presse,  346  Anvonee  leréu- 
hlisaament  de  rinqulsitîan  c^EsifS- 
gne,II,  115  et  s«iv.  Lettre  de  Vei- 
uire  à  -  aor  le  Ct«  d*Olivadès,  1 17. 
Entrelien  de  Voltaire  avec  -: 
lettre  de  —  ai  roi  de  Proaae.  tôO- 
Voltaire  annooee  à  -^  qu*il  vs  ^< 
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or,  lôG.  Il  lui  4ii  i|Bt^  pMr 
i#«ii,  Il  a  M^  yoe  rMrar- 
1 58;  espliqM  anioi  de  Pratte 
oi  VoliiîM  n'a.  pn  voulu 
Dlir,  158.  Blofe  de  YolUire 
,  170.  Il  racoma  à  Fré- 
I  la  première  représefilatton 
liMéiVoluire,l72  Paroles 
lain  à  —  ;  iaipreision  pro- 
ir  d'  -  par  Téut  de  Vol  • 
.78  et  SUIT.  ;  m  lettre  au 
Pniste  à  propos  de  la  eon- 
■  elergé  k  l'égard  de  Vol- 
Uédé,  186.  Don  de  — pour 
da  Voltaire,  \9l.  CiUlion 
I  la  lettre  de  Roaiseau  k  — 
I  apeetacles^  tdd.  Sigoale 
itian  du  Parleneat  de  Besan- 
Mît  abolissaat  la  aiainmorte, 
p  eité  par  Norellet,  407. 
(CMBlé  û\  Louis  XVI  donne 
da  Provence  le  —.an  apa- 
,158. 

ralité  d').  Réduction  du  prix 
lana  la  —  III,  646. 
fentsy  ioairuita  eteatécMsés 

JéiOitep,ll,  570. 
I»  LE  <9RA.VD.  Jaloux  d'èlrc 
r  las  Athéniens,  I,  516. 
M  joarnal  des  Vûriétés  nis- 
et  eal  vendu  uu  profil  des 
d'  -  111.  385. 
B  (Port  d*)  en  Espagne  Bal- 
lottantes ilo  eolonel  d* Arçon 
mîtes,  11,  534,  535. 
iHS.  Usages  qu'on   croirait 
R  des  —,  I,  232. 
d').  Prenaier   président  du 
«at  de  Paris.  Le  Roi  lui  en- 
I  réponse  aux  remunirances 
lafloenl,  I,  186.  Sa  harangue 

au  sujet  des  édita  qui  sup- 
tles  corvées  et  les  jurandes, 

aoiv.;  prélève  vingt  mille 
la  pension  sur  le  traitement 
èarge^  353.  Haine  violente 
itoare  de  Galonné»  111,138. 
I|U»).  Dante  le  pas  de  Sylvie 
ra,  I.  470. 

n.  Relations  entre  V.  —  et 
ne,  I,  54.  Des  prieurs  et  des 
d'—  deviennent  princes,  23 1 . 
te  des  petits  Euts  de  1*  —  à 
rdtt  grand  Frédéric,  359. 
raîaon  entre  la  confédération 

at  eelte  de  rAmérique,  42<J 

L'Angleterre  cbereoe  k  re- 
daa  soldata  en  —,  431.  Pro- 
l'Autricbe  d*écraser  le  parti 


protaïUBt  ea  — «  II,  40.  Eaibarras 
qai  Bourraiept  surgir  d'une  gnarre 
ao  — »  274  Sa  tranquillité  due  è 
rinterveationde  la  France,  iil,  95. 
Forées  armées  entretenues  par  les 
puiaaancaa  de  T  — ,  98.  Lea  Fran- 
çaia  en  —  214.  Traiu  virulents 
lancée  par  Mirabeau  contre  I*  —, 
268  FanneBlation  dea  tétea  en  — 
269.  Troubles  religieux  en  —  451 . 

ALLEMAifoa,  Les  —  vaineua  par  lea 
Aoiérieains  à  Trenton,  II,  97.  Ve- 
nue d'Europe  renroreerlM^glais, 
481  ;  enfermés  à  la  Bastille,  561  :— 
cantonnés  au  Champ  de  Mars,  ill, 
609. 

AiXBN  (Paul),  Américain.  Le  gouver- 
neur de  la  Martinique  lui  fournit 
dea  .armée  et  des  munitions  de 
guerre,  1^531. 

Allo?iville  (C^  d*).  CiUtion  tirée 
des  mémoires  du  —,  I,  8.  Ce  qu'il 
ditdaa  ahâti  mania  corporels  intro- 
duits dans  Tarmée,  465.  Fait  le 
récit  de  la  mort  de  Voltaire,  II,  190. 

ALaACBÉ  Pages  tirés  de  la  nobleue 
d'  —  attachés  à  l'ambassade  de 
Vienne,  I,  18.  A  quel  titre  la 
France  pouède  V  —,  361.  Le  fje 
de  Saint-Germain  ae  fixe  en  -^,  435. 
Prétentions  de  TAutriche  aur  1'  —, 

II.  271.  Plaiates  de  1*  —  au  sujet  du 
monopole  delà  Compagnie  des  Indes 

III,  1/6  ;  sa  réunion  à  la  France, 
393  ;  envoie  l'expression  de  sa  con- 
fiance à  l'Aaaemblée  Constituante, 
59i. 

AMBASSADiuBa.  Franchise  .de  douane 
dont  jouissant  à  Vienne  lea  —  étran- 
gers, I,  19.  Marie-Thérèse  la  leur 
retire,  pourquoi,  20. 

Abbcoort  (M.  à*).  Conseiller  au  Par- 
lement de  Paris.  Chargé  des  relevés 
de  eantrata  de  rente  à  l'Hôtel  de 
Ville,  Ilf.  139,140.  Miromesoils'en 
défie,  149. 

Amboy  (Amérique  du  Nord).  L'armée 
anglaise  établie  entre  New-Bruns- 
wieket  — ,IL99. 

Amelot  nu  Chai|.luo.  Intrigues  pour 
le  faire  arriver  au  ministère,  1, 505. 
Il  succède  i  Malesherbes,  509. 
Réponse  d'  —  k  une  dame  qui 
sollicite  une  pension,  II,  8.  Lettre 
d'  —  è  Caae  de  la  Barre  au  rujet 
da  l'opposition  des  Etats  de  Bre- 
tagne, 07.  Il  félicite  l'évêque  de 
Rennes  au  sujet  des  gratifications 
accordées  aux  lli*«"  d'Aubeterre  et 
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4t  SèrMi,  68.  G«iiMlle  lltekw  tar 
■M  dette  àt  la  eoor,  60.  Lillrei 
d*  ^  an  C^  de  Pén((«rd  ao  aijct 
dei  protealanit  de  la  SaîBloaffe,  123. 
Autraa  as  H^'Utenant  de  police  et  i 
l'iatendant  Saint- Prieal,  i  roroa- 
aîM  d'une  proteatante,  125.  Leltrra 
d'^à  l'iniendani  Tciray  au  »i«jet 
dea  tybaialaneea,  1)9  ;  dea  franca- 
Biaçoni  de  CbanboaUve,  131.  Cm- 
Mil  qQ*il  donne  à  la  famille  de  Vol« 
taire,  et  a«  clergé  au  aujel  de  ce 
dernier;  avtoiiae  le  traiMpoft  du 
eorfn  de  Voltaire  A  Femey  on  ail- 
leura,  178, 183,  185.  A  quelle  ba- 
bitude  d  esprit  il  cédait  en  éerifant 
è  la  future  eoniofaa  de  La  Hotte. 

373  ;  u  faibleue  k  l'«gafd  de  la 
baute  nobleaae,  374  *,  M  réponse  au 
sujet  de  Téiat  dea  nensiona  de- 
mandé par  Neeker.  ilb;  penaion 
qui  lui  est  allouée,  IN,  10.  Eerttà 
Vergenaea  au  aajet  dea  protfoiaBls, 
314. 

Amelot.  intendant  de  Bourgogne,  eat 
décrété  d'ajournement    persoiiMi 

Kir  le  Parlement  de  Dijon, III,  1?8. 
e  peut  maîtriser  une  émette  avec 
la  marécbaufisée»  368. 
Amébicains.  Turgot  penaait  qu*en 
attaquant  la  pnisaaneo  anglaise 
dans  les  Indes,  on  contraindrait 
l'Angleterre  i  accepter  la  liberté 
des  —  ,1,  1 17.  Mesures  prises  nar 
les  —  contre  l'Angleterre,  362 
et  suiv.,  3G7.  Réponse  des—  aux 
discours  blessants  de  lord  Nortb, 
368.  Les  —  sont  engagés  contre 
l'Angleterre  dans  une  lutte  plus 
décisive  qu'ils  ne  le  supposent,  369 
Ils  refusent  d'acquitter  la  taxe 
d'importetion  du  thé,  372  Décla- 
ration des  droits  des  —  faite  au 
Congrès  de  Philadelphie  etf  1774, 

374  et  suiv.  Combat  de  Lexington 
entre  lea  —  et  les  Anglais  ;  3*76.  Les 
appels  à  la  France  par  la  prease 
servent  la  révolta  des—,  377. 
Grand  spectacle  donné  au  monde 
par  les  —  ,  378.  Entraînemenl  gé* 
néral  en  France  en  leur  faveur, 

379.  Forces  dea  —  sous  Boston, 

380,  416.  Beaumarchais  engage  le 
gouvernement  à  faire  des  saerdlce« 
d'argent  en  faveur  dea  —  ;  ques- 
tion posée  au  Parlement  anglais  à 
leur  aujel,  409  et  auiv.  Ce  que-  les 
— ^pourraient  faire  contre  la  France, 
412.  Le  seul  moyen  de  détourvcr 


lect  éta  —  ctl  do  learèa 
eMn,4U.  SoMMsqi'B 
leurrait  pwwirir.4l&.  HaaoMktfu 
à  Breed'a  Bill,  417  al  amv.  ila«M- 
lest  leur  ConatlIaliaB,  4it4  at  v. 
On  troMTè  lea  MéOMtta  des  W- 
tutiona  noderma,  t».  OéWs 
M  Angleterre  d^M  êm  bafiapi. 
431.  LeorctBdnîte  WHiiiaiMSi 
aiègo  de  Bmiod,  440.  L'fspiMK 
d\ine  séptratioa  merAiglMm 
a'acoeaUie  d«  pto  en atea  doHf» 
prit  dea  -,  441 .  U  Cangiii  tf 
cMvaiaea  q  oe  le  maaent  cet  «m 
pour  Ico  —  de  reuipie  auM  la  aMR- 
patrie,  5S5.  Secoara  devis  aai  - 

Kr  la  France,  530  et  aaiv.  lita  - 
irréa  da  Teapair  ^éiia  aaaMni 
par  la  Praoce,  536  II  a'M  phi 
peaaâble  d*aider  laa  —  an  h«1; 
deaaiRiite—  reereieatdealMmMi^ 
et  aeMten  t  des  omaiiioBa  dé  gacm, 
II,  4  et  auif .  SympathM  ariiamif 
de  la  Franae  uonr  les  •»;  la dae^e 
Glocester  parie  de  la  dèdMM 
d^ndépendaBce  dea  — ,  13  Ui  - 
vaincus  à  Brooklja,  M.  Uar  éè- 
rooralii>atiOB,25eiaBiv  WaihiagHs 
désespère  de  la  liberté  4ea  —  a  «a 
ne  peat  hii  fuamir  dea  aoUaii;  b 
Boovello  de  la  dêfisiaa  de  BraaUji 
décourage  lea  partiaaM  dea  ',  Û. 
Désespair  dea  ~,  3S.  L'AmirifK 
eat  pwrdae  peur  lea  ^  a*ib  aamai 
aecourua,  20.  Lea  —  aaatjaaaeat li 
lutte,  31  et  auiv.  Vivaa  ajmpaibiai 
Gue  les  —  excitent  an  France.  S3. 
Cauaea  qui  ralteekent  la  oaMwi 
française  aux  —,  36.  Jaaapb  II  ia- 
terragé  aur  la  lutte  eairepriae  par 
lea  —,  58.  Chanaona  aanteaaat  li 
cauae  dea  —  ,  90.  Ordre  da  Ua- 
grèa  d'arrêter  les  —  qM  lalter- 
raient  les  billete  de  erddit,  93:  et 
lea  bannir  on  de  lea  empriMaBH. 
95.  Le  géaéral  Hawe  eanvaiaca  de 
llmpuiaaaace  dea  —,  90  Les  - 
batteat  lea  Anglaéa  et  laiilkilcmaaës 
i  Trenton;  ils  passent  du  découn- 
gement  b  la  conOaace,  97.  Sa  dii- 
bosant  é  attequer  lea  Aaglais;  le» 
battent  à  Princalan,  08.  AaireseK- 
ratloBs  militeireadca  -a-.OSaisaiv. 
Dépdt  de  vlvrea  fiNvè  par  ka  -  i 
Baningten  ;  tla  baueni  lea  Aa^ 
du  eôié  d'Albaay,  104.  Seat  battat 
par  eux  à  Brendy-Wiae,  106  d 
kuiv.  L'énergie  dea  —  eat  aarexciite 
par  la  aauvelle  da  te  vicioiit  ée 
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waltr,  111.  lU  btlleiit  lit  An- 
I  i  Saratoga.  1 IS.  Joie  des  par- 
iAiIm  »è  la  Mittell*,d6  cette 
Me,  US.  Principes  iiroela-iiéi 
laa  »,  128.  Lei  Frafiçait  cem* 
■  tu  —,  136.  Traité  aeear- 
i  asK.—  le  tvaiteaieBl  de  la 
ik  la  pin  favonaée,  137. 
ialVI  donne  «vii  av  roi  d*An- 
ÉTO  do  traité  eonclo  a?ee  les —, 
,  Araoeroent  contre  TAnglelerre 
tAamé  coBDiDe  un  eonfoi  qn'-on 
Inil  fiiire  pawor  aux  »,  216. 
i^thlet  de  plosiears  gouverne- 
m  europèent  en  favear  des  - , 

Les  —  battent  les  Anglais  i 
aNlh,240,  2U  RéapparttioB 

défiances  entte  les  —  et  les 
Bfaie»  247.  Grand  désir  du  D» 
tâlng  de  servir  la  cause  dea  », 
.  ■  Lca  —  font  le  siège  de 
HMKb;  ils  abandonneni  len 
içais,  260  et  suiv.  Seeonrs  oh- 
a  de  U  France  par  les  — >,  360, 
;  iaporiance  de  Westpoint  pour 

*  4&6  ;  battus  à  Cambden,  47 1  ; 
I  difficultés  pécuniaires,  413; 
Itea  dea  troupes  américaines, 

•■daee  des  partiuna,  479;  li- 
i  la  bataille  de  (iuilford,  480; 

victoire  à  \ork-Town,  484  ; 
j  de  la  France  à  leur  gretiiode, 

reconnaissent  le  courage  de 
inl  de  Oniase,  510;  leur  mé- 
ptv  les  mulâtres,  111,  395. 
HIB-  Tnrgot  prévoit  les  Uutes 
iaglais  d' —  contre  lenr  mire- 
nt I,  115.  Liberlé  accordée  é 
tara  ports  de  France  de  com- 
mw  «vee  T— ,  311.  Trodpes 
yéea  par  l'Angleterre  en  », 

Commencement  des  troubles 
I  362  et  auiv.  Joie  en  —  à 
lalM  de  Tabolition  de  rimpdi 
■fere;  autrei  impéts  préposé». 
Vivo  aensetioo  coisée  en  — 
BW  circaleire  dn  Massachu- 

baa  aieires  d^»  passent«lans 
MlM  d*Billsiborougb,  366. 
Bblée  des  Etats  d*— j  réaolu- 

prieea  par  elle.  367  et  sniv. 

lendanee  do  triiter  avec  la 
ipoie  sur  io  ton  d'ua  État 
«dmt,  360.  La  teze  mise  par 
llelerre  sur  le  ihé  importé  en 
Mriso  l'iatrodaction  do  eotie 

•  far  d*sntrea  peupiea  ;  fer- 
ition  extrême  en  » ,  372 . 
rès  ika  fiuu  dn  Nord  do  T» 


eoQv«qnéa  I  Philadelphie  aa  1774, 
374.  Bnotio*  épmuvle  m  Enrope 
i  la  nenvelle  dis  événeAienlB  d  », 
a77..  Opinion  de  Looie  XVI  sur  la 
goereo  d*»,  407.  Boa— arahais 
contiflM  à  s'ocaoper  dos  affaires 
d*»,  400.  lA  guerre  d*»  doit  chan- 
ger le  syalème  poliliqne  «la  l'Eu* 
rppe  ;  do  quoi  dépond  la  eonsoeva- 
tion  do»  noa  posœasioos  d*»,  410. 
Propositions  et  aaenaees  feites  par 
r»  à  la  France,  41 1.  Dangers  4|ue 
poiirraiant  courir  lea  colonies  fran- 
çaiars  d*»,  412  et  suiv.  Élan  popu- 
laire en  »  ponr  la  déllsnse  dn  ter- 
ritoire, 422.  Conduite  des  colons 
d'»  avant  la  guerre,  4â3.. Sympa- 
thio  dea  habitants  de  Londres  pour 
r— ,  424.  Colonies  de  T—  du  Nord 
invitées  h  organiser  le  pouvoir  cen- 
tral, 425.  Les  nations  tournent 
leurs  regards  vers  T»,  429.  Com- 

fiarsison  enire  la  conréUéraiioA  de 
'Allemagne  et  celle  de  I'»,  429  et 
s'jiv.  Le  premier  projet  de  confé- 
dération des  Ëiais  d'»  est  re|K>ussé, 
430.  O^osition  en  Angleterre  non- 
tre  la  guerre  d*»,  431 .  Tournure 

2ue  prennent  \t*  événeaietts  d*», 
40.  L' Enrope  mère-patne  de  I*»  ; 
il  n'est  pM  an  aon  pouvoir  de  la 
conquérir,  445.  Puissance  de  I' — , 
4i6.  Richard  Lee  propose  do  dé- 
clarer lladépenilance  des  colonies 
anglatsea  d*»,  526.  Navines  fnn- 
çais  soupçonnés  d'être  ohargés  de 
munitions  de  guerre  ponr  T— ,580. 
Conduite  à  tenir  envers  lca  blti- 
ments  neutaes  partis  des  ports  d'», 
532.  Espoir  des  Anglais  de  décla- 
rer la  ^erre  I  le  France  dèa  qu'ils 
seraient  dégagés  de  la  guerre  d*» , 
ce  qoe  les  Anglais  ont  laissé  aux 
Français  an  »»  534.  L*»  inquiète 
dea  délais  delà  Franoe;  néoesaité 
pour  r»  d'un  allié  pniaunt  en  Eu- 
rope, 535.  La  Fayette  prend  la  réso- 
lution do  passer  en  »,  II,  23. 
Ténsoignage  que  le  Congrès  amé- 
ricain vent'  donaer  aux  amis  de 
r»,  02.  Anxiété  de  1  »  i  eause 
dea  événements  aMiheureux  qui  se 
succèdent  snr  les  frontières  du  Ca- 
nada, 102.  Terreur  excitée  en  » 
par  le  prise  de  Ticondemgo,  103 
et  suiv.  Le  bonheur  de  I' —  lié  h 
celui  de.J'humsnité,  107.  La  bles- 
sure de  La  Fayette  devient  un  Ken 
entninPmnee  et  1*»,  110.  L'— 
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•(•prend  la  déCiite  des  AB({lait  à 
Sinio§i,112.  LefelauMBioyauMt 
de  ta  Fnnee  «aloeit  tauri  pain 
d*— ,  134%  Trahé  recoanaiiunt 
IliÉiHidiBca  de  l'— ,  137.  Fran- 
klin avait  fondé  la  libetté  eo  —, 
146.  Urd  Cbaiba»  engage  l'An- 
gleterre h  ne  paa  renoncer  à  la 
tonveraineté  de  T— .  206.  Pr^eU 
forméft  en  Angleterre  pour  altaqner 
les  Iles  françaiftct  de  V^,  208. 
AuUmiaiiinie  que  révèle  la  ci? ilisa- 
tion  de  1'—.  219.  Vaiueao  anglait 
en  —  22  t.  Opinion  de  La  Fayeiie 
sur  la  défense  de  1—,  230.  Un 
jour  viendra  oii  le  mystère  ne  sers 
plus  nèees^ aire  an  saint  de  1'— , 
235.  L'Angleterre  apprend  le  dé- 
part d'une  flotte  française  pour 
r—  ;  propositions  que  ses  délégués 
font  h  1'—,  236.  Juie  de  T—  à 
l'annonce  du  traité  eonelo  avec  la 
France  ;  ordres  que  donno  le  oii- 
nislère  anglais  è  Tannonce  du  dé- 

Prt  d'une  flotte  française  pour 
-,239  et  sttiv.  Divergence  û^i- 
nions  t^ue  la  guerre  d'—  accen- 
tue en  tranee,  '252.  Esclaves  pour 
la  euKnre  des  colonies  de  1*  —, 
348.  La  Fayette  demande  des 
troupes  au  gouvernement  français 
pour  user  des  forces  militaires  que 
peut  fournir  1'  —  ;  le  ministère 
snglsis  déterminé  i  continuer  la 

3 serre  d*  ^,  356.  HabiUnU  d'  — 
isposés  à  retourner  sous  ta  domi- 
nation anglaise,  357 .  Arrivée  des 
troupes  Irsnçaises  en  — .  450; 
gravité  de  sa  situation,  4G7  ;  fbn- 
dation  de  la-  Banque  de  1'  —  du 
Nord,  478  ;  parallèle  entre  la  guerre 
<fe  l'Inde  et  celle  d'  —  528;  dé- 
pensée pour  transport  et  entretien 
de  troupes  en  —  589,  591;-  est 
affranchie,  III,  155;  Koltert  thren 
va  y  eiposer  ses  théories,  453; 
ta  dogme  de  l'égalité  existait  en  — 
504;  —  n'a  joui  de  la  liberté  qu'a- 
près de  unglsnta  combats,  591. 
Ahésique  (Guerre  d').-  Voy.  Aniî- 
niQUE.  —  Ardue,  Ai»old,  Bos- 
To.x.  —  BBAunAiCNAia  -vColonibs 
AMiiRiGAi.vea. —  GonnwALLis.  —  La 

FaVF.TTE.  —  PHILAatLPNIE.  —  Ho- 
CnAnUKAD.  •-  WA8HI?(6T09I. 

Amérique  du  Noan.  Espéra  nées  fon- 
dées par  TAngleterre  sur  1'—.  II. 
237.  "  »     » 

AnCRVAL (M-  d),  flita  naUaraUn  de 


TabW  Ttwni.  Figara  nn  nonère 
des  croDpièrea,  K  165.  - 
AnvAMC  (Mniquiae  d').  Maw^ 
la  pria  de  Ini  envoyer  non  nevca,l, 

AwcM.  (Présîdial  d'),  aanIcMa  j 
readne  nontue  un  vninnr,  11, 407. 

*.  E&ientian  cantale  anr  ta  atace 
dn  Grand-Mmhé,  II,  407. 

Aninaimt  (Juridiettain  de  I*).  Béiablic 
00  1775,1,191. 

Awf  nns  Noms,  noa  «Tnn  ctab  as 
lUna,  m,  386. 

AnonTisaEnanT  4n  ta  délie  pnUifae, 
I,  453.  Crémien  4*nne  neovelle 
caisse  d'— .  III,  8. 

AnpooLB  (Sainte).  Les  hnMlanli  du 
Chéae-Popolenx  aervent  d'eMOrti 
à  ta  ^  ;  fonetiona  des  clMvaltars  de 
la  —  au  sacre  de  Lonta  XYI  ;  elle 
•  est^  reliaée  du  tombean  de  saîat 
Rémi  et  présentée  à  ranhavéqsc 
de  leima  qoi  la  dépoee  sur  t'aatel, 
246  et  aoiv.  Onetiona  faiica  aa  Reî 
avec  l'Iioîte  de  la  •*,  250.  OpivoB 
du  Grand  Frédérie  sur  la  —,  155. 

AnsTcnDAH.  Pamplriet  înlitalé:  Cûfi 
poiitiqw  d'— ,  II,  66. 

A?iAaArrTSTKs.  Le  «ravememeat  re- 
doute les  —,  II,  131.  lia  adopteat 
le  symbole  de  Zelioone,  III,  451. 

ANDELva.  Marché  ans  grains  dea  —, 
1,309. 

AiiDEaaoïi,  nom  auppoaé  dn  m^or 
angtais  André,  11,  459,  465. 

ANnLAu  (Comtesse  d*)  dirige  M**  de 
Polignae,  I,  493. 

AtibriI  (John),  ofHeier  nnjetata.  Sert 
d'intermédiaire  entre  CKnten  et 
Arnold,  II,  457;  rêve  de  a'anparcr 
de  Washington  et  â»  fbru  de 
Wasipaint,  45S^  461;  a'aboncbe 
avec  le  eotonel  ArnokC  460  ;  hi 
propose  de  livrer  Wnahingten  aax 
Angfata,46l.462,.4G0;eal  aiffélé 

Ïar  les  Amérieaina  à  Tairf.  463, 
64;  diripé  sur  OM-Salem,  465. 

ANDMcar.  Exigeneea  faranléea  daas 
les  cabtars  de  la  eommnne  d'— > 
111,499.    . 

AinRoa  (Orient).  Mtaaien  dea  Cal- 
cina i  — ,  II,  575. 

A:fKZAfiA  (Marqnise  d').  Çfcarcba  à 
faire  arriver  son  fila  an  wnisiére, 
1,505. 

AMBna.  Odvertnre  d'nn  einb  ta» 
ta  nea  de  CInd  «mdriMtn,  IHi 

•WD*. 

AxennviLUEnn  (Coaunna  d').  1^' 
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ilardiflk»  d'eipl«itar  plus 
rfle  ott  moulin,  III,  490. 
^t'ie  uumûê  eit  —  à 
ud\n  de  Mine-Thérèse  ; 
tels  naiioi  anglaise, 1, 44. 
•  —  ont  fait  pour  dier  à 
&  ee  qu'elle  a  de  mairai- 
Le  peuple  -»  est  le  seul 
loiprii  les  vrais  principes 
religieuse,  ei  sil  consacré 
i  nililaires  à  soutenir  ses 
ommerciaux.  82.  Turgot 
es  luttes  des  ^d'Aoïr- 
tre  leur  mère-pairie,  115. 

cmbirrasMnte  des  — , 
abat  de  Lexington  entre 

les  Américaine,  376  et 
itrt  de  Brest  est  trè*  bien 
ir  arrêter  les  enirepri>es 
379:  Le  roi  d'Espagne 
le,  si  les  —  croient  la 
tt.rSipagne  prêtes  à-  la 
la  les  lat&seront  en  repos, 
aees  des  Américains  d  en- 
France  les  prisai  faites 
-,  412.  Ce  que  les  — 
it  faire  contre  la  France, 
fen  d'amener  les  —  à  ne 
jMr  d'ambassadeur  en 
kl4.  Gravité  pour  les  — 
ilte  contre  les  Américains, 
égés  dans  Boston  ;  battent 
eaiiuiBreed'sHil»v410et 
esse  du  Congrès  améri- 
peuple  —,  42).  Les  — 
ent  Boston,  440  et  suiv. 

la  Hininique,  530.  La 
'a  d*eDnemis  naturels  que 
M.  Plainte  des  —  au  sujet 
donnée  par  la  France  aux 
M,   ll|  5.   Craintei    des 

dé  voir  abandonner  les 
ai  à  la  merci  des  —,  23. 
•naeent  New-ïoik  ;  eon- 
laar  attaque  sur  l'ile  Lon- 
Washington  engage  iTec 
)  fréquents  combats,  28. 
gardent  comme  destinés  à 
ïlle-Angleierre  les  bàti- 
i«Cais  expédiés  Dour  Saini- 
Miqoelon,  39.  Le  Congrès 
I  étumère  les  défaites  des 
Battus  à  Treoton  par  les 
DB,  réunissent  leurs  forces, 
r.  Mesures  |>ro posées  par 
IM  contre  les  •<—  ;  il  les 
inceton,  98  Projets  mili- 
I  — ,  100.  Les  Américains 
Si  -*  du  cdté  d'Albauy, 


104.  —Les  approchent  de  Phila- 
delphie et  battent  lea  Amérieiini  4 
Brandy- Wiue,  108  et  suit.  Wes- 
bington  abandonne  Philadelphie 
aux  —,  110.  Les  —  ▼eolent  ratre 
remonter  la  Delawarre  par  leur 
flotte;  sont  battus  i  Siillwater, 
111  ;  et  4  Saratogi,  112.  Black- 
siooe  trace  aux  —  la  marche  à 
suivre  pour  rerendiquer  leurs 
droits,  121.  Principea  proclamés 
par  les  —,  128.  Les  —  ont  tou- 
loura  prévenu  les  Français  dans 
leurs  attaquea,  210.  Plan  politique 
qui  Mpait  le  crédit  dea  —  dioi  le 
Nord,  211.  Mesures  à  prendra  dans 
le  cas  où  lu  —  auraient  aoe  flotte 
considérable  dans  la  Manche,  214. 
Progrès  faits  par  les  —  dans  Fin- 
térét  des  peuj>les,  217.  —  enlevés 
par  des  corsaires  français,  221 .  Le 
Congrèsaméricain  met  entre  lui  et  les 
—  la  rivièra  de  Susquehannah  ;  Was- 
hington veille  sur  leurs  entreprises, 
225.  Les  —  rentrent  dins  Phila- 
delphie pour  rhiver,  228.  Was- 
hington combat  les  —  h  Mon- 
mouih,  240  et  suiv.  Les  *—  font 
subir  un  échec  aux  Français  4 
Sie-Lucit,  250.  Débarquent  des 
troupes  en  Géorgie  ;  pénètrent  dans 
la  Caroline  du  Sud;  ravages  qu'ils  y 
exercent,  254.  Ne  feront  la  paix 

?|u  étant  vainqueurs,  257.  Sont  dé- 
Bits  4  la  Grenade,  258.  Les  Fran- 
çais battent  les—  4  Oueuant,  263. 
Le  rdie  des  —  dins  le  Bengale,  33 1 . 
Le  Grand  Mopol  résolu  à  se  mettre 
lous  la  protection  des  —,  336.  Ils 
sont  4  la  veille  d'avoir  son  empire 
en  leur  pouvoir,  337.  Etendue  de  la 
puissance  des  —  dans  Tlode,  339. 
Leur  position  dans l'Indouatan, 342. 
Ils  prennent  Pondichèry  et  Chan- 
dcrnagor,  344.  Bravent  les  me- 
naces de  Hyder-Alieti*empsrentde 
Mahé,  346.  Conduite  des  —  iur  la 
côte  d'Afrii|ue,  350.  Changement 
de  tactique  des  —  en  Amérique, 
356  et  suiv.  Trahisons  ourdies  par 
les  —,  457  et  suiv.;  combats 
sur  mer,  467,  408;  leur  infério- 
rité numérique,  400;  hareelés  par 
des  partisans,  47^  ;  lenr  position 
critique,  473;  leurs  pertes  à  la 
bataille  de  Ouilford,  480  ;  leurs 
cruautés  dans  les  Cirolinef ,  482  ; 
combats  mariiimeii,  482  ;  leur  dé- 
sastre 4  York-Town,  484;  joaent 
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m  jcM  déiMpéréy  490;  mdeoi 
jiutiM  ao  covregc  de  l'amiral  de 
Graite,  495.  507,  510.  Fm- 
denn  —  faforitès  par  le  minittre 
de  oaalriet,  499;  iroaveot  trop  tè- 
vère  le  conaeil  d'enqséie  •  l'égani 
du  eomie  de  Gratse,  508.  Eteadre 
eofoyée  dans  l'Inde  par  les  awii- 
trea  — ,  511  ;  se  préparent  k  la  Inite 
contre  le  Milan  de  lly»ore.  512. 
Défaitesubie  par  eux.  513  ;  infli|cée 

Kr  eux  è  Hjder-Ali,  514,  515.  Le 
illi  de  Suffren  leur  lient  Ièle,5l7; 
ila  enlèfent  de»  tranaporU,  518  ; 
ne  liguent  avec  les  Maraltea  contre 
Hyder-Ali,  522.  CooiparaiaoB  entre 
la  goorre  sootenoe  eoBtre  eux  par 
la  France  dana  l'Inde,  et  dans  I  A- 
mér'iqut,  528.  AuiégH  à  GibralUr 
par  Ict  Rapaffnolt,  530.  Enfemiéa 
•  la  Biilille,  561  ;  font  des 
■vaneet  pour  la  paix  avec  TAoïi- 
riquf ,  m,  96  ;  leur  déair  de  pren- 
dra une  retancbe,  99.  S*an- 
pruvitionneni  de  cotona  dans  fea 
portH  Trançaif,  109;  dietcot  les 
conditions  du  traité  de  coonDeree, 
tlO.  Eiat  de  l'opinion  sur  rentrée 
en  France  des  marehandisea  an- 
glaises, 112.  Les  éTéflemenla  de 
France  ju|{és  par  les  --,  243.  Qaa- 
liAent  I  édit  de  Josrpb  11  contre 
la  presse,  255.  Mirabeau  fait  la 
criii(|ue  du  gouvemement  —,  267, 
268  ;  leur  allégresse  à  la  suite  du 
traité  de  commerce,  273.  Auraient 
acheié  Calonne  etVergenaea  pour 
conclure  le  traité  de  commeice, 
277.  Le  duc  de  Chartres  oassioané 
pour  les  mœarsdes  —,330.  Entre- 
prises  littéraires  fondées  sur  le 
sol  —,  387.  Tendances  à  imiter 
les  —,651. 
AncLETBanc.   (Voy.     tiR*?tDE*Bac- 

TA6?ia.     —      iLEt-BaiTAtiniQOU.) 

Voltaire  fait  l'éloge  de  I'—,  I,  42. 
Elle  personnifle,  pour  lea  peuples 
de  TEurope,  un  gouvernement 
idéal  ;  Mane- Antoinette  espère  que 
son  frère  n'ira  pas  en  — ,  pays 
•nemi  de  tous  les  souverains,  44. 
Lea  vaisseaux  français  retenaient  i 
un  prix  plus  élevé  que  ceux  de  1'—. 
116.  Turgot  prédit  la  aénarationde 
r—  doses  colonies,  lu.  L'Ile  de 
France  entrepéi  intermédiaire  do 
commerce  entre  T—  et  l'Asie,  1 18. 
D'où  provient  la  plus  grande  par- 
tit dea  meana  de  F-,  199.  V^ 


craht  aae  niplan  aitrg  rgapapt 
et  le  Portagat.  357.  Mcaarea  pma 

Pr  les  eataaiaaaaiériaaiacacaatR 
-,  et  par  1'^  coatra  caa  cala- 
Blet,  302  et  aaiv..  367.  Lea  calaai 
amérieaiBt  teadaat  à  twiiar  avec 
r—  aar    le  las  d'aa  BM  ladê- 
peadaat;  aéaaaailé  paar  lea  cala- 
piea  aaiénaaiMa  4a  aa  aéparar  de 
r— ,  969.  Faoïa  eaMiiaa  par  I'- 
au  aojel  de  l'impartaiioB  da  ibé  ea 
Aiaénqae,  372.  Adrcaaa  daa  Amé- 
rieaiaa  au  ptaple  et  1*—.  Poaaibi- 
lité  d'une  gaerre  avaa  F-,  agitée 
au  Gonnèa  4a  PhiladeMie.  374. 
Le  dac  de  Gliaiaeal  chame  i  atti- 
ser l'eaprit  de  diviaioa  aatra  F—  et 
aea   eoloniea,    377.    La  préviaioa 
d'aae  lutte  entra  F—  cl  aaa  cala- 
niea  parait  i   toaa  aaa  aécoaMié. 
Breat  rat  le  port  le  plas  iamriétaat 
pour  F-.  979.  MéOMira  da  ficaa- 
■mrchaia  aar  la  ailaalioa  de  I'-. 
On  eatcoavaiacaaa  -—  ipia  Im  ca- 
loniea  anglaisas  aoat  perdaei  peur 
la  méiropola,  380  at  aaiv.  Haiaade 
la  France  et  de  FEapagaa  eaaire 
r— ;  aéceaaité  d'nna  aUbaca  de 
ces  deux  paya  caatM  F—,  406  et 
suiv.  Upiniga  da  Vergaaaaa  aar  la 
affairée  d'—,  409.  La  saarraaMre 
FAiaériqne  et  T— doit  abangcr  le 
systèaM  palitiuaa  da  FEoMpe,  410. 
PraMaltiaaa  de   F^    aa  Gaagrci 
américaia,  411.  Ce  qae  las  Aai- 
hcaiaa  aaia  à  F —  pourraieat  farc 
contre  la   Fraaca,  412.  La  latte 
entre  I*—  et  saa  ealanica  aart  éi  la 
phase   paeîfiqim  :  traapaa  «aaaei 
d*—  cemiès  daaa  BgsMB,  416. 
Wuhingtoa  apparteaail  aa  parti 
ovi  eberchait  i  obtaair  jaMimde 
r-,  421.  Lea  eaioaa  amèriaaiai 
avaient  été  longteaua  idèlaaè  1'-. 
423.  L'—  avaU  été  Ja  gaaiarae- 
meat  modèle,  429.  Pélitiaaa  aaatit 
la  gaerra  d'Amériaaa  aigaém  étai 
les  grandaa  villea  d'—  :  aa  aa  pest 
reerular  ea  —  laa  aalaato  aéen- 
aaitaa  pour  eatte  gacna  ;  la  miaif- 
tère  a'adraBM,  pow  eei  aljH,  mi 
priaeas  aHaamada  ;  aatle  rèialaiisa 
est  blftméa  an  -^  431.  L'mpoir 
d*naa  atearatioa  avec  F—  a*i 


tue  da  plua  ea  plaa  daaa  Feapril  dei 
Américaiaa,   441 .    L'bMdilé  di 


trOoa  a  couvert  F—  de  aaag; 
voir  du  rai  d*— ;  FEarapaetaos 
F—  aa  la  aièff».patffk  de  FAaè- 
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rique:  il  D*est  pas  au  pouvoir  de 
r —  de  conquérir  rAmérique,  ni 
■léme  de  Ji  gouverner,  445  et 
Miv.  Le  génie  die  1*—  aappoié  vou- 
loir.  dégrader  les  Françaia,  486. 
lUerrention  de  1'—  dana  lea  démé- 
lèi  entre  rSapagne  et  le  Portugal, 
496.  Séparation  dea  colonies  an- 
sltiaea  d'avec  F—,  526  el  iuiv. 
Poaaibilité  pour  la  France  de  ven- 
pr  lea  affronta  reçue  de  1*—; 
r— >  B'ignore  paa  lea  aentiments  de 
k  France,  533.  Opinion  de  Ker- 
laÎDt  aur  lé  politique  de  1'—,  535. 
La  ffoerre  avec  T—  eit  imininente, 
Ilf  4.  Le  général  Howe  annonce  le 
fftrdto  aux  insurgés  américains 
qui  ae  soumettront  au  roi  d*— 
•▼•nt  60  jours,  29.  Comparaison 
Mtre  lea  soldats  français  et  les 
traapet  tllemandea  an  service  de 
I*— b  36.  La  Fayette  ae  rend  en  ~, 
87.  La  France  doit  ae  mettre  en 
natore  contre  T— ,  39.  Union 
•aaaiUe  de  1*—  et  dea  Provinces- 
iJaiea,  41.  AciMten  —  de  chevaux 

Ksr  lea  éeuriea  du  Roi  et  de  la 
ina,  80.  La  Reine  lit  Thistoire 
ë* — ,  85.  Enthousiasme  cauaé  en  — 

Cr  la  prise  de  Ticonderago,  103. 
I  gouvernement  n'ose  sévir  contre 
les   hibitanls  de   La  Rochelle,  k 
caoaede  la  guerre  engagée  avec 
1* — ,  126.  Les  Américains,  au  dé- 
bat de  leur  lutte  avee  1' — ,  igno- 
raient le  bat  qu'ils  voulaient  at- 
teindre, 136.  Traité  conclu  entre  la 
Fraoea  et  les  Etats-Unis  pour  le 
caa  où  r —  romarait  la  paix  avec 
la  France,  137.  Louis  XVI  fait  dire 
ao  roi  d'—  qu'il  a  conclu  un  traité 
avee  lea  Américains,  138.   Lord 
North  l'apprend  à  la  Chambre  des 
Communes,  205.  Nécessité  où  était 
r —  de  reconnaître  la  séparation  des 
colonies  anglaiaes  d*avee  la  mère- 
patrie  ;  craintes  du  gouvernement 
anglais  ;  aurait  évité  la  guerre  s'il 
Tavàit  pu  ;  mesures  prises  contre 
ttna  invasion  en  —,  207  et  soiv. 
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oin  de  l'échec  des  Espa- 
l;sa  plaisanterie  déplacée 
les,  544  ;  augmentation  de 
Dset,  556;  dépenses  pbur 
n  de  sa  famille,  III,  17; 
envoyant  à  Saint-Lazare, 
rage  Vandace  de  Beauma  r- 
flgure  dans  nnereprésen- 
I  Barbier  de  Seville^  k 

94;  M.    de   Nieolaî   dé- 

sa  présence  les  ventes 
igea  de  domaines  oné- 
ur  TEtat,  192.  Sa  aur- 
la  motion  de  La  Fayette 
iTocation  des  Etats  géné- 
1.  Accueilli  perdes  nuées 
abre  dès  Comptes  et  Cour 
,  240  ;  sert  d'intermédiaire 
'arlement  et  Loménie,  286; 
et  pins  délabrées  que  celles 

3il;  ses  rapports  avec  le 


duc  d*Orléans,  329;  présente  à  la 
Cour  des  aides  les  édits  du  minis- 
tère, 359;  Loménie  l'accuse  de  sa 
chute;  est  écouté  de  la  Reine,  379  ; 
menace  Louis  XVI  d'une  émeute  si 
Loménie  reste  au  pouvoir,  380. 
Rang  assigné  è  ses  enfants  par 
Louis  XVI,  414.  Présente  au  Rui  un 
mémoire  contre  les  réformes,  414. 
Jugé  an  point  de  vue  des  mœurs, 
528;  consent  4  réduire  les  frais  de 
sa  maison,  546.  Est  à  la  tête  du  com- 
plot pour  la  dissolution  des  Etals 
généraux,  567  ;  assiste  au  conseil 
des  ministres  du  20  juin  1789, 574; 
demande  le  respect  de  Tantique 
Constitution  de  la  monarchie,  570; 
dîne  chaque  jour  chez  M**  de  Poli- 
gnac,  GOO;  provoque  l'orgie  des 
troupes  étran>!ères,  621  ;  accom- 
pagne Louis  XVI  à  l'Assemblée  na- 
tionale, 626;  quitte  ta  France,  631. 

Artois  (Comtesse  d').  Son  mari  lui 
défend  de  parler  à  la  coiutfsse  du 
Barry  et  aux  dames  de  sa  société,  I, 
15.  veut  être  conduite  au  sacre  dans 
les  voitures  de  la  conr,  245.  Pen- 
sions données  i  des  priiciers  de  la 
garde-robe  pour  être  allésau-devant 
de  la  —,  352.  Ce  que  coûtent  ses 
écuries.  II,  81.  Manière  dont  elle 
aurait  reçu  Voltaire,  169.  Décidée 
i  n'admettre  que  des  nobles  dans 
sa  maison,  372.  Ses  couches  pro- 
chaines, 556.  Vaines  tentatives  de 
M"i«  de  Lamotte  pour  en  obtenir 
des  secours,  111,28;  sa  venue  est 
annoncée  lors  de  Tenlrevue  de 
M"*  d'Oliva.avec  le  cardinal  de 
Rohan,  31;  assiste  à  Torgie  des 
troupes  étrangères,  621 . 

Artois.  (Sophie  d)  [Madame].  Dépen- 
ses faites  pour  elle,  11,  296. 

Arts  et  métiers.  Leur  exercice  était 
concentré  dans  les  mains  d*un  p«tii 
nombre  de  maître»,  I.  332.  Les  — 
libres  à  Pans,  489.  Voy.  Commu- 
nautés 0*ARTS  ETMÉTIERa. 

Asie.  Situation  des  Français  en  —, 

I,  534.  Vaisseaux  anglais  en  — . 

II,  221.  Encouragement  du  com- 
merce de  V — ,  550. 

Assemblée  co^istituante.  Ses  prin- 
cipes servaient  de  base  à  nos  insti- 
tutions, 1, 370.  Loi  de  T—  sur  les 
peines  corporelles  dans  la  marine. 
467.  Prend  naissance,  III.  592. 
Son  ourerture,  593.  Reçoit  une 
députation  des  citoyens  de  Paris 
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au  sujet  des  gardes-françaiseï  en- 
fermés à  l*Abbaye,  594.  Sa  disMilu- 
tion  projetée  par  les  ministres, 
595.  Clôt  la  question  des  voles  im- 
pératifh,  59G.  L'Assemblée  des 
électeurs  loi  envoie  un  de  tes  pré- 
sidents, 612.  Livrée  à  la  merci 
des  troupes  étrangères,  62t.  Ap- 
prend la  formation  d*un  noaveau 
ministère  f  622.  Se  déclare  en 
permanence,  623.  Le  président  se 
rend  chez  lejRoi  pour  lui  dépeindre 
la  situation  de  Paria.  624.  Une 
nouvelle  députation  est  reçue  par 
Louis  XYI,  625.  Nouvelle  adresse 
au  Roi,  625.  Discours  de  Mirabeau 
fur  les  provocations  k  T— ,  626. 
Venue  spontanée  de  Louis  XVI  à 
r— ,  626.  Réception  d*une  députa- 
tion de  r-  à  THôtel  de  ville,  627. 
Louis  XVI  est  accompagné  à  Paris 
de  trois  cents  memores  de  1'^, 
629.  Dangers  courus  par  une  dépu- 
tation de  r»  &  Saint-Germain. 
634  Forcée  de  pactiser  avec  l'anar- 
chie, 635.  Approuve  Tincarcération 
de  Besenval  au  Chàtelet,  637.  Dis- 
cours sur  le  rachat  des  droits  féo- 
daux y  prononcés  par  IIM.  de 
Noailles,  d'Aiguillon,  Légu«n  de 
Kérangal,  638,  639.  Séances  de 
l'abandon  des  privilèges,  640-646. 
Son  organisation  en  une  ou  deux 
chambres  discniée,  652.  Tumulte 
provoqué  par  la  discussion  du  droit 
de  veto,  652.  Est  avisée  d*nne  mo- 
tion rédigée  au  Palais-Royal  contre 
les  députés,  653.  Son  annualité 
proposée  par  Mirabeau.  656.  Vote 
en  faveur  d'une  chambre  unique, 
657.  Une  liste  de  proscription  est 
dressée  contre  les  meilleurs  pa- 
triotes de  r— ,  659.  Se  préoccupe 
vivement  de  la  question  financière, 
660.  Charge  Mirabeau  de  reviser 
le  projet  de  décret  de  Necker,661. 
Accepte  de  confiance  le  plan  de 
Necker,  665.  Maillard  y  porta  la 
parole  au  nom  des  femmes  de  Pa- 
ris, 667.  La  Fayette  y  est  reçu  par 
Mounier,  président,  669.  Une  dépu- 
tation de  i* — accompagne  le  Roi  a 
Paris.  670.  Décrète  qiTelle  y  tien- 
dra désormaia  ses  séancea,  671. 
Confiance  dans  ses  travaux  dimi- 
nuée, 674. 
Assemblée  patriotique  du  Palais- 
RoTAL.  Ses  menaces  contre  l'aristo- 
cratie, m,  653. 


AtSEMEL^ES  Cfo^RALtS   DC    CLXact 

Celle  de  1775, 1,  288  et  aiiv.  la 
malheurs  de  la  religion  ont  plQsd*aie 
fois  attiré  l'atteaUim  des  —,  291 

AssEMitÉBa  NATioHALCS.  Le  doc  ée 
La  Roebefoucauld  entretint  k 
Partemeat  des  aneienses  —,  L 
184.  Elle»  n'ont  |»a8  été  convaqaéa 
depuis  cent  toizante  tes,  238. 
Droit  des  représenta  ats  da  Tien 
Eut  I  prendre  la  tiire  d"— .  III, 
477.  Définition  par  Sieyèa  d*Bae 
vériUUe  —,  47l .  La  masse  éci 
indindua  conetiioe  vae  —,  SOS. 
Le  Tiers  Aat  prend  le  tilie  d*-, 
566.  Diseute  une  adresse  ai  Boi 
pour  demaader  réJoignetat  des 
troupes,  585.  Le  elergé  et  la  as- 
blesse  sont  inTitéf  par  le  Bai  et  b 
reine  à  s*y  rendre,  588. 

AssEuauKBs  raoTiNCULKs.  La  Cur 
des  aides  supplie  le  Roi  de  rétaklr 
les  —,  I,  239.  OrganisatieB  4» 
—,  479.  Le  Roi  poorrait  lear  di- 
mander  leur  saneiiOB  pour  laeaa- 
trikutiona.  IL  316.  Basai  €m 
—,  318  et  aniv.  idées  de  Targtf 
sur  les  —,  320.  Edit  iasltasi 
une  —  à  Moulins,  438.  Mémaiff 
sur  les  —  lu  à  PAitcnblée  éa 
NoUbles,  III,  162.  Leur  aé- 
ceasité  admiae,  165.  OpiakM  4t 
M.  de  Dillon  sur  les  — »  171. 
Galonné  inaitte  anr  leur  paa- 
voir,  181.  Leur  salutaire  iafiBeace 
dana  les  questions  adninismiivet. 
207.  Leurs  attributions,  210.  Uar 
création  en  dehors  des  MfB  d*itoif , 
211.  PrésenUfion  de  l*edit  Ica  eu- 
blissant,  221 .  Me  aatisfont  pas  rspi- 
nion  publique,  240.  Leur  établis- 
sement est  dû  i  Pinhialiva  et 
Louis  XVI,  292.  LaaMîgaoa  Icw 
défère  renregiatrenaent  des  Im, 
341.  Lofflénie  demande  leur  an 
sur  le  mode  de  ronvoeaiioa  dci 
ËtsU  généraux,  348,  409.  Saisi 
aux  —  dea  proeèa-Terfaaax  éa 
éleetiona  aux  aneiens  Étata  géné- 
raux, 371.  Mise  en  Tente  par  aa 
libraire  de  Strasbourg  d'un  résané 
des  procès-verbaux  des  —,  37i 
Leur  opinion  sur  la  représeotatios 
du  Tiers,  436.Cbargée8  de  Texéci- 
tion  des  lois,  483.  Vey.  Etats 
raoTiifcuiix. 

Assignats.  Création  d' —  -monasie 
pour  favoriser  la  vente  des  hm^ 
nationaux,  III,  649. 


TABLE  DES  MATIËRKS. 


695 


w.  DifféreiM  entre  la  eor- 
rtl'-,  lî,  161. 
rmère  de  rAmérique  du 
thington  te  retire  derrière 
Yî. 

I.  Difeaiiion  an  sujet  de 
%  de  la  aalle  de  comédie 
)  jo«r  de  r— ,  \,  470. 
,  frégate  fraDcaite  atta- 
r  la   flotte  anglaise,   11, 

I.  Torgot  connaissait  1* — 
s  à  la  direction  des  vais- 
IIS. 

Êtablts  par  Turgot  dans 
litède  Limoges,  I,  108; 
Uns  différentes  protinces 
I  |M>ur  procurer  du  travail 
ers, 205. — français  fermés 
roduciion  des  meubtes  et 
anfflais,  III,  273. 
La  oestriiclion  des  Jésuites 
èr-,  11,114. 
rèce).  Mission  des  Capu- 
IL  675. 

Alexandre  jaloux  d*étre 
ea  —,  I,  516. 
it-).  Les  souverains  com- 
ercès  frappant  de  verges 
18. 

(L*abbé  de  L*),  chanoine 
<.  L*abbé  Qaultier  parle 
der— ,  II,  152. Vers  que 
Ini  adresse,  153.  Épi- 
I  son  sujet,  166. 
inebage  des  blés  par  les 
Ul,  635. 

I  bordes  s'imposent  par  le 
IL  505. 

iW*  d*).  Lettre  du  mi- 
la  liaison  do  roi  au  — 
Fane  mesure  adminlttra- 
Te  aux  Eiats  de  Bretagne, 

;5. 

(M'**  d*).  GratiOcalion 
à  la  —  par  les  Elata  de 
.11,68. 

ïbavéque  d').  Il  expose 
leur  général  que  les  rea- 
tt  elergé  sont  bornées,  I, 

ermier  général,  puis  se- 
iea  commandements  de 
toinette.  Affirmation  d'— 
de  Machault,  I,  58.  Pré- 
Turgot  n'entendait  rien 
ses,  114.  Partisan  dévoué 
nents  ;  conversation  entre 
résident  Malesherbes,  110 


et  solv.  Applaaëitaux  remontrances 
de  la  Cour  des  Aides;   intrigues 
d'  — y  123.    Reçoit  du  contrdleur 
général  l'ordre  d*exéeuter  une  me- 
aure  financière  contre  le  due  d'Or- 
léans, 124.  Conversation  de  Mau- 
repaa  avee  —  an  sujet  de  l'affaire 
des     parlements,    125    et     suiv. 
Deuxième  eonversation  dea  mêmes 
sur  le  même  objet,  127  Maurepas 
aonge  a  —  pour  remplacer  Terrai, 
143.  Manière  dont  —  considère  le 
retour  des  parlements,  178,  181. 
Explique  lea  Inancea  i  Maurepas, 
482.  Turgot  iugé  par  —  ,  483.  — 
Aurait  négocie  le  remplacement  de 
Malesherbes  par  Lamoigoon,  491. 
Intriguée  d*—  pour  la  nomination 
do  aocoeasenr  de  Maleaherbes,  505 
et  suiv.;  lltorepaa  annonce  à  —  la 
réussite    de   ces    intrigues,    509. 
Signale  la  jeîe  de  Maurepas  d'être 
nommé  chefdoGonaeil  des  finances, 
517.  Ce  que  devint  le  contrôle  gé- 
néral sousGlogny,  d'après—  ,518. 
Maurepaa  annonce  à  —   qu'il  va 
être  nommé  intendant  général  du 
Trésor  royal,  521.  Maurepas  entre- 
tient de  non  veau  —  dn  déaordre 
des   finances;   —  refuse   d'entrer 
dans  la  eombinaison   que  propose 
Maurepaa,   522.   Ce  ou'  —  dit  de 
Necker,5'23.  Auteur  de  la  prétendue 
lettre  deTurgolà  Necker,  417  ;  ses 
obitervationa  sur  l'administratira  de 
Necker,    4l8;   aea    conversations 
avee  Maurepaa,  430.  431  ;  encou- 
rage lea  attaques  de  Galonné  contre 
Necker,  437;  excite  le  Parlement 
contre  Necker,  438  ;  langage  que 
lui  tient  Maurepas,  443;  son  té- 
moignage au  sujet  de  la  lettre  de 
JoLy  de  Fleory  à  Louis  XVI.  558; 
prend  en  pitié  le  contrôleur  général 
d'Ormesaon,    580;   est    poursuivi 
comme  cemplice  de  Lemaitre  pour 
un  peaphlet  oontre  Galonné,  111, 
122. 

AuGBL  (V^  d'),  éeuyer  ordinaire. 
Donne  sa  démission  et  conserve  son 
traitement  de  qninze  mille  livres. 
1,151. 

AuGUSTA  (Amérique)  Localité  atta- 
quée par  le  colonel  Manon,  11,472. 

AuMALR  (¥*••••  d').  Sous  gouvernante 
desEnfantade  Franre.  Gratification 
qu'elle  obtient.  11.  293. 

A oMÔNicns. Séminaire  des— ,  II,  114. 

Auao.^T   (Duc  d').    Premier  gentil- 
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homne  dt  la  Chiabre  deLoiis  XV. 
Obtient  les  meubles  de  l'apparte- 
ment du  feu  roi,  1, 155. 158.  Lettre 
que  lui  aurait  adretiée  Beaumar- 
ebait  au  au  jet  du  Mariag*  de  Fi- 
0«ro,  m,  88.  Réfute  d'accepter  le 
eoBumandement  de  la  garda  natio- 
nale parisienne»  628. 

AuRAT  (Sénéchal  d*).  Pronoitiqueune 
maa?aise  récolle  en  1789,  lil,  397. 

AusTEiLin.  Gomment  finit  la  légende 
d'  —,  I.  52. 

AuToiiTÉ  ROTALC.  MoyeB  empUyé 
par  Maupeoa  poir  rendre  à  F  — 
aon  énergie,  I,  128.  Les  parle- 
ments Toulaient  élever  une  anlorité 
rivale  de  1*  —,  170.  Ils  pourraient 
Taccabler  sous  le  poids  de  leur  ré- 
sistance, 172  et  sttiT.  La  nécessité 
d'affermir  1'  —  a  été  le  prétexte 
d'exactions,  237  ;  crise  de  nature  & 
ébranler  I*  —,  III,  188.  La  Fayette 
passe  on  revue  les  cauaes  do  la  di- 
minution de  r  —  213.  Brionne  fait 
intervenir  1—227,  229  letea 
émanés  de  1*  —  déclarés  absurdes, 
390.  Est  perdue  si  les  ministres 
sont  abandonnés,  421  ;  Mirabeau 
se  défend  d'avoir  attenté  an  respect 
do  r  *-  467.  Necker  vont  recourir 
à  r  —,  570.  Necker  croit  que  l'- 
aurait pu  diriger  les  Etsts  géné- 
raux, 578.  Agenu  de  1*  —  respon- 
sables de  leurs  actes,  651. 

AoTiiCBB.  Choiseul  avait  présidé  è 
railiance  de  V  —  avec  la  France, 
1, 9.  Ce  que  coûtent  les  forces  mi- 
litaires de  r  —,  328.  La  royauté 
française  unie  à  1'  —  t  360.  Eut 
des  esprits  en  —,  401  et  suiv. 
Préoccnuations  que  I*  —  cause  à 
Louis  XVl,  403  et  suiv.  Jugement 
sur  les  usurpations  de  1'  ^  405. 
Politique  de  1*  —,  II,  38  et  suiv. 
Dangers  pour  la  France  de  Taug- 
mentation  de  puissance  de  1*  — ,  40. 
La  poasesaion  des  Pays-Bas  par 
r  —est  une  sûreté  pour  la  France, 
41.  Désir  de  Louis  XYI  et  de 
Marie-Antoinette  de  complaire  à 
r— ,  53.  Prétentions  de  r  -sur 


divers  paye  it  rSurope  centrale, 
271.  I^  Reine  fait  eonnnftre  à  Mio- 
repas  les  désirs  de  F  — ,  277.  Ver- 

{rennes  rappelle  les  ambitiens  de 
'  —  III,  95.  Ne  pardonnera  iamaii 
à  la  Pruase  la  eon^nétede  la  Siléùe, 
97  ;  aea  maiiames  tnbitioas  peu- 
vent décbatner  dei  irottb&as,  244; 
projette  le  partage  de  Tcmpin 
ottoman,  245;  Louis  XVI  On  a 
médiation  entre  la  Holtande  et  — 
251,255. 

AoTaicniES».  Le  roi  dePraïae  aeease 
les  —  d'ambition  démesnrée,  1,361. 

AiJTU?f  (Evéque  d*).  L'èvêqaa  de  Ma* 
vers,  son  ami,  n*ose  ni  émmt 
copie  de  son  diseonra  aux  NotaUis, 
III,  205.  Lit  le  diaeoura  de  ttia- 
beau  sur  l'égaUté  dea  partagasdiai 
lef  tuceessiona  directes,  458. 

AuvEacNi.  L*  —  reproche  A  aaa 
Parlement  la  perte  de  aes  Etala,  I, 
121.  Clément  de  Feillet,  eaMailêr 
au  Parlement  de  Paris,  exilèmi  —, 
131.  Tout  Périgonrdin  poirra  v«h 
dre  et  acbeter  du  blé  en  —,  211. 
Fermentation  en  —  ,11,  129.  Ins- 
titution d*esaenblèes  profineiahi 
en  -  lli,  911.  Le  rètablisaemni 
des  Etats  est  demandé  parla  papa- 
lation,  480;  entoio  l'expreisisa  éa 
sa  confiance  à  rAssemMée  GaasU- 
tuante,  593  ;  protesUUoas  das  dé- 
putés de  la  Hante  —  ,  eontre  la 
fusion  dea  ordrea,  593. 

ADxxanE.  L'abbé  de  Cîcé,  depab 
évéque  d'  —  ,  fait  mm  demareke 
auprès  de  Turgot,  I,  76.  Le  Tiars 
Etat  d*  —  demande  le  droit  paar 
lea  pâtres  de  conduirolenrsjcakai 
dans  la  campagne,  499. 

AuxomiB*  Trounes  enToyécs  4"— k 
Dijon  pour  réprimer  une  éina<fi 
1,200;  111,368. 

inif  au  pêupliy  on  les  minUim  H' 
voUéiy  brochure  de  Marnt.  111, 585. 

Avocats.  Refusent  do  plaider  lu 
causes,  111,  360. 

Atbn  (Duc  d').  Mot  d*nne  dama  ai 
suyet  du  —  ,  11,  38.  Gratifiealiia 
dont  il  jooisaait,  297 . 
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flpirateur ,  ton  manifeste 
frtnçais,  lil,  454. 
;.  Défaite    et  mort  da 
rgnson  i  —,  II,  472. 
Leur    lotte    contre   les 
(«,  2Î4. 

Imeute  à  —,  11,  130. 
).  Le  viee-roi  de  —  se 
ratre  les  malversations 
rét  de  la  Compagnie  an- 
Iodes,  II,  336. 
AMIS.  Une  mesure  de 
nnonte  considérablement 
67. 

ipnté  à  TAssemblée  eons- 
rend  la  défense  de  Mira- 
531,  532,  53G. 
Création  de  —  secondai- 
■sous  des  grands  —  III, 
que  des  grands  —  par 
aérai  Séguier,  401  ;  leurs 
X  États  généraux,  482  ; 
général  est  décidé.  564, 
tsion  des  Français  a  tous 
aMBdée  dans  les  cahiers 
S. 
talion  d'une  assertion  de 

00  Histoire  financière, 
?ertures  que  lui  fail  le 
ins,  m,  332;  aon  opi- 
|tt  de  l'affaire  RéTeillon, 
stde  Mirabeau,  537  ;  ré- 
Jéputaiiondela  noblesse, 
nge  le  titre  de  doyen 
mes  contre  celui  de  pré 
1;  reçoit  une  lettre  de 
désapprouvant  Texpres- 
laaes  privilégiées  appli- 
le  Tiers  Eut  aux  deux 
ordres,  567  ;  proteste 
anapension  de  I  Assem- 
ile,  571;  se  dirige  vers  la 
B  de  Paume,  572  ;  prête 
*  le  serment  du  Jeu  de 
S;  avisé,  dans  la  ouit  du 

1  tenue  d'une  séance 
8;  réclame  l'ouverture 
B  des  séances,  b79  ;  y 
itrée  avec  lea  membres 
blée,  580;  Dreux-firéxé  | 


s'approche  de  lui  pour  notiûer  les 
intentions  du  Roi,  583  ;  sa  réponse 
au  duc  de  Lianeoort,  ressentant 
de  la  noblesse,  et  à  l'archevêque  de 
Paria,  587  ;  au  cardinal  de  La  Ro- 
chefoucauld et  au  doc  de  Luxem- 
bourg, au  sujet  de  la  réunion  des 
trois  ordres,  592  ;  invite  les  repré- 
sentants do  clergé  et  de  la  no- 
blesse k  communiquer  leurs  pou- 
voira,  593;  son  récit  relatif  à  l'en- 
vahissement de  l'Hôtel  de  Ville  par 
le  peuple,  611,  inscrit  snr  unehste 
de  proscription,  621  ;  est  proclamé 
maire  de  Paris,  628;  est  chargé 
par  les  éleeteura  de  prier  le  Roi 
de  venir  à  Paria,  628;  paroles 
qu'il  adresse  k  Louis  XVI  lors  de 
son  entrée  dans  Paris,  629;  est 
acclamé,  629;  essaye  vainement  de 
faire  condoire  Poullon  à  l'Abbaye, 
630,  631  ;  blâme  les  meurtres  de 
Foulon  et  Berthier,  631  ;  parle  de  la 

E rétendue  présence  de  brigands  & 
lontrouge,  635;  est  secondé  par 
M.  de  Crosne  pourTapprovisionne- 
ment  de  Paris,  636;  reiuse  d'exécuter 
l'arrêt  d'amnistie  en  faveur  de  Be- 
senval,  636;  célèbre  l'abandon  des 
privilèges,  642;  reçoit  Louis  XVI 
a  l'Hôtel-de-Yille ,  le  6  octobre, 
671. 
Balainvillums,  intendant  do   Lan- 

fuedoc,  est  informé  de  la  demande 
'admission  flans  le  corps  des  mar- 
chands, faite  par  deux  juifs,  III, 
326. 

Ballot  (M"*]*  Pension  è  elle  accor- 
dée. 1,  352  et  suiv. 

Baltihork  (Amérique  du  Nord).  La 
jeunesse  de  —  vient  accroître  les 
forces  américaines  sous  Boston,  I, 
416.  Le  Congrès  décide  sa  réunion 
à  -,  II,  93. 

Baloi  (De  la],  banquier,  ne  peut  sub- 
venir aox  embarras  du  Trésor,  III, 
374. 

Banalité.  Droit  féodal,  1 ,  309. 

fiANQon  espagnole  de  Saint-Charles. 
Mirabeau  publie  une  étude  critique 
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sur  eti  établiuement ,  III ,  46, 
baisse  de  ses  actions,  48  ;  suppres- 
sion  de  l'écrit  de  Mirabeau ,  48  ; 
nouvelle  brochure  de  Mirabeau 
contre  cette  banque,  50. 

BAXQueROUTE.  Turgut  fait  promeltre 
au  Roi  de  ne  pas  consentir  à  la 
—,  ly  146.  —  considérables  à 
Marseille.  195.  Maurepas  eraigiait 
la  —,  357;  Turgot  rappePe  au  Roi 
qu'il  ne  faut  pas  de  — ,  543.  Com- 
ment TBtat  serait  forcé  à  la  —,  544  ; 
—  scandaleuse  do  prinet  de  Gué> 
menée,  II,  545,  546;—  du  gouver- 
nement français  vis-i-f  is  les  créan- 
ciers des  Jésuites,  111,18»  574  ;  la 
(Ibambre  dct  Comptes  signale 
les  —  des  flnanclers,  lit,  151  ;  la  — 
prophétisée  est  imminente,  374; 
lois  sévères  contre  les  banquerou- 
tiers réclamées ,  503  ;  témoignages 
de  Young  au  sujet  des  menaoes  de 
—,  605;  Mirabeau  montre  la  — 
imminente,  663,  b64,  673. 

Banques.  Necker  traite  la  question 
des  —,  I,  219. 

BANQUiKas.  Ils  s'entendent  avec  les 
agents  de  cbaue  pour  provoquer 
l'agiotage  sur  les  rentes,  II,  11  ; 
manquent  à  leurs  engagements 
pour  combler  le  vide  du  Trésor, 
m,  374. 

Bai-sur- Aube.  La  future  comtesse 
de  Lamotte  Valois  s'y  réfugie  i 
Tanberge  de  la  Téle-Rouge,  III, 
24.  Fêtes  y  données  par  M.  et  M-» 
de  Lamotte,  66,  68;  Beugnot 
propose  d'y  retourner  pour  avertir 
M.  de  Lamotte,  70. 

Bai-8DR-Seike.  Le  fils  de  Saint- 
Remy  mis  en  pension  à  —,  11,373; 
le  bailliage  de  —  proteste  contre 
les  édits  supprimant  les  tribunaux 
d'exoepUon,  111.  362. 

Barbarbsques  (États).  La  France 
s'engage  à  défendre  les  vaisseaux 
des  Etats-Unis  contre  les— ,11, 137. 
Possession  sdes  Capucins  dans  les—, 
578. 

Barentin,  premier  président  de  la 
Cour  des  Aides.  Augmentation  de 
pension  à  lui  accordée,  I,  353; 
adresse  un  discours  au  comte  d'Ar- 
tois, III,  359;  est  nommé  garde 
des  sceaux  au  lieu  de  l^moignon. 
400;  fait  4  l'ouverture  des  lEiats 

Sénéraux  le  panégyrique  du  régne 
e  Louis  XVI,  543;  laisse  l'Assem- 
blée inattentive,  544;  va  retrou- 


ver le  Roi  h  Ma  ri  Y.  573  :  son  1»- 
gage  au  conseil  des  ministres  ài 
20  juin,  575;  répond  i  l'adreue 
pour  le  renvoi  des  troupes,  GOI; 
quitte  la  France,  631. 

Babàrb  de  ViiDXAG.  député  à  TAsscs- 
blée  Conatituaiite,ettpoa8esscurde 
flffs,  111,  216  ;  mentlonM  dausMi 
mémoires  un  projet  de  proacripliM 
de  69  députés,  6%l  ;  proptae  d'ar- 
rêter on  plan  de  ConatiUitkw  pro- 
visoire, 6x3  ;  parle  de  riwlitiabss 
mal  contenue  da  penple  sur  le  ^ 
sage  de  Louis  XVI,  629:  sm  ja- 
pement  sur  le  séjour  de  rÂasemMèc 
à  l'aria  671. 

Bariatinmki  (Prince  de).  AfflnMtisa 
du  —  au  sujet  des  deniers  me- 
menu  de  Voluîre,  II.  183. 

Bar!«ave,  député  i  T ÀBataUèe  Ciai- 
tituaate  propose  le  telle  d'sie 
adreaae  au  Roi  annoncent  la  vén- 
flcation  dea  pouvoirs,  IH,  56»; 
inscrit  sur  une  liste  de  proaeriptiH, 
621  ;  se  plaint  du  reterd  de  la  pro- 
mulgation des  irticles  de  4a<it. 
652. 

Barnevelt  (Assassinat  judieîaire  de), 
III,  263. 

Barbas  (Comte  de),  eoamsadaal  de 
Tescadre  anerée  a  Nen^'ert,  II. 
483;  prend  part  an  ^ègt  de  Tsrl 
Town,  484. 

Barre  (La).  La  bourgeoisie  aépirie 
des  Parlements  lora  du  nroàs  k 
~,  I,  56.  Leeaaaaaiinsde— .60. 

Barrois  (Us).  Sa  réunion  à  la  Fraace, 
m,  393. 

BAaaouD,  ex-notaire,  dénoncé  eewae 

i  agioteur  par  Mirabeau,  III,  176. 

Baurdel  (L  abbé),  raconte  la  naît  et 
Voltaire.  Il,  190. 

Barrt  (M-*  Do}.  GouTeraatiM  di 
Daupbin  et  de  la  Daupbine  au  ssjfi 
de  —,  L  4.  Le  due  de  La  Vaagajss 
fait  avertir  —  du  dèaîr  du  Das- 
pbin  d'être  admia  au  rsndtf-vaai 
de  obaaae  de  Saint-Hubert,  (. 
Louis  XV  dominé  entièremnt  par 
—  ;  elle  contribue  an  reavsi  <k 
Choiseul,  9.  Son  inflnense  k  li 
cour,  10  et  auiv.  Elle  désirs  fM 
Msne-Antoinette  lui  edresaeqaei- 
quefois  la  parole  et  ne  Ueaae  p» 
contre  elle  dea  propos  satyriqatf, 
il.  Bile  est  invitée  à  une  fêta  dso- 
née  par  la  ducbesse  de  VàleoUasb; 
vers  débités  en  Thouneur  de  —  ; 
le  public  est  cboquéde  eet  aecaeil  n 
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de  cet  éloge;  femne  de  chambre  de 
Une  ^  que  la  Daupbine  croit  de- 
voir être  placée  ehea  la  comteise 
de  Provence,  14.  Le  comte  d'Ar- 
tois défend  à  sa  femme  de  parler  i 
—,  15.  Peu  de  cas  qu'elle  fait  des 
taieila  du  prioee  de  Rohan  ;  pour- 
qiMi  elle  le  BQénage,  S(K  Haavais 
«aagi  qae  ta  comteiae  de  Marsan 
fak  aaprès  de  —  d'oB  mot  de 
regret  de  Marie-Thérèse  en  faveur 
de  Ghoisevi,  22.  D'Aiguillon  man- 
q«e  perdre  Tappui  de  —,  23.  La 
uauphiM  évite  de  froisser  le  Roi 
par  sa  raidear  vis-è-de— .  24.  Petit 
conseil  tenu  par  des  coortisana  ehex 
— .  25.  Elle  vent  faire  occuper  par 
un  de  .'ses  proiéffés  une  place  de 
aorintendaatdes  finances  delà  Dau- 
phiae,  28  ;  dispose  de  toutes  les  fa- 
▼eora  royales,  32.  L'Etat  eat  en  son 
pMvoIr,  41 .  Louis  XYI  l'eavoie  dans 
nn  coovent,  60.  Marie-Thérèse 
a'apiloîe  sur  son  sort  ;  elle  avait  rrçu 
l'ordre  de  se  retirer  &  Pabbaye 
de  Pont-aux-Dames,  62.  Manière 
dont  elle  y  vit;  ae  retire  à  Lo- 
cicmes;  intérêt  qu'elle  porto  i  la  fille 
do  lord  Seymour;  correapondance 
et  relations  de  —  a?ec  oelui-ci,  63 
et  snhr.  Manpeou  se  tient  en  dehors 
des  eabalis  qoi  ont  lieu  autour  de 
— .  134.  Ëcfit  sur  —,  47t.  M««  de 
Vibers  avait  oo  une  grande  part 
dMt  réIévatioB  de  —,  II,  78.  — 
reçue  nar  Voltaire.  150. 

Bamrt  (bu).  Le  Roi  coasse  de  la  cour 
tout  ce  qui  porte  le  nom  de  — , 
I,  60.  Les  différents  membres  de 
la  famille  —  s'éloignent  de  la  cour, 
62  et  sniv. 

Babt  (Jean}.  Vaisseaux  commandés 
par  —y  I,  535. 

BÂa  (Louis).  Les  protestants  de  Nau- 
roy  ((Uiampagnc)  se  réonia»ent 
dans  la  maison  des  enfants  de  — , 
arrestation  de  ces  derniers,  II,  122. 

BAt-EEUcr  projetée  par  les  Angluis 
pour  rappeler  le  traité  de  com- 
Borce  avec  la  France,  III,  273. 

Bassi^igc,  joaillier  de  la  Cour,  pro- 
pose à  Marie-Antoinette  l'acqui- 
sition d'un  collier.  III ,  58  ;  écrit 
à  la  Reine  après  rachat  do  collier 
par  le  cardinal  de  Rohan,  59,  61 , 
63;  a  une  entrevue  avec  M">«  de 
Lamotte,  62. 

BastHmde  (La),  ouvrage  philoso- 
phique de  Morelly,III,  451. 


Rasocvc  (Volontaires  de  la).  Corps 
organisé  sous  ce  nom  h  Paris,  111, 
612. 

Bassk-Tbme  (Guadeloupe),  capitale 
de  nie  ;  comutoîrs  que  les  Jésuites 
y  avaient  éUblis,  1, 389.  Révolte  à 
—,  393  et  suiv.  Affaire  DuaMnt 
portée  devant  le  Coneeil  sufiéricur 
de  — ;  les  conseillers  sent  empri- 
sonnés à  Port-au-Prince;  pnis  re- 
mit en  liberté.  397  et  suiv.  Le 
comte  de  Grasse  tonche  au  port  de 
—,  il,  493. 

BASsoMriBRRB  (M»*  dc)  figure  au 
nombre  des  croupières.  1, 165. 

Bastaid  (Le  sieur)  rédige  les  mé- 
moires des  dépenses  à  faire  à  Poe- 
caaion  de  la  naissance  du  duc 
d'Angoulême,  1,  356. 

Bastia.  Sonnet  y  imprimé  félicitant 
le  Roi  de  la  prétendue  victoire  du 
comte  de  Grasse,  H,  507,  593.  Idées 
rétrogrades  exprimées  dans  le 
cahier  de  —,  111,  485. 

Bastiob,  rédacteur  du  journal  des 
Variétii  hittoriqueif  t*t  un  des 
flagorneurs  de  Galonné,  III,  385. 

Bastiixi.  Le  gouverneur  de  la  — - 
reçoit  l*ordre  de  faire  tirer  le  ca- 
non le  jour  du  lit  de  justice  de 
1774,  I,  182.  Tort  delà  Sonde, 
secrétaire  du  comte  de  Guines,  est 
mis  à  la  —,  263.  Une  partie  du 
Conseil  supérieur  de  Saint-Domin- 
gue est  mis  è  la  —,  387.  La  Reine 
demande  que  Turgot  soit  mis  è  la 
—,  507.  Pelissery  est  misa  la  —, 
II,  66.  Propos  tenu  par  Maurepas 
au  sujet  de  la  possibilité  d^  enfer- 
mer Nerker,  431.  Détention  du 
journaliste  Lingoet  par  loi  racontée 
dans  son  Mémoire,  560.  Réffime 
de  la  —,  568.  Gravure  représen- 
tant, en  1793,  Louis  XVI  au  mi- 
lieu des  ruines  de  la  — ,  562.  La 
Bourdonnais  y  contracte  le  germe 
de  la  maladie  qui  doit  renlever, 
567.  Mirabeau  dit  qu'il  s'y  laisse- 
rait enfermer  pour  expier  son 
pamphlet  contre  la  banque  de 
Saint-Charles,  III,-  49.  Le  cardinal 
de  Rohan  y  est  conduit,  57.  U^'  de 
Lamotte  y  est  envoyée,  71 .  Sortie 
du  cardinal  de  Rohan.  77.  Enapri- 
sonnement  de  La  Fayette  à  la  —  de- 
mandé par  Galonné,  184.  Députés 
de  la  noblesse  bretonne  y  envoyés, 
367.  Réveillon  y  cherche  un  refuge, 
51  G.  Les  canons  de  la  —  pointés 
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sur  le  fioboorg  Siint-Antuiee,  614. 
Description  de  cette  fortereise,  615, 
G1G;  sa  girnison  est  renforeée, 
616.  M.  de  LauDiy  ^H  rentrer  les 
poudres  de  F  Arsenal  et  retirer  les 
canons  des  embrasures,  617.  At- 
taque et  siège  de  la  forteresse,  618. 
624;  sa  prise,  619;  nombre  des 
victimes,  621.  De  Lannaj  aceusé 
d'afoir  attiré  et  fait  fusiller  des 
citoyens  dans  ta  cour  de  la  — , 
020.  Les  Volontaires  de  la  —  parti- 
(Mînt  à  la  journée  du  5  octobre,  666. 

Bastrot  (De),  officier  de  marine.  Se 
signale  dans  un  combat  naval.  II, 
223. 

Basvillk  (Terre  de),  près  Maie- 
therbes.  Le  président  de  Lanoi- 
gnon  exilé  est—,  I,  123. 

Bataves.  Les  ~,  peuple  courtier,  1, 
490.  Les  aristocrates  —  se  ligvent 
avec  le  prince  d'Orançe,  III,  258. 
Annulation  du  traité  signé  entre  la 
France  et  lea  — ,  2til.  Mirabeau 
flétrit  leurs  oppresseurs,  262.  Mi- 
rabeau écrit  son  adresse  au»  — 
iur  le  stathouderat^  267. 

Batavia.  Des  colons  hindous  et  chi- 
nois forment  une  ville  à  — ,  I, 
118. 

Batiste  fiu!«çaise.  Son  importation 
en  Angleterre,  111,  106,  108. 

Batteries  flottantes  au  siège  de 
Gibraltar,   II,  533,  534,  540,  541. 

Bauoead  (Abbé).  Insulté  dana  une 
chanson,  1,  482, 

Badm  (colonel),  Anglais.  Blessé  mor- 
tellement dans  une  rencontre  avec 
les  Américains,  II,  104. 

Baux  de  terre.  Turgot  fait  excepter 
de  l'impôt  les  —  qui  n*excèdent 
pas  29  ans,  1, 193. 

Bauzér  (de),  capitaine  de  pavillon  è 
Dunkerque,  ehargé  de  mettre  aux 
fers  l'équipage  d*un  eorsaire,  II, 
503. 

Bavière.  Situation  de  la  —,  I,  429. 
Le  comte  de  Saint-Germain  avait 
servi  en  —,  434.  Vues  de  Joseph  II 
sur  la  — .  271.  Mort  de  TElecieur 
de  —,  272.  L'armée  autrichienne 
entre  en  -,  273.  Entretien  du 
Boi  et  de  la  Reine  sur  les  affaires 
de  — ;  droits  des  électeurs  de 
Saxe  et  des  Deux-Ponts  sir  la  — , 
274.  Joseph  II  réveille  la  question 
de  U  —,  III,  251. 

Batel.  Passage  de  Beugaot  et  de 
M««  de  Lamotte  à  —,  III,  70. 


Batle.  Prédiction  de  — *  pocr 
Loms  XIV,  1,  49. 

Baxaixvillb.  Incendie  des  bàtlncaU 
et  graini  d'un  cultivateur.  III. 
398. 

BAarr.  ProtestanU  du  —,  II,  12-2. 
126.  Troubles  tar  qnelqnea  aar- 
chés  dn  —,  129.  SonlèvMaant  4n 
—.362;  émeutes  eansécs  per  Ha- 
sniHMnce  des  réeoUes,  3v7;  en- 
voie rexpression  de  ea  eenlaKe  i 
l'Assemblée  eonsUtnanle,  593. 

BikM  (Etats  de).  Diaenaaiees  dsai 
les  — ,  série  eboix  de  la  dtetaiisa 
i  envoyer  à  la  Goar,  11,  69;  lenr 
convocation  par  LoaléniedeJIrtene, 
111,211. 

Bbaumabchais.  Mémoire  de  —  as 
Roi  sur  la  situation  de  l'Angleterre, 

I,  380.  ProQTe  la  Béeeaaiti.  peu 
la  France,  de  reaoDear  à  ses  vsci 
paciflqees.  399;  eontinne  I  s'aee:- 
per  des  affairée  d'Anériqne,  409. 
Son  mémoire  intitulé  :  £•  fêû  es 
la  guerre,  410  et  cuiv.  S'offre 
pour  faire  passer  des  seeeais  se- 
crets aux  Américains,  414.  Sci 
offres  sont  acceptées,  415;  eoolate 
les  calenla  de  Mirabeau  asr  li 
Compagnie  des  Eaux  de  Paris,  III, 
51  ;  aa  réponse  an  présideat  Db- 
patj,  87  ;  assiste  à  la  premièra  re- 
prâentationdn  Iferscye  de  Afsro, 
89;  est  atuqoé  par  le  ehcvaNer  de 
Langeac  et  raeadéoiieien  Snard, 
92.  03;  enfermé  à  Saint-Lasaie, 
relâché  au  bout  de  six  jours,  94; 
assiste  à  Trianon  à  une  représea- 
Ution  du  Barbier  de  Sévilk.  93; 
est  chargé  dans  un  eaUuct  et 
fantaisie  de  présider  à  rasistagc 
des  petits  speciacles,  152;  lutte  is 
l'avocat  Bergasse   eontre  —,  367. 

BEAunoNT  (Christophe  de),  arche- 
vêque de  Paris.  Discute  a^ee  Mal»- 
herhes  an  sejet  de  l'ouTenure  de 
la  salle  de  comédie,  I.  470.  S*ai- 
aied  à  la  même  table  que  Ifecker, 

II,  11  ;  laisse  vacante  par  m  mart 
la  place  de  praviaeur  de  ia  maiioa 
de  Sorbonne,  III ,  20. 

BEAOHONTpaon-OisB.  Filles-nèrea  de 

-,  I.  470. 
BiAONE.  Troupes  envoyées   de  — 

à  Dijon  pour  réprimer  une  émeute, 

III,  368. 

BcAUREGAn»  (L'abbé  de).  Son  aeroos 

eontre  les  philosophes,  II,  177. 
Beadva».  Lettre  du  Roi  au  maire  de 
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—,  I«  71.  Emente  i  —,  200. 
Fonctions  de  rétè<|ae  de  —  tu 
sacre  de  Louis  XVl,  247  et  toi?. 
L'éTéflue  de  —  signe  le  mémoire 
des  Pairs  i  Louis  XVI.  III,  309 
Plaintes  an  sujet  des  dégâts  causés 
ft  l'agriculture  par  le  gibier,  500. 

Beautais  (Baron  de).  Droit  d*étsblir 
des  voitures  pubUques  aux  lieux 
où  serait  la  cour,  accordé  ao  — , 
I,  312. 

BEAiiYBàD  (Prince  de).  Met  sur  la  tête 
de  Voltaire  la  couronne  oiïerte  nu 
noète i  la repréuntation d'Irène  II, 
171  al  soif.;  remplace  M.  de  Mar- 
aan  dans  le  gouvernement  de  la  Pro- 
vence* II>  548. 

—  (Marécbal  de)  est  d*avis  d'exiger 
me  réparation  publique  de  Cfa- 
kmne,  ni,  171. 

BiccAniA.  Jlorellet  lui  écrit  au  sujet 
de  la  question  préparatoire,  II. 
407.  Cité  à  propos  de  la  dureté 
dea  JBges  et  des  lois,  fil,  134. 

BitDAnniiiix.  Emeute  y  causée  par  la 
ebeftèd«  blé.  II,  551. 

BBLLECoaiB  (Marquis  de),  gouver- 
mmt  des  Indes  françaises,  annenee 
aa  genvernement  qu'une  révélation 
est  possible  dans  Tlnde,  II,  341. 
Met  Pendicbéry  en  état  de  défense» 
et  aooe  dea  relations  afec  Hyder- 
Ali,  342.  Position  pénible  oti  il  se 
trouve,  S43.  Il  rend  Pondichéry 
anx  Anglais.  344.  Déplore  Tab- 
aenea  d'une  flotte  francise,  512. 

Bbixb-Islb  (de),  secrétaire  des  com- 
aDandensents  da  duc  d'Orléans. 
Maorepaa  songe  i  lui  ponr  rem- 
placer Terrai,  I,  143,;  pour  rem- 
plaeer  Necker,  430. 

Bkllb-Poulb  (Prégaie  la).  Combat 
de  la  —,  II,  222  et  soiv.,  224. 

Bbllbt  (Evéque  de).  Conduite  iodé- 
eenta  des  curés  i  son  égard,  III, 
482. 

Bbleburb,  prédieant.  Son  arresta- 
tion, H,  123. 

Bébédictiiib.  Serlb  sons  leur  domina- 
tion, dénoncés  par  VelUire,  II.  398. 
Divisions  fomentées  parmi  eux  par 
le  duc  de  Gboiseul,  III.  84. 

Bi^.véoictiiis  db  Saint-Gerbaix-ors- 
Prés.  Leur  revenu  énorme,  III, 
395. 

Bercale.  Situation  des  Français  au 
—,  I,  534.  D'Ëstaing  dans  le  golfe 
du  —,  11,241.  Rdie  des  Anjglais 
dans  le  —  ;  révolutiona  arrivées 


dans  ce  pays,  331.  Clives  explique 
i  Pitt  les  affaires  du  -~,  332  et 
suiv  Les  malverutions  des  em- 
ployés de  la  Compagnie  anglaise 
des  Indes  soulèvent  contre  eux  le 
vice- roi  du  —  ;  on  offre  à  Clives  la 
présidence  du  —,  336.  Elle  est 
donnée  à  WSrren  Hastintr,  339. 

Ben iNCToif  (Amérique  du  Nord).  Dé- 
pôt de  vivres  formé  par  les  Amé- 
ricsins  à  —,  II,  104. 

BBRANGEa*  fermier  général,  se  laÎMC 
extorquer  quatre  cent  mille  livres 

§ar  une  dame  de  la  cour,  III,  27, 
0. 

Berçasse  (L'avocat).  Ses  Mémoires 
recherchés  par  la  police,  III,  367. 

Bergbbs  (Princesse  de).  Gratilica- 
tion  annuelle  qu'elle  reçoit,  II, 
294. 

Beringrbit  (Marquis  de),  ancien  pre- 
mier écuyer.  Un  brevet  de  retenue 
de  quatre  cent  mille  livres  est 
payé  à  la  famille  du  —  par  son 
successeur,  I,  154. 

BEaLiif .  Le  comte  de  Guioes  envoyé 
comme  ambassadeur  à  — ,  I,  262 . 
Contraste  entre  la  cour  de  —  et 
celle  de  France.  360.  Voyage  de 
Mirabeau  à  -.111,51,  173. 

Belvabd.  gouverneur  du  Massachu- 
setts. Mesure  qu'il  prend  au  sujet 
de  l'Assemblée  de  ce  pays,  I,  366. 
Pétition  que  lui  adresse  la  Conven- 
tion de  Boston,  367. 

Bbrmabdins.  Héritiers  de  leurs  serfs 
décèdes  sana  enfants,  I,  232.  Leurs 
sarfs  dénoncés  par  Voltaire,  II, 
398. 

Bbbius  (Le  cardinal  de)  négocie  à 
Rome  la  substitution  de»  Lasaristes 
aux  Jésuites  dans  le  Levant,  II, 
572. 

Bbbbt.  Aasemblée  provinciale  da 
—,  II,  818  et  suiv.  111,  210.  L'or- 
ganisation provinciale  du  —  jugée 
par  Cboîseul,  324.  Elle  est  rendue 
définitive,  325. 

Bbbbt  (Duc  de).  Dépensés  faites  pour 
loi.  If,  206.  556. 

Bibbteb.  Discours  de  —  sur  la  nu- 
gistrature,  1,351. 

Bertibb  (L'intendant).  Renseigne- 
ments à  lui  demandés  sur  un  fer- 
mier voisin  de  la  forêt  de  Con- 
piègne,  11,554.  Chargé  de  a' en- 
quérir des  intentions  des  habitants 
aux  enviroos  de  la  capitale,  111, 
898  ;  est  amené  à  l'Hdtel  de  Ville 
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de  Paru.  630;  natiacré  par  le 
|ieaple,  631  ;  accoM  par  aea  a»- 
tatiins  d'éire  un  accapareur,  633. 
Bc«Ti?i,  contrôleur  général.  Mè- 
moira  de  Tursot  lor  let  impoii- 
lioDS  destiné  à  —,  I,  91.  Il  lai 
expose  let  motifi  qni  Tcnitaitent  i 
reraser  riotcndancc  ëe  Ljon,  99 
et  suiv.  —  annonça*  à  Tantôt, 
gall  B*eat  plus  contrdieur  général 
5U9.  Ce  qu  il  loi  avait  dit  au  lujat 
de  son  traitenent.  512.  Lettre  du 
marquis  de  Mirabeau  h  —  sur  le 
mariage  du  fils  de  colui-ci,  II,  14. 
Pension  donnée  à  — ,  299. 
Berti?!  (Ml**),  narehaide  deiBodcs 
de  la  Reine.  Politetse  doalella  est 
l'objet  de  la  part  de  la  conr,  pas- 
Mnt  rue  Sain!-Honoré,  II,  283. 
BcRTiTf  DB  Blag.1t,  fcrmicr  péoéral. 
Il°>*  Victoire  pouvait  disposer  do 
pensions  sur  lui,  I,  165. 
REarnAND  de  Molle  ville,  totendanl. 
Prétendue  ouverture  du  bailliage 
de  Rennes  par  lui  faite,  111,  360  ; 
conspire  comre  rexistcnca  des 
Etats  généraux,  519, 586. 
Berwice.  vaisseau  anglais;  son  rdla 

au  combat  d'Ouessaut,  IL  265. 
Debamçox  (Parlement  de).  La  Fran- 
che-Comté repro'he  au—  la  perte 
de  »es  Eiau,  L  121.Soaopposilkm 
à  réJit  abolissant  la  mainmorte,  IL 
401.  Lettres  de  joMion  onvoyto 
au  —,  550;  s*oppoie  au  transport 
du  blé,  551  ;  comieste  la  légalité 
d'impositions,  IIL  127,149;  obligé 
d'envoyer  ses  registres  à  Versailles 
pour  y  être  lacérés,  1*28;  demandé 
le  rappel  du  l*arlement  de  Paria, 
241.  Plainteades  négociants  de  ~ 
au  sujet  du  rétablissement  de  la 
Compagnie  des  Indes,  III,  42. 
Besenval  (Baron  deK  lieutensnt -co- 
lonel des  Suiises.  Portrait  qu'il  fait 
deTurgot,  I,  114.  Avertit  la  Reéne 
des  relations  du  Roi  avec  le  marquis 
de  Peui,  221 .  La  Reine  admet  le 
—  dans  son  intimité;  il  est  mêlé  à 
toutes  les  intriguM  de  la  conr,  268 
et  suiv.  Travaille  à  ronveraer  le 
duc d* Aiguillon;  jugement  de—-  sur 
le  Roi  et  la  Raine,  270.  Procure  an 
duc  de  Choiseui  une  entrevM  avec 
la  Reine,  273.  Entrelient  la  R«ine 
dans  ses  idées  ambitieuses,  274. 
Annonce  comme  prochaine  la  re- 
traite du  duc  de  La  Vrilliére;  en- 
tretient Sartines  de  la  néceasité  de 


quitter  le  minisière,  275.  Sesiain- 
gnea  pour  faire  arriver  d'Baain 
an  ministem;  poHrait  qn'il  fMà 
la  Reine  ;  smi  atlachomcQlpMrctfi 
prioccase,  277  tl  suiv.  Japwsi 
qall  porte  aar  le  eomie  de  lattl- 
GcriDain.  433  et  aaiv..  436.  iMh- 

rdu  —  pear  faiie  ■•■■« 
de  Gaatries  nmialrt  da  li 
guerre,  436  et  «ûv.  TergM  d 
^int  Germainjugéopar  la— ,463, 
465.  Le  —  frédoeotait  le  salai  et 
la  princeaa»  de  Geèméeée.  494.  H 
racoAU  le  qeerelle  entre  le  esaïc 
d'Artoia  et  la  decheaae  de  BBorkaa; 
est  chargé  de  réuUir  la  caiesric 
entre  ces  penoDeages,  11,  .131  et 
sniv.  Ue  des  veillenra  de  la  leiac, 
290.  Son  amitié  pow  M.  doSégar. 
420;  aon  récit  de  la  cabale  canin 
M.  de  Motttbariey»  42l;aoBaatif- 
tienavee  M-«  4e  niligieae,  423;  rap- 
perte  la  acèae  eetre  Marie-àatsi- 
■atio  et  M-i«  de  Pelînac,  4âl: 
sea  teiieveee  avec  M"*  dePalipic 
au  sejei  de  Coeacil  4m  fmw» 
557;  la  aaeeaee  de  la  retraite  et 
do»  mieiatree.  562:  naontre  TaBli* 
goeismo  des  geaa  de  rebe  at  dt  ta 
noblesse,  IIL  123;  aunele  la  lr|«- 
reté  de  Calenee.  147;  cat  indiiBè 
de  rinefficacité  dea  eeoaitéa,  iSO; 
raconte  raltereetlon  du  Mai  et  Ai 
dacdoGoigny,  237,  238;  paricée 
l'attitude  du  aeréehal  de  Bng» 
investi  de  eommaedeaieBl  de 
troupes  aolour  de  Peri8,|  606;  bii 
sortir  les  troupes  de  Pana,  61ll;ii 
incenea  lui  annonee  l'ineendiedci 
barrières, 613  ;  envoie  à  do  Laaaii, 
gouverneur  de  la  Beatille»  oa  déii- 
cbement  du  réginent  de  Salii- 
SanMide,  616;  son  billetàdeUanv. 
618;  son  arrealetiofe  lora  de  mi 
passage  à  Villeoauae,  636;  esliacar- 
céré  au  Gh&ielet  de  Paria,  637. 

BitTAiL  détrait  par  Tépiiootie  dan  le 
Midi  de  la  France,  1, 194. 

BâTsa  rAuvEs.  Décéu  eaoaéai  l'agn* 

grienlture  par  laa  — ,  L  307;  Ht 
52. 
Bi.THizT  rPlaine  de).  Btéa  j  eoapéi 

parles  brigands,  III,  635. 
BETLEHfcM  f Amérique  de  Nord).  La 

Fayette  blessé  est  conduit  à  —,  \l 

109. 
Bette  u'Etiemviixb.  impliqué  das» 

le  prooès  du  Collier.  III,  75. 
Bbug.vot  (Le  comle).  sea  iapressioos 
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an  tujel  de  Ja  comtesse  de  La- 
■Mtte- Valois,  III,  24,  25  ;  la  se- 
mnàe  dans  ses  déma robes  anprès 

.  d«  eardioal  de  RohaD,  26  ;  parle 
êe  it  correspondance  du  cardinal 
«tolloban  avec  cette  aventurière, 
28  ;  rend  visite  à  la  comtesse  de 
Lamotte  le  soir  de  la  eomédie 
jouée  par  M"*  d*Oiif  a,  31  ;  reste  à 
coaverser  avec  M"'  Golsao,  92  ;  est 
jagè  trop  honnête  boaime  pjr 
MiM  de  Lamotte  pour  recevoir  se« 
confidences,  et  ramène  M**'  d'O- 
liva«  33  ;  ll*«  de  La  Motte  le  pri« 
de  l'accompagner  ches  le  due  de 
Pfentbièvre,  66  ;  raconte  les  récep- 
tiona  de  ce  prince,  67  ;  s'arrête  à 
l'abbave  de  Clairvaox,  68  ;  sa  eon- 
▼ersatioB  avec  M"«  de  Lamotte, 
09  ;  l'engage  è  fuir  an  Angleterre, 
70  ;  l'aide  i  brûler  les  papiers  com- 
promettants pour  le  cardinal,  71  ,* 
extrait  de  ses  Mémoires,  82;  r»ii 
rHoge  de  la  famille  de  Brienae, 
201 1 

RBQaac.  Sa  sertie  empêcbéo'  è  Mor- 
lati  par  les  habitanU.  III,  397. 

BcTULiT  RoBiNfoif  (Cbarlcs),  colo- 
•■el  anglall.  Sert  d'iniermédiaire 
ealre  Arnold  'et  GIbiton,  11,  454  ; 
part  avec  le  aujor  André,  458; 
demande  ua  reades-veusau  géné- 
ral aaiéricain  Putnam,  459. 

BiziBRS.  Emeute  à  —,  II,  130;  oppo- 
ailionda  Tiers  Etat  de  —aux  EiaU 
da  Laaauedoc,  III,  464. 

BicÉTiE.  Prison  auignée  par  le  public 
du  Tbéfttra-Françaia  aucbevalierde 
Langeac,  111,  93. 

BiBjf  POiLic.  Fourrait  être  invoqué 
par  les  Parlements  restaurés,  I, 
172.  Le  contrôleur  général  ne 
deit  être  animé  qoe  de  la  seule 
fwssiendu — ,  \l\,  4.  La  suspen- 
sion des  payements  proposée  au  nom 
da  -»,  303;  Necker  parie  des  vues 

Sénérales  de  —  exprimées  dans  la 
éelaration  de  Louis  XV!,  578; 
Louis  XYI  dans  son  discours  du  23 
juin  invoque  le — ,  580;  Mirabeau 
prépose  dasserifier  toute  rancune, 
toute  baine  sur  l'aotel  du  —,  603. 
BiB.'vsECCLÉsiASTiQtics.Iaconvénients 
d'avoir  exemple  d'impôts  les  — ,  I, 
329.  Sont  convoités  par  la  nation, 
Illy  84.  Galonné  propose  de  les 
soumettre  à  Timpiêt,  16t.  Leur 
dénombrement  fourni  bar  le  clergé 
en  1655,  392.  Buzot  déclare  qu'ils 


appartiennent  à  la  nation,  646. 
Motions  du  marquis  de  Lacoste  et 
d'Alexandre  de  Lameth  demandjint 
Tattribution  à  l'Eut  des  —,  648, 
649. 

BiG?iB  (M.  de  la),  écoyer  commandant 
le  manège,  obtient  une  pension,  III, 
15. 

BiGORRE.  Blés  d'Espagne  importés  en 
—,  II,  129. 

BioonaB  (Etats  de).  Félicités  par  le 
ministre  pour  avoir  fait  un  appro- 
visionnement de  Ué,  II,  129.  Leur 
convocation  par  Loménie  de 
Brienne,  III,  21 1.  Leur  rétablisse- 
ment demandé  par  la  population, 
480. 

BiLLARDEiiE  (Comte  do  La),  directeur 
général  des  bâtiments.  Reçoit  une 

tension  de  buit  mille  livres,  1, 152. 
ettre  que  lui  écrit  La  Vrillière  au 
sujet  du  brevet  de  retenue  de  sa 
charge,  153. 

Billets  DE  bamqoe.  Necker  déclare 
dangereuse,  dans  une  monarchie, 
l'institution  des  —,  I,  210.  Rem- 
boursables avec  prime,  III,  34. 

—  de  confiance  de  la  Caisse  d'Es- 
compte reçoivent  cours  forcé,  11, 
581. 

BiLLT  (Madame  de).  Première  femme 
de  chambre  de  Madame,  611e  du 
Roi,  II,  547 

Binas  (Orléanais).  Le  syndic  de  — 
est  mis  en  prison,  11,  130. 

BiMiG  (Bretagne).  Liberté  donnée  au 
port  dé  —  de  eommereer  avec 
l'Amérique,  1,311. 

BiRBi«(de]),  lieutenanl-coloael/cbargé 
de  réprimer  l'émeute  à  Dunkerque, 
II,  503  ;  obligé  de  faire  rentrer  ses 
•oldats,  blâmé  pour  sa  faiblesse, 
504. 

BiMiAX  (Em|Nre).  Limite  des  posses- 
sions anglaises  dans  I  Inde,  11,  338. 

BiRBiNGHAB  (Angleterre).  Dépositions 
des  manuraoluriers  au  sujet  des 
droits  sur  la  quincaillerie,  III,  107. 

Biioif  (Marécbal  de),  réprime  une 
émeute  à  Paris,  I,  200.  Nommé 
général  en  cbef  de  tous  les  corps 
armés  deParisetdesenvirons,  201 . 
Ce  que  le  —  ebariife  l'ambassadeur 
d'Angleterre  de  dire  à  lord  Sand- 
wich, II,  36.  Protège  des  déser- 
teurs, 375. 

BisaARCK(de).  Espérances  qu'il  fonde 
sur  l'empire  bonapartiste,  I,  54. 

BiTCHB  (Comté  de).  La  comtesse  de 
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Polignae  demande  le  —,  II,  303. 

Blace«to:«c.  Trace  aux  Anglais  la 
marche  à  suifre  pour  revendiquer 
leurs  droits,  II,  121. 

Blag:«t  (Berlin  de).  Voy.  Beetin. 

Buisois  (Régiment  de).  Se  noiinei 
la  Martinique,  il,  496. 

~  (Comté  de^.  Cession  de  forétsdani 
le  —  IIU'93. 

Blarc  (Louis),  historien.  Adopte  les 
termes  du  manifeste  communiste 
de  Babeuf,  III,  454.  Eipose  ses 
théories  sociales,  455.  Adopte  les 
conclusions  de  Thomas  M orus,  456. 
Calomnie  Mirabeau,  459. 

Bla?ic  (Cap).  Limite  d'un  territoire 
dont  la  France  veut  s*emparer  sur 
la  c^te  occidentale  d'Afrique,  11, 
347. 

Blé.  Voy.  Céréalis,  crains,  fa- 
rime,  PAIN.  Comment  le  frouver- 
nement  croit  s'assurer  l'abon- 
dance du  — ,  I,  80.  Principes  de 
Turgot  sur  le  commerce  du  — ; 
embarras  des  magistrats  pour  faire 
exécuter  les  lois  sur  la  liberté  du 
commerce  du  —,  106  et  suiv.  Me- 
sures prises  par  Turgot  pour  main- 
tenir la  liberté  du  commerce  du 
—  dans  la  généralité  de  Limoges, 
108.  Terrai  songe  i  re«tnir  aux 
anciens  règlements  sur  la  com- 
merce des  blés,  110  et  suif.  Turgot 
décide  l'entrée  des  blés  étrangers 
et  défend  l'exportation  des  blés 
français;  permet  leur  circulation 
de  province  à  province,  160  et  soiv. 
Tous  les  peuples  peuvent  amener 
du  —  en  France  ;  Voltaire  admire 
redit  sur  les  blés,  164.  Emeute 
occasionnée  par  la  cherté  do  —  ; 
croyance  générale  qu'il  dépend  du 
gouvernement  de  régulariser  le 
prix  du  —  ;  blés  exportés  reveaant 
en  France,  195.  Fluctuation  dans 
le  prtx  du  — ,  196.  Arrêt  snr  la 
liberté  du  commerce  do  —,  197  et 
suiv.  Emeutes  à  l'occasion  de 
l'augmentation  du  prix  du  —,  199 
et  suiv.  ;  202.  Mesures  prises  par 
Turgot  pour  faire  venir  du  —  et 
en  abaisser  le  prix,  203  et  soiv.  Le 
prix  du  —  est  proportionné  aux 
récoltes,  206.  Principes  deColbert 
sur  le  commerce  du  — ,  218. 
Necker  examine  la  question  de 
l'exportation  du  —,  219.  Son  ou- 
vrage Sur  la  Uffislaiion  €t  le 
commerci  det  yrotiif ,  222  et  suiv.  | 


Necker  attaque  avee  violence  ki 
marchands  de  -»,  ?26.  VoltaîR 
traite  Fartide  dea  —,233.  Likhi 
du  commerce  dea  —,  484.  Ivar- 
realon  à  Gren«Ue  an  snjet  im 
droit  sur  le  —,  II,  69.  Impomifcili 
pour  le  gouvemesent  d*cmpMff 
la  hausse  dn  — ,  1^8.  Tiaabki 
dans  le  Midi  à  i'oceaaien  des  -, 
129,  500,  501.  SouffrancflB  aees- 
sionnèas  par  In  cherté  di  —,  551. 
Son  prix  élevé  dans  le  Laagtedsc, 
III,  397.  Magasina  de  — pillésca 
Bretagne,  397.  Agrieulteus  aUi- 
gés  de  livrer  lenra  —  daas  to 
halles  désignées  k  ravanea,435. 
Prohibition  de  vente  par  la  ew- 
mone  de  Livry,  499.  FoalloaM- 
cusé  d'avoir  fait  sa  fortune  daas  k 
monopole  des  — ,  629.  Us  per- 
sonnes fournissant  les  —  sigaaléa 
à  la  vindicte  publique,  633.  Vil- 
le ncea  dans  les  provinces  à  piffN 
des  —,  633,  634.  Coupés  par  la 
brigands  dans  la  plaine  deBetfein. 
635.  Convois  de  —  inicrecntéspir 
les  habitants  dea  provinces,  636. 
Secourt  immenana  en  "—  pifcs- 
rés  par  Lonis  XVI  an  rojaune,6i&. 
Louis  XVI  ordonne  d'en  faira  vcnr 
de  Senlis  et  de  Lngny,  668. 

Bleob.  Nom  que  les  marina  derEtt 
donnaient  i  cens  de  la  mariicmir- 
chaude.  11,  243,  449. 

Blois.  Suppression  dn  Cenaeil  sapé- 
rieur  de  —,  I,  181.  La  vente  4i 
chàtesn  est  décidée,  III,  338. 

Blot«(M>«  de).  Recneohei  Voliaire 
à  Ferney,  II,  65. 

BocBAST  oc  SAnoif.  Président  daPl^ 
lement,  fait  partie  d'une  dèpoutioa 
envoyée  à  VersaiUes,  III,  350. 

BcERMER,  joaillier  de  la  Coor.  Pré- 
pose à  Marie- Antoinette  Tacquisitisa 
d'un  collier,  III,  58;  ae  rendcba 
Mb*  de  Lamotte,  doit  apporterda 
byoox  lors  dn  baptéaae  da  dsc 
d'AngouMme,  59;  vient  demander  i 
N»«  de  Gamnnn  la  réponse  de  b 
Reine  k  son  pwcet,  60  ;  aon  cntreiia 
avec  Mb*  de  Campaa  an  sqjiidB 
collier,  61,  63  ;  va  trouver  le  car- 
dinal de  Rohan,  62;  est  invité  i 
une  entrevue  par  M»*  de  LaBOUei 
62  ;  le  Roi  montre  nu  cardinal  et 
Rouan  la  cooie  de  sa  lettre  à  — 6&- 

BoETTiins  DE  La  Toon. (Lises  :  fioi- 
NiEis),  orfèvre  de  la  Cour.  Somm 
qui  lui  est  due  par  la  Trésor,  II,  80. 


TABLE  DBS  MATIÈRES. 


705 


Les  habitants  de  la  —  pré- 
l  qu'une  ordonnance  a  aboli 
irées,  1,209.  Réfolto  en  —, 
Meph  II  pareourt  la  —,  II, 
olf .  Il  y  preserit  une  réu- 
e  troupes,  272. 
D'Alembert  fait  l'èloffe  des 
I  poétiques  de  —,  II»  T70. 
N  (de).  Premier  maître  de  la 
•rpbe  du  Roi,  I,  35* 
m  (de).  Président  de  Tordre 
loblesse  de  Bretagne.  Oppo- 
qn*il  fait  au  gouvernement, 

f  (abbé  de).  Démarebe  qu1l 

Brèa  de  Turgot,  I,  76. 
Lot.  Défense  faite  aux  ba- 
de  —  ;  son  canton  est  repeu- 
gibier,  I,  308.  Cbamps  des 
Ils  ravagés  par  les  fauves, 

T  (Le  cbevalier  de),  écuyer 
lietitê  écurie.  Gratifié  par  le 
s  Goigoy  de  Tentrelien  de 
bovaux  et  valetSylII,  15. 
K  (La).  Le  canton  de  —  est 
•lé  de  gibier,  I,  Z06. 
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II,  339.  Escadre  de  Tamiral 
a,  attendue  par  le  Conseil 
rar  de  —  512. 
ES  (vicomte  de) .  Procès  pour 
Ation  de  son  mariage  avec 
knp,  ill,  316.  Se  remarie 
in«Ëarvoi8in,  317. 
itre  de  poste  à  Bourg-en- 
•  Ce  qu'il  dit  à  uiiposUlloo  à 
I  de  Voltaire,  II,  143  et  suiv. 
n  (Famille).  La  —  prédes- 
i  gouverner  les  Français,  1, 
invment  élevé  à  Ajaccio  à  la 
il. 

ETE  (Napoléon- Jérôme).  Son 
rt  à  l'occasion  du  monument 
I  Ajaecio,  à  sa  famille,  1, 351. 
TB8.Voy.  Napoléon,  Joseph, 
Les  —  et  leur  légende,  I,  46 
^,  50,  52.  Dévouement  d'un 
1  anx  princes  —,  49.  Com- 
peuvent  se  résumer  les  con- 
la  politiques  des  —,  53.  Les 
ritent  les  reprocbes  qu'ils  ont 
ux  Bourbons,  54. 
iTiiTES.  Les  —  recherchent 
l  de  la  Prusse,  I,  54. 
f  auteur  d'une  brochure  in- 
;  Let  inconvénients  des 
féodatês.  Cet  écrit  est  brûlé 

I. 


par  la  main  du  bourreau,  I,  344  e 
suiv. 

BoNUT.  Bande  de  pillards  dans  les 
environs  de  —,  I,  200. 

Bonnet,  de  Genève.  Anecdote  sur 
Voltaire  que  lui  raconte  Troncbin, 
Jl,  189. 

Bons  no  Roi.  Ordonnances  au  por- 
teur consacrées  par  des  —,  I,  304. 

BoROA,  fermier  généraL  La  Dauphine 
pouvait  prélever  six  mille  livres  de 
ptnsion  sur  son  bail,  I,  165. 

Bordeaux.  Mairie  de  —  promise  au 
fiU  de  la  comtesse  de  Narbonne,  I, 
16.  Turgot  accompagne  Gournay  k 
—,  84.  Achèvement  de  la  route  de 
Paris  à  —  ;  ouverture  de  celles  de 
Toulouse  par  —,  de  —  à  Lyon,  105 
et  suiv.  Loi  Fayette  se  rend  à  — ,11, 
37.  Emeute  contre  les  boulangers, 
501.  La  garnison  se  réfugie  au 
GhAteau-Irompetle,  501.  Vaisseau 
de  guerre  offert  par  —  510.  Plaioies 
des  négociants  au  sujet  du  réta- 
blissement de  la  Compagnie  des 
Indes,  m,  41.  Lettre  d'un  habitant 
de  —  au  sujet  du  blâme  infligé  au 
Parlement,  127.  Embellissements 
de  —  155.  Clameurs  au  sujet  de 
Tintruduction  des  produits  anglais 
273.  Appareil  militaire  à  —  359. 
Pillage  en  Bretagne  de  magasins  de 
blé  de  la  ville  de  —  397.  L'arche- 
vêque de  —  acclamé  au  sortir  de 
la  séance  du  clergé  du  lOjuin,  570. 
Soulèvement  de  la  population,  634 . 
Abandon  des  privilèges  par  les  dé- 
putés de  —  641. 

BoROEAOX  (Parlement  de).  Turgut 
fait  casser  un  arrêt  du  —  sur  le 
commerce  des  grains,  I,  109.  Bé- 
solulion  prise  par  le  — ,  II,  371. 
Ses  remontrances  en  faveur  des 
curés  du  Dauphine,  392  ;  son  déni 
de  justice  au  sujet  du  prix  du  pain 
501;  poursuit  les  Polignacet  Vau- 
dreuil  pour  accaparement  de  ter- 
rains, llL  126.  Est  mandé  et  admo- 
nesté à  Versailles,  127;  hostile  à 
redit  des  assemblées  provinciales, 
229, 241  ;  est  relégué  à  Libourne 
241. 

Bordeaux  (Histoire  de),  par  Dom  de 
Vienne,  11,  411. 

Bordeaux- de- ViGNT,  près  Pontoise. 
Résidence  de  la  princesse  de  Gué- 
ménée,  111,  19. 

Bordenavi,  intendant  du  Béarn.  Le 
ministre  lui  laisse  sa  liberté  d'ac- 
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lion  cnYtn  l«s  protestants,  II,  126. 
BotDio,  médMin  de  M"«  da  Btrrr. 

Figure  •■  nombre  des  croupiers,  1, 
165. 

Bosifii.  Joseph  II  veut  enclaver  la  — 
dans  son  empire.  11.271. 

BosTOif.  Mesures  prises  i  —  contre 
les  Anglais,  1, 363, 366.  Convention 
de  —,  le  ministère  anglais  la  traite 
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glmenu  et  devaisseaux  anglais,  367. 
iponse  faite  à  lord  North  dans 
une  assemblée  de  marchands  de  — ; 
émeute  dans  cette  ville.  368  et 
suiv.  Conseil  de  Samuel  Adams  au 
comité  de  — ,  influence  de  ce  co- 
mité, 371.  Thé  envoyé  à  —  par  la 
Compagnie  des  Indes  anglaises,  dé- 
truit par  les  habitante;  fermeture 
du  port  de  —  par  les  Anglais,  373. 
Les  habitants  de  Marblehead  offrent 
leur  port  et  leurs  magasins  aux 
marchands  de  —,  374.  Forces  des 
Américains  sous  —,  380,  416.  En 
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Washington  reçu  au  camp  de  — 
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y  rétablit  la  discipline,  4'22.  Le 
manifeste  du  Congrès  est  lu  i 
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dare  les  souffrances  de  la  famine, 
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glaise, 440;  Washington  entre  dans 
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II,  91.  Enthousiasme  de  la  popu- 
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—,  246.  Emeute  à  —  contre  les 
matelots  français,  247.  L'amiral 
fivron  vient  dans  les  eaux  de  — , 
249.  La  Favetle  à  -,  361. 

BosTOMiEifs.  On  distribue  dans  Paris 
l'épitre  aux  —  ;  fragments  de  cette 
épître.  II,  90  et  suiv. 

BoTECOURT,  gouverneur  de  la  Vi  rginie. 
Dissout  l'Assemblée  de  ce  pays, 
I,  367. 

Bouche,  député  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante. Propo.^'e  de  ne  voter  aucun 
impôt  avant  i'accfptation  de  la 
Constitution  par  Louis  XVJ,  III, 
650. 

Boucher,  ingénieur.  Rend  compte  de 
la  situation  de  Ocrée,  II,  352. 

Boucher,  geôlier  à  Vinccnues.  Mi- 
rabeau le  choisit  comme  intermé- 


diaire dans  nt  travaux  lîtténlra, 
ni,  527. 

BouFPtEES  (Marqmite  de).l>en  épi- 
grammes  de  la  — ,  II,  192  asav. 

BoucAiFrviLUB  (de),  chef  d'escadre  es 
comte  de  Grasse.  Déserte  teeankn 
II,  494.  Sa  fuite  bwiteaaadèaaacli 
par  M.  de  Grasse,  495.  Cargaistaét 
sacre  lai  appartenant,  499.  Affae- 
tion  qoe  lut  porte  M.  de  Casirici, 
507.  Réprobation  maniiMde  sa 
conduite,  508.  Son  noaiaaavèdeli 
flétrissure  et  do  l'onbli  parsm 
voyage  autour  do  monde,  510. 

BouiLuC  (Marquia  do).  DisteotîMit 
du  —  avec  d*EsUing,  II,  349.  Sa 
conduite  eoara^eose  i  Ssialr- 
Lucie,  250  et  saiv.  Rendjvlieei 
d'Estaing,  mais  refuse  de  scnir 
sons  ses  ordres,  252  et  soiv.  S'cn- 
pare  de  Tabago,  4B2.  RépfïM 
sans  pitié  la  mutinerie  dea  tnap 
cantonnéea  à  la  Martinique,  496, 
497.  Partage  les  opinions  de  pan- 

Shlétaires  sur  le  doc  d'Oriéaas,  lU. 
34.  Son  témoignaife  au  sujet  à 
Tabstention  du  comte  de  Prâfcan 
dans  la  question  du  mémobs  ài 
princes,  414.  Au  s^jet  du  ' 
de  Tautorité,  506. 

'^Marauise  de),  demande  la 
du  fret  d*une  cargaison  de 
IL  499. 

Bouillon  (Due   deK   aollicili 
cent  mille  livres,  111,  16. 

BouLAinviLLiEis  (Marouisede),  CiB- 
sultée  par  le  curé  de  Fontette  sarb 
famille  de  Saint-Remj,  II,  373. 
Présente  au  cardinal  de  Rohm  b 
comtesse  de  Lamotte-Valsis,  111, 
23.  24,  25. 

BocLA?iGKns.  —  de  Paris;  Icin 
boutiques  pillées  dans  une  éocale, 
I,  200.  Ils  reçoivent  Tordre  et 
cuire  du  pain  et  de  le  vendre  itf 
valeur;  peine  de  mort  eontre  eisx 
qui  forceraient  leurs  boutiqaes,201. 
Leurs  boutiques  pilléeset  ineeadiées 
k  Rochefort  et  Bordeaux  IL  âOl 
Sonates  à  la  vindicte  pabliqat. 
111,633. 

BouLOGME  (Bois  de).  Duel  au  —  eatri 
le  comte  d'Artois  et  la  dae  it 
Bourbon,  II.  140. 

Boi'logne-sur-.Mer.  Le  port  é» 
—  indiqué  pour  l'embargo  à  ndtn 
sur  les  bâtiments  marchaodii,  fît 
212.  Beognot  détourne  M**  df  La- 
motte  de  s'embarquer  à  —,  III|  70- 
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liisM  de).  La  Praite 
à  la  ràretè  des  éUblitie- 
princes  de  It  —  en  Ita- 
.  Etade  du  caractère  des 
\  la  —,  48.  L'Angleterre 
s  se  prosterner  devant  la 

Ht  de).  Représente  le 
Champagne  an  sacre  de 
%  U  247.  Doel  entre  le 
etuite  d'Artois,  II,  140. 
riqoes  contre  loi,  141. 
OM  volontsire  pour  le 
librtltar,  532.  Arrivée  au 
Saint  Rocb,  536.  Assiste 
se  da  Parlement,  du  19 
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I  mémoire  contre  les  ré~ 
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«oebesse  de).  Plaisanterie 
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affaire;  réception  qui  lui 
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SUÎY. 
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59. 

e).  Turgot  veut  faire  de 
p|ort  Tranc,  1,  117.  La 
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I  (dej,  auteur  d'une  cri- 
tre  Nccker.  Poursuivi  par 
10  Palais-RoyaML  441. 
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sentant et  le  patron  de  la  — ,  1, 
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commerce  avec  TAngleterre,  115, 
273,  274. 

BoTXES  fde).  Sa  réputation  d'impro- 
bité  ;  il  est  remplacé  par  Torgot 
comme  ministre  de  la  marine,  I, 
74.  Sa  pension  passe  à  sa  famille, 
III,  10. 

Braconniers.  Organisés  par  bandei, 
IL  553. 

Brancas  (Duc  de).  En  possession  de 
la  direction  des  haras,  II,  428. 

—  (Duchesse  de).  Dame  d'honneur  de 
Marie -Thérèse  de  Saxe,  dauphine. 
Mise  à  la  retraite,  conserve  ses 
appointements,  I,  155. 

Brandebourg  (Maison  de).  L'Au- 
triche ne  lui  pardonnera  jamais  la 
conquête  de  la  Silésie,  Ili,  97. 

Brandt-Wine,  rivière  (Amérique  du 
Nord^.  Les  Américains  battus  à  — , 
II,  lus  et  suiv. 

Brebd*8  Hill  ou  Bunker's  Hill  (Amé- 
rique du  Nord).  Les  Américains 
battus  à  —,  I,  417  et  suiY.  La 

(tresse  raconte  le  combat  de  —  ; 
e  Congrès  américain  en  fait  un 
récit  émouvant,  423. 


Bburoii  (CipkaiM  ■iclaîs.)taiÉi 
ir  la  popuMt  de  Lawas,  B, 


%. 


BnisT.  RapportdaeoatedHMDîBi 
sur  la  silaatioB  en  port  de  —,  I, 
379.  Une  eaeadre  fenûdaUasvt 
de— ,380.  Le  port  de  —  iad^sè 
eomoM  point  de  eoMOitnte  è 
la  naarine  militaire,  II,  212,  ÎU 
et  auiv.,  216.  Ordfe  à  la  flatta  n- 
glaise  de  eoabaitre  k  flatte  flna- 
çaise  k  ae  aortie  de  — »  22L  Li 
frégate  la  BeUe^PoiÊU  aertde-, 

222.  Le  comte  d'EeUiec  arme  à 
—  avee  aon  eacadre,  26t.  Ibaca- 
vres  de  la  flotte  eortie  de  — ,  2K» 
467.  Départ  de  la  flotte  de  cas» 
deGraaae,  49t.BmberqeaBMBtài 
régimenU  de  Saiotoi^  et  flayil- 
Vaissean,  492.  Enquête  f  imusili 
au  sujet  de  la  défaite  de  IMril 
de  Grasse,  508.  I>épert  di  kaiUi  à 
SulTren,  515;  da  coaHedaSsi- 
ehen,  eseortent  dee  bâtîiMBisJe 
transport,  518.  Matelou  Ttrso- 
pés  par  les  agenU  de  pnace  à 
Guéménée,  546.    Dépeues  pm 
l'escadre  de  — ,  589.  Départ  de- 
mande la  nominatioB  d'aaecM- 
miuion  an  sujet  de  l'albira  de-i 
111,  635. 

BniTAONE.  Pagee  tirèa  de  la  ss- 
blesse  de  —  attaehéaàraflDbaspè 
de  Vienne,  I,  18.  Il  eût  élé  Mt 
à  Turgot  d'aYoir  an  éféebéde-, 
76.  Il  aceompegne  Goimaf  ea  -, 
84.  Troubles  qiTexeitenit  ea  -  le 
retour  de  randen  ParleaMsi,  \T* 
et  suiv.  Lea  EUU  de  —  rctacst 
de  confondre  lea  flnanees  ds- 
avec  celles  de  la  France,  II,  ^' 
Exécution  de  la  eorvée  en  ^,  1^ 
La  Clocbeterie  aor  las  côtes  de  -, 

223.  FermenUtion  des  esprits  a 
-,  364.  Ementea  y  caeaées  parli 
cherté  do  blé,  551.  U  Cteakit 
des  Comptes  de  -»  s'assadsssi 
protestationa  du  Pariencet  ^ 
Paris,  III,  360.  PampbleU  v  Isi- 
cés,  360.  Situation  lamanuMe  et 
la  —  dépeinte  à  Lonia  XV,  36t. 
Le  maréchal  de  Stainville  aeiiie 
les  ordres  rigoureoz  reos  iisi 
arrivée  en  —,  368.  DémiiiMi 
d'officiera  originaires  de  — .  369. 
Emeutes  jeanséea  perriesofBiisft 
des  récoltes,  397.  Lettre  adresse 
h  Neeker  par  le  commissiOB  iaier- 
Bédialre  éa -^ 400.  Mmresdi- 
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sont  iniiiltéi  pour  a^oir  obéi  aui 
ordres  da  Roi,  409.  ElTerreicence 
des  etpriUen  — ,480.  GoDYOcatioD 
d'ttiembléet  pour  l'éleetion  de  dé- 
putés du  Tiers,  481.  Se  préoccupe 
d«  sondes  nègres,  504.  Mandat 
impératif  reçu  par  les  députés  des 
•Anécbaussées  de  —,  641. 
iKiTAGiiB  (Etats  de).  Le  duc  de 
PenthièYre  est  envoyé  pour  les  pré- 
aider,  I,  260.  La  Vrillièra  redoute 
ropposition  des  —  i  la  suppression 
des  eorrées,  314.  Opposition  des 
—  aux  vues  du  gouvernement; 
diaeuuions  violentes;  le  gouverne- 
BMnt  cède  aux  exigences  des  —  ; 
choix  de  députés  fait  par  eux,  II, 
66  et  suiv.  Le  Roi  est  décidé  à  ne 

Sa  recevoir  les  députés  des  — , 
.  Défense  faite  par  les  —  à  leur 
procureur  syndic  de  se  rendre  à  la 
eour  et  à  leur  preffler  de  ne  déli- 
vrer d'expéditions  qu*aux  députés 
eboisis  par  les  —,  69.  Lutte  des 
-—  avec  le  gouvernement,  364,  366 
et  auiv.  Opposition  aux  impôts 
■ouveaux,  550.  Présence  des  dé- 
putés des  —à  l'Assemblée  des  no- 
tables, III,  153.  Leur  convocation 
par  Lonénie  de  Brienne,  211; 
veulent  choisir  eux-mêmes  les  dé- 
putés qu'ils  sont  chargés  d'élire, 
242.  La  commission  intermédiaire 
des  —  refuse  de  loger  les  troupes 
envoyées  ï  Rennes,  Ifl,  361.  Maires 
menacée  d'une  note  d'infamie  à  la 

Brochaine  réunion  des  — ,  409. 
»rdre  au  comte  de  Thiard  de  sus- 
pendre leur  tenue,  481. 
Bbbtagnb  (Parlement  de).  Voy. 
Rem?(ES  (Parlement  de).  Le  Parle- 
ment de  Paris  n'a  pas  plus  (U 
droits  en  matière  d'impôt  et  d'em- 
prunt ({ue  le  ~,  I,  120.  Troubles 
Su'exciterait  en  Bretagne  le  retour 
e  l'ancien  — ;  réponse  de  La 
Vrillière  au  nouveau,  172  et  suiv. 
Pensions  faites  aux  membres  du  — , 
192.  Résolution  prise  par  le  — ,1  , 
371.  Offlciers  des  juridictions  infé- 
rieures forcés  de  paraître  devant 
le  -,  409. 
BtBETCUiL (Baron  de).  Remplace  Louis 
de  Rohan  comme  ambassadeur  à 
Vienne,  I,  73.  Yergennes  le  tient 
au  courant  des  relations  de  la 
France  avec  la  Russie,  401 .  L'em- 
pereur d'Autriche  n'avait  pas  ca- 
ché au— ses  vues  ambitieuses,  404. 


Le  —  fiit  l'éloge  de  M-  de  Poli-, 
gnac,  493;  II,  307.  Obligé  de  quit- 
ter l'ambassade  de  Vienne;  est 
nommé  ministre  de  la  Maison  du 
Roi,  585  ;  fait  assurer  i  M"*  de 
Matignon,  sa  fille,  une  pension  de 
15,000  livres,  III,  16.  Assiste  au 
conseil  tenu  cbes  le  Roi  au  sujet  du 
cardinal  de  Rohan,  56.  Charge 
M.  de  JoufTroy  de  l'arrêter,  57,66. 
U^^  Campan  engage  Bœhmer  à 
venir  le  trouver,  62  ;  est  mandé 

Car  Louis  XVI,  64.  Entretien  que 
ergennes  a  avec  lui,  6t.  Reçoit 
du  peuple  le  surnom  injurieux  de 
bourreau  Breteuil,  73.  Est  styg- 
matisé  dans  une  lettre  supposée 
de  l'abbé  Georgel  à  M»«  de  Marsan, 
74.  Notifie  au  cardinal  de  Rohan 
son  exil  à  la  Chaise-Dieu,  78. 
Ecrit  des  lettres  de  blâme  aux 
archevêques  de  Toulouse  et  d'Em- 
brun, 86.  Arrêt  fictif  signé  de  —, 
122.  Son  animosité  contre  Calonne, 
139.  Miromesnil  conseille  à  Louis 
XVI  de  faire  vérifier  les  états  des 
emprunts  par  —,  140.  Avait  des- 
aervi  Nec  ker  dans  l'esprit  de  Louis 
XVI,  191.  S'élève  contre  le  renvoi 
des  Nota  blés,  192.  S'oppose  au  rap- 
pel de  Necker,  196.  Est  avisé  du 
danger  de  la  présence  de  la  Reine 
à  Paris,  234.  Les  émeutiers  brûlent 
son  mannequin  sur  la  place  Dau- 
phine,  277.  Ecrit  à  l'intendant 
Cypierre  au  sujet  du  baptême  des 
enfants  protestants,  314  ;  àl'évêque 
de  Valence  au  sujet  de  la  retraite 
de  M^io  de  Mondon  dans  un  cou- 
vent, 315;  i  M.  de  Chevilly  au 
sujet  de  l'éducation  des  enfants 
protestants  à  Guillonville,  32'1. 
Lettre  que  lui  adresse  le  duc 
d'Orléans  pour  démentir  sa  lettre 
à  Louis  XVI,  331.  M-  de  Nebra 
lui  écrit  en  faveur  de  Mirabeau, 
525.  Entre  dans  le  nouveau  minis- 
tère du  13  juillet  1789,  622. 

Bretons.  Egorgés  et  pillés  parles 
troupes  de  Louis  XVI,  111,  214. 
Envoi  à  la  Bastille  des  nobles  — , 
367. 

Breugnon  (Comte  de).  Préside  le 
conseil  de  guerre  de  Lorient  dans 
l'affaire  de  Grasse,  II,  508. 

Breugnot  (Comtesse  de),  sous-gou- 
vernante de  la  princesse  de  Pié- 
mont. Pension  a  elle  accordée,  I, 
353. 
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BasTETi  d'Miumce  on  de  nIcih. 
—  (KOrdit  de  mii-dtcembr*  t77t, 
I,  153  «t  rail.  —  en  1775, 354.  Ili 
Mal  lunDenUi,  II,  7.  A  eombiap 
il*  «'«liTcni  CD  1778.298. 

Bridilli  (Abbé),  conrère  ta  tajel 
Att  livret  impies  ou  liceneienx,  II, 
390. 

BiiE-CoHTE-RoiEtT.  Emeute  i  —, 


BeiE 


E  (LomJnie  de).  Va;.  Lont- 

Brienue  (Abbé  de),  Tiit  une  Ai- 
marehe  «nprii   de  Turgol,  1,76. 

Bkjganpagk.  Aux  environide  Périt  1 
i'occiiiou  de  la  cherU  da  b\é,  I, 
21)3  el  BUiv.  Il  est  excili  par  dea 
hommet  élnngeri  tax  ptroiuei. 
205.  OrRtnité  lena  prétexte  de  la 
diietle  de>  graini,  IH.  G3t. 

Bkioinc  (Comieaie  de),  toupe  cbti 
H"  Geoiïrtn,  en  eompegaie  de 
Louii  de  Rohtn,  I,  17.  Eloigne  de 
ta  Reine  te%  meilleurt  eanteitlera, 
273.  Dèrend  1*  cause  da  eardiul 
de  Rohan,  ion  parent,  III,  73. 

Brisiac  (Due  de).  Rempiaci  par  toe 
flli  connue  gouverneur  de  Parii,  ), 
354. 

BnissoT  DE  WtnviLLE,  publieiale. 
Son  admiration  pourJ.JRouatean, 
el  *et  reiaiiona  avec  le  mirquii 
Duereat,  Itl,  3S7,  3gS.  Ciic  noe 
lelire  dudit  Duemt,  38S,  3S9.  Sea 
recberchei  philoaopbiquet  aur  11 
droit  de  propriéré  et  la  lol,  4SI. 

BrhtolC  Angleterre).  Ptlilion  lignée 
i  ~-  eoDlre  ta  guerre  d'Amiriqtie, 

I.  (31.  L'AnglïIerre   devail  être 
abordée    du  èûté  du  canal  de -^i 

II,  215, 

Bristol  (Eials-Unia).  Le  congrit 
américain  remonte  la  Delaware 
jusqu'à  —,  ir,  100. 

BniTtiiniciis .  Nom  rétenè  «n 
comte  de  Thiard,  comme  pacifica- 
teur de  la  Bretagne,  [II,  4SI. 

BnivEs.  Diaetie  dau  I  éleeiion  de  —, 

I.  loe. 

Bhizahd,  acteur.  Poae  la  première 
couronne  sur  le  bnate  de  Voltaire 
auThéitre-Krançai!.  11,172. 

BnoGLiE  (Comie  de).  Commandaptl 
Meii;y  reçoit  te  ducdeGlocetter; 
cherclie  à  diiiuatler  La  Fajclte  de 
passer  en  Amérique;  te  met  en  r«> 
lalioniavec  te  baron  de  Kotb,  II, 
23  elauîv.Projelda  —  de  deteente 
en  Angleterre  et  de  guerre  contre 


"bS» 


iji,  209  et 

___jne«  aTM  UnitKV,2t(l,il: 
'PrïDM  de).  Fait  partie  de  t'até- 
dition  d*Ainérjqne.  M.  450. 
Bno«Lii  (Maréchal  de).  TéBoigie  NI 
ebtgrin   lanqiie   l'oa  de  lui  |n- 

35.  Ava 


d'Allema^c,  434.  Dreiis  préMt 

tar  le  —  mr  u  terre  de  RAc, 
71.  Son  projet  de  deieesu  ti 
Angleterre,  II,  309  et  tntr  Sa 
lettre  an  prince  de  Cimàè  «Mit 
l'Aisemblée  nationale,  6U.  Etf 
iniesii  du  cotniuadeaeni  4ei 
iroupei  autour  de  Paris,  SOCTstf 
Taire  prêter  un  ■ooTeai  sciatit 


ministère    da    13  >iilt( 

1789,  622.  Quitte  la  FrMCcUl. 
BaoNCtiAnn,    apothicaire    da  lUi. 

Brevet  d'assurance  t  loi  aeeerlt, 

11,  298. 
Brooklyn,  prèi  NeK-Votk. LesiW- 

rieains  btltua  I  —  par  les  Aiflat, 

II,  24.  Watfaiaploo   préstdt  i  li 

ralraile   de    ses    troupe*  dtat  It 

camp  de  — ,  25. 
BnowN,  colonel  aniiUit.  Sa  ritittiKi 

I  Auguste,  II,  473. 
Bihnsviici.  L'Angleterre  a'adicM 

au  —   poor  avnir  des  i«ldilt,l> 

431. 


206. 

BiuxELLF.s  (Comt«  d'AdUmar,  ■>- 
nialrc  de  France  I).  Set  vnn  w 
le  ministère  de  la  guerre,  II,  V^ 
Lingnel  refuse  de  rester  1—  a«t•^ 
tir  de  la  Bastille,  560.  Départ  H 
Neeker  pour  —,  Ê08. 

Budget.  Budgets  du  gouveracoiti 
de  NspoléoD  III,  1,  350.-deTw 
gol,  4i8  et  suiv.  —  de  1775, 450. 
-  de  1776,  451.  -  dei  aa»«» 
tuiv.,  452  et  tuiv.,  546  et  suiv.  - 
immobile  de  Choiteul,  II,  324.  Us 
Noiablea  dtcldét  i  chereberl'tliù- 
libre  du  —  dans  une  snppreuiai 
dedépentet,  III,  165.  CalcDli  dt 
minlitère  pour  présenter  ans  EtaU 
généraux  un  —  baaé  aur  des  éce- 


qw,  I,  151  Tiait*  deJateiAUl 
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—,  W,  46.  Pension  de  600  livres  à 
un  collaborateur  de  —,  546. 

Bdget.  Le  rétablissemeot  des  Elats 
est  demandé  par  la  population,  III, 
480. 

Bunkcr's  Hill  ou  Breed*s Hill  (Amé- 
rique du  Nord).  Les  Américains 
battus  i  —,  I,  417. 

BUEEAU   DE   LA  VlLLE  DE   PaRIS.    LO 

—  complimente  Louis  XVI  ;  il  était 
présidé  par  le  prévôt  des  marchands, 
I,  182.  Diminuiion  du  traitement 
que  le  —  payait  au  gouverneur  de 
Paris,  354.  Mandé  à  Versailles  par 
Louis  XVI  à  la  veille  du  14  juillet, 
III,  624. 

BuAEADX  DE  CHARiTii,  établis  par 
Turgat  dans  la  généralité  de  Li- 
moges, 1, 108. 

—  DB8  finances;  leur  suppression, 
III,  356. 

BuRGOYNE  (Général),  Anglais.  S*em- 
|Mire  de  Ticonderago,  I,  102.  Si- 
tuation critique  dans  laquelle  il  se 
trouve,  104.  Battu  par  les  Améri- 
cains à  Stillwaier,  II,  111;  et  à 
Saratoga  ;  se  rend  à  eux  avec  son 
armée,  112.  Victoire  du  général 
Gates  sur  —,  226.  La  Fayette  rap- 
pelle l'afTaire  du  général  —,  485. 

Burlington  (Amérique  du  Nord^. 
Régiments  anglais  échelonnés  de 
Trenlon  à  —,  11,  96.  Les  Améri- 
cains font  descendre  leurs  bagages 
jusqu'à  —,  98. 

Borke.  (Cité  par  Mirabeau  comme 
partisan  de  Fox,  III,  443. 

BoRT  (Colonel  de),  tué  au  siège  de 
Pondichéry.  IL  344. 

BossT  (de),  n  était  pas  gentilhomme 
avant  son  voyage  dans  Tlnde,  I. 
39.   Pitt  admire  les  exploits  de  - 


dans  le  Décan,  II,  334.  Son  œuvre 
se  poursuit  en  faveur  de  rAngle- 
terre,  335.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine consulte  —  sur  les  aiïaires  de 
rinde  ;  renseignements  qu*il  four- 
nit; ses  propositions  sont  repous- 
sées, 340etsuiv.  Nommé  comman- 
dant en  chef  dans  les  mers  de 
l'Inde,  516  So.a  arrivée  prochaine 
est  annoncée,  518.  Arrive  à  l'Ile  de 
France  et  dans  l'Inde,  518.  Ex- 
ploits du  bailli  de  Suffren  en  son 
absence,  519.  Le  bailli  de  SufTren 
seul  à  même  de  le  remplacer,  521. 
Qualifie  Hyder  Ali    d'aventurier, 

522.  Porte  le  même  jugement  sur 
Tippo  Saïb,  526.  Rejoint  Suffren, 

523,  530. 

BussT  (M"*  de).  Marie- Antoinette 
demande  qu'elle  soit  présentée  à  la 
Cour;  le  Roi  refuse,  L  39. 

Bdxar  (Inde).  Victoire  de  —  rem- 
portée par  le  major  Munro,!!,  336. 

BuzoT  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, célèbre  le  (rénéreux  cou- 
rage des  Parisiens,  111,635.  Déclare 
que  les  biens  ecclésiastiques  appar- 
tiennent k  la  Nation,  616. 

Btng  (Amiral),  Anglais.  Inscription 
infamante  rappelant  1'—,  II,  264. 

Byron  (Amiral)  anglais.  Reçoit  Tor- 
dre de  se  réunir  à  l'amiral  Keppel 
II,  221.  Vient  dans  les  eauxdeBos* 
ton,  249.  Flotte  commandée  par 
lui,  252.  Désirait  un  engagement 
maritime  ;  quitte  Sainte -Lucie,  255. 
Fait  voile  vers  le  sud,  257.  Est 
battu  à  la  Grenade;  258.  Son  rap- 
port  sur  ce  combat  naval,  259. 

Byzange  (Les  empereurs  de)  son- 
doyent  les  barbares,  III,  258. 
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Cabanis  (Le  docteur),  ami  de  Mira 
bfau.  Ce  qu*il  dit  de  aes  dîners,  III, 
533;    assiste  ï  tes  derniers  mo- 
ments, 534. 

Cadarrds,  fondateur  de  la  banque 
de$»int-Charle$,  III,  46;  est  com- 
paré à  Law  par  Mirabeau,  47;  écrit 
i  Mirabeau  pour  réfuter  ses  asser- 
tions, 48;  ses  partisans  attaquent 
Mirabeau,  49. 

Cabet.  Ennemi  de  la  liberté  de  1» 
presse,  1,  348 

Cadastre  M.  de  Tourny  avait  com- 
mencé un  —  dans  la  généralité  de 
Limoges,  I.  98.  Projet  d'un  —  gé- 
néral de  la  France,  341 .  Opération 
du  —  reprise  en  1772,  II,  62  et 
suiv. 

Cadet  de  Vaux  Professe  à  Técole  de 
boulangerie,  IIJ,  38G. 

Cadix  (Port  de  ).  Espagne.  Batterio 
flottantes  du  colonel  d*Arcon  > 
construites.  If,  534,  535. 

Caen.  Procédure  inique  contre  une 
jeune  fille  accusée  d'empoisonne- 
ment, m,  132,  133.  Le  Tiers  Etat 
montre  son  respect  profond  de  la 
propriété,  486.  Soulèvement  de  la 
population,  634.  Réduction  du  prix 
du  sel  dans  la  généralité  de  — , 
6)6. 

Caff!.  Réduction  desdroitssur  le  — , 
III,  7. 

Cafres.  Usages  qu'on  croirait  être 
ceux  des  —,  1,  232. 

Cagliostko  (Comte  de),  médecin 
thaumaturge.  Parvient  à  capter  la 
confiance  du  cardinal  de  nohan, 
m,  23.  Mm*  de  Lamotte  lui  attribnf 
l'arrestation  du  cardinal,  69,  70; 
décrété  d'arrestation,  72;  son  por- 
trait étalé  dans  les  boutiques,  74; 
on  représente  le  cardinal  comme 
sa  dupe,  80  ;  rôle  que  l'abbé  Georgel 
lui  fait  jouer,  81. 

Cahors  (Diocèse  de).  Offre  un  subside 
pour  l'acbèvement  des  roules,  II, 
380.  Vive  fermentation  parmi  fe 
clergé,  391. 

Cahouet  de  Villers,  trésorier  de 


France.  Sa  femme  réalise  u  m- 

Srunt  au  moyen  de  ftiQtset  lettres 
e  la  Reine.  III,  27.  29. 

Caisse  D'AHORTissEMB^tT.  Ccknie 
décide  la  créttion  d'une  noBvdk 
-,  III,  8. 

Caisse  d'escohfts  Son  bot  eipli- 
que  par  Necker,  II,  431.  GriM 
4iu'elle  subit,  580,  584  :  ses  billeis 
de  confiance  ont  cours  forcé,  Xîra- 
beao  fait  son  histoire,  58t;  critiaae 
de  l'ouvrage  de  Mirabean,  111, 41. 
Arrêts  du  Conseil  d'Eut  amnhat 
les  marchés  à  prime  sor  les  difi- 
dendesdes  actions,  45;  MIrabesa 
accuse  LeConteolx  de  La  Norayeée 
ravoir  compromise,  50;  boisas  des 
actions  à  la  nouvelle  de  sa  eoBfir- 
sion  en  banque  royale,  136;  Mira- 
beau critique  sa  direction,  116; 
son  avance  à  l'Etat  lui  sera  rea- 
boursée  en  numéraire,  377;  les 
porteurs  de  aes  billets  en  doua- 
dent  le  remboursement,  377;  \» 
directeura  renoncent  an  privilège 
concédé  par  l'Etat,  378  ;  ladécîHaa 
donnant  force  de  monnaie  à  soa 
panier  est  attaquée  par  M irakesa, 

Calais.  Le  port  de  —  indiqué  psar 
l'embargo  h  mettre  sur  les  biii- 
ments  marchands.  11,  212.  fieogaet 
détourne  M"«  de  Lamotte  de  s'y  esh 
barquer,  111, 70. 

Calas.  La  bourgeuiaie  séparée  des 
Parlementa  lors  du  procès  —.1,56. 
Les  assassins  des  — ,  60.  Rébabili- 
tation  de  la  mémoire  de  —,111.  Li 
peuple  appelait  Voltaire  l'henoit 
aux  —,  11,  147.  L'innocence  des 
—  vengée,  193.  Mot  d'un  jogeau 
enfanU  de  —,  111,  132. 

Calcutta  (Inde).  Gonsteroation  à  — 
lors  du  départ  de  aives.  II,  33^ 
Clives  réunit  i  —  les  membres  da 
gouvernement,  338.  L'on  despriaci- 

fiaux  établissements  des  Anglais  da» 
'Inde,  339.  Escadre  de  ranirai 
Hugbes  attendue  par  le  Conseil  sa- 
périeur  de  —,  512.  Le  Trésor  deii 
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enee  est  époisé,  513;  conieil 
blé  parle  gouverneur  Warren 
«1,  5t4. 

:  (de),  contrôleur  général. 
retse  k  Dom  de  Vienne,  pri 
r,  II,  41 1.  Ses  écrits  inju- 
eontre  Necker,437;  qualifle 
iieil  des  finances  de  «  tooi- 
les  ffràces  »,  557  ;  Maurepas 
Ile  à  Louis  XVI  de  ne  pas 
er  au  contrôle  général,  559; 
d^Ormesson,  580;  nommé 
leur  général,  584.  585,  587; 
icption  à  la  Chambre  des 
ea,  m,  3;  sa  réponse  i  M. 
BOlal,  4,  mal  accueillie  dans 
lie,  5;  ses  projets  et  ses  illu- 
6;  sa  création  d*une  nou- 
caisse  d'amortissement,  8; 
:e  un  tarif  uniforme  pour  les 
Sf.  9;  ses  prodigalités  rêvé- 
10;  alloue  une  indemnité  au 
e  Polignac  pour  la  vente 
rables  en  Italie,  11  ;  ses  cal- 
igoistes,  11  ;  appréciation  de 
«s,  13;  avoue  k  Marmon- 
I  mépris  pour  la  pareimooie, 
«  folles  et  coupables  prodi- 
,  33  ^  contracte  un  emprunt 
millions,  34;  annonce  l'eu- 
B  d'un  nouvel  emprunt,  36, 
ibatilue  une  hypothèque  sur 
es  et  gabelles  ë  celle  sur  le 
ne,  38;  provoaue  la  tenue 
I  de  justice,  39  ;  rétablit  le 
•ele  de  la  Compagnie  des 
41  ;  est  apostrophé  à  ce  sujet 
rabeau,  42;  se  met  en  rap- 
▼ee  lui,  43;  essaye  en  vain 
lir  la  suppression  de  pas- 
da  livre  de  Mirabeau  sur  la 
d'Escompte,  44;  excite  Mi- 
i  écrire  contre  la  banque 
nt-Charles,'46  ;  laisse  suppri- 
I  pamphlet  de  Mirabeau,  48; 
s  explication  très  vive  avec 
au,  49  ;  s'excuse  de  la  ^up- 
•B  du  nouvel  écrit  de  Nira- 
mt  rein  banane  de  Saint-Char- 
>;  favorise  I  agiolaee,  51;  sa 
a  avec  Mirabeau,  o2  ;  forcé 
patrier,  vient  à  Londres,  82; 
ervention  lors  de  la  discus- 
I  traité  de  commerce  avec 
lierre,  111.  Sa  conversation 
den  sur  l'état  financier  de  la 
,119;  inspire  un  écrit  con- 
sker,  120;  est  attaqué  dans 
elles,  121;  sa  galanterie  à 


l'éffard  de  M-  Lebrun,  124;  fait 
priant  au  Dauphin  d'un  attelage 
en  miniature,   125;  fait  annuler 
les  poursuites  du  parlement  de  Bor- 
deaux contre  les  Polignac  et  Polas- 
tron^  126;  défiance  de   l'opinion 
rablique  à  son  égard,  134;  sa  ré- 
>Iique  aux  remontrances  du  Par- 
ement sur  la  refonte  des  espèces 
d'or,  135:  son  besoin  urgent  de 
fonds,  136;  animosité  du  président 
d'Aligre  contre  lui,  138;  projet  de 
dénoncer  au  Parlement  les  abus 
commis  lors  de  ses  derniers  em- 

Erunts,  139;  soumet  ses  projets  à 
IM.  de  Vergennes  et  Miromesnil, 
140;  plaeard  injurieux  affiché  à 
sa  porte,  142;  fait  publier  dans  la 
Gazette  de  Leyde  un  appel  à  la 
Nation,  143;  écrit  à  Lebrun  dans 
un  stvie  imagé,  144;  sa  légèreté 
est  signalée  par  Besenval.  147; 
jugement  que  porte  sur  lui  M"*  de 
Staël,  148;  sa  unté  est  altérée, 
151;  son  discours  i  l'Assemblée 
des  notables,  154;  plagiaire  de 
Turgot,  160;  propose  de  substituer 
à  l'impôt  du  vmgtième  une  subven- 
tion  générale,  161  ;  donne  lecture 
de  six  mémoires  aux  notables,  162; 
attribue  au  Roi  la  rédaction  de  ses 
projets,  163;  n'a  convoqué  les  no- 
tables que  pour  se  procurer  de  l'ar- 
eent,  164;  donne  le  chiffre  du  dé- 
ficit, 165;  sa  réponse  à  Necker  au 
sujet  du  compte  rendu  de  1781, 
166;  lui  envoie  son  discours  im- 
primé, 167;  sa  situation  devient 
difficile,  168;  son  discours  à  l'As- 
semblée générale  des  notables,  169  ; 
est  réfuté  par  M.  de  Dillon,  170; 
déconcerté  de  l'opposition  des  no- 
tables, 171;  se  plaint  au  Roi  de 
leurs  critiques,  172;  ses  déceptions 
aggravées  par  le  retour  de  Mira- 
beau, 173-  brave  et  attaque  les 
notables,  l79. 180;  leur  protestation 
contre  —,  183;  fait  préparer  33 
lettres  de  cachet  pour  autant  de 
notables,  184;  demande  l'emprison- 
nement de  La  Fayette  à  la  Bastille. 
184;  sa  correspondance  avec  Joly 
de  Fleuryp  187;  entraine  Miromes- 
nil dans  aa  disgrâce,  188;  est  con- 
gédié par  Louis  XVI,  189;  conver- 
sation de  Louis  XVI  et  de  Mont- 
morin  au  sujet  de  son  successeur, 
190;  avait  desservi  Necker  dans 
l'esprit  de  Louis  XVI,  191  ;  Lo- 
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ménie  de  Brienne  pa^se  pour  être 
plus  détesté  que  —,  20é;  suit  la 
voie  tracée  par  —,  211;  négocia- 
tions de  H>«  de  Lamballe  auprès  de 
lui  au  sujet  de  sod  mémoire  justi- 
ficatif, 217;  justement  que  porte 
sur  lui  Joseph  11,  236.  Conversa- 
tion de  Besenval  avec  la  Reine,  au 
moment  de  son  renvoi,  238;  un 
mannequin  à  son  effigie  est  brûlé 
sur  la  place  Dauphine,  277;  cari- 
cature contre  lui,  278;  son  mé- 
moire justificatif  au  Roi,  contre  les 
accusations  du  Parlement,  278, 
279;  signale  les  visées  ambitieuses 
de  Loménie,  279;  son  ordre  aux 
directeurs  des  Monnaies  au  sujet 
des  louis  d'or,  279;  ses  concussions 
dévoilées  dans  des  libelles,  280  ;  li- 
belle qu'il  impute  i  Loménie  avoué 
par  Carra,  280;  le  duc  d'Orléans 
profite  de  ses  largesses,  307;  Lo- 
ménie est  jugé  plus  coupable  que 
—,  382;  distribue  des  pensions  aux 
gens  de  lettres,  385,  s'incline  de- 
vant l'opinion  publiaue,  387. 

Calonne  (l'abbé  de),  frère  du  con- 
trôleur général.  Assiste  i  la  pre- 
mière représentation  du  Mariage 
de  Figaro,  III,  89. 

Calonme  (le),  vaisseau  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  fait  naufrage,  III, 
164. 

Calvinisme.  Yoy.  PROTESTA:>iTi>!iE. 
Religion  prétendue  réformée. 
Le  clergé  en^^age  Louis  XVI  à 
porter  le  dernier  coup  au  — ,  1, 296. 

Cambdept  (Amérique  du  Nord).  Amé- 
ricains y  défaits  par  Cornwallis,  11, 
471.  Marche  du  général  Green  sur 
-,  481. 

Cambrai  (L'archevêque  de).  Ambi- 
tionne la  place  de  proviseur  de  la 
maison  de  Sorbonne,  III,  20. 

Cambresis.  Sa  réunion  à  la  France, 
111,  393. 

Camp  (M'i*),  fille  d'un  négociant 
protestant  de  Honiauban  Annula- 
tion de  son  mariage  avec  le  vicomte 
de  Bombelles.  111,  31G,  317,    318. 

Campagne.  Diverses  mesures  prises 
par  Turgut  en  faveur  des  habitants 
de  la  —,  1,  192  et  suiv.  Les  cam- 

rtagnes  se  dépeuplent  à  mesure  que 
a  capitale  se  remplit,  11,   19.  Se- 
cours de  trois  millions  pour  le  sou- 
lagement des  campagnes,  Ili,    13. 
Campan  (H>n«).  Assertion  de  —  au 
bujet  de  Maurepas  et  de  Uacbault, 


1,58.  A  qaoi  cllettlriboe  tm/s- 
rection  de  1775,  212;  aDeedakn- 
contèe  pir  —  sur  le  aéjdur  et  W 
seph  II  en  France,  11,  M  et  sair. 
reçoit  la  visite  dv  joaillier  Bick- 
mer,  111,  60.  A  un  entretiee  suc 
lui  au   sujet  du  collier,  61,  63;  Is 
conseille  d'aller  trouver  le  bans 
de  Breteail,  62. 

Campa  NELLA,  moine  de  b  Calabre, 
auteur  de  It  description  de  la  Cùr 
du  Soleil,  111,451. 

Camus,  député  à  TAssemblée  Caeiti- 
tuante,  fait  iroprimer  et  dialribwria 
délibération  flxnni  It  coostiutiai* 
TAssemblée  nationale,  111,  567;  est 
inscrit  sur  une  liste  de  prosaiitia, 
621. 

Canada.  Troupes  américaineB  Mh 
centrées  dans  le  — ,  H,  93.  Evéa»- 
ments  malheureux  pour  les  Aaéii- 
cains,  se  succédant  sur  lesfrot- 
tiërea  du  —,  102.  Le  Csarrèi 
américain  décide  une  espèètisa 
contre  le  —,  233.  LaFayeUcae 
ueot  amener  Maurepas  et  Neder 
à  la  conquête  du  —  ,  356.  Dépca- 
ses  du  général  Arnold  dans  rcipé- 
dition  du  — ,  452.  Infénoriié  bu- 
niérique  des  Anglais  dans  le  -, 
469:  visé  par  les  flottes  espagosle 
et  française  sous  les  ordres  M 
M.  d'Estaing,  533. 

Canaux.  Ouverture  de  nonveast-, 
III,  1ô5.  Facilités  pour  la  circalatiOB 
sur  les  —,  181. 

CA?toiB,  Eglise  et  mission  des  Capa- 
cins  il  —,  II,  575. 

Canée  (La).  Eglise  et  mission  des  Ca- 
pucins à  —,  11,  575. 

Camillac  (M-^de).  La  jaloasie  «stre 
—  et  M»*  de  Bourbon  occasisaae 
une  querelle  entre  cette  priaeeiK 
et  le  comte  d*Artois,  H,  139. 

Cakope.  Louis  de  Rohan,  Mf» 
sous  le  titre  d*évèque  de  —  •  I»  H* 

Cantexas  (Père),  capudn.  Las  te 
juges  d'Olivadès,  11,  118. 

Canton.  Le  citoyen  d*un  Etat  ticati 
ne  pas  être  gêné  dans  la  gcsiiN 
des  affaires  de  son  — ,  1,  42d. 

Cap  (Le)  (Saint-Domingue).  Les  Gipa- 
cins  du  —  font  la  traite  des  nègres, 
I,  381.  Exécutions  capitales  an-; 
384 .  Comptoirs  des  Jésuites  ao  -. 
389etsuiv  Arrêté  du  Conseil  sapé- 
rieur  du  —  sur  les  nègres  marrass. 
393.  Refus  du  aous-gouveraenr  de 
Saint-Domingue  de  se  coaforoeri 
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willtrs,  394  e 


M  CunMil;  udwdm 
iriionncmenl  de  ici 
I.  Arrivée  de 
l'eicidre  de  l'amiral  Hu^hci,  ll.ât  1  ; 
ut  Dienact  par  le>  ADglais,  àlà;  le 
bailli  (l«  SuiTren  poonoit  1  u  dé- 
feiue,  àib  ;  Bnity  el  de  Pejnier 
j  abordent,  b\i. 
C&r  DE  Bonne  EspimANCs.  Ntiu- 
tnfit  HcUr  da  Taii*MU  {'Agioteur, 
III.  16t. 
Cu-ViRT  (liée  duj.  Prnjet  d'une 
cxpèdilion  en  Sénéfiambie  avec 
nne  eicidre  partie  du  — ,  11,  347. 

CUriTlI^EHIEt  HOTILIS.    DeilTuction 

4m  hpini  dani  l'étendue  dei  — , 

*X308. 
irtTATio:!,  lorle   d'inpAt.    Li  — 
tU^t»  iur  la  noblesse,   I,  327.  Ef- 
.Tbrta  du  Tien  Eut  de  Bieligne 

Eur  auRmenier  la  pari  de  la  no- 
!we  i  U  — ,  II,  66et  luiv.;  pauée 
•B  rCTue  par  Necker,  436;  relard 
dans  te  pajeoieul  de  la  —  646. 

Caftih.  Les  représenUDta  det  pro- 
lincei  devraient  se  canslltucr  en 
défenseundes  —  ,1,  242. 

Carncing.  Les  —  du  Cap  (Sainl- 
Domingue),  funl  la  Iraiie  desoé- 
fcrei,  f,  381.  Leur  haine  pour  les 
Jéiuiteï,  3S9;  leuil  mitaîona  el 
tourtéglitetesOriepi,  II,  â73,  blb; 
Icun  de(te«,  576,  leur:  prédica- 
lioni  lédilieuui  en  France.  £>77; 
éutdelenit  revenu(.â7g;  recueil- 
lant des  (umdnes  en  France,  579. 

CàUCATUBt  contre  H  a  rie- Antoinette 
et  Galonné,  111,  27S. 

Camaman  (De),  fiouverneurdeli  Pro- 
vence, reçoit  une  lettre  de  Hira- 
bean,  III,  465. 

Camcnan  (Prince  de].  Père  de  la 
princesiede  Lamhille,  I,  256. 

CuuGHAn  (Prince  de).  Frère  de  la 
(trinceue  de  Lamballe.  Fateurb 
dont  il  eit  l'objet,  1,  260. 

CAausLt  (Lord),  délégué  anglais 
aux  Etais-Uai».  Befoit  de  son 
gouvemetnent  l'ordre  de  s'eiïorcer 
de  réconcilier  les  coloniei  d'Amé- 
rique avec  la  mère-iMIrie,  II,  236. 

CutMATiiN  (Lord).  Correipond 
■«ee  Pitt  au  lujat  du  traité  de 
commeree  avec  la  France,  111. 103, 
107  :  iTce  l'ambaaiadeur  Eden, 
119. 


York. 


Canolime  I 

e  au  Congrès  « 

362.  L'Aisemblée  de  la 

—  s'associe  aui  réiululiona  de 
celle  de  la  Vir|;inie,  367  et  ibit. 
Repousse  le  premier  projet  de  coa- 
rédéralion  des  provinces,  430  et 
suiv.  La  Fajetle  traverse  la  —,  II, 
101.  Les  Caroliniensdu  Sud  émi- 
(trent  vert  la  —  47Q.  Marche  de 
i:ornw3tli«sur  la— 471.  LoyaliilM 
de  la  —  convat)ués  psr  Comwallia, 
472;  Cornwaliii  jrentre,  479.  Ba- 
taille de  Gullforl  j  livrée,  480. 
Campagne  de  Green,  482,  484. 

CAHOtiNE  nu  Snn  (Aiiiéri<|ue).  Délé- 
pues  de  la  —  au  Congrès  de  New- 
York,  r,    362.  L'Assemblée    de  la 

—  s'atsocie  aux  réiolulions  de 
celle  de  la  Virginie,  367  et  suiv.  He- 
■urei  prises  par  l'AnKlelerra  pour 
restreindre  le  commerce  de  la  — , 
376.  La  Fayette  Iraverse  la  —  ,  11, 
101.  Les  Anglai)  j  entrent,  254;  el 
s'en  emparent,  355.  Succè*  de 
Clinton,  469  ;  émigration  dei  habi- 
lanii  vers  la  Caroline  du  Nord,  470  ; 
arrivée  du  général  Gatet,  471; 
Cornwalli*  ohlifté  d'j  rentrer,  473. 
Campagne  de  Green,  482,  484. 

Carra.  Se  reeonnaii  l'auteur  du  li- 
belle imputé  à  Loménie  par  Ca- 
iDnoe,  III,  280. 

Car  RAQUES  (Compagnie  des).  Trant- 
Turmée  en  Compagnie  des  Philippi- 
nes, 111,47. 

Carriëhes.  Mémoire  de  Turgol  sur 
la  législation  des—,  I,  111. 

Carrosses.  Conceiiion  de  priviltgei 
pour  élablir  des  —  publics,  I,  311 
et  suit.  ~  Ordonnance  dea  preuve* 
diiesde  —  H,  449. 

Carrossiers  (Corporation  des).  Prêt 
qu'ellelait  àl'Elat,  11,  362. 

Cagtuage.  L'Amérique  du  Nord  com- 
parée à  —  ,1.  115. 

Cartoisis  (H"'].  Son  mariape  avec 
le  vicomie  de  Bombellei,  III,  317. 

Case  de  la  Bote,  inlendsDt.  Lettre 
d'Ameloi  à  —  au  sujet  de  l'oppo- 
ailion  de*  Etats  de  Bretagne,  11, 
67. 

Cassig!*t  (de).  Obligé  par  Tippo- 
Saib  de  le  séparer  de  ion  armée, 
II,  527. 

Cashiiii  (de),  garde  du  corpi.  Epouse 
H"*  Masson,  Genevoiie,  1,  220. 

Cauihi  (H"    de).    Voji.   MAtaon. 
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Rappelle  un  mot  de  Neeker,  1, 221. 

GâSTELBARBE,  prêt  OrUiei.  Les  pro- 
tetUnU  de  —  célèbrent  lear  colle 
pobliqoement.  II,  128. 

Gaitilli.  Parmi  les  ioget  d*01iTadèf 
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lui  réplique  ;  mort  de  — ,  207. 

Chatimc?its  corporels  introduits  dans 
l'armée  de  terre,  1,  465;  et  dans 
la  marine,  467. 

Châtre  (M.  de  La).  Introduit  M.  de 
La  Marck  chez  le  comte  de  Pro- 
vence, III,  677. 

Chacdon  (L'abhé).  Raconte  la  mort 
de  Voltaire,  11,  190. 

Chaulnes  (Duchesse  de).  Obtient 
pour  le  maître  des  reouétes  Gyae, 
une  place  de  surintendant  des  fi- 
nances de  la  Dauphine,  et  l'épouse, 
I,  28  et  suiv. 

Chaumont  (Election  de).  Proteste 
contre  les  édita  supprimant  les  tri- 
bunaux d'exception,  III,  362. 

Chaunt.  Diminution  du  produit  des 
terres  à  cause  du  gibier  conservé 
pour  le  duc  deVillequier,  11,  552. 

Chauvelin  (De).  Premier  maître  de 
la  garde-robe  du  Roi,  I,  35. 

Chemins.  Voy.  Corvée.  Turgot 
voulait  doter  la  France  de  —  bien 
entretenus,  1.  193.  Les  dépenses 
des  —  ne  doivent  pas  être  suppor- 
tées par  les  seuls  taillables,  315. 
Nécessité  des  —  pour  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique, 
317.  Moyens  mis  en  usage  pour  la 
construction  et  l'entretien  des  —  ; 
les  —  publics  sont  surtout  utiles 
aux  propriétaires,  318  et  sniv.  Le 
villa;;e  doit  aviser  aux  —  vicinaux, 
470. 

Cl  l^^t- Populeux  (Ardennes).  Les 
habitants  du  —  se  préparent  à  ser- 
vir d'escorte  à  la  Sainte-Ampoule, 
I,  246;  marchent  en  tête  du  cor- 
tège, 249. 
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GBiaMM»o.  Le  port  iê  «-  inëiMé 

Kur  Tembargo  à  mettre  mr  les 
linMnUmtrehatdi,  IL  212.  Amé- 
liorations ;  exécoiées,  IIL  i^. 

CMtun  (Le  génialogiate).  Déclare  ea 
règle  les  titres  des  demoUellea  de 
SaiDt-Rémy,  11,  373.  Chargé  de 
certifier  les  preuves  de  noblesse 
exigées  pour  1  Ecole  militaire,  448. 

Gberté.  Emeutes  occasionnées  par 
la  —  des  blés,  1, 195»  11, 501,  551. 
Le  gouvernement  ne  peut  empê- 
cher la  —  des  denrées,  207  ;  —  des 
vivres  en  1789.  UI,  498,  516.  Pa- 
roles cruelles  de  Foulon  lors  de  la 
— .  629. 

CnsAPEACK  (Baie  de)  (Amériqae  du 
Nord).  La  flotte  anglaise  entre 
dans  la  baie  de  —,  H,  107. 

CniSTn  (Euts-Unis).  Washington 
dionne  ordre  de  réunir  i  —  les  mi- 
lices de  la  Pensylvaoie,  H,  101. 

Chkvau-Lécers.  baint-Germain  or- 
ganise des  compagnies  de  — ,  I, 
457.  Leur  suppression,  III,  234. 

Ghetanhes  (Paroisse  de),  III,  487. 

GfliviLLT  (M.  de),  intendant  d'Or- 
léans. M.  de  Breteuil  lui  écrit  au 
sujet  des  difficultés  soulevées  par 
le  curé  de  Guillonville,  111,  322. 

Cbevreoil  (L'abbé).  Confère  au  auiet 
dea  livres  impies  ou  licencieux,  11, 
390. 

Ghimat  (Princesse  de).  Dame  du|)a- 
lais  de  la  Reine.  S'adresse  è  la  Reine 
pour  obtenir  le  maréchalat  pour 
aon  père,  le  duc  de  Fitx-James,  I, 
260.  Exploite  Maurepas  dans  le 
même  but,  et  continue  ses  intri- 
gues auprès  de  la  Reine,  266.  S'oc- 
cupe de  la  layette  du  premier  en- 
fant de  la  Reine,  11,281. 

Cuh'VE.  Turgot  veut  abréger  les  lon- 

Sueurs  d  une  navigation  directe 
'Europe  en  —,  I,  117.  Automa- 
tisme que  révèle  la  civilisation  de 
la  —,  II,  219.  Commerce  avec  la 
—,  549.  Eloge  ironique  de  son  sys- 
tème de  gouvernement,  111,  390. 
Mieux  connue  que  la  France,  d'a- 
prèa  Mirabeau,  416.  De  l'esprit  de 
propriété  en  —,444. 

Choiseul  (Famille  de).  Le  comte  de 
Guines,  ami  intime  de  la  —  1, 262. 

Gboiseol  (Duc  de),  lutriguea  de  cour 
Dour  perdre  le  —  ;  ce  que  —  avait 
fait  pour  parvenir  au  poste  uu'tl 
occupait,  1, 4.  Avait  aidé  à  accroître 
le  crédit  de  U.^*  de  Pompadonr; 


—  défodc  par  la  DaapUic.  5. 
Aeeuaé  d'airair  ampoiaoBoélewi- 
phin,  8.  Renvoyé  da  Biaialiit,9. 
Le  comte  d'Anoia  croit  da  mi 
honooar  do  faire  rcadrcaa  — li 
chargo  do  eoloaol  géaéftl  éa 
Saiaaea,  15.  Mot  do  rogrot  de  HiM 
Thérèse  en  foTear  da  ->  22.  Pn* 
poe  de  Lonia  de  Rohaa  coalre  là, 
26.  Méeoatenteineiitqii'ilcieilepaa 
avoir  reealé  fàge  aaaael  ea  psat 
devenir  colonel»  31.  Marie-Aatai- 
nette  obtienl  aon  retoar  i  la  easr, 
65.  Il  accuae  Haapeoa  d'tte  le 
coBseil  do  l'abbé  Terrai,  134.  Hcs- 
ker  est  mia  en  rapport  avec  le  -, 
216.  Lee  partiaana  de  —  cxcilaat 
la  Reine  contre  le  due  d'Algiittsa, 
266.  Roman  inventé  par  rambitisa 
du  — f  269.  Inlrigaca  poar  le  lairt 
revenir  au  poovoir,  270.  QaaKan 
poussées  par  les  partisaasda— i 
la  nouvelle  de  l'exil  da  dae  d'Ai- 
guillon, 272.  Eotrevne  de  la  Base 
et  du  duc  de  — ,  273.  Marie-Tbé- 
rèse  redoute  pour  aa  fille  rarrHréc 
du  —  aux  anatrea,  280.  Sappro- 
aion  de  laplace du  •»  comme saria- 
tendant  dea  postes,  312.  Le  ' 
cherchée  attiser  l'esprit  de  divisiia 
entre  l'Angleterre  et  aes  eoleaio, 
377.  Le  —  avait  amélioré  ranés 
mais  n*avait  paa  extirpé  toas  lei 
abus,  432.  Le  —  Uxe  d'iaexeaia- 
ble  la  conduite  du  comte  de  GaiacSi 
497.  Déférence  de  N^ker  poar  le 
—,  523.  Jugement  défavorable  et 
Joseph  II  sur  le  —  ;  la  Reine  laies 
fait  un  reproche  •  elle  le  croit  «si 
capable,  avec  d*Aiffoillon,  de  rcn* 
placer  Maurepas,  iT,  5t.  Intrigseï 
du  —  contre  les  ministres  ea  place; 
mal  qu*il  dit  de  Lonia  de  Roua  à 
la  Reine;  connaît  la  eonfideaeedi 
Roi  à  la  Reine  an  aqjet  do  Rehu, 
87.  Intrigues  da  —  pour  empêcher 
la  nomination  do  Loais  deRebii 
au  poste  de  grand  aumdoier,  86. 
Traité  de  paix  fait  avec  la  cour  ût 
Londres  par  le  dac  de  —,  209.  Goa- 
ceptioos  du  —  en  fait  de  finançai; 
ses  |)lana  nour  lea  Assemblées  pra- 
vincialesy  323  et  suiv.  Fomente  dci 
divisions  parmi  lea  Bénédictins,  UI, 
84.  Fluctuations  dans  la  polibqae 
depuis  son  ministère,  246* 

(^BOiSEUL  (Duchesse  de).  Lettre  de  li 

—  an  sujet  do  M.  de  Gaines,  de 
Turgot  et  de  Malaaherbcs,  L  511. 
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snatîon  de  la  —  avec  M"*  Du 
nd  au  Miiel  de  Neck«r,  523. 
LE-Roi.  Marie  Antoinette  per- 
h  Madame  de  venir  à  — ,  I, 
romenade  de  Looia  XVI  aux 
9nt  de  — .  66.  La  populace  de 
Dadrail   faire  jeter  Terrai  à 
144.  Emeute  à  —  201. 
des  Fées  (Le).  Comédie  de 
le  Montanclos,  II,  486. 
'abbé  de).  Démarche  qu'il  fait 
la  de  Turgot,  1,  76. 
s.  Le  Roi  jure  de  ne  pas  aban- 
tr  ses  droita  sur  Je  royaume 
— ,  I.  261.   Exterminés  par 
la,  III,  468. 

:res  Désordres  provoqués  par 
ealion  des  —  protestants,  III, 
Affectés  aux  protestants  par 
de  1787,  322. 
ATUs  (Ordre  de),  111,  610. 
i.  Troupes  indiennes  au  sér- 
ie TAngleterre,  II,  339. 
réduction  des  droits  sur  la  -~, 

• 

i  Soleil  {Description  de  la). 
igedu  moine  Campauella,  111, 

iTio.f .  La  France  cherche  à 
lérir  des  institutions  en  accord 
sa  — ,  I,  47.  Degré  de  —  né- 
ire  pour  la  diffusion  des  idées 
lies,  97.  La  presse  est  un 
iment  mis  à  la  disposition  des 
>ea  pour  les  progrès  de  la  — , 
Prétentions  de  J.-J.  Rousseau 
Napoléon  l^  de  changer  le 
de  la  — ,  428.  Automatisme 
rèfèle  la  —  de  la  Chine,  de 
;,  de  rÉgypte  et  de  TAmé- 
,  11.219. 

(Duc  de).  Déception  éprouvée 
I  famille  du  —,  11,  30J. 
(Duchesse  de).  Somme  qu*elle 
loe  au  ministre.  Il,  293. 
in  (Général),  Autrichien.  Ad- 
la  tiible  de  Maurepas,  I,  463. 
f  (M''*),  actrice  célèbre.  Ma- 
lation  en  l'honneur  de  Voltaire 
lable  à  celle  faite  par  — , 
f2. 

iDX  (Abbaye  de).  Beugnot  s'y 
e,  III,  68. 

HOTEN.tE.  Voy.  BOCRGEOISIE. 

-  se  dresse  en  face  de  la  no- 
e,  de  la  magistrature  et  du 
é,  I,  56.  Elle  arrache  aux 
lerates  le  droit  de  gouverner, 
9  ;  fierté  de  la  —,  134.   sa 

II. 


naissance  et  son  rôle,  III,  459,  460. 

Classe  pauvre.  Elle  paye  les  ving- 
tièmes dans  la  proportion  la  plus 
exacte,  II,  64. 

Claussb  ,  procureur  ,  accompagne 
Voltaire  au  Tbéfttre-Français,  II, 
171. 

Clavières.  Entretien  de  Mirabeau 
avec  le  Genevois  —,  III,  43. 

Clément  XIV  (Pape).  Extinction  des 
Jéituitea  par  le  —,  II,  114. 

Clergé.  La  royauté  placée  au  centre 
du  —  français,  I,  40.  Le  —  justifie 
le  pouvoir  «tu  chef  ;  à  l'avènement 
de  Louis  XVI,  la  puissance  morale 
du  —  était  éteinte,  55.  Le  —  traité 
avec  faveur  par  le  Dauphin,  68. 
Circulaire  du  Roi  au  —,  69  et  suiv. 
Le  —  était  exempt  de  la  taille  et 
de  la  corvée,  tOl.  Turgot  demande 
le  concours  du  —  de  Télection  de 
Limoges  pendant  la  disette  de  1770, 
108;  et  l'amène  à  lui  prêter  son 
appui,  113.  Les  gazettes  annoncent 
que  le  —  s'oppose  au  retour  des 
anciens  parlements,  128.  Passions 
ardentes  contre  le  — ,  190.  Turgot 
s'adresse  au  —  pour  éclairer  le 
peuple  des  campagnes  au  sujet  du 
commerce  des  blés,  203  et  suiv.  Le 
—  aixeptait  La  Vrillière  et  était 
ennemi  de  Turgot  à  cause  de  ses 
projeta  de  réforme  ;  il  a  conscience 
que  sa  puissance  temporelle  est  à 
bout  ;  reste,  de  nos  jours,  le  par- 
tisan d'un  gouvernement  ibéocra- 
tique,  210.  Le  —  s'incline  devant 
une  certaine  maxime  de  La  Roche- 
foucauld, et  sacrifie  tout  à  ses 
intérêts,  211.  Son  irritation  contre 
la  parcimonie  de  Turgot,  244.  Doit 
être  maintenu  dans  la  place  la  plus 
honorable,  252.  Le  —  reporte  à 
Dieu  l'autorité  des  princes,  254.  Il 
est  eiïrayé  de  l'union  de  Turgot  et 
de  Malesherbes  ;  il  redoute  un  mi- 
nistre disposé  aux  réformes,  283. 
Les  richesses  du  —  attirent  les 
regarda  du  peuple  et  excitent  ses 
instincts  de  justice  ;  un  journal 
propose,  en  1775,  de  vendre  lea 
biens  du  —,  284.  Assemblée  géné- 
rale du  —  de  1775  ;  son  importance 
au  point  de  vue  politique  et  admi- 
nistratif, 288  et  suiv.  Source  des 
immunités  du  —  ;  son  privilège  de 
l'exemption  de  la  taille  est  menacé, 
290.  Moyen  proposé  pour  favoriser 
le  recrutement  du  — ,291.  L'impôt 
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pour  l'entretien  des  chemins  doit 
éire  payé  par  le  —  ;  il  refuserait 
de  payer  celui  sur  le  sel,  317.  Le 

—  payait  l'impôt  de  la  gabelle  et 
du  tabac,  326.  Le  garde  des  sceaux 
cherche  à  rallier  le  —  à  la  cause 
des  nobles,  329.  En  quoi  consiste 
le  serTice  pejsonnel  du  — ,  331. 
Accord  qui  doit  régner  entre  le  — 
et  la  magistrature,  343.  Protesta- 
tion contre  l'intrusion  du  —  dans 
l'administration  de  la  France,  379. 
Sentiments  religieux  anéantis  dans 
la  conscience  du  —  des  colonies, 
384.  Exemptions  dont  jouissait  le 
~,  478.  Le  Parlement  coalisé  avec 
la  noblesse  et  le  —  contre  la  sup- 
pression des  corvées,  480.  Haine  du 

—  contre  Turgot,   4b2.    Résolut  1 
des  déclamations  du  —  dans  Tas- 
8embl(^e  de  1775,  502.  Joie  du  — 

à  la  chute  de  Turgot,  516.  Satis- 
faction du  —  du  rétablissement  de 
la  corvée,  519.  Lutte  que  Necker 
aura  h  soutenir  contre  le  — ,  525. 
Le  — ,  contenu  d'abord,  finit  par 
triompher,  539.  Les  Françnis  con- 
testent le  pouvoir  exclusif  donné  à 
la  noblesse  et  au  — ,  540.  Le  public 
repousse  Timmixtion  du  —  dans 
les  questions  temporellef:,  II.  10. 
Joseph  II  jalousait  la  puissance  du 
— ,  57.  Les  Jésuiies  obligés  de 
professer  les  quatre  articles  de  la 
déclaration  du  —  en  1682,  115. 
Brochure  dirigée  contre  le  — ,  12«». 
Agissements  du  —  contre  Voltaire, 
149  el  suiv.  ;  154et8uiv.  Le  — 
français  était  aiïecté  de  l'esprit  de 
corporation,  101.  Conséquence  de 
la  puissance  temporelle  du  — ,  165. 
Jugement  sur  la  conduite  hostile  du 

—  envers  Voltaire,  166,  175.  Exal- 
tation du  —  ;  il  se  déchaîne  contre 
Voltaire,  177,  186.  Attaques  diri- 
gées contre  lui  à  cette  occasion, 
192.  L'ouvrage  de  Le  Trône  sur 
l'administration  des  Etals  provin- 
ciaux n'est  pas  dirigé  contre  le  — , 
325.  Le  —  doit  payer  l'impôt 
comme  les  contribuables,  327  et 
suiv.  Son  assemblée  générale  de 
1780,  378.  S'élève  contre  les  pro- 
testants, 386,  contre  la  presse,  388, 
revendique  l'instruction  publique, 
390  ;  divisions  au  sein  du  —  supé- 
rieur et  inférieur,  391  et  suiv.  ; 
l'assemblée  du  —  obtient  la  sup- 
pression du  mémoire  des  curés  du 


Danphiné,  392  ;  set  bieofl  coofoilèi 
par  la  Nation,  III,  84,  85  ;  dreiaa 
levés  pour  la  dette  do  —,  161; 
lecture  è  l' Asaemblée  des  Noiabb 
dun  mémoire   aar  le  rembaorK- 
ment  des  engragemeois  do  —,  163; 
opinion  de  M.   de   Dilloa  sar  U 
libération  des  dettes  du  —,  171; 
aTts  de  l'Assemblée  des  Notable  ai 
sujet  des  dettes  do  —,  185  ;  aè- 
moire  sur  les  entreprises  des  prs- 
testanu  présenté  à  l'assemblée  gé- 
nérale dir  — ,  319;  accepte  avce 
répugnance  la  loi  conférant  ■■  éut 
civil  aux  protesUnl^,  322;diseaais 
de  l'archevêque  de  Narboone  lan 
de  la  clôture  de  l'assemblée  géaê- 
rale  du  clergé,    324  ;    refase  u 
don  gratuit    368;  attitude  dt  - 
breton,  369*  exposé  des  riebesaci 
du  —,  391-393  ;  charges  pesant  sir 
le  bas  —,  394  ;  prétentions  et  in- 
rounités  du  —  battues  en  brèebe, 
395  ;  conditions  d  éligibilité  daas 
l'ordre  du  — ,412;  appelé  i  na»- 
mer  ses  députés  aux   États  géaé- 
raux,  440  ;  ses  mémoires  aux  Êiau 
généraux,      482;     sa       résistaace 
prévue  par  Necker  et  MoBinorts, 
497  ;    emploi   des   revenus  dtsps- 
nibles  du  —  réglé  par  les  popila- 
lions  agricoles,  £03  ;  Oxatioa  ^n 
sort  suffisant  au  —  réduit  à  la  psr- 
tion  congrue.    510;    son  attilsde 
expectante,  552 ;  Mirabeau  propest 
l'envoi  de  commissaires  condlis- 
teurs  auprès  du  —,  555  ;  leUre  à 
lui  adressée  par  Louis  XVI  an  sajet 
de  la  reprise  des  conférences  estre 
ces  commissaires,  555  ;   signale  li 
misère  publique,  563;  est  sommé  pir 
les  communes  de  se  réunir  à  elies, 
son  hypocrisie  dénoncée  par  Fabèé 
Sieyès,  564  ;   ne  se  prér ente  p^^iDl 
lors  de  l'appel  dea  bailliages,  565; 
le  haut  —  complote  chex    la  da- 
chesse   de  Polignac  la  dissolotita 
des  Etats  généraux,  567;  décide  de 
soumettre  aux  communes  la  vérifi- 
cation des  élections  de  ses  meai- 
bres,  5G9,  579;  demande  l'assis- 
tance de  la  royauté  contre  les  entre- 
prises du  Tiers,  570  ;  se  retire  de 
la  séance  du  23  juin  sur  l'ordreda 
Roi,  582;  la   majorité  du  —  se 
réunit  au  Tiers-ËUt,  585;  diseoars 
prononcé  par  le  cardinal   de  La 
Rocheloucaulil  au  nom  de  la  mins- 
rité  do  —,  592  ;  ses  représenuou 
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vîtes  à  communiquer  leurs 
8,  593;  l'évéque  de  Nancy 
e  que  le  rachat  dés  droits 

du  —  profile  aux  indi- 
»40;  obstacles  qu'il  apporte 
ogation  de  la  dîme,  646; 
i  contre  la  proposition  d'AI. 
etb  au  sujet  de  l'attribution 
ins  ecclésiastiques,  649; 
regretter  les  sacrifices  du 

652. 

'  (Comtesse  de).  N*est  pas 
;èe  comme  surintendante  de 
on  de  la  Reine,  1,  256. 
r-FEKRAND  (Auvergne).  Ou- 

de  la  roule  de  Bordeaux  à 
•r  Limoges  et  — ,  ï,  100. 
stion  du  conseil  supérieur 
I8t.  Foire  y  tenue  les  jours 
L480. 

r-FERRAND  (Cour  des  Aides 
Ublieen  1775,  I,  191. 
r-ToNNERRE  (Maréchal  de). 
t  les  fondions  de  connétable 
e  de  Louis  XVI  ;  le  Roi  lui 
l'épée  de  Charlemagne,  1, 

ie).  Chargé  d'exiler  le  Par- 
de  Grenoble,   cède  devant 
e,  IH,  3G4. 

)uché  (le).  Le  roi  de  Prusse 
ies  Pays-Bas  par  son  — ,11, 

(Général)  Anglais.  Se  ren- 
avcc  La  Fayette,  II,  37. 
ne  cherche  à  rejoindre  le 
le  presse  de  remonter  l'Hud- 
II.  Forces  anglaises  corn- 
a  à  New-York  par  le  — , 
remplace  le  général  Howe, 
est  mstallé  h  Philadelphie, 
1  reçoit  Tordre  de  qt  itter 
Ile  et  de  regagner  New-York, 
I  atteint  S<indy  Hook;  s'ins- 
New-York,  241  ;  se  résout  à 
Dcer  la  conquête  des  Etats 
I  ;  la  garnison  de  Savannah 
ille  avec  allégresse,  354. 
Gharlestown  et  part  pour 
ork,  355  ;  ses  pourparlers 
s  général  Arnold,  454,  455  ; 
ation  critique  à  New-York, 
envoie  le  major  André  près 
stpoint,  458  ;  papiers  com- 
tants  à  lui  destinés,  463  ;  ses 
es  dans  la  Caroline  du  Sud, 
70;  retourne  à  New-York, 
OToie  des  émisaires  aux  re- 
de   Pensylvanie,    474  ;  ses 


émissaires  sont  livrés  aux  députés 
du  Congrès,  475  ;  menacé  dans 
New-York  par  Washington,  481, 
482. 

Clives  (Lord).  Attire  l'attention  du 
gouvernement  anglais  sur  l'Inde; 
sa  lettre  à  Pitt  à  ce  sujet,  II,  331 
et  suiv.  Pitt  fait  Téloge  de—,  334. 

.  —  s'embarque  pour  l'Angleterre; 
impression  produite  à  Calcutta  par 
son  départ  ;  reste  plusieurs  années 
loin  de  l'Inde  ;  nommé  baron  de 
Plassey,  335.  Reçoit  TolTre  de  la 
présidence  du  Bengale  et  le  com- 
mandement des  forces  militaires  de 
la  Compagnie  anglaise  des  Indes  ; 
retourne  dans  l'Inde,  336.  Il  y  ré- 
tablit Tordre; étend  sur  une  partie 
de  l'Inde  la  puissance  de  l'Angle- 
terre, 338,  528. 

Clocheterie  (Chadeau  de  La),  capi- 
taine de  frégate.  Combat  qu'il  livre 
entre  le  cap  Lizard  et  Plymouth,  II, 
222  et  suiv. 

Clotildb  (M"*),  sœur  de  Louis  XVI. 
Pension  faite  à  sa  sous-gouvernante 
et  h  sa  nourrice,  I,  353.  Elle  épouse 
le  prince  de  Piémont  ;  fêles  don- 
nées à  celte  occasion  ;  dot  payée 
pour  elle,  355,  548  et  suiv. 

Clovis.  La  Sainte  Ampoule  envoyée 
du  Ciel  pour  le  sacre  de  — ,  I,  249. 
Élevé  sur  le  pavois  par  les  Francs 
III,  402. 

Clud  Américain.  Nom  d'un  club  à 
An^jers,  III,  396. 

Clib  Breto.x,  à  Paris.  Brochure 
émanée  du  —,  III,  609. 

Clubs.  Onverture  de  —  malgré  les 
ordres  donnés  aux  intendants,  III 
396. 

Clugjjy  (De).  Législation  de  —  rela- 
tive aux  nègres,  1,  393.  Il  est 
nommé  contrôleur  général,  510. 
Il  prête,  en  celte  qualité,  serment 
devant  la  Chambre  des  comptes; 
éloges  que  lui  adresse  le  président 
Nicolaï,  517  et  suiv.  Opérations  de  — 
comme  contrôleur  général,  518  et 
suiv.  Sa  mort.  522.  Déplorables 
conséquences  de  son  ministère,  II, 
5  Necker  suit  les  errements  de  — 
9.  Le  contrôle  général  organisé 
après  la  mort  de  —,  CO,  432. 

CoALiTio?is  d'ouvriers  pour  l'élévation 
des  salaires,  11,  70. 

Cocarde  patriotiques.  Les  gardes 
nationaux  de  Versailles  obligés  de 
l'échanger  contre  It  blanche,  III, 
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65K;  ingiilteé  parler  (tardes  du  corps, 
667  ;  est  arborée  par  eux,  670. 

Cocardes  blanches,  toujours  portées 
par  leH  gardes  du  corp«,  lll,  658; 
disiribuées  par  les  dames  de  la  cour, 
665. 

—  ^'OiRESf  portées  par  des  jeunes 
genSf  exaspèrent  le  peuple,  III, 
605. 

Code  criminel.  Journalistes  chargés 
de  travailler  à  la  rédaction  d'un 
nouveau  —,  111,  360. 

Code  de  la  nature,  ouvrage  de 
Morellyjll,  451. 

Coig:st  (Duc  de)    La  charge  de  pre- 
mier écuyer  est   rétablie  en  %a  fa- 
veur,  1, 154.  Le  —  insiste  pourqueia 
Heine  ne  s'occupe  pas  de  rafjfaire 
du  comte  de  Guines,  497.    Le  — 
obtient    d'augmenter   de    100,000 
livres  son  brevet  d'assurance,  11, 
8;  désigné  comme   ayant  inspiré  à 
la  Reine  des  idées    favorables    à 
Choiseul^  51  ;  —  est  un  des  veilleurs 
de  la  Reine,  290  ;  son  observation 
sur  la  conduite  des  pages  du  Roi, 
374;  mémoire  par  lui  présenté  pour 
la  défense  de  ses  droits,  377  ;  gra- 
tifie le  chevalier  de  Boisseult  de  l'en- 
tretien de  deux  chevaux  et  valets, 
III,  15;  son  traitement  s'accroît  de 
30,000  livres,  16;  son  altercation 
avec  Louis  XVi,  lors  delà  suppres- 
sion (le  s<i  charge,  237  ;  comblé  d'ar- 
gent et  d'honneurs,  238. 
CoLBERT.  L'Académie  française  dé- 
cerne à   Necker  un  prix  pour  son 
éloge  de   —,     jugement  sur   cet 
ouvrage,  I,  210  et  suiv.  431  ;  —  n'a 
pas  sacrifié  l'agriculture  au  luxe, 
232  et  suiv.  ;  Galonné  rêve  de  com- 
pléter son  œuvre,  III,  9;  —  cher- 
che à  développer  le  bien-être  et  les 
richesses  des  manufacturiers,  118  ; 
son  introduction  parmi  les  privilé- 
giés, 495. 
Collier     (Affaire     du),     III,     29; 
éveille  rhostiliié  du  public  contre 
Marie-Antoinette.  57;  offre  du  — 
à  la  Reine    p^ir  Boehmer  et  Bos- 
sange,    58;    le  collier  est  acheté 
par  le  cardinal  de  Rohan,  59;  en- 
tretien de  M'n«  Campan  avec  Boeh- 
mer au  sujet  du  — ,61;   la  Heine 
devait  le  porter  le  jour  de  la  Pen- 
tecôte, 62;  l'abbé  Maury  annonce 
l'arresiation   du  cardinal  à  cause 
du  —,  69;   opinion    des   avocats 

généraux  Séguier  et   Hérault  de| 


Séchelles  dans  cette  affaire,  71; 
j'igement  qui  la  termine.  77,7s; 
impressions  de  l'ambassadeur  an- 
glais au  sujet  de  ce  procès,  80. 

Collé.  Chanson  de  —  sur  l'avène- 
ment de  Louis  XVi,  1,43;  autre  sur 
le  rétablissement  du  Parlement,  187 
et  suiv. 

GoLLECTEORS  o'iHPÔTs  Commeni 
étaient  choisis  ceux  de  la  généra- 
lité de  Limoges,  I,  98  ;  améliora- 
tions apportées  par  Turgot  dans 
leur  position  et  leur  senriee,  99. 

Collèges.  Le  Conseil  de  l'Iostruc- 
tion  publique  aurait  eu  les  —  sous 
sa  directi  «n,  I,  476. 

Cologne.  M.  de  Monteynard,  chargé 
d'affaires  de  France,  ne  s'était  pas 
fait  aimer  à  —,  I,  400. 

Colombiers.  Leur  suppression  volée 
par  l'Assemblée  Constituante,  lil, 
647. 

Colonies  Américaines.  Voy.  Colo- 
nies ANGLAISES.  Entente  des  — 
contre  la  mère-patrie,  I,  362.  Im- 
pôts proposés  contre  les — ,  36t. 
Elles  tendent  à  traiter  avec  la  mé- 
tropole sur  le  ton  d'un  Etat  iodé- 
pendant;  elles  demandent  la  réfor- 
me des  lois  commerciales  ;  oéres- 
sité,  pour  les  — ,  de  se  séparer  de 
TAn^leterre,  369;  la  nomination 
de  Washington  comme  général  eo 
chef  des  lorces  américaines  est 
parfaitement  accueillie  dans  les 
— ,  422;  mémoire  de  Vergennes 
sur  l'affaire  des  — ,  481  ;  le  Con- 
grès invite  les  —  à  organiser  un 
gouvernement  particulier,  523  : 
Richard  Lee  propose  de  déclarer 
Pindépendancedes — ,526;  le  Con- 
grès proclame  cette  séparation,627; 
récit  des  genres  d*oppresaiondes-, 
528  ;  but  poursuivi  par  les  —  II, 
218. 

Colonies  ANGLAISES.  Voy.  Colo.iies 
AMÉRICAINES.  Un  est  c-onvaioca 
en  Angleterre  que  les  —  sont  per- 
dues pour  la  métropole,  I,  381;  U 
lutte  entre  l'Angleterre  et  set  — 
sort  de  la  phase  paciflque,  416; 
les  anciennes  — invitées  a  organiser 
le  pouvoir  central,  425;  argumenU 
contre  la  réconciliation  des '- avec 
l'Angleterre  ;  bases  d'un  gouver- 
nement qui  leur  laisse  leur  indi- 
vidualité, 446. 
Colonies  françaises.  Opinion  de 
Turgot  sur  le  gouferoemeot  dti 
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115;  organisation  adminis- 
(  dei  — ,   381  el  suiv.   But 
Ublissement   des    — ,    384. 
I  prélevés  dans  les  — ,  385et 
milices  bourfçeoises  établies 
,  386  ;  révolte  aux  - ,  393- 
eaabus  administratifs  y  per- 
,   399  ;   dangeis   que  pour- 
eourir    lt»s  —  d'Amérique, 
suiv.  Envois   de    troupes 
tt  — ,  II.  4  ;  les  gouverneur^ 
-  appellent   lacnon    directe 
Fiance  dans  la  guerre  d'A- 
le,  30  ;  —  de  IMnde,  243. 
Turgot    compte   amener  à 
s  France   et  à  Bourbon  des 
liens    et     chinois,    I,   118; 
e  des  —  de  Saint-Domingue, 
'oitdes —  sur  leurs  esclaves, 
établissement     de    milices 
oises  payées  par  les  —  386; 
les  —  confuqnés,  puis  ren- 
eurs  héritif rsi,  398;  — alle- 
et  suisses  appelés  pour  de- 
là Sierra-Morena,  11,  117. 
IGC.    Rév:'ementation  du  — 
lée  par  le  clergé,  If,  389. 
(Demoi.«>elle),    parente     de 
5  La  Molle.    F-it  les    hon- 
le  la  maison  à  Bfugnot,  111, 
I  parle  des  conciliabules  de 
La  Molle,  32. 
(Amérinue  du  Nord).  Fort 
ely-Six  au  nord  de  —  atta- 
ir    le  colonel    Morgan,   II, 

•Françai.<;e.  Accueil  fait  k 
h  plusieurs  membres  de  la 
royale.  Il,  140;  députation 
5  à  Vollaire  par  la  —  145  ; 
talions  lors  de  la  représen- 
de  la  Partie  de  chasse  de 
IVj  hh\  ;  du  Mariage  de  Fi- 
II.  88. 

:ii.  Augeard  cherche  è 
r  Maupeou  avec  le  duc 
lion  par  l'intermédiaire 
mmé  —,  I,  123  et  sutv. 
(Les).  Pamphlet  de  Ca- 
ititulé  —,  11,  437. 
iNTS.  Facilités  données  aux 
rains  pour  exercer  leur  né- 
164  ;  mesures  prises  contre 
ti  • 

:.  Théorie  de  Gournay  sur 
té  du  —  ;  méprise  sur  ses 
rantages,  I,  87.  Il  n*en- 
le  —  que  les  productions 
te  et  le  travail,  92  ;  prin- 


.  cipes  de  Turgot  sur  le  —  des  blés, 
106.  Terray  penne  k  revenir  aux 
anciens  règlements  sur  le  —  des 
blés,  1 10  et  suiv.  ;  —  de  la  France 
avec  les  Indei  ;  Turgot  veut  éta- 
blir à  rile  de  France  et  k  l'Ile 
Bourbon  la  liberté  de  — ,  et  en 
faire  l'entrepôt  intermédiaire  du 
commerce  entf-e  l'Europe  et  i*Asie, 
117  et  suiv.  Liberté  que  Turgot 
accorde  au  —  des  blés  et  des  fari- 
nes,  160  et   SUIV.  L'inégalité  du 

—  ne  peut  être  corrigée  que  par  le 

—  libre,  164.  Le  —  s'anime,  167; 
Arrêt  sur  la  liberté  du  —  des  blés- 
197, mesures  prises  par  Turgot  dans 
l'inlérét  du  —   des   blés,   203  et 
suiv.    La  liberté  est  Tàme   du — , 
218  ;  il  ne  faut  pas  confondre  l'inté- 
rêt des  négociants  avec  ceux  du — , 
22d.   La    prospérité    des    empires 
dépend  de  celle  du  —  535,  né^o- 
ciatiuns  pour   la    conclusion  d'un 
traité  de  —  avec  l'Angleterre,  III, 
100-117;     monopole    du    —    de 
l'Inde  à  la  Compagnie  des  Indes, 
116;  désastres  causés  par  le  traité 
de  —  avee  l'Angleterre,  272.  Bas- 
relief    projeté     par    les    Anglais, 
pour  immortaliser  le  traité  de  — 
avec  la    France,     273;    exaspé- 
ration produite   en   France  par  le 
traité  de  —  273  ;  on    accuse  Ga- 
lonné   et    Vergennes   d'avoir  été 
gagnés  par  les  Anglais  pour  con- 
clure le  traité  de  —  277;  exten- 
sion du  —  français  favorisée  par 
l'abaissement  de  la  main-d'œuvre, 
386;  déceptions  causées  parla  mise 
en  vigueur   du  traité  de  —  avec 
l'Angleterre,  448;  le  —  est  le  seul 
objet  qui   intéresse  les  provinces, 
674. 

CoMiiiNGES.  Le  rétablissement  des 
Eiats  est  demandé  par  la  popula- 
tion, III,  480. 

Commissions  martiales  aux  colo- 
nies. Exécutions  caiiiiales.  ordon- 
nées par  les  —  en  1775,  I,  383  et 
suiv. 

CoMMiTTiHDS  (Droit  de).  En  quoi  il 
consistait,  1,  192. 

COMMOIYAOT^S    D*AIITS      ET     MÉTIERS. 

Voy.  Art»  et  métiers,  corpora- 
tions, JDRANDEs.  On  ne  pouvait 
rien  fabriquer  ni  vendre  sans  s  être 
fait  recevoirdans  une  des  — ,  I,  85; 
esprit  exclusif  des  —  ;  préjudice 
qu'elles   eaaaaient    à    l'industrie. 
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333  ;  création  de  quelques»,  520, 
Communautés    o*mabitant8.     Voy. 
Villa (;e.  Les  plus  haut  taxés  des 
—  étaient  contraints  de  payer  les 
cuntribulions  de  la  paroisse,  I,  193; 
difficultés      qu'elles     éprouvaient 
pour  faire  parvenir  leurs  réclama- 
tions au  Gouvernement  ;    l'impdi 
était   réparti    par  les   assemblées 
provinciales  entre  les  —,  238  et 
auiv. 
Communes.  Le  citoyen  d*un  Etat  tient 
à  ne  pas  être  gêné  dans  la  gestion 
des  affaires  de  sa  commune,  1, 425. 
Les  —  classées  d'après  le  reveriu, 
479,  leur  adresse  k  Louis  XYL  III, 
557. 
Communications.   Projet  .de  Turgot 
de  relier  les  difTérenies  parties  du 
Royaume  par  des  —  faciles,  I,  317 
et  suiv. 
Communisme  (La  lèpre  du],  III,  451 
et  suiv.  f  systènoe  de  Morelly ,  451; 
de  Mably  ei  de  Brissot  de  Wârville, 
452;    de   Fourier,   453;  de  Louis 
Blanc,  454,  455. 
Compagnie  des  eaux  de  Paris.  Mi- 
rabeau écrit  une  brochure  au  sujet 
des  actions  de  la  —  111,  51  ;  agio- 
tage sur  ses  actions,  177. 
CoMPiÈGNE.  Le  Dauphin  déclare  à  la 
Dauphine  qu'à  —  ils  vivront  dans 
toute   riniimité  que  comporte   le 
roariaf^e,  I,  4;  ces  projets  ne  s'ac- 
complissent pas  à  — ,  5;  lettre  du 
Roi  au  maire  de  — ,71  ;  on  sait  à 

—  à  qui  est  confiée  la  réponse  à 
faire  au  mémoire  du  ehancelier 
Maupeou  sur  les  parlements,  130  ; 
émeute  à —,  201.  Filles-mères  de 
—,  470.  Récoltes  des  cultivateurs 
sacrifiées  pour  les  plaisirs  des  prin- 
ces, II,  552  ;  désarmement  d'un  fer- 
mier près  de  la  forêt  de  —  554. 

CoHPs  (De).  Mirabeau  lui  écrit  au 
sujet  des  intérêts  du  peuple,  III, 
465. 

Comptes  (Chambre  des).  Cassette 
remise  au  premier  président  de  la 

—  par  l'évoque  de  Verdun,  I,  68. 
Lit  de  justice  pour  obliger  la  — 
à  enregistrer  les  édits  sur  les  cor- 
vées ei  les  jurandes,  338  et  suiv. 
Députés  des  Ktats  de  Bretagne  en- 
voyés à  la  — ,  II,  68;  réception  de 
Calonne  à  la—,  111.  3;  signale  les 
banqueroutes  des  financiers,  151; 
sa  requête  au  sujet  de  la  proces- 
sion du  vœu   de   Louis  XIII,  III, 


239  ;  forcée  d'enregistrer  les  éé- 
cisiona  du  lit  de  justice,  240;  da- 
cours  y  adressé  ao  comte  et 
Provence  par  M.  de  Nicolaî,  ^. 
GoHUS,  prestidigitateor,  donne  ciei 
leçons  au  due  d'Orléans,  111.  £V. 
Concessions  de  temmes.  Tnftt 
compte,  au  moyen  de  —,  dinnaff 
la  population  assenrie  des  ealrai^ 
1, 117.  — de  terrains d'allavioBspKi 
de  la  Garonne  et  Gironde,  III,  i^ 

CoNCitRGEiiiK  (La),  prison.  M**  àt 
La  Motte  y  est  ramenée  après  sa 
condamnation,  111,  78.  Dopille  de 
Saint-.Séverin,  trésorier  des  tm- 
pes  du  Roi,  y  est  emprisonaé.  151. 

CoMCORD  (Amérique  do  Nord).  Éatrt- 
pôt  de  munitions  de  gucnt  ètakii 
i  —,  I,  376. 

Concussions.  Turgot  regarde  eosne 
une  —  le  pot-de-vin  dunoé  parks 
fermiers  généraux  aux  eontréiesn 
généraux,  I,  169.  M.  de  Castnei 
se  plaint  à  M.  de  Sooillae  des  - 
des  agents  français  dans  l'M. 
520.  Subies  par  Mirabeau,  56S. 

CoMDAMiMB  (La).  Pension  aceordéeî 
sa  veuve.  II,  299. 

CONDÉ  (Maison  de).  Le  doc  d*Ai^'- 
lon  désire  que  le  due  d'Orieaas 
abandonne  la  —  ;  Maopeon  la  lait 
rentrer  à  la  cour,  I,  124.  Lean 
mœurs,  III,  528. 

CoMDÉ  (Le  Grand).  Aurait  pu  être, 
pour  ses  mœurs,  chassé  de  Tar- 
mée,  I,  464. 

CoNDÉ  (Prince  de),  grand  maître  de 
la  Maison  du  roi.  Rôle  qu'il  }W 
à  la  cérémonie  de  la  Cène,  I,  37. 
Pourquoi  il  soutenait  les  parle- 
mentaires, 118.  Représente  le  c^flBie 
de  Flandre  au  sacre  de  Louis  XVI. 
247.  Lettre  que  le  Roi  loi  écrit» 
sujet  de  la  conduite  des  priocesMs 
aux  frontières  et  de  leur  arriTéees 
France,  355.  Réserve  faite  par  le 
—  au  sujet  de  la  famille  royiie: 
son  rôle  dans  la  querelle  entre  1^ 
comte  d'Artois  et  la  dncbesse  de 
Bourbon,  11,  140.  Accueilli  pard« 
bravos  à  la  Comédie-FraDCsite, 
141.  Mémoire  qu'il  présente  i^sr 
la  défense  de  ses  droits,  [377.  0>o* 
tre  les  réformes  désirées  par  U 
nation,  414.  Mécontent  de  la  r^ 
quête  du  Tiers-Eut  de  Diioo  à 
Louis  XVI,  482.  Est  mandé  pir 
Marie-Antoinette,  5^.  LetUt  à 
lui  adressée  par  le  maréchal  de 
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Broglie,  menaçante  pour  TAssem- 
biëe    nationale,    605.    Quitte    la 
France,  631. 
iCoNDORCET  (marquis  de).  Turgot  se 
Ûe  avec  lui;  leur  correapondance ; 

—  aoutient  la  législation  anglaise 
en  matière  de  lois  crimineiltfg,  I, 
112.  Il  est  heureux  de  l'arrivée  de 
Turgot  au  ministère,  114.  Lettre 
du  —  à  Turgot  au  sujet  du  rappel 
dea  Parlements,  178.  Appréciation 
do  —  sur  le  Parlement  de  Piiris, 
191  ;  et  sur  les  réformes  militaires 
de  Saint-Germain,  464.  Portrait 
de  llalesherbes  tracé  par  — ,  468. 

—  insulté  dans  une  chitnson,  4b2. 
Pamphlet  du  —  contre  Necker,  483. 
Eloge  de  Trudaine  par  —,  11,  176. 
Slygmatise  la  décision  du  Parle- 
ment contre  le  mémoire  de  Dupaiy, 

m,  130. 

Co!iFiscATio?f.  La  —  des  biens  réta- 
blie sous  Napoléon  111, 1,  350.  Abc- 

.  iJtion  de  la  ~  des  condamnés  pro- 
posée dans  les  cahiers  de  1789,111, 
510. 

GoiiFUCiUS.  Turgot  aurait  aimé  faire 
dea  pèlerinages  à  la  chapelle  de  — 
(Ferney),  I,  97. 

Co?(GRtGATiu.\  romaine  de  la  Propa- 
gande, revendique  les  biens  des 
jésuites  en  Turquiei  M,  571. 

C0?fGRÉS  AMÉHICAl>i.  Voy.  AMÉRI- 
CAINS— Améuique. — New-Yobk. 

—  Philadelphie.  Assemblées  des 
Etats  d'Amérique  ;  résolutions  pri- 
aea  par  elles;  leur  tendance  à  trai- 
ter avec  la  Métropole  «ur  le  ton 
d'un  Etal  indépendant,  1.  367  ei 
ftuiv.  —  convoqué  à  Philadelphie 
en  1774,  374.  Le  —  se  déclare 
dissous  et  en  convoque  un  autre, 
375.  Le  député  des  Etals-Unis,  ré- 
aidenl  en  Anglelerie,  propose  de 
consulter  le  — ,  411  et  suiv.  —  de 
Philadelphie  en  1775,  418.  La 
question  de  gouvernement  poi'ée 
au  — ,  419.  Il  s'orcupe  de  Tarmée 
de  Boston,  420.  Nomme  Wa>hing- 
ton  général  en  chef  ôei  forces 
américaines,  421.  Prescrit  à  toutes 
les  colonies  de  se  mettre  en  état  de 
défense;  mesures  qu'il  prend  pour 
y  parvenir,  422.  Adresse  un  mani- 
feste aux  nations,  423.  Cherche 
une  forme  de  gouvernement  qui 
conserve  Tautonomie  des  Etats, 
424.  Forme  de  gouvernement  qu'il 
propose,  430.  Les  cooseils  du  — 


sont  approuvés  et  eiéculés,  431. 
Il  invite  chacune  des  colonies  à 
organiser  un  gouvernement  parti- 
culier, 525  et  suiv.  11  déclare  la 
séparation  des  colonies  d'Améri- 
que d*avec  l'Angleterre;  manifeste 
qu'il  adopte  à  cette  occasion,  527. 
Secours  accordés  par  la  France 
au  — ,  531.  Déclaration  de  Was- 
hington au  —,  II,  26.  Le  —  dé- 
crète la  formation  d'une  armée  de 
ligne;  Washmptun  lui  demande 
d'abandonner  New- York,  27.  Le 
—  croit  l'indépendance  plus  affer- 
mie qu'elle  ne  l'est,  30.  Les  Amé- 
ricains se  rallient  au  —  ;  il  vote  la 
Constitntion  des  Etats-Unis,  30  et 
suiv.  Dispositions  qu'il  adopte,  33. 
Confiance  du  — dans  Washington; 
adresse  du  —  aux  peuples  améri- 
cains, 91.  Le  —  quitte  Philadel- 
phie; il  donne  la  dictature  à  Was- 
hington, 93.  Moyent»  financiers  em- 
ployés par  le  — ,  94.  Mesures 
rigoureuses  adoptées  par  lui  pour 
les  faire  réussir,  95.  Le  —  décrète 
que  Wa.>hin^tuh  pourra  exécuter 
ses  propres  résolutions,  99.  Ordre 
du  —  d'établir  un  camp  sur  les 
bords  de  la  Delawarre,  100.  Il 
accepte  les  srevices  de  La  Fayette 
et  lui  donne  le  rang  de  major 
générai,  102  et  suiv.  Le  —décrète 
qu'il  sera  fait  une  enquête  sur  la 
conduite  des  généraux  Saint-Clair 
et  Schuyler,  103.  Choisi  le  géné- 
rai Gales  comme  chef  de  l'armée 
du  Nord,  105.  Quille  Philadelphie, 
109.  Décide  qu'il  se  réunira  à  Lan- 
castre,  et  investit  Washington  d'un 
pouvoir  dictatorial,  110.  Le  colo- 
nel Willkinson  annonce  au  —  la 
défaite  des  Anglais  a  Saratoga,  1 12. 
Le  —  vient  résider  à  York-Town, 

225.  Il  esi  divisé  en  deux  factions, 

226.  Demandes  que  Washington 
adresse  au  — ,  228.  Le  —  amoin- 
drit les  pouvoirs  de  Washington  en 
nommant  Conway  inspecteur  géné- 
ral de  l'armée,  229.  Le  —  décide 
une  expédition  contre  le  Canada, 
233.  Mesures  prises  par  le  —  pour 
la  réorganisation  de  l'armée,  235. 
Lettres  des  délégués  anglais  au  — 
et  réponses  du  —,  236  el  suiv.  Dé- 
claration que  leur  fait  le  —  239. 
Le  —  prescrit  à  Sudivan  de  sup- 
primer sa  protestation,  247.  Stipule 
le  paiement  en  numéraire  des  dé- 
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pentes  pour  rermée,  473.  Les 
PensyWaDÎens  révoltés  demandent 
juaicrau— ,474.  —  fait  payer  ré- 
gulièremeni  la  solde  des  tronpes, 
475.  Dlspo^é  à  concéder  à  TEspa- 
gne  la  navigation  du  Mississipi, 
475.  Abolit  les  commissions  finan- 
cières, 476.  Nomme  Robert  Morris 
minisire  des  finances,  477.  Aaiorise 
la  fondation  de  la  Banque  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  47H.  L'armée  défile 
devant  le  —,  48i.  Charge  La 
Fayette  de  correspondre  avec  les 
représentants   des  Ei ai ^i- Unis,  490. 

Conjuration  de  Louis -Phi  lippe- JO' 
seph  d'Orléans,  surnommé  Ega- 
lité (La).  Pamphlet,  111,  335. 

Co:i?cECTicDT  (Amérique  du  Nord). 
Délégués  du  —au  congrès  de  New- 
York,  I.  3G2.  L'Assemblée  du  — 
adhère  aux  décisions  de  celle  du 
Massachusetts,  366.  L*undes  Etats 
de  la  Nouvelle- Angleterre,  371. 
Mesures  prises  par  PAngleterre 
pour  restreindre  le  commerce  du 
— ,  376.  Le  —  s'arme  i  la  nouvelle 
du  comhit  de  Lexington  et  vient 
sous  Boston,  416.  Le  —  fournis- 
sait les  vivrts  et  munitions  à  Tar- 
mée  américaine.  e\  quelques  escoua- 
des de  troupes,  II,  ?8.  Le  général 
Lincoln  amené  h  Wushiniston  des 
troupes  du  — ,  112  La  flotte  fran- 
çaise entre  d»ns  la  baie  du  — ,245. 
Ravages  commis  par  les  Anglais 
dans  le — ,254. 

GoNsciKKCE.  Voltaire  flétrit  au  nom 
de  la  —  Tasgervissement  des  Ames, 
I,  96.  Turgot  veut  établir  à  l'Ile 
de  France  et  k  Tlie  Bourbon  la 
liberté  de  — ,  117  et  suiv.  La  — 
pou<ise  les  nations  vers  les  idées  de 
réformes,  122. 

Conseil  d'état.  Voy.  Gomsbil  du 
Roi. 

Co.vsEiL  DE  GUERRE,  réuni  pour  jogcr 
rariiirai  de  Grasse,  11,  507.  508. 

Conseil  de  la  guerhe  Sa  création 
par  !«  comte  de  Brienne,  111.  339, 
340.  Ses  travaux  annihilés,  341. 

Conseil  du  Roi.  Les  gens  du —  dé- 
signés comme  devant  faire  partie 
de  la  Cour  plénière,  I,  180.  Le  — 
refuse  de  laisser  publier  les  d«^pé- 
cbes  du  comte  de  Guines,  2t>4;  il 
ordonne  la  destruction  de  ses  mé- 
moires, 265.  Nécessité  de  lui  sou- 
mettre les  motifs  des  lettres  de 
cachet,  469.  Le  ~  cane  l'arrêt 


rendo  contre  Lally,  11,  178.  Cmk 
les  arrêts  do  Pariemeni  contre  Tia- 
pôtsur  le  timbre  et  l'impôt  lerriienal, 
III,  233.  Casse  rarr«t  da  Pirif 
ment  proelaonant  les  priaeipeiée 
la  monarchie  française,  347. 

Co.^sEiL  DRs  riifAMCKS.  Maoreps^en 
nommé  chef  da  —,  I.  517.  Ver- 
ffennes  nommé  chef  du  —  U.  556. 
557;  qualifié  de  «  tombrat  àa 
grêces,  »  557.  Intrigues  dirigées 
contre  le  — ,582.  Décision  du— esa- 
sacrant  trois  millions  au  soulage- 
ment  des  campagnes,  ill,  13.  Pré- 
sentation des  plans  arrêtés  par  k  — 
et  du  commerce,  221. 

Conseil  des  mi.^istres.  Deraiers  dé- 
bats au  —  aiir  la  qoestiea  da 
rappel  des  Parlements,  I,  176  et 
suiv. 

Conseil  secret.  Adopte  les  édiuée 
Turgot,  I,  489. 

Conseils.  Droit  d'établir  des  voitorei 
publiques  aux  lieux  où  seraient  kt 
-,  L  312. 

Conseils  supériedbs.  Pour  réubiir 
les  ParleroentK  il  fandrait  sopfm- 
mer  les  —,  1,  170  et  suv.  Le 
pouvoir  des  présiiiinux  est  ao^- 
menté  pour  remplacer  en  partie 
les  — ,  établis  par  Maopeos  ii 
centre  des  |>opulations,  184.  Les 
tribunaux  dans  les  colonies  k'a[>^ 
laient  —,  385. 

Consentement  forcé  (Le) .  Pièce  usa- 
ginaiie,  III,  142. 

Conxid^raCtofii  iscr  la  Révolutùm 
française  (Les)  Ouvrage  de  M»* 
de  Staél,  III,  530. 

Consommations.  Impôt  sur  les  divr^ 
ses  — ,  I,  92  et  soi?.  Détails  wt 
cet  objet,  136  et  suiv.  La  pi» 
grande  partie  des  revenus  de  YK*- 
gleterre  se  perçoit  sur  les—,  139. 
Elles  s'accroissent,  167. 

Constant  (Benjamin).  Ceqallditde 
Natioléon  !•',  11,217. 

CoNSTANTiNOPLE.  Projet  de  tnité 
entre  les  cours  de  Vienne  et  de  — t 
I,  361 .  Les  ministres  français  et  le 
roi  de  Prusse  osent  de  leer  influence 
i  —  pour  empêcher  la  guerre  en- 
tre les  Turcs  et  les  Russes,  U. 
277.  Vente  prétendue  du  collier  de 

Bœhmerk  —,  111,61. 

Co.^STiTUTiON  (lie  de  la),  Amériqic. 
Passage  des  vaisseaux  fermé  ei 
face  deWestpoiot,  11,455. 

CoNSTiTOTioN.  Idèo  qvo  l'on  doit  m 
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faire  d'un  gouvernement  fondé  sur 
une  —  nationale,  I,  325.  L&  nation 
française  manque  d'une  —,  475. 
Les  Notables  défendent  la  division 
par  ordres  établie  par  la  —,  III. 
410.  Mirabeau  ofTre  à  Montmorin 
un  plan  de  —,  4G'2.  Siéyès  propose 
la  nomination  d*une  assemblée 
chargée  d'élaborer  une  — ,  477. 
Mémoires  aux  Etats  Généraux  sur 
une  —  nationale,  4h3.  Mirabeau 
déclare  que  l'Asseniblée  naiion^tle 
ne  doit  se  séparer  qu'après  avoir 
fait  la  —,  583.  Barère  propose 
d'arrêter  un  plan  de  —  provisoire, 
623.  Les  communautés  ne  deriian- 
denl  pa>i  une  —,  637;  la  réponse 
de  Louis  XVI  est  considérée  comme 
destructive  de  toute  — ,  650.  Mou- 
nier  ouvre  la  délibération  sur  la  —, 
651.  Moyen  donné  par  Mirabeau  de 
{^auver  la  —  naissante,  674. 

Co.tSTiTOTioN  00  ROYAUME.  Problème 
dont  la  sotulion  peut  cbani;er  la  — , 
I,  120.  Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld eniretieni  le  Parlement  des 
principes  rte  la  —,  184  Les  dé- 
fauts de  la  —  ne  peuvent  éire  cor- 
rig'S  que  lentement.  3.6.  Abolir 
les  anciennes  inRiitutions  serait 
renverser  la  —,331.  Le  maintien 
de  Taniique  —  recommandé  par 
les  frères  du  Roi,  III,  576. 

Co>STiTUTio:«  A.NGLAisE.  Mées  de 
Thomas  Payne  sur  la  —,  I,  442  el 
suiv.  Siéyès  repousse  toute  imita- 
tion de  là  — ,  III,  479;  son  imita- 
tion dans  le  projet  de  constitution 
présenté  par  Mounier,  651. 

Co.NSTRUCTio».  Turgot  savait  Part  de 
la  —  des  navires,  I,  114.  Economie 
qu*il  réalise  sur  les  — navales,  117. 

Co:«TADEs  (De).  La  cour  avait  pré- 
féré —  à  Saint-Germain  pour  com- 
mander l'armée  d'Allemagne,  I, 
434. 

Co.^iTE  BLEU  (Ic).  Appellation  gaty- 
riqiie  du  compte  rendu  financier  de 
Neckfr,  II,  437. 

COiMi  (Prince  de).  Soutient  avec  ar- 
deur les  prérogjiiives  du  Parlement, 
I,  184.  Le  comte  de  Provence  se 
ran^re  à  son  avis,  185.  Les  amis  de 
Turgot  rendent  le  —  responsable 
des  troubles,  231.  Parodie  la 
phrase  favorite  des  économistes, 
342  et  SUIV.  Sa  belle-fille  reçoit 
une  pension,  11,7.  Acquisition  pro- 
jetée de  ses  domaines,  584  ;  quitte 


l'Assemblée  des  Notables  pour  aller 
à  la  chasse,  III,  168;  présente  au 
Roi  un  mémoire  contre  les  ré- 
formes, 414. 

—  (Rè|iiment  Je).  Se  mutine  à  la  Mar- 
tinique, 11,  496. 

Contrainte  solioaire.  Ce  que  c'é- 
tait. Turbot  travaille  à  l'abolition 
de  la—,  ï,  193. 

Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau. 
Citations  de  cet  ouvrage,  II,  198  et 
SUIV..  III,  447,  454. 

Contrebande.  Bénéfices  qu'elle  pro- 
cure; diniculté  de  l'empêcher,  I, 
137.  Ciainte  de  Tau^^menier  par 
l'élévation  du  prix  du  tabac,  II, 
447.  Faite  par  les  fraudeurs  an- 
glais, tolérée  par  M.  de  Castries. 
499. 

Contribuables.  L'impôt  indirect  est 

fropurtioiiné  à  In  fortune  des  — , 
,  93.  Turgot  décide  que,  dans  les 
questions  d'impôt,  les  —  profite* 
raif  nt  du  doute  élevé  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  fiscale,  166.  Impos-- 
sibilité  de  soulager  les  contribua- 
bles, 5'i5. 

f'o.NTKÔLE  GiÎNéRAL.  Tnrjîol  propose 
uu  iMiiiisire  de  la  guerre  de  réunir 
du  —  la  partie  finaniMère  de  son 
ministère.  I,  438.  Ce  que  devint, 
sous  Clifgny,  le  —,  518  Réorgani- 
sation du  —,  II,  69  et  suiv.  Con- 
voité par  C<«lonne,  437;  donné  à 
Joly  de  Fleury,  444. 

Contrôleurs  généraux.  Pot-de-vin 
que  recevaient  les  —  au  renouvel- 
lement du  bail  des  fermes,  I,  156, 
169. 

CO.NVERSATIONS  ANGLAISES.  Nom  d'uU 

club  à  S«mt-Brieuc,  III,  396. 

Co>WA  Y  (Général)  Ancien  major  d'un 
régiment  irlandais  en  France;  au 
service  des  Etats-Unis,  II,  227. 
Lettre  qu'il  écrit  au  général  Gates  ; 
est  nommé  inspecteur  général  de 
l'armée,  229.  Le  —jugé  par  La 
Fayette,  231,  233.  Le  —  n'ose 
affronter  l'indignation  des  soldats, 
235. 

Copenhague.  Le  comte  de  Saint- 
Germain  est  nommé  feld-marécbal 
à—,  I,  434 et  suiv.  Délivrance  de 
cette  ville  par  l'iimiral  Opdam.  III, 
263.  Lettre  écrite  de  —  par  l'ambas- 
sadeur Elliot,273. 

CoBBAcH  (Bataille  de).  Le  comte  de 
Saint-Geimain  quitte  l'armée  après 
la  —,  I,  434. 
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CoROELiERS.  Voltaire  désirait  avoir 
un  service  aux  — ,11.  164.  L* Aca- 
démie française  le  demande,   192. 

CoRDOVA  (Don  Louis  de),  amiral  es- 
pagnol. Ses  disputes  de  préséance 
avec  d'Orvilliers^  II,  268;  chargé 
de  coopérer  au  siège  de  Gibraltar, 
533,  539;  participe  au  sauve- 
tage des  matelois  des  batteries 
flottantes.  541. 

CoRizY-BuLEiix(Généralitéd'Amiens). 
Plainte  portée  contre  les  habitants 
de  —  par  le  capitaine  des  gardes  de 
la  porte  du  Roi,  11,  370. 

GORMÉRÉ  (baron de).  Chargé  par  Ga- 
lonné de  travailler  à  runification 
du  tarif  des  douanes.  III,  9. 

Cornu  (M««).  Ses  entretiens  avec 
M.  Senior,  I.  55,  351. 

CoRNWALLis  (  Général  anglais).  Con- 
centre 8es  troupes  pour  combattre 
l'armée  américaine,  H,  97.  Est 
battu  près  de  Princeioo  et  marche 
sur  celte  ville,  98.  Bat  les  Améri- 
cains à  Brandy-Wine,  lOSetsuiv. 
Défend  les  aboris  de  Savannah. 
354;  s'empare  de  George-Town, 
355  ;  ses  forces  à  Charlestown,409; 
prépare  Tenvahissement  de  la  Ca- 
roline du  Nord,  470;  remporte  la 
victoire  de  Cambden,  471  ;  marche 
sur  la  Caroline  du  Nord,  471  ;  ar- 
rivée Charlotte-Town,  472;  rentre 
dans  la  Carolme  du  Sud,  473; 
*  cherche  à  réduire  la  Caroline  du 
Nord,  479.  Ol»ligé  de  livrer  ta  ba- 
taille de  Guilfon,  480;  aborde  le 
port  de  Wilmington,  481  ;  se  joint 
a  Arnold  et  Philippe,  en  Virginie, 
481,  482;  demande  du  renfort  à 
(jlinton,  481  ;  prend  position  à 
York-Town,  481,  4»2  ;  obligé  de 
capituler,  484,  485,  491. 

CoROGifE  (Comte  de  La).  L'un  des 
juges  d'Oiivadès,  II,  118. 

GoROHANDEL  (Inde).  Expédition  que 
Ton  peut  tenter  sur  la  cdte  de  — , 
11,  340.  La  flotte  du  bailli  de  Suf- 
fren  se  dirige  vers  la  côt«  de  — , 
516.  Hy<ler-Ali  s'éloigne  de  la 
côte  de  —,  517.  Envoi  d'une  forte 
armée  sur  la  côte  de  —  demandé 
pard'Esiaing,  525. 

Corporation.  Le  clergé  français  était 
affecté  de  l'eoprit  de  —  ;  différence 
entre  la  —  et  l'association,  II.  161. 
Improbité  que  provoque  l'esprit  de 
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Corporations.    Voy.  Communautés 


d'arts  et  métiers.  Jurandes.  Io- 
convénients  de  la  auppreision  des 
—,  I,  334  et  suiv.  Elles  a'unisvot 
pour  rejeter  Voltaire,  II,  186.  Im- 
probité  que  produit  Teaprit  des  —, 
191.  Tendances  de  Necker  à  les 
réorganiser,  2G3. 

Corps  législatif.  AUoctilion de  Na- 
poléon III  au  — ,  I,  51.  DéclaratioD 
de  Necker  relative  à  rétablissemeot 
constitutionnel  d'un  —  111,  577. 

Corps  des  &ix  marchands  de  Paris. 
Mémoire  qu'il  présente  au  contrô- 
leur général  sur  le  projet  de 
suppression  des  jurandes,  1,  3U. 
Mémoire  enfavt>ur  du  — ,  340.  Ou- 
vrage intitulé  :  Réflexions  des  sis 
corps  de  la  riUe  de  Paris  sur  la 
suppression  des  jurandes,  345. 
Nouvelle  création  des  — ,  520. 

Corsaires.  Armement  des  — ,  II, 
213,  215.  Prise  de  navires  par  les 

—  anglais,  498.  Irritation  des  cor- 
saires français  contre  les  smoglert 
anglais,  501  ;  prennent  fait  et  cause 
pour  le  capitaine  le  Uelic,  502, 503. 

Corse.  Constitution  préparée  par 
J.-J.  Rousseau  pour  la  — ,  II,  2(.)0. 
Défaite  du  comte  de  Grasse  y  an- 
noncée comme  une  victoire,  507, 
593.  Acquise  par  la  France,  III, 
246.  Tendances  rétrogrades  mani- 
festées dans  le  cahier  de  B-tstîa,  485. 

Corvée.  Voy.  Chemins, routes.  Im- 
pôt appelé  —  ;  Turgot  s'applique 
à  le  remplacer,  dans  la  généralité 
de  Limoges,  par  un  impôt  en  ar- 
gent, I,  101  et  suiv.  Il  voudrait  en 
exempter  le  royaume  entier,  193. 
Houles  et  ponts  réparés  par  —, 
245.  Turgot  poursuit  son  projet  de 
suppression  des  corvées,  313  et 
suiv.  Il  |)résente  au  Roi  un  mémoire 
à  ce  sujet,  315.  Les  chemins  po- 
blics  ont  été  faits  par  — .  Ce  que  la 

—  coûte  au  peuple,  318  et  suiv. 
Observations  de  Turgot  etdeMiro- 
mesnil  sur  le  projet  de  suppression 
de  la  —,  321  et  suiv..  Il,  381.  Re- 
montrances du  Parlement  contre  la 
suppression  des  corvées,  329  et 
suiv.  Hisiopque  de  la  — ,  330.  Opi- 
nion de  Louis  XVI  sur  les  —  ;  il 
approuve  l'édit  qui  les  abolit,  337. 
Lit  de  justice  pour  son  enregistre- 
ment, 338.  D  Eprémesnil  dénonce 
au  Parlement  un  livre  sur  les  cor- 
vées, 342.  Le  Parlement  coalisé 
avec  la  noblesse  et  le  clergé  contre 
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la  suppression  de  la  ^,  480.  Ré- 
sultat de  la  législation  qui  abolis- 
sait la  —,  502  Rétablissemeni  de 
la  — ,  519  et  siiiv.  Exécution  de  la 
—  en  Bretagne,  II,  120.  Des  pa- 
roisses des  environs  d'Orléans  refu- 
sent de  faire  la  —,  130.  Fermen- 
tation à  Toceasion  de  la  —,  311  ; 
mentionnée  par  Necker,  436.  Lec- 
tore  à  TAssemblée  des  Notables 
d'un  mémoire  sur  la  —,  III,  163. 
Son  abolition  proposée,  181,210; 
remplacée  par  une  contribution  en 
ar(!ent,  221.  Le  vicomte  de  Noailles 
en  demande  la  suppression,  638. 

CossÉ  (Duc  de).  Son  traitement 
comme  trouver neur  de  Paris  ;  bre- 
vet de  retenue  qu'il  reçoit,  I,  354. 
Excès  commis  par  ses  gens,  II,  375. 

CoTOif,  Est  amené  du  Levant  et  des 
colonies,  III,  109. 

CoTOMS,  Droits  prohibitifs  sur  les  — 
anglais,  III,  104,  105,  108,  110. 
Transport  par  Dieppe  des  —  des- 
tinés à  l'Angleterre,  273. 

CoTTifi,  député  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante, réclame  Tabolition  du  ré- 
gime féodal,  111,639. 

CouRBiHATE.  Désordrcs  y  causés  par 
les  protestants,  III,  316. 

CooRBETON  (M.  de).  Conseiller  au 
Parlement  de  Dijon,  menacé  d'ex- 
clusion s*il  accepte  comme  gendre 
le  fils  de  Lamoignon,  III,  3b9. 

Cour  de  France.  La  plus  grande  con- 
fusion existait  à  la  —,  I,  10.  Mœurs 
tolérées  à  la — ,29  Abus  des  faveurs 
accordées  aux  gens  attachés  à  la 
— ,  31.  Turpitudes  de  la  —  à  la 
mort  de  Louis  XV,  40  et  suiv.  Les 
différents  membres  de  la  famille  Du 
Barry  s'éloignent  de  la  —,  62  et 
suiv.  Louis  XYI  veut  réformer  les 
mœurs  de  la  — ,66.  La  noblesse 
vil  à  la  —,  189.  La  —  de  France 
est  devenue  un  véritable  tripôt,  II, 
85  etbuiv. 

Cour  des  comptes.  Le  président  Nt- 
colaï  fait  l'èluge  de  la  —,  I,  518. 

CuuR  PLé?iiÈHE.  Le  Parlement  pourra 
éire  jugé  par  une  —,  I,  180,  184 
Son  rétablissement  projeté,  III. 
357.  Convoquée  à  Versailles,  360, 
396.  Les  Etats  de  Provence  et 
l'Assemblée  de  Vjzille  protestent 
contre  son  rétablissement,  363. 
367;  même  protestation  du  clerKé, 
369.  La  convocation  des  Etais 
Généraux  la  rendra  inutile,  370. 


Son  rétablissement  retardé,  375. 
Ecrit  satirique  à  son  sujet,  377; 
son  avortement,  399. 

Couronne.  Engagement  des  domaines 
de  la  — ;  ce  que  c'était,  I,  124. 
Droits  de  la  —,  185  et  suiv.  L'ar- 
chevêque de  Reims  pose  la  —  de 
Charlemagne  sur  le  front  de  Louis 
XVI,  251.  Le  royaume  est  la  terre 
seigneuriale  de  la  —,  II,  324. 

Courrier  du  Bas-Rhin  (le)  Journal, 
publie  les((  Mémoires  de  la  Bastille» 
deLinguet,  11,560,561. 

Cours  judiciaires  .  La  violence  con- 
tre les  —  compromet  la  dignité  de 
la  couronne  et  l'autorité  de  la  Jus- 
tice, I,  130  et  suiv.  Les  parlements 
étaient  supérieurs  en  puissance  aux 
-,  175. 

Courses  de  chevaux  a  Charexton, 
111,515. 

Courtade  oeClairade.  Chevalier  de 
Saint-Louis.  Se  marie  devnni  un 
pasteur  protestant,  II,  126. 

CouRTANVAUX  (Marquis  de).  Construit 
à  ses  frais  une  frégate  pour  expé- 
rimenter des  montres  marines,  III, 
386. 

CouRTAT.  Son  ouvrage  intitulé  :  Dé^ 
fente  de  Voltaire^  II,  191. 

CouRTiSA.ts.  Origme  de  l'argent  que 
l'on  distribue  aux  —,  I,  146.  Les 
craintes  de  Turgot  sur  les  de- 
mandes incessantes  des  —  étaient 
fondées,  151  ;  leur  irritation  con- 
tre l'organisation  d'un  Conseil  des 
flnances,  11,  557, 

CouvEKTs.  Les  —  sont  de  tous  les 
pays,  de  tous  les  temps,  de  toutes 
les  religions.  Il,  21. 

Crasst.  Village  entre  Genève  et  Gex. 
Lieu  de  naissance  de  M°>*  Necker, 
1.213. 

Crawe?!  (Lord).  Séquestre  sa  femme 
à  la  campagne,  I,  262. 

Crawen  (Lady).  Devient  la  maîtresse 
du  comte  de  Guines,  I,  262. 

(  RiiANCiERs  —  de  l'Etat,  I,  449,  III, 
649;  des  Jésuites,  II,  568;  des  Ca- 
pucins, 576,  579. 

Crérillon.  Plaisanterie  de  Voltaire 
sur  le  man|uis  —,  I,  42. 

Crédit  public.  Neckertriiite  la  ques- 
tion du  —,  I,  2'20,  11,  434.  Anéan- 
tissement du  — ,  constaté  par  Nec- 
ker,  III,  645.  Ruiné  par  le  funeste 
agiotage  de  Pans,  674. 

Crehieu  (Jossada),  juif  d'Arles.  Ob- 
tient des  lettres  patentes  lui  per- 
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m'tinnl  d'acquérir  dci  blini  Tond», 

I1I,3'!9. 
CkG:>pt.  Courrier  ipporltal  tltt  doiu 

v«liu  dM  brigand..  III.  C35. 
Cri  du  long  inno'ent  (blcrii  de  Vol 

Ijirc  iMliliili'  :  Le)    L'aulcar   l'i- 

<Jre»e  *  de  Viinet,  I,  34t. 
CiiiLLOi(Duc  de).  Corn  ni  m  de  leeorpt 

expedilionniirc   Irincain  1  Cihril. 

(ir,  II.  533  ;  criii(|uc  k  plan  d'iita- 

<\w  du  colonrl  d'Arfon,  531,  bib-. 

princM  franfjii,  5.16;  Iriile  «ii-l 
hauteur  d'Ar(on,  538  ;  rrjeiie  lee 
avili  ri  décide  l'iiiiiiue  de  GibnU 
lir,  539:  la  \égatlétt  ion  incapa- 
cîlè.  541  ;  n'iil  poml  décuolcnince 
pannnéchen,  543. 

~  (l'omle  dp)  Sel  parolci  à  rAaiem- 
Idée  nalionaJF  lu  sujet  do  renTOi  des 
Iroupei.  III.  602. 

CaiiËE.  Pnijel  de  la  déclarer  pm- 
vin.pruMe,  111.247. 

Croi  (M  de).  Tranimet  an  nom  de 
la  nobleite  une  proiritiaiion  conire 
la  ooiidiiite  du  Tien-Etal,  111,  568 

CRiilShT-FV-Biiir.  INumlei  «o  sujet 
dti  dépàii  cau^éi  à  l'atcricullurt 
p.ir  I.'  Kil»er,   III,  Ml 

CaoMor .  Surinlendjni  à's.  nnanrei  du 
comie  de  Provence,  rédige  im  mé- 
moire t'ir  le  r^ubliitemenl  de»  par- 
lementa. I,  ITO. 

Caunpoxii  (Amérique).  Le  major  An- 
dré prisse  Ja  nuit  dam  celle  loca- 
lité, 11.  4^1. 

CROs.<ie  (M.  de),  lieutenanl  générât 
de  police,  averlitle  Parlemenidet 
intenlioni  des  émeu tiers  le  ("oc- 
tobre 1787.  III,  277  ;  donne  m  dé- 
mi«>inn.  62b  ;  «ollii-ile  aon  envoi 
avec  roistion  en  Anvlelerre,    6J6 

CkOTOM  (Ip).  Rivière  d'Amérique,  In- 
versée iiar  le  major  André,  II,  464. 

CaoïIFIERS     ET    CROUPIÈRES.    Cc    que 

c  était  :  i  quelle  somme  a'élevaieot 
les  intérêts  k  leur  paver,  J,   1G5. 

II,  435. 

CROTA-ICES      RRLICIEtlSES.      Oui      on 

(terme  indetiruelible  d*nt  le  coeur 
de  l'homme,  1,  49.  L'uniié  de 
crofance  eit  une  chimère.  11,  163. 
Crozit  (M.  de).  Prête  del'irRenlè 
la  comiesae  de  La    Hotia-Valoi», 

III,  36. 

Criisml  (le  cheTalier  de).  Prié  d'au- 
toriser une  perqumiioD  au  Tem|jle, 


Anf-leirrrr.  in.   106, 

Ciiisi:vE  EkmcHc  [Maiton  du  Rai],  (k- 
Itiniiatiua  de  la  —,  11,  seSetaait, 
SDpMrcMioD  d'nn  coninileur  de  b 
-,  548. 

CoLTE.  Lo  rovaolé  fraoçaûe  esl  m 
—,  I.  33.  Simpliriié  du  —  proie*- 
lant,  39  et  tui».  Turpol  moouit 
letbienfaitid'un  —,  112.  Drivin 
du  —  i  rcniire  à  l'Eire  supréw, 
285.  Lea  bieni  du  clergé  sont  dci- 
tinéii  l'enlreiirn  du  —,  2711.  Lia- 
juinaii  réclame  II  lilierlé  des  cuiit», 
M,  21.  Exercice  du  —  caiboliour, 
111,  3M. 

QiLTivaTEuas.   Inconvéoienli  de  I» 

pour  let  faire  IraTailIcr  aux  rtnin, 
1,  \0i.  Ueauret  priwi  cimtre  In 
—,  521  1  leur  aiiualion  lamentiïlt, 
m,  5113.  Adoptent  les  o|jiiii«ni <li 
Tiers- l^itl  de«villei,  506.  Léiè'^Ke 
de  Nancy  parle  de  leur  tiluilion, 

CuLTi'RE.  On  dérour>(terait  la  —  le 
forçant  le*  propnéUirei  à  vndr< 
leurprain  i  bas  prix,  1, 107.  Lim- 
pdt  dnil  permettre  au  pro(«<rt)ir( 
de  aufBre  aux  frais  de  la—,  \li. 
Propre!  de  la  —  en  France,  IlO. 
La  liberté  du  eoinroeree  de>i:niiii 
est  néeeaaaire  puur  lei  avanm  it 
la  -,  160. 
Ciii:ii<iGnika.  Capitaine  amén'oin, 
eaplure  des  maielota  ani^liii  ki 
les  cdies  d'Angleterre,  iV.lli. 
CORCHOD  (llll«SuHnne).  Voj.  SeC- 
KïH  ;M— ).  Sa  brauié.  «es  uWt: 
donnedetlecnns  i  Genève,  l,!ll 
Elleèi-oute  Necker,  214. 
Cur£ï.  Situation  précaire  dei  —  drii 
généralité  de  Limogei  ;  Turpol  u 
sert  d'eux  pour  l'aider  dans  tes  pn- 
jeu  Ile  réformes.  I,  103  et  mii. 
Arsent  envoyé  aux  —  de  Paru  |ur 
ordre  de  Turgot,  ICO.  Instrudioni 
rédipéet  pour  les  — ,  1  l'ocea-ioR 
des  troubles  cauaés  par  la  rherti  da 
blé,  204  et  tuiv.  Les  —  aont  acciuês 
d'avoir  fomenlé  les  émeutes,  209. 
On  propose  t'a upmenta lion  du  trai- 
tement des  — .  291.  Les  proietUati 
élaienl  1  la  merci  des  —,  23».  la- 
dipence  de  ceux  du  Dauphioé,  II, 
392.    Gxelnt  de*   aiaemUéca   ds 
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clerfré,  392  ;  affectation  des  revenus 
di>ponil(lt-8  du  clergé  à  i  Hiigmenla- 
tion  de  leurs  portions  congrues,  III, 
503. 

CuRTius,  sculpteur,  montrant  des  fî- 
gures  de  cire.  Bustes  de  Necker  et 
du  duc  d*Orléans  pris  dans  son  ca- 
binet par  la  foule,  III,  6l0. 

CusTi.^E,  député  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante, proteste  contre  les   en- 


traves aux  sacrifices  du  4  août, 
111,646. 

Cz\RTiiHisKA  (Princesse).  Force  la 
retraite  de  lady  CruWfn;  répunses 
qu'elle  lui  conseille  de  faire  dans 
son  procès,  I,  26?. 

CYHiERRE(riiiteiidantde).  Breteuil  lui 
écrit  au  sujet  du  bafitéme  des  en- 
fants protestMnts,  Hl,  314.  Son  ar- 
rivée à  Toulouse,  35U. 
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Dam  AS  (Vicomte  de).  Combat  à  Sainte- 
Lucie,  II,  261. 

Dame  d'atolrs.  Ses  fonctions  à  la 
cour,  I,  7. 

Dahiens.  Expie  le  crime  de  lèse-ma- 
jehlé,  111,  72.  Son  nom  afliché 
dans  la  grande  galerie  de  Versailles, 
80. 

Damilaville.  Lettres  de  Voltaire! 
—  ,  II,  133. 

Danemark.  Le  comte  de  Saint-Ger- 
main s'élait  mis  au  service  du  — , 
I.  432.  434.  Le  —  troublé  par  ta 
catastrophe  du  comte  de  Struenséf, 
435.  Mirabeau  fait  allusion  i  la 
révolution  de  — ,  III,  554. 

DA^ols.  Les  —  importent  du  thé  en 
Amérique,  I,  372.  L'Angleterre 
avait  survécu  aux  déprédations  des 
—,  II.  206. 

Danry,  aliéné  prisonnier  au  donjon 
de  Vincennes,  signalé  à  l'attention 
par  le  lieutenant  de  police,  11,413. 

Dantzickois.  La  Prusse  essaye  de 
terminer  son  dilTérend  avec  les — , 
I,  357. 

Da.nube.  Marie-Thérèse  donne  à 
i'ambasi^adeur  de  France  l'usage 
d'une  superbe  maison  sur  les  bo:  ils 
du— ,  I,  18.  Utiliié  pour  les  pro- 
vinces autrichifnnes  du  —  de  la 
liberté  de  la  navigation  de  la  mer 
Noire,  405. 

Darmolth  (Lord),  navire  anglais. 
Capture  un  navire  français  faisant 
la  traite  des  nègres,  II,  350. 

Daubr.'vto.i.  Cours  par  lui  professé 
à  l'Ecule  vétérinaire,  III,  386. 

Dauphlx.  Voy.  Louis,  dauphin,  fils 
de  Louis  XV.  —  Loeis,  daupdin 
depuis  Louis  XVI).  L'Essai  sur  le 
despotisme,  du  comte  de  Mirabeau, 
devait  être  dédié  au  —,  11,  14. 

—,  fils  de  Louis  XVI.  Présenté  par 
la  Reine  aux  députés  de  la  No- 
blesse, 111,586. 

Dauphine.  Voy.  MARiETnéRèsK 
d'h)spagne.  —  Marik-Josephe  de 
Saxe.  *-  MARiE-A.'«TOiiiETTC d'Au- 
triche. 


Dauphine.  Les  curés  da  —  sollidles 
l'augmentation  de  leor  traileneai, 
11,  392.  Menaces  de  rompre  les  lien 
qui  l'unissent  k  la  France,  36i 
Assemblée  des  trois  ordres  da  — 
au  château  de  Vizille,  365;opiiMa 
de  cette  assemblée  sur  la  repré- 
sentation da  Tiers  Eut,  436;  les 
éiertears  demandent  que  la  pro- 
priété soit  préservée  de  toute  ii- 
teinte,  436  ;  la  Talidité  de  la  dépo* 
tation  du  —  soumise  à  la  uoctiM 
des  Trois  Ordres,  566;  envw 
l'expression  de  sa  confiance  i  TAs- 
semblée  Constituante,  593;  pillsfe 
des  châteaux  en  — ,634;  les<lé- 
putés  du  —  renoncent  à  leors  prn 
vilèges  comme  pays  d'Etats,  640. 

Davi.^eau,  conseiller  de  la  ville  de 
Port-au-Prince  (Sainl-Domiagae). 
Jugé  et  exécuté,  I.  387.  Sa  vesve 
demande  sa  réhabilitation;  refis 
de  casser  la  procédure,  388. 

Da\.  L'évéque  de  —  demande  àt 
réprimer  l'audace  des  religioi' 
naires.  II,  122. 

Dean,  envoyé  américain  en  fnwt. 
Le  baron  de  Kolb  lui  préseute 
LaFayette,  II,  24.  —  conseille  à 
La  Fayette  de  renoncer  à  ses  projets 
26.  Le  recommande  au  Congrii 
américain.  102  et  suiv. 

Deep  (La).  Rivière  d'Amérique,  ar- 
rivée du  général  Gates  sur  la  —, 
II,  471. 

Deffand  (Mm*  du),  consulte  Voltaire 
sur  un  ouvrage  de  Necker,  I,  230. 
Lettre  de  la  duchesse  de  Cboncol 
à  —  au  sujet  du  comte  de  Goioes, 
de  Turgot  et  de  Malesherbes,  511. 
Ce  qu'elle  dit  de  Necker,  523.  Si 
lettre  à  Walpole  sur  Voluire,  U, 
147.  Voltaire  raconte  à  —  son  es- 
trevue  avec  l'abbé  Gaultier,  155. 
Manifestation  des  religieuses  de 
Saint-Joseph  sous  les  fenêtres  é» 
-,  182. 

DifFiciT  pour  1775,  1.546.  Constaté 
par  de  Clugny,  II,  432.  Négatiaa 
du  —,  443  ;  tableau  du  —  par  O 
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[|.  158.  165  ;  son  accroisse- 
59,  167;  débat  au  sujet  du 
)  Joly  de  Fleury  et  Calunne, 
l  ;  moyens  propres  à  em- 
tout  retour  au  — ,  199, 
onstaté  par  les  Notables, 
0;  la  Chambre  des  Comptes 
e  le  montant  du  —,  ?40; 
du  —  annuel  indiqué  par 

de    Saint-Vincent,    294; 
tn    du    —    312;   Loménie 

le  conjurer,  375  ;  est  l'ob- 

écrit  satirique,  377;  éva- 
du  —,  660. 

u  DECAit  (Inde).  Louis  XV 
s  à  la  présentation  à  la 
I  la  femme  du  conquérant 
I,  39.  Piti  admire  les  ex- 
i  Bussy  dans  le  —,  II,  334. 
-roi  du  —  allié  du  sultan 
)re,    512.  Le  Souba  du  — 

avec   les  Anglais  contre 
Lii.  522. 

(Amérique  du  Nord). 
Ite  traverse  le  —,  II,  101 . 
^ton   ravitaille   son  armée 

-  228 .  Crainte  des  An(?bis 
îpmer  la  route  du — ,240 
:,  rivière  (Amérique  du 
délégués  de  la  —  au  Con- 
Ncw-York,  I,  362.  L'As- 
de  la  —  s'associe  aux  ré- 
i  de  celle  de  la  Virginie, 
lîv.  Troupes  dispersées  des 
THodson  à  celles  de  la  — , 
lé^ments  anglais  et  amé- 
tcbelonnés  sur  les  rivefi  de 
u  Washington  abandonne 
i  de  la  — .  Les  Américains 
cendre  leurs  bagages  sur 
};  camp  établi  sur  les  bords 
,  lOO  et  siiiv.  Washington 
yeite  visitent  les  forts  de  la 

Les  Anglais  détournés  de 
ar  les  travaux  de  défense, 
I  Congrès   remonte  la  — , 
is-Deane  conseille  à  d'Es- 
té rendre  à  l'embouchure 
225.    Washington  fran- 

-  240.  La  flotte  française 
i  l'embouchure  de  la  — 

'4m  à  prendre  par  le 
!af  dans  toutes  les  muni- 
r,  pamphlet,  III,  430. 
Saisse).  Séiour  du  comte 
es  aux  —,  II,  117. 
illicite  une  pension,  II,  8. 
le).  Il  faudrait  envoyer  des 


troupes  françaises  au  MogoL  à  —, 
11,341. 

Delillb  (L'abbé).  Célèbre  Moulin- 
Joly  dans  son  poème  des  Jardins» 
III,  124. 

Delisls  de  Sales.  Le  Châtelet  le 
condamne  au  bannissement  perpé- 
tuel à  cause  de  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Philosophie  de  la  nature. 
Son  appel  au  Parlement;  Son  em- 
prisonnement le  rend  célèbre,  II, 
22  et  suiv. 

Delpech.  Compromis  dans  le  procès 
du  comte  de  Guines,  I,  267. 

DéhUcratii.  La  —  défendue  et  dé- 
crite par  Voltaire,  II,  134  et  suiv. 

Demis  (M°>e],  nièce  de  Voltaire. 
Assiste  k  I  entrevue  de  Voltaire  et 
de  Franklin,  II,  145  et  suiv.  Fait 
venir  l'abbé  Gaultier  auprès  de 
Voltaire.  153  et  suiv  Accompagne 
Voltaire  au  Théâtre-Français,  171. 

DEitRÉEs.  Villes  s^opposant  à  la  vente 
et  au  passage  libre  des  — ,  I,  86. 
Prix  quele  producteurserait obligé 
de  demander  de  ses  —  avec  l'im- 
pôt unique,  94.  Les  octrois  des 
villes  se  perçoivent  de  préférence 
sur  les  —  que  les  pauvres  consom- 
ment, 168.  De  quoi  dépend  le  haut 
prix  des  —,  206.  Il  ne  saurait 
augmenter  sans  que  le  salaire  des 
ouvriers  augmente,  322.  Renché- 
rissement  des  —  à  Versailles,  II, 
280;  et  à  Paris,  284. 

DozELLES  (M.)  Proposé  pour  aide 
de  M.  de  la  Ferté,  commissaire 
général  des  Menus-Plaisirs,  II, 
297. 

Département.  Nom  donné  aux  As- 
semblées provinciales,  I,  239. 

Départements.  Rapports  entre  les 
cantons  formant  les  —,  I,  425. 

DÊPENf^ES  nécessaires  de  l'Etat;  celles 
que  l'on  peut  réduire,  I.  70.  Les 

—  de  l'Etat  doivent  être  propor- 
tioimées  à  ses  recettes  ;  leur  réduc- 
tion est  Tunique  moyen  de  diminuer 
les  impôts,  141,  146.  Tout  le 
monde  doit  contribuer  aux  —  de 
l'Etat,  325  et  suiv.  Abaissement 
des  —  de  PEtat,  452.  La  pre- 
mière économie  doit  être  celle  des 

—  ;  —  de  1776  exagérées  par 
Turgot,  482  Conseils  de  Turgot 
au  Roi  au  sujet  des  —,  544.  —  ex- 
travagantes de  1778  à  1780,  II, 
291  et  suiv.  Etablissement,  dans 
la  maison  do  Roi,  d'un  bureau  gé- 
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n^ral  det  —,  3C8,  435.  Z*n\ 
de  conirôie  des  — deTEUi,  ill, 
123.  Lanation^'insurge  contre  les 
—,  124-127.  Ecarl  entre  les 
revenus  et  les  —  signalé  par 
Necker,  545.  Compte  de«  —  fixes, 
546.  L^\^6emblée  obligée  de  subir 
des  —  indispensables,  060. 

DcPERY  (L'abbé  ,  évéque  de  Gap. 
Contredit  le  récit  de  la  mon  de 
Vollaire.ll,  190. 

DÉPORTATION!  de  centaines  d'hommes 
suus  Napoléon  111,  L  350. 

Deptford  (Angleterre).  Indiqué 
comme  étape  de  l'armée  française, 

II,  215. 

DÉsAKHEHE?iT  des  habitants des  Cam- 
pagnes Koas  prétexte  du  bracon- 
nage, II,  553,  554. 

Desal^iois  (L'abbé),  garde  de  la  bi- 
bliuiheque  de  Louis  XVI,  envoie 
des  livres  à  M.  de  Nantouillet,  III, 
413. 

Desmoulins  (Camille)  harangue  le 
peuple  de  Pans,  au  Palais-Ruyal, 

III,  609.  Arbore  uuecocarde  verte, 
610. 

Despotisme  des  agents  inférieurs  de 
radministraiion,  I,  238.  Préser- 
vatifs à  donner  au  peuple  contre 
le  — ,  239.  Définition  du  — ,  ses 
actes,  II,  15.  Flétri  par  Mirabeau, 
563  ;  réaction  contre  le  —  à  la 
suite  du  xvii«  siècle,  III,  450. 

Dette  du  clergé  en  1775, 1,  289  et 
suiv.  —  de  l'Etal;  —  arriérée  546. 

—  constituée,  448  et  suiv.,  452, 
549.  Moyen  de  réduire  la  — , 
544;  —  Remboursement  de  la  -, 
547  et  SUIV.  Mot  de  Maurepas  au 
sujet  des  dettes  de  l'Etat,  II,  10 
et  f^uiv.  Projet  du  duc  de  Cboiseul 

riour  la  liquidation  des  dettes  de 
'Etat,  323;  dettes  des  Jésuites, 
508;  des  Capucins,  575,  5*79; 
du  département  de  la  marine, 
590;  combinaison  de  Caloiine  pour 
l'extinction  de  la  —,  III,  8,  9.  Les 
frères  du  Roi  demandent  le  paye- 
ment de  leur  —  par  l'Etat,  10,  35. 
Calonne  contracte  un  emprunt  pour 
payer  les  —  de  la  dernière  guerre, 
34,  35;  cbin^re  de  la  —  en  1784. 
35;  parallèle  entre  celle  de  la 
France  et   de  l'Angleterre,  119; 

—  delà  guerre  acquittées,  155; 
décimes  levé>  pour  la  —  du  clergé, 
161;  opinion  de  M.  de  Dillon  sur 
la  libération  des  —  du  clergé,  171; 


afTfrravation  d«  la  —  de  TEtat,  288. 
301  ;  Louis  XVI  paye  les  —de  U- 
moignon,  399;  les  campaîSDfs 
tiennent  à  aeqoitter  la  —  da 
royaume,  503;  contolidatioD  delà 
— '  publique,  509  ;  créatioD  d'assi- 
gnats-monoaie  pour  le  payement 
de  la  —y  649;  exiioctioii  dr  la  — 
par  la  vente  des.  biens  nationaux, 
650. 

De  Yie?i.'<ie  (Dom).  Incarcérée  la  de- 
mande de  la  congrégation  deS^iat- 
Maur.  II.  411. 

Decx-Po.^ts  Droits  de  Kéleeteor  des 
—  sur  la  Bavière,  II,  274.  Le  dae 
des  -~  doit  être  consulté  po«r  Vt- 
change  de  Maestricbt,  III,  256. 

Diamatts  Valeur  de  ceux  de  Marie- 
Antoinette,  I,  494. 

Diatribe  à  l'auieur  des  Ephémé- 
ridet  (Pamphlet  de  Voluire  inti- 
tulé). Le  Parlement  le  condamac; 
La  Harpe  en  donne  un  extrait  dass 
le  Mercure,  1,  343. 

DicKi.^soN  (Général  américain).  Pam- 
phlet de  —  intitulé  :  Leitre  «Tsm 
fermier  de  la  Penrylraiite.  1,366. 
Devient  impopulaire,  369.  Was- 
hington lui  donne  l'ordre  de  rénair 
les  milices  de  New-Jersey,  11,2^0. 

DicTio.'Y.'VAiRE.  Voltaire  fait  décider 
par  l'Académie  française  la  ré- 
forme du  —,  II,  176. 

Didehot.  Il  juge  les  livres  en  faveor 
du  peuple,  I,  43.  Ce  qu'il  dit  de 
la  lettre  de  Beaumarchais  au  pré- 
sident Dupaly,  III,  88. 

Dieppe.  Le  port  de  —  indiqué  poor 
l'embargo  à  mettre  sur  les  Mti- 
meiits  marchands,  II,  212.  Bei- 
gnol  détourne  M"*  de  La  Motte  d« 
s'y  embarquer,  111,  70.  Routes  ea- 
combrées  de  cotons  destinés  à 
l'Angleterre,  273. 

Dieu  (Ile)  Montblin,  conseiller  ai 
Pailement  de  Paris,  exilée  T— ,  It 
131. 

DiGBT  (Amiral  anglais),  raTitaille  Gi- 
braltar, II,  531. 

Dijon.  Emeute  à  —  h  TaniAnee  de 
Taugmentation  sur  le  prix  du  blé; 
révéqiie  de  —  calme  ce  mouvemeat 
populaire,  1, 199  et  suiv.  Sérénade 
donnée  à  Voltaire  de  passage  à 
—,  II,  144.  Plaintes  des  n^oaaaU 
de  —  au  sujet  du  réublissemeat 
de  la  Compagnie  deslndes,  111,41. 
Scènes  de  violence  y  provoquées  par 
les  édits  supprimant  les  iribaDaax 
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d'exception,  362.  Amelot  du  Chail- 
lou  impuissant  à  maiiriser  l'émeute, 
368.  Rousseau  lauréat  de  l'Acadé- 
mie de  —,  447.  Le  Tiers  £ut  de 

—  présente  une  requête  i  Louis  XVI 
482;  soulèvement  de  la  pHopulation, 
634;  abandon  des  privilèges  par 
les  députés  de  — ,  64t. 

DiJoif  r Parlement  de),  rétabli  en  1775, 
I,  191.  Conteste  la  légalité  d'im- 
positions, III,  127,149;  Décrèted'a- 
joarnement  personnel  Tintendant 
Amelot,  128;  fait  brûler  un  arrêt 
du  grand  bailliage  de  Bourg.  409. 

Diligences.  Organisation  des  relais 
des  —,  I.  311  et  suit. 

DiLLON  (De),  passe  à  tort  pour  être 
l'amant  de  la  Reine,  II,  84. 

—  archevêque  de  Narbonne,  ses 
dîseours  contre  Galonné  à  TAssem- 
hlée  des  NoUbles,  III,  163,  170. 
Son  discours  au  Roi  lors  de  la  clô- 
ture de  l'Assemblée  générale  du 
clergé,  324. 

DiLLO?c  (Comtesse  de).  Favorite  de 
Marie- Antoinette,  1,257. 

DiMB.  Les  dîmes  ecclésiastiques 
exemptées  de  l'impôt  des  chemins, 
I.  324.  Historique  de  la  —,  II,  379. 
Plusieurs  curés  réclament  contre 
l'abrogation  de  la  — ,  646  ;  Mira- 
beau la  déclare  une  jouissance  an- 
nuelle révocable,  648. 

Di:cAii  (Ville  de),  déclare  traîtres  les 
députés  qui  voteront  en  laveur  de 
la  sanction  royale,  III,  056. 

Discipline  militaire.  L'esprit  des 
grands  seigneurs  de  la  France  était 
cootrtire  A  toute  —,  I,  435. 
Moyen  employé  par  Saint-Germain 
pour  rétablir  la  —,  459. 

—  HOTfASTKHiE.  Régénération  de  la 

—  demandée.  II,  385. 

Disette  partielle  dans  les  élections 
d'Angouléme  et  de  Brives,  I,  106. 
Mesures  prises  par  Turgot,  dans 
la  généralité  de  Limoges,  pendant 
la  —  de  1770,  108.  Imminente  i 
Paris,  Ilî,  595,  600.  Surexcitation 
populaire  i  Paris  par  suite  de  la 
— ,605;  troupes  de  brigands  ar- 
més sous  prétexte  de  la  — ,  634  ; 
les  femmes  de  Paris  vont  à  Ver- 
sailles se  plaindre  de  la  —  du  blé, 
667. 

Divisions  tbrritoiiiales  faites  par 
la  police  ecclésiastique,  î,  476. 

DiiifcHE.  Sorte  d'impôt.  L'impôt  du 
^  est  mis  sur  la  nobleue,  I,  327. 

lU. 


Doctrine  cheétienme  (Congrégation 
delà),  III,  392. 

Dogmes.  Familles  royales  transfer- 
mées en  une  sorte  de  représenta- 
tion d'un  dogme  religieux,  I,  279. 
Les  magistrats  doivent  faire  res- 
pecter les  —  religieux,  343. 

Domaines.  Ce  que  c'était  que  renga- 
gement des  —  de  la  Couronne,  I, 
124.  Solde  de  la  régie  des — ,  551. 
Leur  aliénation,  II,  436,  m,  193. 
Leur  dépérissement,  III,  160. 
Achats  et  échanges  inutiles  de  —, 
194;  mise  en  valeur  des  —  de  la 
Couronne,  548;  vente  des  —  na- 
tionaux décidée,  650. 

Dombes.  (Principauté  de),  acquise 
par  le  prince  de  Guéménée  au 
moyen  d'échange,  III,  t93. 

DoMiNiCAi.'Ys.  Hnine  des  —  de  la 
Guadeloupe  pour  les  Jésuites,  I, 
389.  Missions  des—  II,  574. 

Dominique  (Ile  de  La)  (Amérique  dn 
Nord).  Le  marquis  de  Bouille  avait 
conquis  1'—,  11.249. 

DoMPiERRE  d'Horkot,  petit  ncvcu  de 
Voltaire,  autorisé  à  faire  transpor- 
ter le  corps  de  son  oncle  à  Ferney 
ou  ailleurs,  II,  185. 

Don  gratuit.  Le  clergé  accorde  à 
l'Etat  un  —  de  seize  millions,  I, 
289.  Le  —  devrait  être  interdit, 
11,  315.  Les  provinces  engagées  à 
voter  des  — ,  362;  un  — de  trente 
millions  est  voté  par  le  clergé,  378; 
refusé  par  le  clergé,  111,368. 

DoRDOG^E.  Concession  de  terrains 
d'alluvion  le  long  des  rives  de  la 
—,  III,  12o. 

DoRYEs  (D'),  commandant  de  V  Ai- 
grette. Instructions  données  à 
M.  —  au  sujet  des  Américains,  I, 
53t. 

Douai.  Plaintes  au  sujet  des  dégâts 
causés  à  l'agriculture  parle  gibier, 
111,500. 

Douane.  Franchise  de  —  accordée  à 
Vienne  aux  ambassadeurs  étran- 
gers; abus  auxquels  elle  donne  lieu: 
l'Impératrice  la  leur  retire,  I,  19 
et  suiv.  Tarif  uniforme  de  — 
projeté  par  Calonne,  III,  9. 

DouETDE  La  Boullate,  intendant. 
Rigueurs  conseillées  par  lui  contre 
les  protestants,  11,  124. 

DouMER  de  Montereau,  chargé 
d'acquisition  de  grains  pour  le 
gouvernement,  III,  636. 

Dragonnades.  Un  intendant  conseille 
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de  nODtclles  —  contre  tn  protci- 
unii,  11,  114. 
Dueo».   Prix    d'cDgigtmeal  dtni 
Ici—,  I,  US. 

DtitEc,  («mirtl  anglaii),  cèJèbre  le 
coorise  dei   mariai  rnocdii,  ]l, 

m. 

D>*nc(  (Commune  de).  ProluUtloa 
coDire  lu  itgiu  ctatt*  i  l'igri- 
cullurcpir  lee>bîer,M,500. 

DurcHiEt  coiauNU.  Leur  rebriei- 
tion,  111,  lOS. 

D**P>  FiA^c*!*-  Lsnr  imporUlion 
en  AnKleUrre,  III,  lOS.' 

DftEUi-Baiizï  (auriiuii  de),  gnnd 
maîLre  dei  et  ré  ma  ai  e>.  Ordre 
qu'il  refoit  de  (rsni|iorler  au  Pi- 
lait lei  objeii  néeestaires  à  1*  ré- 
cepiion  du  Roi,  I,  182.  Auiiie  au 
■acre  de  Louis  XVJ,  247;  prtiient 
Buillj  de  11  EuipcDsion  dei  téaactt 
de  l'Asiemblée  nationaie,  III,  bli. 
De  la  tenue  d'une  aéanee  rojile, 
5T8;  eit sommé  pirBïillv  de  Taire 
entrer  les  membrei  de  l'Àuembiée 
aaUonalr,  5S0;  célèbrei  ptrolei 
que  lui  adresie  Mirabeau,  iii. 

DnoiT     DiïJX.     Le     duc    d'Orléans 

sur  le  trâne,  I,  h^. 


Li  des  bominet,  I, 


jet  de  décliratioa  dci  —  di 
l'hamme,lll,â37. — anliqueielconi- 
titutionnels  des  trois  Urdrei,  581. 
MaliDD  de  La  Fayette  sur  la  dicli- 


préientèe  te    It  juillet  et  acceptée 

Ïir  Louis  XVI  le  5  octobre,  65U, 
ounier    chargé  de    demander  1 


LoDti  XV]   l'acceplation  de  la  d^ 

claralion  dei  —  de  l'Iiomme,  GG7. 

Droits.    Voy.  lipâis,  ivrosiTioiis. 

chandiiea,  I,  142,  il,  436.  Abui 
etiitanla  dans  le*  —  d'octroi  des 
Tilles,  Mil  etsuiT.  —et  iaipoailiùns 
qui  te  lèient  dant  le  roTaume. 
Abus  occasionnés  par  les  —  de* 
rermes,  237.  La  Cour  des  Aid» 


t  la  ithnat  de* 


ibui  laxqMta  e 


a  eitentioni  Ml 
23B.    ■ 


payée  aui  propriétaires  des  —  ts- 
naux,  311,  —  (cigneu riant  an 
colonies,  3èb,  Le  Tlconte  k 
NoaiJIu  et  le  dae  d'Aignilloa  4e- 
mandent  ta  rachal  de*  —  Tèoiati, 
m,  G33.  639. 

DuBi,i:(.  Envoie  une  dépoutios  ■■ 
corme  U'Effinf-hain  opposé  a  la 
guerre  d'Améritiue,  1,  431. 

Dubois  (L'abbé).  Remet  au  CMtU  de 
Saint'GermaiD  la  let(rediB*i^u 
le  nomme  miniiLre  de  1*  guerre,  1, 
438. 

DucHArriET  (Comte),  cher  d'ewaire. 
Sort  de  Brest  avec  l'escadre  hlai- 
che  et  bleue,  11,  262.  BltacH 
combat  d'Ouetiant,  164. 

Du  CatniK,  colonel.  GonaiWasl 
des  troupe*  françaiieadaBi  l'Iade; 
chaîné  de  propoier  une  illiaiciî 
Uyiler-Ali,  U,  âl6,  519:e>i1iiw 
auprès  de  ck  prince.  017;  »'•- 
pare  deGondelour,  âl8;Giir|aqM 
Hyder-Ali  devait  mettra  atui" 
ordres,  b20  ;  sa  conduite  blàMéc 
pir  H    deCastrie*.  521. 

Duci.»!*  (Normandie).  HareU  lu 
praini  de  —,  I,  309. 

Ddckst  (Le  mirquls).  Frén  et 
H"  de  Genliii  *ei  retatiMiivec 
BniBot,  111,387;  e>l  chanté  de  (<- 
rer  la  Turlune  du  dne  d'Oribis, 
388;  sa  lettre  k  Loni*  XrieiKi 
prétentions,  388,  389. 

Ddcl.  Turgot  proposa  de  Modiierli 
Formule  du  aacre  en  ec  qii  ew* 
cerne  le  —,  I,  244.  Le  Roi  7*" 
de  Tsire  obserrer  la  loi  eaïkt  le 
—,  250. 

Duellistes.  Vov.  Ddm..  TorgM  pré- 
pose de  modmer  ta  rormile  da  U' 
cre  en  ce  qui  concerne  les  —,  I. 
241.  Le  Roi  jure  de  n'avoir  aitai 
égard  aux  lollicitationa  en  hn« 
des —,250. 

DuGiiAT,  intendant  d'Amiens.  Rédi- 
mation  qn'il  fait  au  nainiitre  de  !■ 
maison  du  Roi,  II,  370. 

DuLuc.  Raconte  la  mort  de  Veliairt. 
11.  190. 

DuNO^T,  colon  aux  grandes  StmVi. 
Son  habitation  inceadiée;  tetri- 
clamalionsrepoussées;  reruieloM 
traosaction;  •*  rend  t  VcraeilM: 
recn  parle  Roiet  la  Reine;  éa*- 
tion  que  prodcil  ton  ticit  dis  «>' 


TABLE  DES  MATlÉRbS. 


739 


mes  qui  se  commettent  aux  colo- 
nie<«,  I,  397  etsaiv. 

DoHO.XT,  Genevois.  Demande  au  nom 
de  Mirabeau  un  rendea-vous  au 
baron  de  Maiouet,  111,  557. 

DONKEKOUi.  Clause  du  traité  de  Paris 
qui  interdit  le  rétablissement  du 
port  de  —,  1, 379.  Horreur  du  nom 
anglais  à  —,  532.  Le  port  de  — 
indiqué  pour  l'embargo  a  mettre 
sur  les  bâtiments  marchands,  IL 
^t2  ;  et  l'embarquement  des  garni- 
sons de  Flandre,  214.  D'Aigre- 
mont,  commandant  du  ponde  — , 
499.  Rébellion  des  marins  de  —  503, 
504.  Offre  une  frégate,  510.  La 
France  rentre  en  posaaasion  de  —, 
582.  Améliorations  y  exécutées, 
m,  155. 

DtiPATT  (Le  président).  Sollicite  de 
Beaumarchais  une  loge  pour  la  pre- 
mière représentation  du  Mariage 
de  Figaro^  III,  87  ;  son  mémoire 
pour  sauver  de  la  roue  trois  con- 
damnésy  129  ;  est  lacéré  et  brûlé  par 
ordre  du  Parlement,  130;  est  réim- 
primé, 131.  —  est  proposé  comme 
ministre  de  la  justice  dans  un  ca- 
binet de  fantaisie,  152;  cesse  de 
travaillera  la  rédaction  d'un  non- 
▼eau  code  criminel,  360.  Répanse 
de  l'avocat  général  Séguier  à  ses 
attaques,  387. 

DupiLLE  DE  Saint-S^veri.^,  tréso- 
rier des  troupes  de  la  miison  du 
Roi  ;  enfermé  à  la  Conciergerie, 
lil.  151. 

DcPLAiN  DE  Saint-Albixe.  Dénoncé 
comme  agioteur  par  Mirabeau,  IIJ, 
176. 

DoPLEix.  Ses  malheurs  servent  l'am- 
bition des  Anglais  dans  Tlnde,  11, 
331.  Pitt  admire  les  vastes  desseins 
de  — ,  334.  L'ouvre  de  —  se  pour- 
toit  en  faveur  de  l'Angleterre,  335, 
528.  La  France  détruit  l'empire 
créé  par  ^,  529. 


Dupont  de  Nemours.  Entretien  en- 
tre Tur^^ot  et  ses  amis  rapporté 
par  —,  I,  77.  —  réfute  une  asser- 
tion erronée  des  fermiers  généraux, 
167.  Phrase  imprudente  attribuée 
par  lui  à  Loménie  de  Brienne,  208. 
Raison  donnée  par  —  à  l'ajourne- 
ment d'un  projet  de  Turgot,  481. 
Budget  de  Turgot  d'après  un  ou- 
vrage de  — ,  546  et  suiv.  Participe 
i  la  discussion  du  traité  de  com- 
merce avec  TAngleterre,  III,  108, 
110;  sa  lettre  a  la  Chambre  de 
commerce  de  Normandie,  1 16  ; 
vante  les  avantages  do  traité,  117; 
craint  la  guerre  si  le  traité  est  re- 
poussé, 273. 

Du  PORT,  député  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante, demande  la  nomination 
d'une  commission  au  sujet  de  l'af- 
faire de  Breiil,  III,  635. 

DuPORTAiL  (général  français  au  ser- 
vice de  l'Amérique).  Jugement  que 
porte  La  Fayette  sur  le  —,  II,  231; 
ses  plans  des  forts  de  Westpoint  li- 
vrés aux  Anglais,  460. 

DupRé  Saint-Maur.  Plaintes  de  ses 
vassaux  au  siiiet  de  l'inutilité  de 
leurs  clôtures.  II,  552. 

Durand,  diplomate.  Pénètre  les  pro- 
jets du  roi  de  Prusse,  I,  361. 

Duras  (Duc  de).  Nommé  ouiréchal 
de  France;  épigrammes  contre  lui, 
I,  261.  Rédige  l'ordonnance  des 
preuves  dites  des  carrosses^  II, 
449.  Lettre  insolente  à  lui  adressée 
par  Linguet,  560. 

Dusaulx.  Raconte  la  scène  de  Ca- 
mille Desmoulios  au  Palaia-Royal, 
III^  610  ;  montre  le  peuple  deman- 
dant la  prise  de  la  Bastille,  614  ; 
défend  inutilement  Flessellea,  620. 

Do  Ybrivet  (L'abbé),  biographe  de 
Voltaire.  Anecdote  sur  Voltaire 
courtisan,  II,  168. 

Dyuastie.  Problème  dont  la  solution 
peut  changer  la  —,  1, 120, 122. 
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EAr-DC-viB  FRANÇAISE.  Exportation 
en  Angleterre  de  T— ,  III.  106. 

Eaux  et  FOiif.TS  (Juridiction  du  siège 
des),  à  la  Table  de  marbre.  Son 
rétablissement  en  1775.  I.  191. 
Demande  le  rappel  du  Parlement 
de  Paris,  111,  241.  Suppression  de 
la  juridiction  des — ,  35C. 

Ecole  militaire.  PreuTes  de  no- 
blesse exigées  pour  y  entrer,  II, 
448.  Inflige  un  blâme  au  Ticomte 
de  Bombelles  pour  son  [procès  en 
nul liié  de  mariage  contre  Mii«  Camp, 
III,  317.  Suppression  deT— ^e 
Paris,  339.  Besenval  fient  y  tenir 
conseil  le  13  juillet  1789,  613. 

Ecole  vétérinairr.  Cours  y  profes- 
fés  par  Danbfntnn,  Fourcroy  et 
Vie  d'Aiyr.  111,386. 

ECC)LE  DE  BOULANGERIE.  COOTS  y  prO- 

fessés  par  Cadet  de  Vaux  et  Par- 
mentier.  111,  386. 

Ecoles.  Etal  déplorable  des  —  pn- 
bliquet ,  I,  298.  Le  Conseil  de  l'Ins- 
truction publique  aurait  eu  sous  sa 
direction  les  petites  — ,  476.  Aiïec- 
tation  des  revenus  disponibles  do 
clergé  à  l'entretien  des  — ,  503. 

Economie  politique.  Premier  écrit 
de  Turgot  sur  T  —,  I,  76.  Autre 
du  même,  sur  le  même  objet,  Ut. 
Necker  développe  ses  idées  d'  — , 

Economies.  Louis  XVI  partisan  des 
— ,  I,  70.  Les  craintes  de  Turgot 
sur  la  difficulté  d'obtenir  des  — 
étaient  réelles,  151.  La  première 
économie  doit  être  celte  des  dé- 
penses, 482.  Plans  d'—  de  Turgot, 
543.  —  à  réaliser^  548;  détruites 
par  des  dépenses  nouvelles,  II,  547  ; 
—  sur  le  département  de  la  guerre, 
III,  13;  proposées  aux  Notables, 
195,  annoncées  par  Louis  XVI  au 
comte  de  Provence,  198,  210;  par 
Lamoignon  au  lit  de  justice  du 
6  août  1787,  230;  poursuivies  et 
réalisées  par  Loménie,  274,  312; 
Passées  en  revue  par  Lamoignon, 
292.  Le  Conseil  de  la  guerre  est  | 


chargé  de  signaler  les  —  è  réili- 
ser,  340;  proposées  par  Necker, 
545, 660;  dans  les  tnances,  annoa- 
eées  par  Mirabeau  y  591. 

Economistes.  Torgot  expose  les  vsa 
des  —,  I,  85.  Erreurs  d«  ->  et 
matière  d*impdt,  94.  Jourul  4o 
—  appelé  les  Ephéméridis,  111. 
Necker  atUque  les  —,  218,224  et 
suiv.  Changements  opérés  dan 
leurs  principes  ;  ils  ont  poar  cs- 
nemis  les  partisans  des  privilèges 
341  et  suiv.  Réflexions  à  kv 
adresse,  345.  Lutte  entre  les-, 
484  et  suiv.  Les  —  invectives  pr 
le  comte  de  Promenée  dans  m 
pamphlet,  486.  Necker  mèeoaaait 
les  —,  525. 

Ecossais.  L'Aneleterre  anit  sai^ 
vécu  aux  déprédations  des  —,  11, 
206. 

EcRODKLLcs.  Combien  Loob  XVI  a 
touché  à  son  sacre  de  gens  naladn 
d'  — .  Une  des  maîtresses  de 
Louis  XIV  est  morte  de  cette  sa- 
ladîe,  I,  255. 

EcuRic  DU  Roi.  Achat  de  cbevm  es 
Auf  lelerre  pour  1'—,  II,  80.  Dmi- 
nutiondu  personnel,  445.  Suppres- 
sion de  la  petite  —,  Ifl,  ÎS7. 

Ecurie  de  la  Reine.  Le  Roi  a^r- 
mente  le  personnel  et  les  chevaax 
de  r  — ,  I,  159.  Achat  de  chevais 
an  Angleterre  pour  V  — ,  II,  90. 
Augmentation  croissante  de  la  dé- 
pense de  r— ,  IIL  14,  16. 

EcuTFR.  La  charge  de  premier  —  ed 
rétablie  en  fateor  du  doc  de  001- 
gny,  I,  154.  La  Reine  veut  dsBBCf 
au  comte  de  Polignac  la  snrvivaaee 
de  la  charge  de  premier  éeayer;  ee 
que  cette  mesure  devait  eoâter.  II, 
78  et  suiv.  La  charge  est  suppri* 
met,  III,  237,-238. 

Ede.n  (William).  Délégué  anglais  asi 
Etats-Unis.  Reçoit  de  son  gouver- 
nement Tordre  de  s'efforcer  de 
réconcilier  les  colonies  d  Amén^se 
avec  la  mère-patrie.  II,  236. 

— ,  ambassadeur  anglais  à  Paris.  Ecrit 
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à  Pitt  lors  da  procès  da  Collier, 
III,  80;  est  choisi  par  Fiit  pour 
négoeier  le  traité  de  comnerce 
avec  la  France,  tOl;  reçu  cour- 
toisement par  Ver^ennes,  102; 
correspunil  avec  Pitt  au  sujet  du 
traité,  103.  108,  110,  117;  de- 
mande la  ratifieaiion  immédiate  des 
articles  du  traité,  111  ;  cmint  de 
voir  surgir  des  obstacles,  112;  rend 
compte  à  lord  Garmathen  d'une 
conversation  avec  Galonné,  119; 
correspond  avec  lord  Loogbboroogh 
an  sujet  de  la  situation  critique  de 
la  France,  243  ;  est  félicité  de  ses 
succès  diplomatiques  par  le  manu- 
facturier Wedgewodd,  272  ;  mande 
à  Pitt  l'exaspération  produite  en 
France  par  le  traité  de  commerce, 
273. 

Edouard  (Fort)  (Euts-Unis).  L'ar- 
mée anglaise  met  on  mois  pour 
aller  du  fort  Anne  au  ~,  If,  104. 

Educatio.v.  Il  faut  une  —  pour  le 
peuple,  1,  78.  Mesure  que  le  clergé 
doit  prendre  poar  1'  —  de  la  jeu- 
nesse» 291 .  Plan  général  d  '—  pu- 
blique proposé  par  Lanjoinais,  11, 
21.  Maison  d'  ~  de  jeanes  filles 
dans  le  Bordelais,  371.  —  des  en- 
fanta en  commun  dans  un  gymnase, 
d'après  le  système  de  Morelly,  III, 
451.  —  des  enfants  trouvés,  510. 

ErFiTSGHAH  (Comte  d*).  Officier  an- 
glais. Opposé  à  la  guerre  d'Amé- 
rique ;  donne  sa  démission  ;  est  fé- 
licité iiar  diverses  villes,  I,  431. 

EfiALiTE.  Inconvénients  d'une  —  ab- 
solue dans  un  Eut,  I,  330.  Récla- 
mée par  Babeuf,  III,  454.  Do^me 
de  r  —  conçu  en  Amérique,  504. 

Eglise.  Résistance  des  rois  de  France 
à  r  — ,  I,  38.  La  famille  impériale 
est  intronisée  parmi  les  membres 
de  r  — ,  51 .  Turgot  s'appuie  sur 
les  Pèrea  de  1'  —  pour  démontrer 

3ae  la  religion  doit  être  séparée 
a  gouvernement  ;  et  que  1'  —  et 
l'empire  ont  des  lois  distinctes,  80. 
L'évéque  de  Verdun  prétend  que 
les  immonilés  de  1'  —  font  partie 
de  la  religion  catholique,  210.  In- 
dulgence de  r  ^  pour  les  gouver- 
nements ^i  lui  oflTrent  des  hon- 
neurs et  une  influence  politique, 
211.  Manière  dont  Turgot  propose 
de  modifier  la  formule  du  sacre  en 
ce  qui  concerne  les  églisea  du 
royaume,  244.  Le  Roi  jure  d'exter- 


miner les   hérétiques  condamnés 
par  r— ,  249.  Requête  de  l'arche- 
vêque de  Reims  pour  les  églises 
de  France;  le  Roi  jure  de  maintenir 
les  droits  de  1*  —,  254.  Louis  XIV 
ne  s'était  pas  soumis  avec  docilité 
à  r  —,  288.  Les  intérêts  de  V  — 
exigent  que  l'on  mette  des  bornes 
aux  demandes  faites  aux  ecclésias- 
tiques, 289.  Les  biens  de  1'  —  sont 
voués  à  Dieu,  291.  Lutte  de  V  — 
et  de  la  société  civile.  Les  Français 
attaquent  1'  —  dans  sa  base,  II, 
57.  nébabilltalion  des  protestants 
dans  l'intérêt  de  1'  —,  120.  Vol- 
taire demande  pardon  à  1'  —  de 
l'avoir     scandalisée,      157.      La 
comtesse  de  Ségur  reproche  à  Vol- 
taire son  acharnement  contre  V  — , 
167.  Menaces  de  1'  —  contre  Vol- 
taire,   177.   Il    est  accusé  d'avoir 
attaqué  1'  —,  179.  La  conduite  du 
clergé  envers  Voltaire  était  con- 
traire aux  loia  et  usages  de  1'  —, 
186. 

Eglise  évangélique.  Fondée  en 
Prusse  en  1815.  Sa  théorie,  I,  49. 

Eglise  GALLICANE.  Des évèques accu- 
sent Turgot  de  vouloir  faire  du 
Roi  le  chef  de  1'  —,  1,  209.  Les 
Jésuites  obligés  de  professer  les 
libertés  de  I' -,11,115. 

Eglises.  Nécessité  d'interdire  les 
inhumations  dans  les  — ,  I,  470. 

Egypte.  Terrains  moins  fertil<*s  que 
ceux  de  1'  —,  I,  233.  Automa- 
tisme que  révèle  la  civilisation  de 
r  —,  II,  219. 

Elbèive  (D').  Ministre  des  Médicis  à 
Florence.  Le  grand  Frédéric  le  cite 
dans  des  vers,  I,  358. 

Elbeuf.  Marché  aux  grains  d*  —, 

I,  309 

Elbdrg  (Hollande).  Défenses  à  cette 
ville  de  présenter  des  adresses  à 
l'Assemblée  des  Etau,  111,259. 

Elections.  La  déclaration  de  1761 
rend  aux  — i  la  connaissance  des 
contestations  concernant  les  rôles 
d'ofRce^  I,  100.  Les  —  sont  des 
institutions  nominales  et  illusoires, 

II,  365.  Transformation  de  pays 
d'  —  en  pays  d'EutS,  UL  417. 
Suppression  des  — ,  356. 

Eléphant  (Ordre  de  1')  de  Danemark. 
Le  comte  de  Saint-Germain  est 
décoré  de  l'  —,  L  435.  Le  Roi  l'au- 
torise Il  le  conserver,  439. 

Elik,  officier  au  régiment  de  la  Reine. 
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Accepte  la  capitulation  de  la  Bas- 
tille, III,  619. 

Elib  (Père).  Raconte  la  mort  de  Vol- 
taire, II,  190. 

Elisabeth  (Madame).  (Princesse, 
sœur  dn  Roi).  Dépenses  pour  son 
éducation  ;  pensions  qu'elle  accorde 
à  diverses |>ersonne8.  Il,  292  etsuiv., 
b47,  548.  Traitement  de  ses  dames 
de  compagnie,  III,  16.  Son  rang  i 
l'église,  414. 

Elisabeth-Town  (Amérique  du  Nord) 
Washington  s'empare  d  — ,  II,  99. 

Elkton  (Amérique  do  Nord).  La 
flotte  anglaiae  aborde  près  d'  —, 
II,  108. 

Elliot  (Général  anglais),  comman- 
dant k  Gibraltar,  eal  assiégé  par 
les  Espagnols,  11,  530.  Détruit 
leurs  ouvrages,  531.  Son  rapport 
sur  les  opérations  du  siège,  540  ; 
participe  au  sauvetage  dea  mate- 
lots des  batteries  flottantet.  541. 

—,  ambassadeur  anglais  à  Copen- 
hague. Ecrit  au  «ujet  do  traité  de 
commerce,  111,  273. 

Elysée.  L'évêque  de  Naney  célèbre 
la  messe  dans  la  chapelle  de  1*  —, 
1,51. 

Embargo.  Divers  poru  de  mer  indi- 
qués pour  r  —  k  mettre  sur  les  bâ- 
timents marchands  engagés  dans 
la  Tamise,  II,  221. 

Embrun  (Archevêque  d').  Le  baron  de 
Breteuil  lui  interdit  le  séjour  de 
Pans,  m,  86. 
Emeutes.  A  l'occasion  de  la  cherté 
des  blés,  I,  195.  Principes  et  au- 
teurs des  —  ;  elles  éclatent,  198  et 
suiv.  Emeute  à  Paris,  .200  et  soif. 

—  à  Fontainebleau,  Gompiègne  et 
dans  les  environs  de  Paris,  202. 
Instructions  du  Roi  pour  arrêter 
les  —  203  et  suiv.  Les  —  étaient 
un  signe  de  malaise  moral,  208. 
Emeute  à  Ponloise,  234.  Fin  des 

—  pour  les  blés,  235.  —  à  Greno- 
ble  et  dans  le  pays  de  Foix,  H,  69. 

;  —  fréquentes  dans  le  Nord,  70.  — 
dans  le  Midi  à  Toccasion  des  blés, 
129  ;  i  Rochefort  et  à  Bordeaux, 
501  ;  à  Dunkerque,  502.  503  ; 
provoquées  par  la  cherté  do  blé, 
550;  à  Paris,  le  17  août  1787,  240, 
241;  sur  ia  place  Dauphine,  277, 
406;  provoquées  par  les  décisions 
da  lit  de  justice,  362  ;  ^  Grenoble, 
364,  365;  à  Dijon,  368;  à  Paris, 
lors  de  la  retraite  de  Loméoie, 


381  :  cawéet  ptr  l*iDsafHaaBeeéei 
récoll«,397;  eu  favbourg  Salai- 
Antoine  dite  affaire  RéYeilloB,  516. 
517  ;   à  Versaillet,  caasée  par  k 
bruit  de  la  démisaiM  de  Necker. 
584;  du  peuple  de  Paria  qui  esn- 
hit  l*Hdtel  de  Ville,  611  ;qois'eM- 
paredela   Baaiilla»  618-624;  fii 
mastacre  Foulon  et  Benicr,  6^ 
631  ;  i  Saint-Germain  H  à  Peivy. 
634.  Proetaiaialion  proposée  pir 
Lally-Tolendal   blèmanl  ce«x  ^ei 
avaieat  pria  part  ans  —  de  la  cas;- 
laie,  635,  ~  dca  5  et  6  octobre  à 
Venaillet,  669. 
Emigration.   Liea  eoloi»  indieas  et 
chinois  fonnenl  me  ville  à  Bata- 
via, malgré  lea  entraves  miies  i 
leur  — ,  I,  118. 
Euicaib  FRANÇAIS.  Départ  des  pre- 
miers— ,  III,  631. 
Emmanuel  (Charles-),  nrinea  de  Pié- 
mont. Epouse  GlotUde  de  Fraaee, 
sœur  du  Roi,  1,  35&. 
EMPaoïrrs.  Turpoi  fait  promettre  an 
Roi  de  ne  pas  eanscnlir  à  des  -. 
1,  146.  11  le  loi  rappeUe,  541.  - 
faila  par  Necker.  en  1777,  11,61 
et  suiv.  Emprunt  fait  i  Géecs,  361 
L'Etat    fait    d«     Boweaax  -. 
363,  548,  549;  aoos  ferme  de  lo-    1 
terie,  M9  ;  ouvert  par  M.  de  Flmy     I 
en  1782,  III,  S.  Propoeé  par  H.  ée     ^ 
Galonné,  5,  6.  Fait  priiae,  8;  de 
cent  vingt-cina  nailliona  coatraeté 

Cir  Galonné,  33,  34  ;  dea  éttU  ds 
«ngoedoe,  36  ;  aux  baaaacs  ée 
Gènes,  36  ;  en  reniea  hèrédiiairei, 
36.  Concurrence  da  la  banqac  de 
Saint-Charles  à  reiDpniBt.de  ccat- 
vingt-eîAq  nilliont,  46.  Pamphlet 
contre  Galonné  au  aiyet  desoa  -. 
121.  Projet  d*  —  de  cent  ni- 
lions  nié  par  Galonné,  135.  Projet 
de  dénoncer  an  Parlenent  lessëai 
commis  lors  des  déniera  —,  139. 
Création  annoncée  d'une  caisse  d'— 
perpétuel,  1 44. — contractés  de  1776 
à  1786, 158,  159.  Lenra  eondilioas 
deviennent  ploa  onéreuaes,  175. 
—  de  six  millions  de  rente,  par 
L.  de  Yilledenil,  198.  CaloDae  ë- 
fend  l'extension  donnée  aax  -. 
279.  —  de  doue  aaillians  centrsetê 
par  la  ville  de  Paris,  283.  laess- 
vénient  de  solliciter  dea  —  d'aasée 
en  année,  285.  —  énormes  rentrait 
dans  le  plan  de  Loménie,  268.  Mi- 
rabeau préeoDîae  un  —  provâeire 
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de  120  millions  jusqu'à  la  réunion 
des  Etats  Généraux,290.  Edit  por- 
tant création  d*  —  successifs  pen- 
dant cinq  ans,  présenté  au  Parle- 
ment. 29 1 ,  293.  Griliques  agressives 
de  Robert  de  Saint-Vincent  contre 
les  —  désastreux  proposés,  294. 
D*Eprémesnil  conseille  d'enregis- 
trer les  deux  premiers  — ,  297.  Le 
Parlement  proteste  contre  i*enre- 
giatrement  forcé  de  l'édit  établis- 
sant des  —  graduels,  301 .  Lettre 
de  Mirabeau  à  Montroorin  ft  ce  su- 
jet,301.— forcé  est  décrété  en  1788, 
375.  De  trente  millions  consenti 
après  la  chute  de  Turgol,  418. 
Necker  demande  un  ^  de  trente 
miliieni,  646. 

EzfCTGLOPÉoii.  Articles  de  Turgot 
pourT— ,  I,  83. 

E!VCTCLOPéoisTE8.  Ce  que  Mercy  dit 
des  —,  H,  279. 

EiiFARTs  DE  France.  La  Vauguyon 
prépare  de  loin  sa  nomination  au 
poste  de  gouferneur  des  — ,  L  7. 
Comment  on  les  élevait,  8.  Rente 
faite  à  la  famille  d'une  remueuse 
dea  —,  152.  "Les  maîtres  des  re- 
quêtes rapportaient  des  requêtes 
au  Conseil  aea  —,  158.  Droit  d'é- 
tablir des  voitures  publiques  aux 
lieux  où  seraient  les  —,  312. 

EifFANts  TaoDviÎK.  Placard  y  envoyant 
le  Dauphin,  III,  80.  Vœux  du  Tiers 
Etat  d^Angouléme  en  faveur  des  —, 
II,  504.  Leur  éducation,  510. 

EsiGAGEBinT.  Terrai  enlève  aux  en- 
gagistes  leur  —  sans  rembourse- 
ment; ce  que  c'était,  I,  124. 

E.^CAGfHFXTs  M1J.ITAIRE.S.  Prix  des 
—,  r,  458. 

E^rcAGioTES.  Voy.  engagement. 
L'abbé  Terrai  enlève  aux  —  leur 
engagement  sans  remboursement, 
1,  124. 

EiiGHiE!<f  (Duc  d').  Sa  visite  à  Marie- 
Antoinette,  III,  34.  Présente  à  Louis 
XVI  UD  mémoire  contre  les  réfor- 
mes, 414. 

E.fNERY  (Marquis  d*).  Proposé  par 
Besenval  pour  la  place  de  ministre 
de  la  marine,  I,  275,  277.  Reprets 
de  la  Reine  de  n'avoir  pu  le  faire 
nommer  à  ee  poste,  436  Ordon- 
nance du  —  étabii»iiant  une  taxe 
sur  les  noirs  affranchis  ;  il  ôte  aux 

Î propriétaires  d'esclaves  le  droit  de 
es  affranchir,  391  et  suit.  Ventes 
de  nègres  marrons  faites  d'après 


une  décision  du  —,  393.  Fait  em- 
prisonner les  conseillera  du  Cap  et 
de  Port-au-Prince,  et  refuse  de 
leur  rendre  la  liberté,  395.  Ré- 
prime l'insurrection  de  Saint-Do- 
mingue, 396.  Rappelé  en  France, 
398. 

Enseignehert  public.  Le  clergé  de- 
mande que  r  —  soit  confié  à  des 
maîtres  ecclésiastiques  à  l'exclusion 
deslaï'iues,  I,  298. 

Entragl'ES  (Marquis  d').  On  aug- 
mente son  brevet  de  retenue,  II,  8. 

Epates  des  vaisseaux  naufragés, 
enlevées  par  les  habitants  des  côtes, 
m,  113. 

Epiue  de  Cbarlemagne  ;  sa  transmis- 
sion au  sacre,  I,  250. 

Ephémérides.  Journal  des  écono- 
mistes appelé  les  — ,  L  111.  Allu- 
sion dans  un  pamphlet  aux  —  du 
citoyen^  487. 

Epigraiiiie.  Contre  Mm«*  de  Noailles 
et  de  Genlis,  III,  320. 

Epizootib.  Terribles  effets  de  celle 
de  1775,  I,  194.  —  aux  colonies, 
382.  —  de  1777,  549. 

Epliessiëres.  Vol  des  vases  sacrés 
dans  l'églised'  —,  II,  406. 

Epopée.  Fin  de  V  —  militaire  des 
Napoléons,  1, 55. 

Eprémesnil  (D'),  conseiller  au  Par- 
lement. Dénonce  au  Parlement  un 
livre  sur  les  corvées,  I,  342.  BIftme 
l'organisation  des  maisons  des  frè- 
res du  Roi,  III,  222;  est  porté  en 
triomphe  a  sa  voiture,  232.  Mot 
de  Marie-Antoinette  à  son  sujet, 
235;  son  complimenta  Loménie, 
284  ;  sa  conversation  avec  Lamoi- 
gnon,  285.  Bruit  mensonger  de 
sa  nomination  à  une  intendance, 
286.  Conseille  au  Parlement  d'en- 
registrer les  deux  premiers  em- 
prunts, 297;  fait  adopter  un  arrêté 
contre  l'enregistrement  de  l'édit 
des  emprunts  graduels,  301  ;  com- 
bat la  loi  accordant  un  état  civil 
aux  protestants,  319,  320.  Tenta 
tive  d'arrestation  dont  il  est  l'ob- 
jet. 343;  son  arrestation  est  ordon- 
née, 350.  M.  d'Agoult  chargé  d'y 
procéder,  351.  —  se  dénonce  lui- 
même  k  M.  d'Agoult,  353;  pro- 
teste contre  son  arrestation,  354. 
Le  journal  de  Louis  XVI  garde  le 
silence  à  ce  sujet,  378.  Necker  né- 
gocie avec  —  l'abandon  de  l'oppo- 
sition du   Parlement  k  la  double 


74G 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


tance  à  opposer  aux  gardei-fran- 
çaises,  111,  657. 
Ektahe  (fabriques  d*).  Exportations 
de  leurs  produits  en  France,  Ilf, 
107. 
EtTERH/^ZT  (Comte  Valentin  d*).  Sei- 
gneur de  la  cour  d'Autriche.  Marie- 
Antoinette  s*apitoie  sur  son  Kort,  1, 
61;  causes  de  sa  disgrâce,  62;  la 
Reine  lui  fait  payer  ses  dettes,  259; 
rente  viagère  que  le  Roi  lui  faisait, 
352;  faveur  qu'il  obtient  au  sujet 
du  lieu  de  la  garnison  de  ses  hus- 
sards, 46t  et  suiv  ,  critique  les 
châtiments  corporels  introduits 
dans  l'armée,  460  ;  fréquentait  le 
salon  de  la  princesse  de  Guéménée, 
494  ;  recommande  le  comte  du 
Châtelet  pour  la  place  de  ministre 
des  affaires  étrangères,  500;  Dési- 
gné comme  ayant  inspiré  à  la  Reine 
des  idées  favorables  à  Choiseul,  II, 
51.  Elle  le  désire  pour  apportera 
Vienne  la  nouvelle  de  ses  couches; 
278;  un  desveilleursdela  Reine,290. 

Estimés  (Catherine),  condamnée  par 
des  juges  de  Toulouse,  à  être  brûlée 
vive,  III.  133. 

EsTissAC  (Duc  d').  Grand-mafire  de 
la  garde-robe  du  Roi,  I,  36. 

EsTRÉis  (Maréchal  d').  Le  comte  de 
Saint-Germain  avait  servi  sous  le 
—  ,  I,  434. 

EsTRÉKs  (Gabrielled').  Henri  IV  avait 
fait  bâiir  pour  elle  le  château  de 
Saint'  Germain,  II,  295. 

Etalage.  Droit  féodal,  III,  215. 

Etallondes.  Voltaire  redoute  le  re- 
tour des  scènes  des  La  Barre  et  des 
d'— ,1,515. 

Etat.  A  quoi  se  réduit,  selon  Turgot, 
la  protection  que  1'  —  doit  accor- 
der à  la  religion  dominante,  1'  — 
n'est  rien  par  rapport  au  choix 
d'une  religion  ;  ^-  et  choisira  pour 
l'adopter  la  secte  la  plus  nombreuse, 
I,  78  et  suiv.;  —  les  actions  sont 
la  seule  chose  qui  intéressent  1'  — 
et  la  religion,  80  et  suiv.;  opinion 
de  Turgot  sur  l'ouvrier  qui  aioute 
à  la  masse  des  richesses  de  1  —  , 
85;  méprise  sur  le  rôle  de  1'  — 
dans  les  Hffaires  commerciales,  87  ; 
l'administration  doit  faciliter  le 
travail  à  tous  les  membres  de  1'  — , 
88  ;  r  —  est  intéressé  à  ce  que 
la  masse  des  productions  de  la 
terre  et  de  l'industrie  soit  la  plus 
grande    que    possible,  89;    1'  — 


doit  suffire  à  tout  let  besoins.  90  ; 
hommes  eontraiota  à  payer  i  1'  — 
l'impôt  de  la  taille  et  de* la  corvée; 
iOl  ;    les    eoloDiea    procurent  un 
asile  et  du  travail  h  la  population 
surabondante  d'un  — ;  si  elles  sont 
faibles,  elles  ne  sont  qa'on  fardeau 
pour  un  —  ,   115;  néeettité  peur 
1'  —  d'avoir  des   magaaint  de  ma- 
rine, 116  ;  indifférence  da  Parle- 
ment de  Paris  pour  ce  qui  peut 
arriver  à  I'  —,    12t  ;  let  liu  de 
justice  sont    des   eooM  de  force 
dont  r  —  reçoit  l'ébranlement,  131  ; 
situation  des  contribuables  lorsque 
les  besoins  de  V  —  exigent  une  im- 
position excessive,   138;    ce  que 
c'est  qa*on  — ;  sa  force  ne  dimi- 
nuera qu'avec  la  diminution  de  sa 
population,  139;  ses   revenus  doi- 
vent être  proportionnés  i  ses  dé- 
penses, 141.  Les  pensions  n'étaient 
pas     la    seule    forme    des    doos 
prélevés  sur  les  revenus  de  1'  —  , 
153;    le    gouvernement   d'un  — 
n*est  que  celui  d'nne  province,  159; 
l'approvisionnement  d'un   pays  par 
le  gouvernement  est  une  augmen- 
tation de  charges  pour  I*  —,  162  ; 
les  intérêts  payés  i  divers  par  les 
fermiers   généraux    diminueraient 
les  revenus   de   I'   — ,  165;   les 
financiers  prétendent  que  les  inté- 
rêts de  r  —  seraient  compromis 
par  la  manière  dont  Turgot  avait 
interprété  une  loi  fiscale,  166;  If  s 
cours  supérieurea  s'étaient  dévonéei 
au  service  du  souverain  et  de  la 
nation  dans  le  plus  pretsant  besoin 
de  r  — ,  174.  Du  M uy  reproche  à 
Maurepas  de  trahir  1*  —  ,  176;  Re- 
venus obérés  de  I*  — ,  192;  incon- 
vénient du  rôle  de  Providence  qne 
s'était  arrogé  1*  —  ,   195  et  suiv.; 
le  maintien  de   Tordre  public  tsl 
une  loi  de  1'  — ,  204  ;  en  quoi  con- 
siste, suivant  Neeker,  la  prospérité 
d'un  —,  224;  V  —  reste  sans  dé- 
fenseur, 241  ;  résistance  do  cierge 
à  supporter  les  charges  de  1*^. 
289  ;  le  clergé  doit  cooconrir  aux 
dépenses   de  1*  —,  291  ;   dangers 
que  peut  courir  un   —  lorsque  tes 
esprits  8*exaltent;    fourniture   àt 
poudre  à  1*  —,  305;  le  système  des 
corvées  est  défavorable  à  i'  — . 
319;  tout  le  monde  doit  contribuer 
aux  dépenses  de  |'  — ,329  et  suiv.; 
la  puissance  mlUliif«  de  f  ^  e>t 
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fondée  sur  une  armée  nombreuse, 
327;  état  militaire  cause  de- ruine 
pour  r  —  328  ;  fort  fait  à  T  ^  par 
la  diminution  du  commerce  et  des 
travaux  industriels,  333;  1*  —aban- 
donne aux  héritiers  des  colons  de 
Saint-Domingue  les  biens  confis- 

Îués  à  son  profit,  398  ;  peu  do  sta- 
ilité  des  États  quand  leur  gou- 
vernement repose  sur  une  famille 
royale,  402;  portion  de  la  nation 
qui  peut  «'occuper  dea  rela- 
tions de  r  ^  atec  les  nations 
étrangères,  425  :  dettes  et  créan- 
eiers  de  1*  —,  448  ;  reconnaissances 
foonûes  par  1*  —  à  des  financiers, 
449;  abaisaement  dea  dépenses  de 
r  —  452;  Louis  XVI  n'avait  aueon 
des  goûts  dispendieux  qui  ruinent 
lea  Etats,  462.  Turgot  accusé  d*avoir 
diviaé  r  —  en  deux  peuples,  490; 
ponrmioi  les  caprices  de  Marie- 
Antomette  ont  troublé  T  —,  495  ; 
le  bruit  dea  dépenses  considérables 
do  cette  princesse  est  de  nature  à 
faire  impression  aor  tous  les  ordres 
de  r  —,  511  ;  Turgot  refuse  d'être 
è  charge  à  1'  —  ;  regrette  l'espé- 
rance qo*il  avait  eue  d*étre  utile  à 
r—,  512; 'droit  des  Etats  libres, 
529  ;  conseil  de  Turgot  pour  les 
intérêts  de  1*  —,  513  et  suiv.;  caste 
que  les  nobles  constituent  dans 
r  — ,  II.  35  ;  emprunts  faits  par  l'- 
en 1777,  6t;  réhabilitation  des 
protcalants  dans  Tintérét  de  T  —  , 
120;  r  —n'appartient  pas  aux  ml- 
nistrea,  132. 
État  (Conseil  d').  Turgot. fait  casser 

Kr  le  —  un  arrêt  du  Parlement  de 
rdeaux  snr  le  commerce  des 
graina,  I,  109.  Procès  jugé  à  An- 
gouléme  et  évoqué  au  — ,111; 
Turgot  fait  réformer  un  arrêt  du 

—  aor  la  gabelle,  166.  Discute 
l'affiaire  des  protestants,  ill,  136. 

Etat  qvil.  Les  enfants  protestants 
étaient  quelquefois  sans  —,  1, 298; 

—  des  proteatanU,!!.  12U;  11],  136. 
293;  discussion  provoquée  parla  loi 
conférant  un — aux  protestants,  319. 

Etato  (Pays  d').  Tout  le   royaume 
est  on  —  ,  1, 120.  Ils  doivent  rem- 

rilacer  les  paya  d*adninistration, 
I9  315.  Nerker  rêve  une  assemblée 
consultative  de  dépotés  choisis  par 
lea  —  Ilf,  408;  inquiétudes  causées 
pr  la  transforoMtion  des  pays  d'é- 
leelion  en  **»  41 X 


Etats  catholiquks.  Edit  affirmant 
l'extinction  des  Jésuites  dans  les 
— ,  II,  114  et  suiv. 

Etats  du  Nord  de  l*Amëriqdi.  Voy. 
Etats-U:«is*d' Amérique. 

Etats  parents.  Nom  donné  en 
Angleterre  aux  colonies  de  ce  pays, 
1,366. 

Etats  généraux  de  1614.  Le  Parle- 
ment demande  la  convocation  des 
Etats  généraux  suivant  la  forme 
des  —  ,  111,  405,  406  ;  y  renonce, 
424.  Discours  outrageant  pro- 
noncé par  le  baron  de  Sennecey, 
430. 

Etats  généraux.  Le  Parlement 
de  Rouen  réclame  la  convo- 
cation des  —  I,  56.  N'ont  pas  été 
convoqués  depuis  cent  soixante 
ans,  238.  Le  vœn  unanime  de  la 
Nation  est  d'obtenir  des  —,  241, 
entrevus  par  les  Notables,  III,  196. 
Redoutés  par  Lamoignon  etLooaénie 
202;  leur  convocation  demandée  par 
La  Fayette,  206;  par  le  Parlement, 
227,  232  ;  ont  seuls  le  droit  d'é- 
tablir des  iropêts,  222,  228, 276; 
sont  réclamés  par  la  Cour  des 
Aides,  240  ;  par  les  Parlements  de 
Bordeaux  et  de  Paris,  241  ;  deve- 
nus inévitables,  285,  287.  Mira- 
beau conseille  d'en  fixer  la  date  k 
Tannée  1789,  290,  303,  304  ;  ré- 
ponse par  Lamoignon  an  voeu  du 
Parlement  touchant  la  convocation 
des  —  291  ;  le  Roi  revendiaue  le 
droit  de  les  convoquer,  292  ;  l'abbé 
Sabattier  et  Robert  de  Saint-Vin- 
cent conseillent  au  Parlement 
de  réclamer  la  prompte  convoca- 
tion des  —  293,296,297;  Louis  XYI 
déclare  au  Parlement  qu'ils  seront 
convoqués  avant  1792,  299,306; 
largesses  faites  par  le  duc  d'Or- 
léans pour  y  être  élu,  321  ;  les  mi- 
nistres décidés  à  les  convoquer  sans 
délai,  342;  leur  convocation  rap- 
pelée dans  les  remontrances  du 
Parlement,  346  ;  préparatifs  de 
Loménie  pour  leur  tenue  à  Reims, 
348;  demandée  par  l'Assemblée 
de  Vixille,  366  ;  Brienne  se  résout 
à  les  convoquer,  370;  leur  pro- 
chaine réunion  est  annoncée,  371, 
375  ;  le  journal  de  Louis  XYI  est 
muet  sur  leur  convocation,  378; 
Necker  croit  que  leur  réunion  au- 
rait pu  être  évitée,  379;  protesta- 
tion de  la  noblesse  provençale  con- 
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tre  11  compotiUon  des  — ,  464. 
Le  Tiert-Eut  n'i  jamais  été  repré- 
senté aux  ~,  472;  le  elergé  et  la 
noblesse  de  Bretagne  meDScent  de 
n'envoyer  aucun  député  aux  — » 
481  ;  cahiers  des  bailliages,  482, 
483  ;  nécessité  des  —  permanents 
reconnue.  483,  488,  501;  maoaces 
desdeux  premiers  ordresde  ne  point 
siéger  aux  — ,  504,  505  ;  costumes 
des  députés  aux  —,  516,517,518; 
conspiration  machinée  contre  leur 
existence,  519;  réception  par  Louis 
XVI  des  députés,  539;  procession 
et  ouverture  des  —  à  Versailles, 
540;  leyr  ouverture  par  Louis  XVI, 
543;  discours  y  prononcé  par  Ba- 
rentin,  543;  par  Necker,  544-550; 
sont  convoqués  ponr  le  6  mai,  551  ; 
attitude  du  Tiers-Etat  et  motion 
tendant  à  provoquer  la  réunion 
des  Trois  Ordres,  552  ;  nomination 
de  commissaires  par  le  Tiers-Etat 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  en 
commun,  554,  562  ;  intervention  de 
Louis  XVI  dans  le  débat  entre  le 
Tiers-Etat  et  les  autres  ordres, 
556;  les  ministres  veulent  anéantir 
leur  influence  en  les  divisant,  561  ; 
Mirabeau  considère  les  anciens  — 
comme  des  sMemblées  de  notables, 
56t  ;  Sieyès  y  demande  Tappel  des 
bailliages,  564;  motion  de  Barnave 
adoptée,  565  ;  leur  dissolution  ma- 
chinée par  le  haut  clergé  et  la  no- 
blesse, 568;  par  le  Parlement,  570; 
prestation  du  serment  du  jeu  de 
Paume,  572;  projet  de  déclaration 
refusant  d*ad mettre  leur  constitu- 
tion eu  une  assemblée,  574;  Louis 
XVI  biffe  l'article  accordant  la  réu- 
nion des  ordres  pour  fixer  l'orga- 
nisation des  futurs  — ,  575;  les 
dispositions  civiles  et  politiques  des 
—  doivent  être  soumises  i  la  aanc- 
tion  du  monarque,  577;  illusion  de 
Necker  au  sujet  de  leur  direction 
par  l'autorité  royale,  578;  déclara- 
tion relative  à  la  distinction  des 
Trois  Ordres  lue  à  la  séance  du  23 
juin,  581  ;  programme  de  réformes 
soumises  à  leur  examen,  581  ;  Mi- 
rabeau refuse  d'admettre  Dreux- 
Bréxé  comme  organe  du  Boi  auprès 
dès  — ,  583  ;  TAssemblée  nationale 
déclare  inviolable  la  personne  des 
députés  auprès  des  — ,  584;  leur 
dissolution  pro|»osée  par  Bertrand 
de  Maileville,  586;  Mirabeau  parle 


de  leur  retour  amiuel,  591  ;  lesr 
clôture  par  la  fusion  des  Tn» 
Ordrot,  592  ;  loar  diaaolntioo  pro- 
jetée par  le  GoasetU  606,  607; 
renvoi  do  Neekcr  motivé  par  en 
divergeneea  de  voea  au  sujet  des— 
607;  les  éleoiours  àt  Pans  aiègtat 
peodant  la  tenue  doa  -^,  61 1  :  issi 
convoqués  pour  la  régéBéntioa  ds 
royaume,  622;  leur  peraMieace 
discutée  à  rAasenablèoCînistitnaatf, 
652  ;  ae  tenaient  ancâenoeoMat  à 
tour  de  rôle  dana  diférentas  villci 
de  province,  671  ;  lettrée  qee  reptit 
Necker  an  sujet  de  leor  coaitacalias, 

399,  400;  déclaration  y  lelativ^ 
apportée  par  Séfnieraunricaear, 

400,  403;  alarme  excitée  par  lesr 
promesse,  417  ;  réformea  m  pers- 
pective, 419;  néeeaaité  de  leurrés- 
nion  périodique,  419, 4t4  ;  laer  prs- 

gramme  tracé  par  Mirabeaadaas  ose 
ittre  àLevrault,  422;  arrCt  da  Par- 
lement à  leur  a^fai,  4t4;  diseaan 
du  premier  préaideat  pour  obleair 
l'envoi  des  lettres  de  eOavocalisa, 
433  ;  rapport  de  Necker  à  Leeii 
X\  I  sor  la  eompositioa  daa  ~,  436; 
Necker  se  défend  d*avoir  eonseilié 
leur  convocation,  439;  lacunes  ds 
rapport  de  Necker,  442. 

Etats  PBOvinciAOX.Voy  AssnaUcs 
racviNCiALES.  Le  vœu  unanime  de 
la  Nalionest  d'obtenir  des-*,!, 241. 
De  Tadminiatration  des  —  par  U 
Trône,  11.325.  PereepUendeTin- 
pôt  attribaée  ans  — ,'  111,  509. 
Création  d'—  admise,  581. 

Etats-Unis  D*AnÉaiQUE.  Voy.  Aiï- 
RicAiN  s  —  Antf  aiQOB  —  CoRsats 

AaÉUICAIIf  —  AMCLBTUiaE^  Pbh 

LADBLPBiK.  Cooseila  que  Targotia 

f propose  de  donner  à  rraakiia  daai 
'iatérëtdes  —,  I,  92.  U  qaestioa 
dea  provinces  ou  Etats  est  pesée  sa 
Congrès  de  Philadelphie.  419;  le 
congrès  cherehe  une  forme  de  goa* 
vernement  qui  conaerre  raatoaaane 
des  ^,  424;  déclaraUoa  d'indé- 
pendance du  Congrès  dea  — ,  529  ; 
le  Congrès  vote  la  eonstttntioB  da 
—,  II,  31.  Disposition  qu'il  adopu 
relativement  aux  emplois,  ofHeet, 
etc.  des  —,  33.  Adresse  du  Coogrèi 
américain  aux  popnlationa  des  —, 
92;  Emprunt  garanti  par  les  —, 
94  ;  règlement  de  la  dette  publique 
des  —,  95;  Le  Fayette  reçoit  le 
grade  de  major  génénl  dans  l'ar- 
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roée  des  ^;  Ticonderago  regardé 
comme  la  clé  dei  —,  103  ;  traité  en- 
tre la  France  et  les  —  *  il  est  com- 
muniqué à  la  cour  de  Londres,  137 
et  sniY.  Le  Roi  charge  Franklin 
d'assurer  les  —  de  son  amitié,  141; 
traité  conclu  entre  la  France  et  les 
— ,  205;  Silas-Deane  renseigne 
d'Estaing  sur  la  taleur  des  ports 
des  — ,  225  ;  lettres  des  délégués 
anglais  au  Congrès  des  —  et  ré- 
ponse du  Congrès,  237  et  suiv.  Joie 
des  —  i  l'annonce  du  traité  conclu 
avec  la  France,  239  et  suif.  Appré- 
ciation de  John  Adams  sur  les  — 
et  leur  alliance  atec  la  France,  358 
et  sait.  ;  difficultés  pécuniaires,  f f, 
473.  Cherchent  i  négocier  un  em- 
prunt en  Europe,  475  ;  Robert  Mor- 
ris est  nommé  ministre  des  finances 
daa  —,  477;  le  plébiscite  5  est 
usité,  m,  337.  Opinion  du  repré* 
sentant  des  —  à  Versailles  sur  In 
éYénemenls  d'avril  1789. 517. 

ETEaREL.  Voltaire  a  élevé  un  temple 
i  r—,  II,  176. 

Etiquette.  Cérémonies  de  P—  de  la 
cour,  I,  33  et  suiv.,  38.  —Bile  est 
régide  des  rois  contre  la  familiarité 
et  le  mépris,  40.  —  de  cour  ressus- 
citée  par  Napolton  1*%  47;  simili- 
tude de  r —  observée  vis-à-vis  d 
Boi  et  vis- il -vis  du  prêtre  qui  offi- 
cie, 77;  —  du  sacre,  254;  Louis 
XYI  étudie  avec  son  maître  des 
cérémonies  des  questions  d* — y  111, 
413. 

Eu  (Comte  d*).  La  Vrillière  lui  fait 
part  d'une  émeute  au  sujet  de  la 
cherté  des  grains,  I,  202. 

EucHAEisTiE.  Peut-on  obliger  les  pro- 
testants à  recevoir  le  sacrement  de 
l'-?l,  80. 

EiJoiSTES  (Congrégation  des),  llf,  392. 

EuGÈPiE(Prince),  aurait  pu  être,  pour 
ses  mœurs,  chassé  de  l'armée,  I, 
464. 

E(]Gf^..^iE  (Impératrice),  comtesse  de 
Théba.  Son  mariage  avec  Napoléon 
III  j  reçoit  la  communion  de  la 
mam  de  Tévéque  de  Nancy,  I,  51. 

Eimopc.  Sectaires  qui  maîtrisent  1' — , 
1,45;  Napoléon  1*' vainqueur  de  I*— , 
47;  religion  créée  en  —  en  1815; 
L* —  livrée  il  la  destruction  par 
Napoléon  1*'  49;  serment  prêté  ii  la 
face  de  1* —  par  Napoléon  111,  51  ; 
Louis  XVI  annonce  à  1* —  un  sou- 
veraiUy  67;  Turgot  veut  abréger 


les  longueurs  d*une  navigation  di- 
recte d'—  dans  Tlnde,  1 17.  La  dé- 
fense du  comte  de  Guines,  ambas- 
sadeur de  France  en  Angleterre,  ne 
peut  être  claire  aux  yeux  de  T— , 
264;  r—  attirée  sur  la  France  par 
Napoléon  I*',  349;  les  puissances 
embarrassées  dans  leurs  affaires, 
donnent  mains  d'attention  i  ce  qui 
se  passe  en  — ;  influence  du  grand 
Frédéric  sur  l'opinion  de  T— ,  357 
et  suiv.,  360;  émotion  causée  en 
—  par  la  r.oovelle  des  événements 
d'Amérique,  377;  changement  pos- 
sible dans  le  système  politique  de 
r — ,  403  ;  les  usurpations  de  l'Au- 
triche la  deshonorent  aux  yeux  de 
r — ;  T—  forcée  de  reconnaître  la 
modération  de  Louia  XVI,  405;  la 
guerre  d'Amérique  doit  changer  le 
système  politique  de  V — ,  410;  en 
ne  secourant  pas  les  Américains  la 
France  peut  devenir  la  victime  et 
la  fable  de  1*—,  411.  Chefs  que 
l'on  appelle  en  —  les  oints  du  Sei- 
gneur, 427.  Nations  faibles  d'—  ex- 
posées i  disparaître,  429;  L'armée 
françnise  est  une  des  plus  dispen- 
dieuses de  r— ,  432;  Turgot  avait 
étudié  les  systèmes  militaires  dès 
premières  puissances  de  I*— ,  433; 
I'—  est  la  mère-patrie  de  l'Améri- 
que; il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
la  conquérir,  445  et  suiv^  Châti- 
ments corporels  existant  dans  tou- 
tes les  armées  de  1'—,  466;  l'afTaire 
du  comte  de  Guines  peut  devenir 
le  sujet  des  conversations  de  Y — , 
507;  r—  a  les  yeux  fixés  sur  l'A- 
mérique, 526;  conduite  à  tenir  par 
la  marine  française  envers  les  bâti- 
ments neutres  partis  des  ports  0' — , 
532;  nécessité  pour  TAmérique 
d'un  nilié  puissant  en  — ,  535;  si- 
tuation topographique  des  puiMan- 
cesdei'— ,  II,  39.  Reconnaissance 
que  1'—  peut  avoir  pour  la  politique 
de  la  France,  42;  le  Congrès  amé- 
ricain rappelle  à  I' —  la  justice  de 
sa  cause,  91  ;  i'—  apprend  la  dé- 
faite des  Anglais  à  Saratoga;  les 
Français  applaudissent  les  Améri- 
cains défenseurs  des  idées  de  liberté 
et  de  propres  qu'ils  ne  trouvent  pas 
en  —,  113  et  suiv.;  bruit  que  les 
dragonnades  avaient  fait  en  — , 
124;  les  yeux  de  I'—  sont  fixés  sur 
Voltaire,  159;  sa  rétractation  devra 
être  insérée  dans  les  gazettes  de 
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r— ,  180.  CoDtèqueBeet  poir  T— 
d'une  invasion  en  Anglelerre,  218; 
auloniait^me  de  quelques  civilisa- 
tions avêot  les  conqvéles  de  1*—, 
211^;  vaisseaux  aoglais  en  ~,  221  ; 
la  flotte  anglaise  d'Amériqne  pro- 
tège un  convoi  de  bâtinents  mar- 
chiinds  iiartant  pour  1'— •  '255  ;  le 
comte  d'Esiaing  appareille  pour 
ï—,  2GI  ;  sorte  de  suulèvement  que 

J provoque  en  —  renvabissemont  de 
a  Bavière  par  Tarcnée  autrichienne, 
273;  le  roi  de  Prusse  infecte  1* — 
de  ses  as^^ertions  iosidîeases,  278  ; 
à  qui  la  France  doit  son  rang  en 
—,  317;  préjugés  régnant  en  — 
surle^  afl'aires  de  T Inde, 334  ;  Yer- 
gennes  présente  i  Louis  XVI  un 
mémoire  sur  Tétat  de  V — ,  III,  95 
Vergennes  demanda  i  Mirabeau  un 
exposé  politique  de  Tetat  de  T—- , 
99;  les  ambitions  de  rAolricba  peu- 
vent déchaîner  das  troubles  en  — , 
214,  215,  274;  jalousie  sourde  de 
V'-  contre  Louis  XVI,  2)4;  bruit 
V  causé  par  le  déQcil  en  France» 
111,  540.  Attribue  la  convocatian 
des  Etats  généraux  au  besoin  d*aug- 
menier  lei  impositions,  547. 

EuROPiÎL.Ns.  Turgot  croit  la  culture 
des  contrées  tropicales  possiMe  par 
des  —,  I,  117.  L'Amérique  a  été 
Tasile  des  —  persécutés,  446. 

Evangile.  Turgol  s'appuie  sur  T — 
pour  démontrer  que  la  religion  doit 
être  séparée  du  gouvernement,  I, 
80.  Dans  le  voleur  qu'on  punit,  on 
n'a  point  égard  i  I'— ,  81.  Le  main- 


tien da  rentra  publie  est  ose  W\ 
de  r — ,  ^04;  serment  prêté  sur  1- 
par  les  chevaliers  de  la  Sainte-AB> 
ponle,  248  ;  Tarchevèque  de  Reaif 
reçoit  sur  1' —  oo  des  seneents  dt 
Roi  à  son  sacre,  250;  Voltaire  is- 
vite  i  adopter  la  philosophie  de  T- 

II,  160. 

EvANGliLisTcs.  Législation  appliqBée 
par  les  —  contre  Itt  catbobqae*,  1, 
49. 

EvÉQucs.  Turgot  prend  la  défeaie 
des  protastanta  contre  les  —,  1, 80. 
Lettre  du  Roi  nnx  —  an  sujet  eu 
émeutes  oceaaionnéet  par  la  cherté 
du  blé,  ^03  et  solv.  ;  aee«ssti« 
portée  contre  TorgoC  par  des  -, 
209;  comment  le  grand  Frédéric 
traitait  lea  —  Tentons,  358. 

EvREDX.  Plaintes  au  sojet  des  déglts 
»iosés  à  l'agriculture  par  le  giwer, 

III,  5U0. 

fisiLÉs.  Permission  anx  —  de  fsire 
parvenir  leurs  rédamations  au  ni- 
nistre  de  la  maison  du  Roi,  1,169. 

ExpcRmE.Tr,  vaisseau  anglais.  Le 
comte  d'Estaiog  s'empare  del'-, 
11,281. 

Expérieneê  économique.  Pièce  it 
vers  Intitulée  1*^.  1,  485. 

Exportation. Voy.  Bu£,cnAiits,EAC' 
DE- VIE,  FAnaïQOES.  Nerker  exsaise 
la  question  de  I*—  des  hlès.  1, 319. 

Exposition  de  OMchinet  ouverte  fêt 
Pilaire  de  Rosier,  III,  3«6. 

Etre  Coote,  commande  un  corps  ao- 
glais dans  l'Inde,  II,  514. 
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Fabrègdes  (D"*),  prolestante.  Veut 
embrasser  la  religion  catholique, 
Jï,  125. 

Fabriques.  Il  ne  faut  pas  confondre 
l'intérêt  des  fabricants  avec  celui 
des  ~,  I,  2'^ô.  —  d'estame  an- 
glaises, III,  107.  —  françaises  au- 
dessous  de  celles  d'Angleterre, 
117.  Envui  à  Paris  et  Rouen  des 
produits  des  —  du  manufacturier 
anglais  Wedg^ood,  272.  Iniroduc- 
lion  d'ustensiles  de  —  étrangères, 
273.  Maladie  des  ouvriers  des  — 
de  chapeaux,  3S6. 

Factoheriis.  Tentative  inutile  des 
Jésuites  pour  obtenir  la  franchise 
des  territoires  sur  lesquels  ils  ont 
établi  leurs  —  dea  Antilles,  I,  .^90. 

Fagcs  (Baron  de).  Impliqué  dans  le 
procès  du  Collier,  111,  75. 

Faillite  du  prince  de  Gueménée.ll, 
545,  546  ;  des  Jésuites,  568  ;  com- 
plétée par  la  faillite  de  l'Eiat,  568. 

Fairfield  (Etais-Unis).  Les  Anglais 
Tincendient,  If,  355. 

Falcke.nstein  (Comte  de).  Joseph  11 
prend  le  nom  de  —  pendant  son 
séjour  en  France,  II,  43L. 

Famille  royale.  Vers  en  Thonneur 
de  la  —  débités  dans  une  féie  don- 
née par  la  duchesse  de  Valenti- 
nois,  I,  14.  Le  oublie  n'aimait  pas 
la  — ,  II,  139.  Les  priaces  fran- 
çais veulent  être  de  la  — ,  140. 
Dédain  de  la  population  pour  la  — , 
lt;8.  Budget  de  la  —  immobilisé 
par   Choiseul,  324. 

Familles  Royales.  Transformées  en 
représentations  d'un  cuite  religieux, 
I,  279. 

Famlne.  Dans  la  généralité  de  Li- 
moges, en  1770,  I,  108.  Approti- 
sionné  par  le  gouvernement  le 
peuple  {.eut  être  livré  aux  horreurs 
de  la  — ,  lb2.  Le  but  des  émeu- 
tiers  parait  èlre  de  produire  la  — 
aux  environs  de  Paris,  205.  Dan- 
ger des  —  artincielles,  111,  435. 
Torture  la  France,  645. 

Faxier  (M'i*),  actrice.  Baise  le  buste 


de  Voltaire  au   Théâtre-Français, 
II,  173. 

Faue  (M.  de  la),  évéque  de  Nancy. 
Prononce  un  discours  à  Touverture 
des  Etats  Généraux,  111,  541,  542. 
Demande  que  le  rachat  des  droits 
féodaux  du  clergé  profite  aux  indi- 
gents, 640. 

Farines.  Yoy.  BlE.  Céréales. 
Grai.xs.  PaÎ.x  Torgot  donne  la 
liberté  au  commerce  des  —,  I,  160. 
Assemblées  séditieuses  provoquées 
par  la  mauvaise  qualité  des  —, 
107.  Guerre  des  — ,  199,  cl  suiv. 
Transport  des  —  empAché  par  le 
peuple  de  Nogent,  III,  397. 

Fauderto.x,  médecin.  Pensions  et  gra- 
tifications à  lui  accordées  pour 
avoir  inoculé  Louis  XVI,  I,  tS5. 

Fauconnerie.  Réforme  dans  la  — 
du  Roi,  11,368,  111,234. 

Faure,  capitaine  au  régiment  du  roi 
Cavalerie.  Pension  demandée  pour 
1.1  demoiselle  qu'il  doit  épouser,  U, 
297. 

Fausses  confidences  (les).  Pièce  ima- 
pnaire,  lll,  142. 

Feillet  (Clément  de),  conseiller  au 
Parlement  de  Paris.DeMalesherbes 
fait  parvenir  au  Roi  une  supplique 
de  —  exilé  en  Autergne,  1,  l3l. 

Feller  (Père),  jésuite.  Raconte  la 
mort  de  Voltaire,  H,  190. 

Féodalité.  Perfectionnée  en  vue  de 
la  guerre,  1,  428.  Origines  et  trans- 
formations de  la  — ,  II,  329  et  suiv. 
Son  abolition  votée  dans  la  nuit  du 
4  août,  637-642,  647  ;  n*est  point 
regrettée  par  Mirabeau,  644. 

Fergdssox  ( Docteur],  délégué  an- 
glais aux  Etats-Unis.  Reçoit  de  son 
gouvernement  Tordre  de  s'eiïorcer 
de  réconcilier  les  colonies  d'Amé- 
rique avec  la  mère-patrie,  II,  236. 
Sa  défaite  et  sa  mort,  472. 

Fekmextatiox  des  esprits.  Les  in- 
quiétudes sur  les  subsistances  sont 
fortifiées  par  la  —,  1, 146.  Le  pro- 
jet de  détruire  les  Cours  supérieures 
entretient  la  —,  173. 
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Fermes.  Des  bandet  de  pillards  brû- 
lent   les    — .  I,  200. 

Fermes  gé?(ékales.  Sommet  i  payer 
aux  croupiers  dans  le  dernier 
bail  des  —  passé  par  Terrai, 
I,  t65.  Les  places  de  fermiers  gé- 
néraux ne  seront  désormais  rem- 
plies que  par  des  personnes  ayant 
occupe   de»  emplois  dans  les  —, 

166.  Elles  deviennent  moins  oppres- 
sives ;  le  profit  de  leur  bail  s^aug- 
mente  considérablement,  167.  Pro- 
fils acquis  au  Roi  dans  le  dernier 
bail  des  —,  549.  Necker  fait  re- 
vivre les  prescriptions  de  Targot 
sur  les  —,  II,  6.  Emprunt  con- 
tracté sous  forme  de  billets  rem- 
boursables sur  les  —,  61.  Necker 
prolonge  le  bail  des  —,  62.  La 
Reine  fait  donner  nombre  d'emplois 
dans  les  — ,  86.  Ordre  aux  em- 
ployés des  —  de  ne  se  servir  que 
de  fusils  simples,  555. 

Fermiers  Gi-t?iÉRAUX.  Genre  d*impo- 
siiiun  qu'ils  recevaient,  I,  137. 
Gratification  donnée  par  eux  aux 
contrôleurs  généraux,  156,  169. 
Lettre  que  Turgot  écrit  aux  —  au 
sujet  des  croopiers,  165.  H  pré- 
vient les  —  que  leurs  places  ae 
seront  désormais  remplies  que  par 
des  personnes  ayant  occupé  des 
emplois  dans  les  fermes;  la  plu- 
part des  —  deviennent  ses  enne- 
mis, 166.  Leurs  profits  t'augmen- 
tent de    quarante-cinq    millions, 

167.  Attaqués  dans  un  pampbiet, 
341 .  Défendent  d'augmenter  le 
prix  du  tabac,  II,  446.  Leur  bail 
est  cassé  par  M.  d'Ormesson,  583, 
111,  5.  Se  plaignent  i  Louis  XVI, 
583. 

Fer^iey.  Prétendue  érection  de  la 
terre  de  —  en  marquisat,  I,  42. 
Turgot  à  —,  95  et  suiv.  —  sur- 
nommé par  lui  la  chapelle  de  Con- 
fucius.  97.  Voltaire  à  —,  491. 
Joseph  II  ne  s'arrête  pas  è  — ,  11, 
50.  Voltaire  à  —,  65  et  suiv.  Vi- 
sites de  Séguier  et  de  M"^^'  Suard 
à  — ,  142.  La  population  de  — 
consternée  du  départ  de  Voltaire, 
143.  Voltaire  décidait  son  retour  à 
—  lorsqu'il  se  sentait  malade,  175. 
Le  ministre  autorise  le  transport 
du  corps  de  Voltaire  à  —,  182, 
185. 

Ferrakd,  conseiller  au  Parlement. 
Supplie  Louis  XVI  de  suiTre  l'avis 


de  la  majorité  du  Parlement  daai 
la  question  des  Etats  Gêné  ux.Ili, 
29». 

Ferrières  (marqait  di*).  Ses  impro- 
sions  sur  les  dispositions  d'ennt 
de  la  popalatioa  parisienDe«  lU, 
515;  dénigre  Mirabeau,  521;  l'ac- 
cuse de  Ténalité,  522  ;  sa  relatisa 
de  la  procession  dea  Etats  Geoé- 
rauxy  541  ;  aon  témoignage  ann- 
iet  des  dénnarehet  aec;étetdi  Par- 
lement contre  les  Euits  Générasx, 
570  ;  parle  des  complota  avivsntli 
haine  populaire,  587 ;  raeoiie ^o^ 
gie  det  troupes  étrangères  sur  li 
terrasse  de  l'Orangerie,  621  ;  repré- 
sente Louis  XYI  comme  renirast  i 
Paris  en  captif,  629. 

Fkrsen  (Comte  de).  Annonce  soa  dé- 
part pour  rAmérique.  Passe  à  tait 
pour  être  l'amant  de  la  Reiae,II,SI, 
450. 

Fêtes  publiques.  Les  rois  aaglabBe 
sont  que  des  entrepreneurs  de  —, 
I,  45.  —  i  Toccation  du  mariage 
de  la  princesae  Glotilde,  355. 

Ftoaro,  de  Beaumarchais.  Son  moas- 
logue,  m,  89;  tea  railleuses  ira- 
nies,  216. 

Filatures.  Filature  de  tricot  éubRe 
à  Paris  pour  occuper  les  pauvret, 
1,  169.  Ecoles  ambulantes  de  - 
projetées  par  Dupont  de  Nemwn, 
ill,  H7. 

Filles-hères.  Ordonnance  coneeN 
nant  les—,  1,  470. 

Fils  DE  là-Liberté.  Association  aaè* 
ricaine  dite  des  — ,  I,  363. 

Fi:*iANCEs.  Réflexions  et  roéditatîeas 
de  Necker  sur  les  — ,  I,  217.  Prs- 
jets  de  Turgot  pour  améliorer  Irt 
—,  242.  Vente  des  biens  du  clergé 
proposée,  en  1775,  comme  on  prt* 
jet  de  réforme  des  — ,  284.  Le  Rsi 
connaît  la  situation  des  —,  481. 
Plan  de  Turgot  pour  la  réorgaai- 
sation  des  —  de  la  France,  509, 
543  et  suiv.  —  surchargées  par  les 
libéralités  royales.  II,  5  et  suiv. 
Joseph  II  étudie  les  — de  la  France. 
50.  Conceptions  du  doc  de  Choiseal 
en  fait  de  — »  323  et  suiv.  Les  — 
de  l'Etat  de  1778  à  1787,  362  et 
suiv.  Lettre  de  Vergennes  à  Lam 
XV]  sur  les  —,  418.  Situation  dé- 
sastreuse des  — ,  430.  Mémoire  de 
Necker  sur  les  — ,  431  et  saiv. 
Améliorations  fictives  dans  les  —, 
III,  7.  Ouvrage  de  Necker  aor  Tad- 
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ministration  des  »,  120.  Contrôle 
des  dépenses  de  l'Éiat  par  un  co- 

.  mile  des  —,  l'23.  Eiatdes  —  pré- 
senté par  Calonne  à  TAssemblée 
«les  Notables,  157.  Discours  de  La 
Fayette  sur  les  — ,  206.  Alarme 
excitée  en  1781  parla  publication 
-du  compte  rendu  des — ,417.  Nec- 
ker  rend  compte  aux  Etats  Géné- 
raux de  l'état  des — ,  545,  645, 6G0. 

ÏI3IANCIER».  Pansions  ardentes  con- 
tre les  — ,  I,  190.  Leur  haine  con- 
tre Turpol.  482.  Le  peuple  hait 
les  —,  4^3.  Le  Roi  est  dans  la  dé- 
pendance des  — ,  545.  Leurs  ban- 
queroutes signalées  par  la  Cham- 
bre des  Comptes,  III,  151. 

FiSKiLL  (Amérique).  Arrivée  de  Was- 
hington à  —,  II,  4G5. 

Fitz-James  (Duc  de),  commandant 
de  Bretagne.  Reçoit  une  pension 
de  cinquante  mille  livres  et  la  pro- 
messe du  grade  de  maréchal  de 
France.  Le  comte  du  Muy  s'oppose 
à  celle  promotion.  Intriçues  à  ce 
sujet;  il  est  nommé;  épigrammes 
contre  lui,  \,  2G0.  Réponse  du  Roi 
à  ses  réclamations.  Mécontentement 
de  l'armée,  261. 

Fitz-James  (Duchesse  de).  S*étonne 
du  dépari  du  comte  de  Fersen  pour 
TAmérique,  U,  84.  Inquiète  des 
troubles  de  Bretagne,  III,  481. 

Flahaut  (Comtesse  de).  Sa  lettre  5 
Gonverneor  Morris  au  sujetdu  duc 
d'Orléans,  111,  339. 

FkAMAREffs  (Comte  de).  Pension  qu'il 
recevait,!,  151. 

Flandre.  Commerce  des  fraudeurs 
anglais  sur  les  côtes  de  — ,  II, 
499;  sa  réunion  à  la  France,  III, 
393. 

—  (Parlement  de).  Obli^^é  d'enregis- 
trer des  édits  flnanciers,  II,  551. 

Flandre  (Comte  de).  Représenté  au 
sacre  de  Louis  XVI  par  le  prince 
de  Condé,  1,247,  251. 

Flandre  (régiment  de).  Son  arrivée 
h  Versailles,  III,  657,  665;  invité 
àonmagniflquerepas  par  les  gardes 
du  corps,  658, 659  ;  se  range  en 
balaille  le  long  des  grilles  de  la 
première  cour  du  château,  668. 
Flessrlles  (Jacques  de),  prévôt  des 
marchands  de  Paris.  Annonce  la 
livraison  de  fusils  par  la  manufac- 
ture de  Charleville,  III,  612;  en- 
voie la  foule  chercher  des  armes 
aux   Célestins   et  aux  Chartreux, 

III. 


614;  accusé  de  trahison  ;  est  mas- 
sacré par  le  Peuple,   620. 

Fleory  (cardinal  de).  Langage  qui 
lui  est  prêté,  III,  301. 

Fleury,  conseiller  d'Etat.  On  lui 
confie  le  soin  de  répondre  au  mé- 
moire de  Maupeou  sur  les  Parle- 
ments, I,  130. 

Fleury  (Duc  de).  Fait  augmenter  son 
brevet  d'assurance,  II,  8. 

Fleury  (Marquise  de).  Commission 
dont  la  Reine  charge  le  prince  de 
Monlbarrey  pour  la  —  ;  conditions 

3u'elle  met  à  accéder  aux  volontés 
e  la  Reine,  II,  75. 

Florida  Blaxca  (Comte  de),  ministre 
e^papnol.  Sa  conversation  avec 
M.  deCrilton  au  sujet  des  batteries 
flottantes  d'Arcon,  II,  535.  536. 

Florides  (les).  Vi.sées  de  TËspagne 
sur  les  —,  II,  490. 

Flotte.  Nécessité  pour  l'Etat  d'avoir 
des  magasins  pour  la  réparation 
des  floues,  I,  116. 

Flue  (M.  de),  officier  du  régiment 
de  Salis-Sjnriade,  en  garnison  à  la 
Bastille  ;  son  récit  de  la  prise  de 
cette  forteresse,  III,  617,  619. 

Foix  (Pays  de).  Emeute  dans  le  —  à 
l'occasion  de  l'impôt  sur  les  vins, 
II,  69.  Convocation  des  Etats  par 
Loménie  de  Brienne,  III,  211. 

Fo>'CTio>'XAiRES.  Circulaire  du  Roi 
aux  hauts  — ,  I,  70.  Turgot  de- 
mande le  concours  des  —  de  la  gé- 
néralité de  Limoges  pendant  la  di- 
sette de  1770,  108.  Préjugés  des- 
potiques des  —,  166.  Noblesse  de 
—  que  Napoléon  I*' et  Napoléon  III 
voulaient  établir,  360.  Cautionne- 
ments exigés  des  — ,  II,  61.  Leur 
introduction  parmi  les  privilégiés, 
m,  495.  Responsabilité  encourue 
par  les  —  dans  les  fureurs  popu- 
laires, 633  ;  —  épouvantés  par  la 
férocité  des  foules,  635. 

Fo?ccTioNS  PUBLIQUES.  Le  choix  des 
hommes  destinés  à  remplir  les  -^ 
est  inspiré  par  des  considérations 
futiles,  I,  16.  Différence  entre  l'hé- 
rédité des  —  et  l'hérédité  dans  les 
— ,  II,  33.  Nul  ne  doit  cumuler 
deux  —,  328. 

Fontainebleau.  Les  paysans  de  — 
s'attroupent  dans  l'espoir  de  voir 
passer  la  Dauphine,  I,  13.  Emeute 
à  —,  202.  Espoir  de  Mercydansie 
séjour  à  —  pour  le  rétablissement 
de  la  .faveur  de  Turgot  auprès  de 
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la  Reine,  259.  Règlement  pour  la 
destruction  des  lapins  dans  la  forêt 
de  —,  307.  La  Coor  à  —,  437. 
Saint-Germain  à  —,  438.  Récolte* 
des  cultivateurs  sacrifiées  pour  les 
plaisirs  des  princes,  II,  5ô'2.  Ca- 
rosse  en  miniature  y  préfenié  au 
Dauchin.  111,  125.  Projets  de  fêle 
par  Marie-Anloinelte,  235.  Séjour 
du  comte  de  Montlosier  à  — ,  615. 

Fo:<TE?iELLE.  Voltaire  comparée  — , 
II,  148.  DAlemberl  conseille  à  Vol- 
taire de  se  conduire  comme  — ,  150. 

Fo5TETTE ,  chancelier  du  comte  de 
Provence.  Rédige  un  mémoire  sur 
le  rétablissement  des  Parlements, 
I.  170. 

PoîfTETTE  fChampapne).  Le  curé 
de  —  soccupe  de  la  famille  de 
Saint-Remy,  11,373:  IH,  26. 

FohCE  (marquise  de  La%  mêlée  à 
l'intrigue  qui  a  pour  but  de  faire 
arriver  Amelot au  ministère.  1,  505. 

Forêts  (Dégradation  des)  111,  160. 
Examen  du  service  des  —  par  l'As- 
semblée des  Notables,  169. 

Forez.  Le  président  La  moignon , 
exilé  dans  le  —,  I,  123.  Pillage  en 
Bretagne  de  magasins  de  blé  du 
régiment  d'infanterie  de — ,  111,397. 

Forfaiture.  Dans  qnels  cas  le  Par- 
lement encourrait  la  — ,  I,  180.  Le 
Parlement  mécontent  de  la  possi- 
bilité d'encourir  celte  peine,  184. 

Formidable  (le),  vaisseau  commandé 
par  l'amiral  Rodney,  II,  495. 

Fort-Rotal  (Martinique),  capitale 
de  l'Ile.  Comptoirs  que  les  Jésuites 
y  avaient  établis,  I,  380.  Ntgres 
fusillés  à  — ,394.  D'Estaing  regagne 
—,  II,  250.  Arrivée  de  la  flatte  du 
comte  de  Ora$se,  491.  Départ  de 
cette  flotte,  402.  SouH'rances  des 
troupes  y  cantonnées,  496. 

Foucault  (le  marquis  de),  député  à 
l'Assemblée  Constituante;  s'élève 
contre  l'abus  des  pensions  mili- 
taires, III,  639. 

Foulon  (l'iniendani),  est  envové  en 
exil  par  Calonne  pour  avoir  blâmé 
la  retonte  des  espèces  d'or,  I  If,  134, 
fait  un  mémoire  à  ce  sujet,  279; 
fait  partie  du  nouveau  ministère  du 
13  juillet  1769,  622;  le  bruit  de 
sa  mort  est  répandu,  629;  arrêté  à 
Viry,  est  pendu  par  le  peuple  de 
Paris.  630. 

Fourcrot.  Cours  par  lui  professé  è 
TEcole  vétérinaire,  IIl,  386. 


FocRicR.  Soo  système  de  comisG- 
Disme  III,  453. 

FocR.^iirRCS.  Abus  qoi  s'étaient  m- 
trodaits  dans  les  — ,  1, 116. 

FocRQUECX  (BoQTard  de},  aneien  pro- 
eareor  général  de  la  Chambre  des 
Comptes,  est  nonaoïé  eootrôleor- 
général  a  la  place  de  Calonne,  IH. 
190,  191  ;  propose  la  dissolotioi 
de  l'Assemblée  des  NoUbies.  ]91  ; 
incapable  d'obvier  an  désordre,  195; 
son  éloigne  ment  jogé  nécessaire, 
196. 

Fox.  Annonce  à  l'Angleterre  le  traité 
conclu  entre  la  France  et  les  États- 
Unis,  II,  205.  Mirabeau  représente 
Burke  comme  partisan  de  —,  III, 
443. 

Fra^c-fiep  (Droit  de'.  Ce  que  c'était; 
privilégiés  exemptés  du  droit  de 
-,  II,  370. 

FRA?iC-SALé.  Ce  qoe  c^était;  le  droit 
de  —  refusé  à  plusieurs  abbaves, 
1,291. 

Fra:(çais.  Famille  Bonaparte  pré- 
destinée à  gouverner  les  — ,  I,  50. 
Tout  pour  le  peuple  — ;  devise  des 
Bonapartes,  53.  Ce  que  les  —  ont 
de  mieux  à  faire,  suivant  Voltaire, 
60.  Leur  ignorance  do  droit 
public,  120.  La  nation  accueille  les 
projets  qui  étendent  l'impôt  sur 
tous  les  — ,  284.  Les  —  importeot 
du  thé  en  Amérique,  372.  Le  génie 
de  l'Angleterre  supposé  vouloir  dé- 
grader les  — ,  486.  Torgot  accosé 
d'égarer  les  — ,  488.  Les  —  inju- 
riés dans  un  pamphlet  du  comte  de 
Provence,  490.  Les  —  électrisés 
par  les  déclarations  américaioes, 
529.  Sort  des  —  en  Asie,  es 
ATrique  et  en  Amérique,  534.  Les 

—  s'attachent  i  Voltaire  et  s'op- 
posent aux  doctrines  absolutistes 
du  gouvernemeat,  540.  Passion  des 

—  pour  l'égalité.  II,  20.  Qualités 
et  défauts  des  — ,  34.  Leur  passion 
pour  l'égalité,  35.  Vol Uire  initia- 
teur des  réformes  exigées  |>ar  lei 
—,  56.  Les  —  s'attaquent  à  l'Eglise 
française,  57.  Ils  reportent  leors 
pensées  vers  les  Américains,  90, 
et  applaudissent  à  leurs  soeeês 
contre  les  Anglais,  113  et  soiv. 
Les  —  attachés  i  VolUire,  136.  Hi 
en  appelaient  à  l'esprit  de  justice 
et  de  bon  sens  des  gouvernants, 
175.  Les  —  cherchent  à  savoir  ce 
qui  se  passe  à  Tbôtel  de  Villelle, 
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I7G.  Nécessité  de  tenir  compte  des 
aspirations  des  — ,  t95.  Louis  XVI 
•*élaii  incliné  devant  les  opinions 
des— ,197.  Possibilité  de  l'abandon 
de  soixante  mille  —  en  Angleterre, 

216.  Haine  des  —  contre  les  Anglaiî^, 

217.  Idées  de  liberté  et  d'é^Mliié 
germant  dans  le  cœur  des  — ,  219. 
Réapparition  des  défiances  entre 
les  —  et  les  Américains,  247.  Vic- 
toires navales  des  — ,  257  et  suiv. 
Les  —  au  siège  de  Sa  vanna  h,  2G0. 
Ils  battent  les  Anglais  à  Ouessant, 
263.  Ils  commencent  h  comprendre 
leurs  véritables  intérêts,  301.  Ne 
pourraient  inquiéter  les  Anglais 
dans  l'Inde,  337  Ils  leur  rendent 
Pondichéry,  344.  Modifient  leur 
caractère  êi  perdent  leur  urbanité, 
m  ,  449.  Reconnaissent  l'action 
bienfaisante  exercée  par  la  presse, 
506.  Le  Serment  du  Jcu-de-Paume 
rappelle  lun  des  faits  les  plus  mar- 
quants de  leur  histoire,  573.  Puy- 
•ègur  blâme  la  disposition  leur  per- 
nettant  Taccès  de  tous  emplois 
civils  et  militaires,  575.  Louis  XVI 
se  compromet  aux  yeux  des  — , 
578.  Les  gardes  du  corps  et  gardes 
saisset  déclarent  qu'ils  ne  mar- 
cheront jamais  contre  les  —,  585. 

Projet  d  adresse  de  Mirabeau  aux 
électeurs  — ,  589.  Leur  conPiance 
pour  leur  Roi  qualifiée  de  vice  par 
Mirabeau,  602. 
FliA!<fCE.  Choiseul  avait  présidé  à  l'ai- 
fiance  de  la  —  avec  l'Autriche,  I, 
9.  Opinion  de  Marie-Thérèse  sur  la 
—,  25  et  suiv.  L'abus  des  recom- 
mandations est  naturel  en  —,  30. 
On  voyait,  dans  les  cérémonies  de 
rétîquêtte  de  la  Cour   de  — ,  les 
formes  d'un  gouvernement  théocra- 
tique,  38.   Influence  du  protestan- 
tisme sur  le  gouvernement  de  la  — , 
39.  Joug  honteux  sous  lequel  la  — 
est  asservie,  41.  On  croit  que  l'avè- 
nement de  Louis  XVI  va  ramener 
en  —  les  bonnes  moeurs  et  l'abon- 
dance,  43.  Mépris  pour  ceux  qui 
gouvernent  la  —  ;  elle  a  subi  deux 
fois,  depuis  un  siècle,  un  gouver- 
nement arbitraire;    Napoléon    1©' 
satisfait  l'orgueil  de  la  —  et  ses 
ressentiment.^  contre  réiraiigcr,  46 
et   suiv.  Catéchisme  que  la  —  de 
Voltaire  se  voit  distribuer,  48.  Na- 
-     poléon  III  regarde  le  trône  de  — 
comme  sa  propriété,  50.  L'impéra- 


trice adresse  au  Ciel  des  prières 
pour  le  bonheur  de  la  —,  51. 
A<lrcsse  du  roi  Joseph  aux  députés 
de  la  — ,  53.  Relations  entre  la  — 
et  l'Allemagne,  54.  Ce  qu'a  tou- 
jours él('  le  métier  d'un  premier 
ministre  en  — .  A  une  reine  de 
19  ans  incombe  le  gouvernement 
de  la  —,  57.  Ressources  immenses 
de  la  — ,  61,  Louis  XVI  annonce  à 
la  —  un  roi,  07.  Caractère  théo- 
cratique  du  gouvernement  de  la 
—,  77.  Ce  que  la  —  possède  d'hec- 
tares de  terres  productives ,  94. 
Turgot  prévoit  la  part  que  la  — 
prendra  dans  la  lutte  des  colonies 
anglaises  contre  la  mère-patrie;  il 
étudie  le  commerce  de  la  —  avec 
les  Indes,  117.  L'Ile  de  France, en- 
trepôt intermédiaire  du  commerce 
entre  la —  et  l'Asie,  118.  Males- 
herbes  craint  la  destruction  de  la 
Constitution  de  la  — ,  122.  Maupeon 
déclare  qti'on  ne  peut  lui  ôter  la 
place  de  Chancelier  qu'en  le  dé- 
nonçmt  à  la  — ,  132.  Augmenta- 
tion de  la  population  de  la  — ,  140. 
Tous  les  peuples  peuvent  amener 
du  blé  en  — ,  164.  Inconvénients 
qui  résulteraient  pour  ta  —  du  ré- 
tablissement des  anciens  parle- 
ments, 172,  174  et  suiv.  Combien 
il  y  avait  en  —  de  prévôts  des 
marchanda,  182.  Bestiaux  du  midi 
de  la  —  détruits  par  l'épizootie  , 
194.  Mesures  prises  pour  que  le 
blé  ne  puisse  sortir  de  — ,  199.  La 
liberté  de  l'exportation  des  blés  n'est 
pas  nécessaire  aux  progrès  de  l'a- 
griculiure  en  —,  224.  Des  moines 
et  des  prieurs  deviennent  en  — 
seigneurs  suzerains.  Provinces  de 

—  où  il  y  a  encore  des  serfs,  232. 
Les  agriculteurs  ont  acheté  leur 
liberté  dans  la  plupart  des  provinces 
de  —  ;  résultat  des  guerres  de  reli- 
gion en  — .  Influence  de  Louis  XIV 
en  — ,  232  et  suiv.  Le  roi  de  Suède 
envoie  du  blé  en  — ,  235.  Comment 
on  a  étouffé  en  '—  l'esprit  municipal. 
239.  Pourquoi  le  roi  de  —  est  su- 
périeur aux  autres  rois,  254.  Marie- 
Thérèse  craint  que  le  parti  pié- 
montais  ne  prenne  le  dessus  a  la 
cour  de  —,  25G.  Voltaire  loue  la  — 
d'avoir  pour  ministre  M.  de  Males- 
herbes,  283.  Les  protestant»  de 
Guyenne  demandent  la  rentrée  en 

—  "de  leurs  coreligionnaires,  284. 
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On  dése<:père  que  le  rétablissement 
des  protestants  en  —  puisse  avoir 
lieu.  Cependant  cette  mesure  aug- 
menterait U  richesse  et  la  popula- 
tion de  la  —,  297.  Pourquoi  la 
situation  des  protestants  s'est  amé- 
liorée en  — ,  298.  Leur  retour  en 

—  est  plus  facilement  accordé, 
299.  Ce  que  la  —  produisait  de 
salpêtre  à  la  fin  du  siècle  de 
Louis  XIV,  306.  Le  privilège  de  la 
noblesse  de  —  d'être  exempte 
d*impôis  ne  doit  pas  être  respecté, 
324.  Dépense  du  militaire  en—, 
328.  Projet  d'un  cadastre  général 
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provinces  rédimées  de  la  — ,  1,166. 
La  —  devrait  élre  remplacée  par 
un  impôt  moins  vexatoire,  317;  im- 
po8«iibililé  de  supprimer  la  — ,  3ÎG, 
mentionnée  par  Necker,  II,  436. 
Rentes  hypothéquées  sur  les  aides  et 

—  lllf  38.  Son  abolition  proposée, 
181,  est  un  impôt  désastreux,  231. 

Gadsden  (Christophe),  député  de  la 
Caroline  du  sud  au  Congrès  de  Phi- 
ladelphie; motion  qu'il  fait  à  ce 
Conprès,  I,  374  et  ï.uiv. 

Gage  (général)  anglais.  Commande 
les  troupes  anglaises  dans  le  nord 
de  l'Amérique;  remplace  le  gou- 
verneur Hutchin<ion,  I,  373.  En- 
voie un  détachement  de  troupes  à 
Concord,  37G;  commande  à  Boston, 
416;  livre  aux  Américains  la  ba- 
taille de  Breed*s  hill,  417  et  suiv. 

Galaisière  (de  La).  Fait  partie  du 
nouveau  ministère  du  13  juillet 
1789.  III,  022. 

Galat>  (église  des  Capucins  à  — )II, 
575. 

Galères.  On  pouvait  élre  envoyé  aux 

—  pour  usure.  H,  10. 
Galernerie  (De  la).  Oincier  de  ma- 
rine ;   se  signale  dans  un  combat 
naval,  H,  223. 

Galles  (pays  de)  Lieu  d'origine  de 
M.  de  La  Roche-Geraud,  II,   412  ; 

—  (prince  de).  Partie  de  plaisir  qu'il 
Tait  avec  le  duc  d'Orléans,  111, 
330. 

Gamache  (Comte  dt-).  Egards  de  la 
justice  pour  les  gens  du  —,  II, 
374. 

Gambie,  fleuve  et  pays  d'Afrique.  Sert 
derouteaux  Européens  qui  s'etubis- 
seni  à  Corée  et  à  Saint-Louis,  II, 
348.  Ce  que  la  —  fournil  de  nè- 
grefi  aux  Anglais,  350. 

Gap.  Le  maire  de  —  est  niamic  à  Gre- 
noble par  le  commandant  de  la  pro- 
vince, m,  305. 

Garât.    Jugement  quM  porte  sur  le 


due  d'Orléans,  lU,  332.  Retrare 
les  événements  auxquels  le  duc  h: 
mêlé,  333. 

Garde  naiioxale.  Sa  formatiot 
à  Paris,  projetée  et  discutée  par 
l'Assemblée  des  électeurs,  IIL  idi. 
Son  organisation  aidée  par  les  gardei 
françaises  et  suisses,  624;  est 
chargée  de  veiller  à  racquitietEfut 
des  droits  d'octroi,  627,  La  Fayetu 
en  e«t  nommé  commandant  çfot- 
ral,  628:  forme  la  haie  $ar  le  pu- 
sage  de  Louis  XVI,  G39;  orgaoi- 
sation  gér.éralede  la,  ~  634; crie 
de  Versailles  convoquée  par  le 
comte  d'Eslaing,  657;  celle  et 
Paris  se  met  en  marche  sur  Ver- 
sailles le  5  octobre  17S9,  6t<C; 
arrive  h  10  heures  do  soir,  Cû^: 
escorte  Louis  XVI  à  son  retour  i 
Paris,  671. 

Garde-robe.  Pensions  accordées  â 
des  ofOciers  de  la  —  I,  352.DépeD»e 
de  la  —  de  la  Reine.  III,  17. 

Garde  royale.  Saint-Germain  sup- 
prime les  grenadiers  à  cheval  4c 
la  —,  I,  457. 

Gardes  fraxçaises.  Occupent  le  Pa- 
lais de  justice,  III,  351.  Défeodebt 
les  abords  de  la  salle  des  séaocA 
de  l'Assemblée  nationale  de  Ver- 
sailles, 571;  enrermés  à  l'Abbaye, 
sont  délivrés  par  le  peuple,  59i 
50G  ;  leur  participation  au  siège  de 
la  liastille,  618;  dirigent  la  garde 
nationale,  624;  leur  insubordioa- 
tion,  G57. 

Gardes-suisses.  Déclarent  qu'ils  se 
marchf-ront  jamais  contre  les  Fraa- 
çiis,  III,  585;  aident  à  rurnoi^a- 
lion  de  la  garde  nationale.  024. m- 
viios  à  un  repas  de  gala  par  les 
gardes  du  corps»,  G58;  se  rangeai 
devant  leur  caserne,  668. 

Gardes  du  corps.  Conditions  exigées 
pour  entrer  dans  les  — ,  1.  457. 
leur  nombre  est  diminué,  III,  'S^\ 
déclarent  qu'ils  ne  marcheront  jaoïais 
contre  les  Français,  585  ;  iuviteotiei 
grenadiers  de  Flandre  etgardes-swis- 
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sesàonsplendiderepas,658,659;  in-  Gaule.  Civilisalionsqui  s*y  sootsuc- 

sultent  la  cocarde  patriotique,  b67  ;  cédées,  III,  505. 

se  rangent  le  long  des  grilles  de  la  Gaultier  (L'abbé),  ancien  jésuite  et 

première  cour  du  château,  668;  se  curé  de  Saint-Mard  (dioc.de  Rouen)* 

retirent, 668;  leur  dévouenaenl lors  Sa  correspondance  avec  Voltaire; 

de  l'envahissement  du  château, 669;  leur  première  entrevue;  — disait 

sont  victimes  de    la   rage  meur-  sa  messe  aux  Incurables,  II,  151  et 

trière  du  peuple,  670;  Louis  XVI  suiv.  Mandé  auprès   de  Voltaire; 

et  La    Fayette    intercèdent    pour  reçoit  sa  confession  et  sa  rétracta- 

eux,  670.  tiou,  155  et  suiv.  —  plus  ravi  que 

Gardes  de  la  Porte,  leur'suppres-  ses  supérieurs  de  ce  succès,    158. 

sion,  m,  23i,  339.           ""  Voltaire  refuse  de  le  recevoir,  160. 

Garcuille.  Epigramme  où  il  figure,  V^9^^^  ®^i^°"  ^^  Voltaire  par  1'- 

jj    I5Q                                  °  était    suffisant   comme    déférence 

GarÎiier.-    Secrétaire     d'ambassade  '""'" '^rA"îi''J»^!;n!i!i'^T"îî 

de     France  à  Londres,  la   Reine  t"'i."'  *^^\ 'n'I'ff  ^^rf  u  ^! 

exige  son  rappel,  I,  267.  Chargé  V<)liaire;  il  apporte  la  formule  de 

d'affaires   de'^Frince  à   Londref;  ;?\?*?'«^'°"  ^M'  '  "f  ,?.*l'i± 

lettre  que  lui  écrit  Verpennes  au  ^<^'»»i'"^,:  ^^^'  ^^  sincérité;  vient 

Auiet     des     affaires     d'Aménnui.  voir  Voltaire  avec  le  cure  de  bainl- 

•ujel    cies     aiiaires     d  Amérique,  Sulpice.  180.  L'- atteste  qu'il  n'a 

n  V  '       k- .^   ..^  .  k      n      •      X  pu  confesser  Voltaire,  182.  Il  l'avait 

Gar:«ier,  h'|«oriograi)he.  Pension  à  ^^^lé  irois  heures  avant  sa  mort, 

lui  accordée.  11,299.  ^gg  g^^  ^écit  de  la  mort  de  Vol- 

Garo^ki.    (concession    de    terrains  lajre  est  contredit  par  l'abbé  De- 

d  alluvion   le  long  des  rives  de  la  pery,  190. 

— ,  m,  126.  Qj^Y   (Demoiselle   Du),   protestante, 

Gascogne.  Protestants  de  la  —,  11,  sollicii*^  d'être  placée  dans  un  cou- 

122.  Proteste  contre  l'organisation  vent,  II,  125. 

de  ses  Etats,  III,  480.  Se  préoccupe  Gazes    anglaises.    Prohibition    en 

du  sort   des  nègres,  504  ;  envoie  France  des —,  III,  106. 

l'expression  de  sa  confiance  à  l'As-  Gazette   de  l'agriculture.  Pam- 

semblée  Constituante,  593.  phlet  où  il  est  fait  allusion  à  la  — » 

Gastox  et  Bavard.  La  Reine  copie  1,487. 

des  vers  de — ,  pièce  applaudie  au  Gazette  de  Cologxe.  Récit  qu'elle 

Théâtre-Français,  II,  356.  donne  de  la  mort  de  Voltaire,  II, 

Gates  (Général),  américain.    Pour-  189. 

quoi  il  ne  fut  pas  nommé  général  —  de  France.  Qualification  élogieuse 

en  chef   des    forces   américaines,  donnée  ii   Galonné,  supprimée  par 

I,  420.  Est  choisi  comme  chef  de  Louii^  XVI, III,  385. 

l'armée  du  Nord.  Il,   105.  Bâties  —  de  Letde,  publie  un  appel   à  la 

Anglais   à   Stiliwater    et    à    Sa-  nation  française  attribué  à  Calonne, 

raioga,  112;  amène  des  renfortsà  111,  14?.   Donne  des  nouvelles  de 

Washington;  son  triomphe  sur  Bour-  France,  243. 

goyne;  arrive  à  York-Town,  226;  Gazette  des  Pays-Bas.  Articles  de 

ses  amis  veulent  l'opposer  ii  Was-  Linguetdans  la— ,  I,  471. 

hiugton,  227; — est  nommé  prési-  Gédéon,  conteste  au  peuple  juifle 

dent   du  bureau  de    la  guerre  et  droit  de  constituer  une  royauté  hé- 

inspecteur  général  de  l'armée,  229;  réditaire,  I,  444. 

le   —  jugé    par  La  Fayette,  231;  Gendarmerie.  Nom  que  l'on  donnait 

influence   du  —  sur   le   Congres,  à  l'ancienne  —,  I,  457. 

233;  arrive  dans  la  Caroline,  est  Ge.xdarmes.  Saint-Germain  organise 

batlu  à  Cambden,    470,  471;  re-  des  compagnies  de —,I,  457.  Leur 

vient  k  Charlotte  Town,  470,  471  ;  suppression,  III.  234. 

remplacé    par    le    général  Green,  Giînéralités.     Moyen    indiqué    par 

479.  Necker  pour  la  réforme  des  abus 

Gaochez  ^dame),  femme  de  chambre  daus  les  —,  II,  312  et  suiv. 

sur  numéraire  de  Madame  Elisabeth,  Gê.xes.  Le  gouvernement  fait  un  em- 

II,  547.  prunt  à  — ,  II,  362.  Marseille  ero- 
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*  prante  chez  les  banquiers  de  — , 
549.  Nouvel  emprunt  de  5  millions 
auprès  des  banquiers  de  — ,  111,36. 

Gc.'VÈvE.  Voilai re décla re  que  l'évéque 
de  —  n'est  pas  son  seigneur,!,  164. 

—  patrie  de  Necker;  tableau  peint 
par  Liotard  pour  orner  un  monu- 
ment public  de— ,  213.  On  n'a  pas 
encore  à  —  l'écrit  de  Necker  sur 
la  Législation  du  commerce  des 
grains,  "22.9.  Tableau  de  —,523. 

—  a  fourni  à  la  France  trois  hommes 
célèbres,  11,  65.  Lettre  que  Tron- 
cliin  écrit  à  —  au  sujet  de  Voltaire, 
145. 

Genlis  (Comte  de).  Sa  lettre  à  La- 
motte-Piquet  au  sujet  du  combat 
d'Ouessant,  II,  2G7. 

Gc?ius  (M""  de).  Portrait  de  M°>®  de 
Polignac  par  — ,  I,  492.  Raconte 
sa  visite  à  Voltaire,  11^  169.  Por- 
trait qu'elle  fait  de  lui  ;  cite  un  trait 
de  la  ?ie  de  Tronchin,  187  et  suiv. 
Son  ouvrage  contre  tes  protestants 
est  raillé  parles  critiques,  III,  319. 
Ridiculisée  dans  une  épigramme, 
320.  Nommée  gouvernante  des  fils 
du  duc  de  Chartres,  330.  Relations 
de  son  frère,  le  marquis  Ducrest, 
avec  Brissot,  387. 

—   Gé:sois  (Biens  saisis  sur  les  pères 

"  jésuites).  II,  571,  574. 

GcifouiLLY  (De),  écuyercavalcadour. 
On  augmente  ses  appointements,  I, 
152.  Sa  pension  de  retraite,  II, 
547. 

GiOFFRiN  (M°>*).  Souper  chez  —  où 
assistent  Louis  de  Rohan  et  M^ne  de 
Brionne,  I,  17.  Jours  où  elle  rece- 
vait, 214. 

Georgel  (Abbé).  Raconte  les  prépa- 

'  ratifs  que  fait  Louis  de  Rohan  pour 
son  ambassade  à  Vienne,  I,  17.  Sa 
réception  par  l'empereur  et  Timpé- 
ratrice,  18.  Marie-Thérèse  désire 
être  débarrassée  de  T— ,  21.  Affir- 
mation de  r —  dans  l'alTaire  des 
anciens  parlements,  129.  L'empe- 
reur Joseph  11  apprend  à  1'—  la 
disgrâce  de  Maupeou,  134.  Affir- 
mation de  r —  sur  l'opinion  de  Tur- 
f[ot  relativement  au  rappel  des  par- 
ements, 178.  L*—  employé  à 
écrire  des  lettres  supposées,  II,  89. 
Son  récit  touchant  les  prétentions 
de  Necker,  439.  Vicaire  général  du 
cardinal  de  Rohan,  est  chargé  de 
l'administration  desQuinze-Vingts, 
lllf  20.  Exige  de  Parohitecte  de  cet 


hôpital  un  devis  fictif,  21.  Son 
mandement  et  sa  prétendue  lettre 
à  la  comtesse  de  Marsan,  74.  Est  le 
principal  calomniateur  de  la  Reine. 
81.  Ses  calomnies  contre  Lomènie 
de  Brienne,  201. 

GéORGiE  (Amérique  du  Nord)  La  — 
adhère  au  Congrès  de  New- York 
et  aux  décisions  de  l'Assemblée  do 
Massachusetts,  1,  362,  366.  L'As- 
semblée de  —  s'associe  aux  résolu- 
tions prises  par  celle  de  Virginie, 
367  et  suiv.  L'armée  de  Washing- 
ton composée  en  partie  des  milices 
de  la  —,  II,  96.  Les  Anglais  dé- 
barquent des  troupes  en  —  et  y 
dominent,  254.  Leurs  forces  en  — 
470.  Postes  anglais  sur  la  frontière 
de  — ,  472.  Campagne  de  Green 
dans  la—.  482,  484. 

Georges  111,  roi  d'Angleterre.  Péti- 
tions adressées  par  les  Américains 
à  —,  I,  363.  365,  367.  374.  - 
convient  qu'on  ne  doit  plus  se  flat- 
ter de  ramener  les  Américains,  410. 

Georgetown  (Etats-Unis).  La  Fayette 
aborde  à  —,  U,  101.  Cornwallis 
s'empare  de  —,  355. 

Gérard,  premier  commis  des  affaires 
étrangères.  Nommé  ministre  pléni- 

fiotentiaire  auprès  des  Ëtats-Unis, 
I,  141. 

Germaine  (Lord).  Question  posée  par 
—  à  deux  lords  du  Parlement  an- 
glais au  sujet  des  Américains,!, 
410  et  suiv.  Lettre  que  lui  écrit 
lord  Macartney  au  sujet  de  llle  de 
la  Grenade,  11,  255  et  suiv. 

—  Germanie  (forêts  de  la),!!,  564. 

GermanTown  (EUU-Uqîs).  L'armée 
américaine  concentrée  près  de  —, 
II,  111.  Washington  se  rapproche 
de  —,  225.  Bataille  de  —,  226. 

Gksvres  (Duc  de).  Procède  au  désar- 
mement des  pajfsans,  II.  554. 

Gex  (Pays  de).  Ovation  faite  à  Vol- 
taire par  les  habitants  du  — ,11, 
169.  Bienfaits  accordés  par  Vol- 
taire, Turgot  et  Trudaine  au—, 
176. 

Gibier.  Dégâts  causés  à  l'agriculture 
par  le  —,  I,  307  et  suiv.,  I!.  552, 
553,  m,  499,  500,  501.  Ordon- 
nances pour  la  proteetion  da  —, 
501,502. 

Gibbon,  historien  anglais.  Habile 
Lauzanne;  recherche  en  mariage 
MH«  Curchod,  I,  213. 

Gibraltar.  Visées  de  l'Espigoesor 
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— ,11,  490.  Siège  de  —  par  les  Es- 
pagnols, 530,  532.  Bâtiments  es- 
pagnols capturés  y  conduits,  531. 
Plan  d'attaque  du  colonel  d'Arçon, 
533.  Critiqué  par  le  marquis  de 
Grillon,  535.  Arrivéedu  comte  d'Ar- 
tois et  du  duc  de  Bourbon  au 
camp  de  Saint-Rocb,  536.  Attaque 
résolue  par  Grillon  malgré  l'ingé- 
nieur d'Arçon,  539. 

GiBKALTAR  dcs  Elats-Unis(Westpoint 
appelé  le),  11,  451.  Propos  ironi- 
ques des  courtisans  de  Versailles 
au  sujet  de  cette  place,  542. 

GiEN.  Sophie  de  Monnier  enfermée  au 
couvent  de  — ,  II!,  527. 

Gif.  Le  Roi  empêche  d'y  chasser  le 
cerf,  III,  378. 

Gilbert,  s'élève  contre  l'impôt  du 
cinquantième,  I,  330. 

GiKOMDE.  Concession  de  terrains 
d'alluvion  le  loug  des  rives  de  la 
—,  III,  12G. 

GisoRS  (M^i^  de),  voudrait  un  scan- 
dale à  l'enterrement  de  Voltaire, 

II.  182. 

GivET.  Formation  d'un  camp  sous  —, 

III,  2ot. 

Gladstone.  Les  fermiers  écossais  lui 
demandent  l'abolition  des  majorais, 
m,  220. 

Glanges.  Mines  de  plomb  argentifère 
de  — ,  L  111. 

Glocester  (Duc  de),  arrive  à  Metz; 
parle  de  la  déclaration  d'indépen- 
dance des  Américains,  II,  23. 

Glocester  (Pointe  de)  (Amérique  da 
Nord).  Les  Anglais  descendent  la 
—,  11,240,482. 

Gloucestershire  (Angleterre).  Dé- 
positions des  manufacturiers  au  su- 
jet des  droits  sur  les  laines,  III, 
107. 

Goal  (Rade  de)  (Côte  d'Afrique). 
Navires  français  qui  s'y  trouvent, 
11,350. 

GoEZMAN,  magistrat  du  Parlement 
Maupeou,  déshonoré  par  Beaumar- 
chais, 111.88. 

GoisLARn  de  moxtsabkrt,  conseiller 
au  Parlement. Dénonce  les  tentatives 
faites  pour  généraliser  l'impôt  du 
vingtième,  III,  312,  313.  Tentative 
d'arrestation  dont  il  est  l'objet,  343. 
Son  arrestation  est  ordonnée,  350. 
M.  d'Agoult  chargé  d'y  procéder, 
352.  Est  emmené  par  M.  d'Agoult, 
354.  Le  journal  de  Louis  XVI  garde 
le  silence  sur  son  arrestation,  378. 


GojARD,  prévient  Loménie  que  le  Tré- 
sor est  vide,  III,  374. 

GoLDSMiTH.juif,  se  voit  retirer  la  per- 
mission de  lester  par  lui  obtenue, 
111,326. 

GoLTZ  (Baron  de).  Prétentions  de 
l'Autriche  sur  la  Bavière  d'après  la 
correspondance  du  — ,  IL  272. 
Vergennes  propose  à  Louis  XVI  de 
lui  signifier  les  intentions  du  Roi 
au  sujet  de  la  Hollande,  III,  259. 
Soutient  les  prétentions  dustathou- 
der,260. 

Gomme.  Traflcde  la  —  dite  arabique, 
II,  348. 

GoMDELouR  (Inde).  Arrivée  de  la 
flotte  anglaise  pour  débloquer  — , 

II,  515.  Le  colonel  Du  Chemia 
s'empare  decette  place,518.Sufrren 
rentre  dans  le  port  de  — ,  519.  Le 
comte  d'Hofifelize  s'y  trouve  en- 
fermé, 523» 

GoRANi  (le  comte),  publiciste,  décrit 
les  dîners  de  Mirabeau,  III.  533. 

GoRÉc  (Ile  de).  Seule  colonie  afri- 
caine restant  à  la  France,  II,  347. 
Bon  mouillage  pour  les  navires, 
348;  sa  garnison,  349;  le  gouver- 
nement met  —  à  l'abri  d'un  coup 
de  main  ;  la  peste  ravage  — ,  351 
et  suiv. ,  est  évacuée,  511. 

GoLFFiER  (marquis  de),  veut  ouvrir 
une  maison  de  jeu,  II,  374. 

GouRGUES  (de).  Président  du  Parle- 
ment, tranche  la  question  au  sujet 
de  la  présence  de  personnes  étran- 
gères aux  délibérations  de  la  Cour, 

III,  351.  Sa  réponse  à  M.  d'Agoult 
le  sommant  de  livrer  d'Eprémesnil 
elGoislard,  352. 

GouRGUES  (Présidente  de).  Son  in- 
fluence sur  M>n«  de  Montesson,  I, 
119. 

GouRNAT,  intendant  du  commerce. 
En  relations  avec  Turgot  qui  l'ac- 
compagne dans  plusieurs  provinces, 
I,  84.  —  Son  éloge  par  Turgot; 
grand  commerce  que  —  avait  fait 
et  vu  faire  ;  —  sa  théorie  sur  la 
liberté  du  commerce,  85  et  suiv.; 
—  Turgot  cherche  des  consolations 
à  la  perte  de  — ,  95. 

GouRNAT.  Les  émeutiersde —  préten- 
dent que  le  Roi  a  flxé  le  prix  du  blé, 
I,  208.  Réglementation  du  prix  du 
beurre,  II,  551. 

GouRSAG  (M.  de),  obtient  une  pen- 
sion, III,  15. 
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éliil  un  —  ihrMraliquf,  1,  34.  — 
La  biit  icligituic  du  —  (nntab 
eilèbnnicc  [ur  la  corruiiiioa  da 
mieuri  ti   l'attocment  du  prolu- 

de  nawtl.  11  ;  l'ADglcicrrc  pereOQ- 
niiienn— idéal,  41;  rùledu  —  cow- 

Itnlaliie  de  rciurrection  par  Ita 
B'ina|iariM  d'un  —,  ih^ocr>itc|ur, 
H;  metureià  prendre  pour  eoDci- 

57;  earactère  iliéorraiiiiue  du  — 
de  la  France,  77;  la  religion  l'o» 
<Ir«  léparèe  do  — ,  80;  le—. 
rèKlc  la  labricaiinn  dci  éiolTe*,  le 
c»iiri  cl  la  vente  dea  denrru,  SC; 
rimpdi  indirect  eit  puur  le  — ,  un 
moYen  d'iearur  la  canFiirrrnce 
ilrintière.  93;  —  erreura  de  Ma- 
leiberbr*  lur  le—,  lli;  le>nè|;0- 
ciinls  loni  (u  périt u ri  au  — pour 
l'ipprailsionnenllnl  d'un  (lajf, 
ICI  et  auiv.  ;  tel  parlenemi  en- 
■rmli  du  —  monarchique,  172; 
cruïance  centrale  qu'il  dépend  du 

—  de  régulariier  le  prix  dei  bt^, 
19j  ;  le  —  accuaé  de  favoriur  le> 
ikhei  aux  dèpeni  dei  pauvrea,  206. 
le  clergé  frapcaii  est  parlhin  d'un 

—  ih^ocrilique,  atO;la  Ceurdet 
Aidei  le  plainl  de  ce  que  le  tableau 
dei  opéraliuns  du  —  n'exiite  nulle 
part,  2t1  :  il  faut  un  — ,2S7;  tonl 
le  monde  doti  contribuer  aux  dé- 
penaet  du  — ,  2'l!i;  dani  quel  but 
lei  govTernemenis  le  sont  icrTii  du 
monoitole  de  la  pre*«e,  34Sel  >uii. 
laietiigatlona  lurrorigine  du  gou- 
vernemeni.  352;  idpei  de  Thomai 
Pajne  lur  le  —,  441  «t  aun,, 
bâte  nouvelle  lUr  laquelle  Turgol 
Ycul  aiMoir  le  —,473elfuiï.,  pam- 
phlet intitulé  :  Let  machinft  du 

—  fronçait,  486;  droit  du  peuple 
de  modilier  ou  d'abolir  lun  — , 
aurlout  lurtque  c'est  un  —  absolu, 
523  ;  oppoiition  du  Krancaii  aux 
dociriiiei  du  —  absolu,  5t0  ;  com- 
ment a  Uni  le— Ihéocraiique,  541  ; 

ternemtnli.  11,20.  Juk'ement porté 

farJo-vcph  lliur  l'organisation  du  — 
'entais.  50  el  auiv.;  le  —  aux  pri- 
tea  avec  la  question  des  subuiitan- 
ces,  128  et  auiv.,  dana  quelles  con- 
diliona  la  —  monarchique  peul 
l'emporter  lur  le   —  rfpublieuB, 


131  ;  Euai  t»r  Ut  forma  de  ~, 
par  Frédéric  II,  133;  opinion  de 
Voltaire  lur  li  —  démoeniiqot, 
135:  pourquoi  le  —  a  été  établi, 
l7â;  a<eut:leiDeut  frrqseBt  du  ~, 
IM;  dêanilina  d'an  -,  195;  ua 
limitas,  218. 

G0CVE■^E■EXTS  DÉHOCKkTIOCtS.  Vut 

des  canaei  de  la  tendance  dei  peu- 
ples «er>  les—,  11,301. 
ovvH^SHE.iTs  aiuijtiBBS.  Ordre 
mît  dana  la  dialribalion  des  —  de 
province;  leur  diiiaim  en  dtui 
claiaes.  1,  457. 
GAiiTEi.itBE.iTSTfl  ÉociAi  lov  ES.  Grand 


rlti  f 


...   eoorbéa  aoni  des  —, 
I.  3U. 

Cn[.'ziu.ox  (de),  capilaine  du  lalsu» 
l'irdeni,  bletaé  el  fail  priioamer 
par  Rodney.  11.  494;  blimé  parle 
conseil  de  puerre  de  Loneni.  509. 

Gntctt  NiLiTÀiaïa.  Ce  que  l'on  appC' 
tait  —,  I,  457.  Leur  eoneestioa 
ri'tervée  au  Conieil  de  ta  cuerre, 
ni,  340. 

Grâce»  ri!co:itat»is.  Règlement  dt 
Necker  sur  lei  —  accordées  par 
le  Roi,  II,  5.  Il  eit  méconnu, 
!%. 

Gbacques,  Heurlre  du  dernier  des  — 
par  Ici  palticiens,  111.  46S. 

Cn>FTo.i  (Duc  de).  Au  ministire  di 
tnarquii  de  Rockinghtm  MCcêJe 
celui  du  —,  ],3G4. 

Gkai.^s.  Vov.  bu,  cËaÉiLts,  Fiai\E. 
rtm.  Fe rmen la tioD  excitée .  dam  la 
général  île  de  Limogei,  à  l'occasion 
du  tranaport  dei  — ,  principes  de 
Turgol  sur  ta  libcné  du  commirte 
dti  —,  I,  106  et  lui*.  PréjuiA 
popubirei  sur  le  eommerce  itt 
— ,  109.  Lei — doivent  être  presque 
toialemenl  airrinchii  de  t'imiiï', 
138;  irrËl  du  Conieil  lur  le  con- 
mercedei  -  160;  facilitéi  dw 
nées  aux  coininercanlt  cd  —  posr 
exercer  leur  négoce,  164;  an  troue 
dam  le  cabinet  de  Louii  XV  dn 
co menant  l'état  du  prît 
.  135;  troupea  diipràéei 
pour  ISSU rer  le  transport  des—, 
207  ;  Necker  examine  la  qucttioe 
de  l'expuriaCion  dei  —,  313; 
son  ouvrage  lur  la  légiilalioinl 
U  Commerce  dei  — ,  223  el  laiv., 
230;  dealraeiion  dei 
qui  ilcTtkst  le  |iris  d 
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■uiv.  Révoltes  amMitci  pir  le 
de*  — ,  461  ;  meturci  priui  la 
le*  commcrcnU  en  —  à^l;  le 
gouTErDïmenL  fiil  mal  le  com- 
mcKe  des  —,  II,  XIH;  lecture  i 
l'AMemblèe  deiNoUblei  d'un  mé- 
moire lur  le  cammtrce  des  —  III, 
tC3i  liberté  du   coniinerte  dei— , 

—  ISI  :  loi  rèRiaol  la  libre  eipor- 
Uliondei—  221;  le  duc  d  Orléans 
est  iccaié    d'avoir  Iraniporlè  des 

—  en  Anglrlirre.  335  ;  Iciir  soriie 
emiiicliée  i  Horlaii  par  Us  habi- 
tanu,  307-  arrèi  du  Parlement 
Eonire  le*  oianŒuvres  gtigtnenianl 
la  cherlé  des  — ,  434.  Ouvrage  de 
Necker  sur  le  commerce  des  —, 
453  ;  législation  i  établir  pour 
le  commerce  des  —  54S;  la  cherté 
des—  signalée  par  lo  clergé,  503  ; 
loulTrances  causées  pat  la  cherté 
des  —  633;  Leieu  et  Doutner 
chargés  d*aclieler  des  —  pour  le 
gouvernemenl,  G3G. 

GiiiHNO:<T  (Comte  de).  Emploi  loUi- 
nié  pour  lui  par  U'"<  du  l'ulienar, 
11, 302  et  SUIT. 

CntHaoriT  (Comtesse  de).  Déférence 
de  Hccker  pour  la  —,  1,  523. 
Scène  enire  la  —  ei  le  duc  de 
FroBsic,  II,  S3. 

GnA^DAuMd.MER.  La  comtesse  de 
Marsan  ubiienIdeLouisXV  la  pro- 
messe de  la  place  de  ^  en  Paveur 
de  Louis  de  Ruban,  12.  Louis  XVI 
donne  sa  parole  de  ne  Jamais  r>ire 
de  Louis  de  Ruban  un  — ,  11,  ti7. 
Obsertations  du  —  i  l'arclieiëque 
de  Parle  au  sviet  d'un  mariage, 
lîl. 

GH*:iD-CHAMeELi.i:t.  Ses  Tonctions 
au  sacre  du  Roi,  I,2i7  et  suiv. 

GnA^foCLOS-HitLË  (M.),  armateur 
cbirgèdu  commerce  avec  la  Chine, 

11,  iîa. 

Grand  Comeil.  Ses  membres  doivent 
se  réunir  au  Louvre,  1,  182  Le 
Parlement  voit  dans  le  —  un  tribu- 
nal destiné  à  le  aup^iléer,  IS3  Le 
Parlement  proteste  contre  l'ordon- 
nance de  1T74  i)ui  rétablit  le-, 
1S5.  Peniions  données  à  sis  mem- 
bres, 192.  Arrêt  du  —supprimant 
plusieurs  écnissur  les  corjisdE  mé- 
tiers, 345 .  Limoignon  veut  le 
subiiiluer  au  Parlement,  III,  341. 

GHA^OHAITat    PIS  CtstMOIIIES.    SOS 

[onctions  au  sacre  du  (toi,  1, 247. 


GHAittic-DaRTiG.vE  Voy.A.ic 
Iles  BaiTAX^iiQUES.  Sectaires  i\m 
ont  pris  la  —  pour  objet  de  leur 
eulie  sans  se  rendre  compte  de  ce 
nu'esl  la  rojsulé  anglaise,  I.  45. 
Les  Américains  résolvent  de  cesier 

Mesures   prises     par   l'Angleterra 

EMir  restreindre  le  commerce  de* 
lait-Ufli*  d'Amérique  avec  la  — , 
37G.  Etiel  produit  sur  les  homme* 
d'Etal  par  la  jalousie  contre  la  — , 
316.  La  —  cherche  à  recruter  en 
Allemagne  des  soldats  i  sa  solde, 
431.  Conduite  de  la  —  envers  l'A- 
mérique,  445.  Comment  lei  Amé- 
ricain* veulent  i  l'avenir  regarder 
les  peuples  de  la  —  ;  diaaoluiiun  de 


le* 


:  elle,   529.  Clause  du  iraîK 


la  France  et  lesElals-tlnlt 
relative  i  la  —,  II,  138.  Combat 
pots  ib  le  entre  les  armée*  navale*  de 
la  France  et  de  la  —,  216.  Korce 
navale  delà  —  ;  corsaires  rran{iii 
enlevant  des  Anglai*  sur  le  sol  d« 
la  —,  221 .  Lettres  de*délégiié*  de 
la  —  auCunprés  des  F.ials-Uni*  et 
réponies  du  Congrès,  236  et  suiv. 
plan  de  campagne  arrêté  par  le 
conseil  du  roi  de  la  — .  500. 
GnAKus  Seic^iedhs.  Suulévemenl  de* 
—  contre  les  réformes  militaires 
de  Saint-Germain,   I,  4G0.  Igno- 

tiqué,  40U. 

Grands  Vassai;i.  Appui  donné  iii- 
trefoispareux  au  Roi,  I,  252. 

GnAST(f,énBrBll,  signale  à 
cilDjens  le  danHcr  d'ui 
pernitanente,  I,  428. 

Grasse  (Cumte  de)  chef  d'escadre. 
La  flotie  française  d'Amérique  est 
renforcée  par  l'arrivée  de  l'escadre 
du  —,  11,  254.  Il  part  pour  le  eap 
Saint-DomiiiiqueaveesixhttlmenlB, 
2G1.  Se  trouve  i  la  Martinique, 
467.  Son  escadre  combattue  par 
l'amiral  Hood,  482.  Promet  ton 
concours  pour  le  plan  de  campa- 
gne de  Washinglun,  4S3.  Amène 
ses  vaisseaux  pour  le  siège  de  York 
Town.  4S4.  Déport  de  >a  llulie  de 
Brest,  491.  Sort  de  Port-Royal, 
492.  Dérail  par  Rodnej,  493,  537. 
Fait  prisDnTiier,494.  Annur>ce>adé- 
[siie  à  M. de  Casiries,  495.  Troupes 
cantonnées  après  sa  défaite  autour 
de  Port-Roi*l,  496.   Explosion  de 
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colère  contre  lui,  506.  Sa  déraite 
annoncée  en  Corse  comme  une 
victoire,  507,  593.  Arrive  de  Lon- 
dres, demande  un  conseil  de  guerre, 
507.  Blâmé  par  le  conseil  d'en- 
quête, 508  Son  nom  injustement 
nétri,  509,  510. 

Gratifications  à  des  officiers  de 
cour,  I,  353.  Montant  des  —  an- 
nuelle?, 450. 

Gravklines.  Corvette  anglaise  cap- 
turée k  la  hauteur  de  — ,   11,  502. 

Graveurs-cisfleijrs.  Ouvrage  inti- 
tulé :  Observations  des  maîtres 
composant  la  communauté  des 
—  ,  I,  345. 

Gravure  représentant  en  1783 
Louis  X\I  debout  au  milieu  des 
ruines  de  la  Bastille,  11,  5G2.  — 
Satynque  contre  Calonne,  III,  164. 

Grèce.  Missions  des  Capucins  en  — , 
II,  575.  Leur  situation  de  fortune 
en  — ,  578.  Séguier  parle  des  an- 
ciennes républiques  de  la  —,  III, 
401. 

Grecs.  Leur  lutte  contre  les  Troyens, 
IlL  631. 

Gree?(  (Général)  américain,  com- 
mande en  qualité  de  major  général, 
11,  106,  Prie  d'Estaing  de  rester 
dans  la  rade  de  Newport,  246. 
Remplace  le  général  Gates,  479. 
Livre  à  Cornwallis  la  bataille  de 
Guilfort,  480.  Marche  sur  Camb- 
den,  481.  Sa  campagne  dans  les 
Caroline^  482.  Refoule  les  Anglais 
à  Cbarlestown,  484. 

Grenade  (Ducde),run  des  juges  d'O* 
livadès.IL  U7. 

Grenade  (Père  Louis  de).  Auteur  du 
Livre  des  pécheurs,  II,  118. 

Grenade  (Ile  de  la)  (Amérique  du 
Nord).  DEstaing  veut  l'attaquer, 
II,  252.  Il  s'en  empare,  255  et 
suiv.  Fête  à  Brest  à  cette  occasion, 
268. 

Grenadiers.  Saint-Germain  supprime 
les  —  à  cheval  de  la  garde  et 
douze  régiments  de  —  royaux,  I, 
457. 

Grenoblb.  Turgot  aurait  voulu  être 
nommé  intendant  de  — ,  1,  97.  In- 
surrection de  la  population  de  — 
à  Toccasion  d*un  droit  sur  les  blés, 
II,  69.  Emeuteà  — .  129.  Le  Par- 
lement refuse  de  substituer  un  im- 
pôt en  argent  i  la  corvée,  III,  127, 
149.  Demande  le  rappel  du  Parle- 


ment de  Paris,  241.  Laisse  entre- 
voir la  rupture  des  liens  qui  unis- 
sent le  Dauphiné  ^  la  France,  364. 
La  population  se  soulève,  364, 634. 
Les  consuls  et  le  Parlement  sont 
exilés,  365.  367. 

Gribeadval,  général  d'artillerie. mem- 
bre du  Conseil  de  la  guerre.  III. 
341. 

Grimaldi  (Mnrquis  de).  Lettre  confi- 
dentielle du  —  à  Vergennes  sur 
Talliance  espagnole,  I,  406.  Lettre 
que  Yergennes  se  propose  de  lui 
écrire  au  sujet  des  fonds  à  envoyer 
aux  Américains,  415. 

Grimm.  Mot  de  —  sur  les  nobles,  1, 
42  et  suiv.  Son  indignation  contre 
l'Inquisition,  II,  120.  Raconte  Témo- 
tion  causée  à  Paris  par  Tarrivée  de 
Voltaire,  144.  Ce  qu'il  dit  de  ce 
grand  écrivain,  147.  —  Raconte 
Kentrevue  de  Voltaire  avec  Tabbé 
Marthe,  153  et  suiv.  Raconte  l'a- 
pothéose de  Voltaire  au  Théâtre- 
Français,  172  et  suiv.  Jugement 
qu'il  porte  sur  Voltaire,  174.  Blâme 
la  haine  des  dévots  contre  Voltaire, 
193. 

Grue  (La)  navire  de  Nantes.  Fait  la 
traite  des  nègres;  est  capturé  à 
Portudal.  Il,  350. 

Guadeloupe  (La).  L'une  des  Antilles 
françaises,  I,  389.  Vente  de  nègres 
marrons  à  la  — ;  protestation  do 
conseil  supérieMr,  393.  Hôpitaux 
de  la  —  trop  petits  pour  contenir 
des  blessés,  394.  Vaisseaa  français 
y  laissé,  II,  493. 

GuÉBRiA?iT  (M"  de).  Dotée  par  U 
Reine,  I.  2G0. 

GuELDRE  (Province  de).  Le  prince 
d'Orange,  capitaine  général,  est 
suspendu  de  ses  fonctionii,  111,260. 

GuÉMENÉE  (Prince  de)  Don  que  le 
Roi  lui  fait.  II,  7.  Sa  faillite  scan- 
daleuse, 545,  546.  Liquidation  de 
ses  dettes,  584.  Est  proposé  pour 
ministre  des  finances  dans  un  ca- 
binet de  fantaisie,  III,  152.  Vend 
le  port  de  Lorient  an  Roi,  192, 
193. 

Gui^.HÉMiE  (Princesse  de).  Gouver- 
nante desenfantsde  France. La  Reine 
passe  une  partie  de  ses  soirées  chei 
la  —,  I,  494.  Bal  chez  la  —  ;  oa 
y  traite  TafTaire  du  comte  de 
Guines,  496  et  suiv.,  suppositioai 
calomnieuses   de    la    —  contre  li 
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Keinc,  505;  jagemcni  porté  par 
Joieph  ti  aur  le  silon  de  la  —,  II, 
40.  La  Rcrne  rit  d^ciilée  k  cent 
un  peu  de  rréquenlcr  la  — ,  SI 
Ulire  delà  — 1  la  Reine  au  lujc 
de  Louis  de  Rohan,  88  ;  elle  »'uc 
cupe  de  la  layetle  du  premier  en 
fant  de  la  Reine,  ^81  el  luiv.,  em 
porte  le  Dau|ihm  Ion  de  sa  naia- 
■ance,  tË6,  engage  lei  diamanli 
pour  Lauzun,  54G;  est  remplacée 
par  la  duchesse  de  roli)(nac,S47: 
achète  la  layetle  du  Dauphin.  556; 
fiiijouer  la  comédie  dans  sa  rési- 
dence du  Bordeaux  de  Vignj,   111, 

CuERBEciviLi.  Causes  qui  ont  amené 
les  Ruerre^  civiles,  1,  SI.  Méceisilc 
delà—,  II,  ;!0. 

Gdcxiies  de  RELinia:*.  Causes  des  —, 
1,81.  Ont  ruiné  l'agricullure,  2i1; 
la  mort  de  Voltaire  est  le  signal 
d'une  guerre  religieuse.  II,  llIG. 

GuiCBE  (Fimille  de)  qualiricalion 
i|u'elie  refoit,  II,  581. 

GuicnEK  (Comte  Jej.  Commande  la 
flotte  Tranfaise  dans  la  guerre  d'A- 
mérique, [1.451.  — Combat  l'amiral 
RoilneT,4b7.A68;sonnisesttué,468i 
—  reluurneenEurojte,4()8,— partde 
Brest  pour  escorter  dcthStimenli  de 
traniiiiortiàlS;  — chargé  d'appuyer 
l'armée  de  terre  au  tiége  de  Gibral- 
tar, 533, 539;  participe  au  sauve- 
tage des  matelots  des  ba  lie  ries  llol- 
tantes,  541. 

Gmi-roRB  (Amérique  du  Nord)  ba- 
taille y  livrée  par  le  général  Green 
à  Cornwalhs.  Il,  480. 

GuiLLAmc  III,  roi  d'Angleterre.  Son 
avénementautrtine,  III,  334. 

GDlLLO^V1LLE    (Orléanais).  Mesurai 

IJ,  121  et  luiï.  Désordres  y  Muïés 
par  eux,  III,  316.  Obalination  du 
curé  au  sujel  de  l'éducation  des 
enlanut  protesianii,  il!. 

GuiLLOTiM  (docteur),  député  de  Tarii! 
l'Assemblée  constituante,  public  une 
brochure  intitulée  :  Féiiiion  des 
tiioyem  damiciliéi  d  Parij,  III. 
431.  Son  interrogatoire  au  l'arle- 
ment,  43!;  propose  de  siéger  au 
Jeu  de  i'aume,  ài2. 

Gi'imaud  (H'i*),  actrice.  Maîtresse 
du  prince  de  Souhise,  I,  4(ji,  de 
l'éveque  d'Orléans,  11,  391. 

GoiMÏE  (Afrique).   Limite  d'un  ler- 


riloire  dont  11  France  vent  s'empi- 
rer. II.  348. 
Gut>E$  (Comie  de).  Proiéfié  de  la 
Reine,  1,201.  Portrait  du—,  il 
est  envoyé  comme  ambassadeur 
i  Berlinet  »  Londres;  —  ileirieni 
ranrfnl  de  lady  Crawen  ;  procès 
du  —  avecTorl  de  la  Sonde;  — il  te 
pose  en  victime  du  duc  d'Aiguillon, 
'je?  et  suiv;  —  obiienl  de  publier 
ses  dépêches  diplomatiques,  264;  — 
le  Conseil  d'Etat  ordonne  la  destruc- 
tion des  mémoires  produits  par  le 
— ,265;  la  princesse  de  Cfiimay 
attaque  Maurepas  au  profil  ils  —, 
jugement  rendu  dans  le  protêt 
entre  le  —  et  Tort  de  La  Sonde, 
266  et  suiv,,  opinion  du  baron  de 
Besenval  sur  ce  procès,  269;  Choi- 
seul  demande  pour  le  —  le  cordon 
bleu,  273;  on  propote  de  laisser 
le  —  comme  ambassadeur  à  Lon- 
dres, 414;  il  compromet  l'alliance 
delà  France  et  de  rEspaitae'.il 
est  rappelé.  4%;  la  Reine  etle  due 
deLauiunse  cbargenl  de  l'airaira 
du  —,  Vergennes  prévient  le  Roi 
de  celle  sorte  de  complot,  497  et 
suiv..  les  adhéreult  du  —  e.'pè-- 
renl  qu'il  sera  maintenu  à  son 
poste,  4'J9;  lettre  de  Vergennet 
sur  le  prochain  retour  du  comte  de 
Guines,  501  el  suit.,  le  —,  revient 
d'Angleterre;  sa  visite  i  Vergen- 
nés;  il  lui  remet  une  lelire  pour  le 
RoJ.50G.la  Reine  exige  une  rceom- 
pense  pour  le  —  ;  il  eil  décidé  qu'il 
sera  nommé  duc,  507;  lettredi.BoJ 

curdE  les  honneurs  du  Louvie,  508. 

—  (duc  dej.  Joie  de  la  du- 
chesse de  Cboiseul  du  succès  du 
—  5t  I  ;  est  un  des  veilleurs  de  la 
Iteine,  II,  290.  Avidllé  du  -,  il 
marie  sa  fille  au  Tils  du  marquis  de 
Castries,  299  et  tuiv..  le  -  éloi- 
gné de  la  Reine, 30.';  sa  haisonavec 
heckcr.  4!2. 

GLOGiiir.  Pillage  de  magasins  de  b\i 
à  -,  111,397. 

Gustave  III.  roi  de  Suède,  Lettre  que 
Louis  XVI  lui  écrit  pour  te  re- 
mercier d'avoir  envoyé  du  blé  en 
France,  1,  !Z35.  Le  grand  Frédéric 
voulait  dépouiller  — 3'Jl. 

Gl've:ine.  Turgot  accompagne  Gour- 
nayen- 1.84.  Lesproteslanls  de  — 
demandent  la  liberté  de  c( 
2S4;  mesures  prise)   i 
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If,  123;  trooblef  rar  quelques 
marcbét  de  — ,  129;  réglemenis 
des  auembléet  pro^ineiales  de  — 
111,  210;  coDToeationà  Limoges  des 
Euts  profinciaox  de  la  —,  241  — ; 
envoie  l'expression  de  sa  confiance 
i  l'Asiefflblée  Constitoante,  593. 


GtAC,  mafire  des  requêtes.  Déni 
dames  de  la  Coar  sollieitent  poor 
loi  une  place  de  sorintendant  des 
finances  de  la  Daopbine,  —  èpoose 
l'o ne  d'elles, la  duchesse  de  Cbaoioes, 
1,29  eisoÎT. 
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Haiitaut.  Sa  réunion  à  la  France, 
III,  393. 

Haller,  jugé  par  Marie-Thérèse,  I, 
41. 

Hallifax  (Annérique  du  Nord).  La 
rivière  de  Roenoke  y  franchie  par 
('.ornwallis,  11,  481. 

Hah  (Château  de).  Sort  affreux  d*un 
prisonnier  y  enterrné,  II,  414. 

Hambourg.  Le  comte  de  Saint-Ger- 
ooain  retiré  à  — ,  I,  435. 

Hancok,  gouverneur  de  Boston.  La 
Fayette  est  conduit  en  triomphe 
chez  — ,  IL  361. 

Haras.  Direction  obtenue  par  le 
marquis  de  Poliguac,  II,  428. 

Harcourt  (Duc  d'),  nommé  maréchal 
de  France;  cpigrammes  contre  lui, 
1,  260  et  8U1V.,  gouverneur  du 
Dauphin,  11,  487. 

Hârdt,  regarde  comme  un  chef- 
d'œuvre  le  préambule  d'un  édit,  I, 
71. 

HARGicouRT(Picardie). Les  protestants 
d'  —  foni  publiquement  leurs  cé- 
rémonies; arrestation  du  pasteur 
d'  —,  H,  122. 

Harland  (Amiral)  anglais.  Prend 
part  au  combat  d'Ouessant,  H, 
265. 

Harrisox,  anglais.  Ce  qu'il  dit  des 
Compagnies  faisant  le  commerce 
d^Afnque,  II,  349. 

Hartford  (dans  le  Connecticut).  Lieu 
de  l'entrevue  de  Washington  avec 
Rochambeau,  H,  4ôl,  459,469.  Tra- 
mes ourdies  contre  Washington  à  son 
retour  d'  — ,  461;  espion  anglais  y 
expédié  à  Washington,  465. 

Hartley,  membre  de  la  Chambre  des 
Communes.  Sa  lettre  aux  habitants 
du  comté  d'York,  II,  358. 

Hassan  Sabah,  prince  de  la  monta- 
gne. Dirige  le  poignard  de  ses 
adeptes,  NI,  507. 

Hastemback  (Bataille  d').  Le  père 
du  comte  de  Laval-Montmurency 
tué  à  la  —,  IL  71. 

Hasti.ngs,  port  du  comté  de  Sussex 
(Angleterre).  Choisi  pour  point  de 

m. 


débarquement  de  l'armée  fran- 
çaise, II,  214. 

Hatten  (Hollande).  Le  Stathouder 
lui  impose  comme  échevin  l'un  de 
ses  gardes  du  corps,  III,  259. 

Hattersea  (Angleterre).  Indiqué 
comme  étape  de  l'armée  fran- 
çaise, II,  215. 

Ha iJSsoM VILLE  (D*).  Grand  louvetier 
de  France.  Brevet  d'assurance  à 
lui  accordé,  II,  298. 

Haute-Guyenne.  Necker  établit  une 
assemblée  provinciale  dans  la  —, 
II,  325.  Procès-verbal  de  cette  as- 
semblée,  380,  381. 

Havane  (la).  L'amiral  Solano  8*y  rend, 
11.  468. 

Havre  (Le).  Le  port  du —  indiqué  pour 
l'embargo  à  mettre  sur  les  bâti- 
ments marchands,  II,  212.  Offre  un 
vaisseau  de  guerre.  520  ;  améliora- 
tions y  exécutées,  111,  155. 

Haye  (La).  Prétentions  de  Joseph  H, 
basées  sur  le  traité  de  — ,111.  255. 
Départ  de  la  princesse  d'Orange, 
pour  la  — ,  260.  Départ  de  Maurice 
de  Nassau  pour  commander  l'infan- 
terie hollandaise,  III,  448.  Soulè- 
vement de  la  population,  634. 

Hector,  chef  d'escadre  commandant 
de  la  marine  à  Brest,  II,  449;  ins- 
truit l'enquête  après  la  défaite  de 
l'amiral  de  Grasse,  508. 

Helvétius.  Jour  où  il  recevait,  I, 
214.  Necker  imite  — ;  sensation 
que  pouvait  produire  l'œuvre  d' 
-,227. 

Hénin,  représentant  de  France  à 
Genève.  Sa  lettre  à  Yergennes  sur 
l'ovation  faite  à  Voltaire  à  Gex,  II, 
169. 

Henri  III,  roi  de  France.  Arrivée  des 
Capucins  en  Orient  sous  son  règne, 
II,  575. 

Henri  IV,  roi  de  France.  Organisa- 
tion de  la  monarchie  de  — ,  I,  32. 
—  Le  génie  de  —  aboutit  i 
Louis  XV,  54.  —  La  contrainte 
solidaire  établie  sous  son  règne, 
193.  Il  avait  assuré  aux  proteatanta 
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la  liberté  de  conscience,  288;  mot 
attribué  à  —,  II,  156,441.  Avait 
fait  élever  le  château  de  Samt-Ger- 
main  pourGabnelle  d*Estrées,'295. 
ses  donations  en  favel^r  des  Jé- 
suites, .572;  obligé  de  remettre 
Tadministration  à  son  Conseil,  III, 
208.  Doit  une  partie  de  sa  gloire 
à  Sully,  402;  ses  trésors  dissipés 
par  Louis  XIII,  420;  «a  clémence 
vantée  par  Barentin,  543  ;  faisait 
passer  des  vivres  dans  Pans  qu*il 
assiégeait.  III,  626.  Bailly  apporte 
à  Louis  XYI  les  clefs  de  Paris  pré- 
sentées à  —,  629. 

Henri  VIII,  roi  d'Angleterre.  Statut 
d'  —  invoQué  contre  les  Améri- 
cains révoltes,  I.  367. 

Hérault  de  Sechellbs,  avocat  gé- 
néral au  Parlement  de  Paris.  Son 
opinion  dans  l'afTaire  du  Collier, 
III,  72. 

Herbage,  droit  Téodal,  III,  215. 

UËHKDiTii.  DilTérence  entre  1*  —  des 
fonctions  publiques  et  1'  —  des 
propriélês,  II,  ;i3. 

HiÎRF'siR.  Le  Roi  doit  défendre  l'E- 
glise contre  r  —  I,  290.  Le  duc 
d*Olivades  convaincu  d'  —,  11,1 19. 

Hérétiques.  Voy. Protestants. L'hé- 
rétique traité  comme  un  voleur, 
I>  82.  —  Turgot  essaye  de  modi- 
fier la  partie  de  la  '  formule  du 
sacre  relative  aux  — ,  244  Le  Roi 
jure  d'exterminer  les  —,  249  ; 
cet  engagement  est-il  juste?  285. 

Héros.  DèHoition  des  — ,  par  le 
comte  de  Mirabeau,  II,  H. 

Hesse.  L'Angleterre  s'adresse  à  la 
—  pour  avoir  des  soldats,  I.  431. 

Hessois.  Les  —  prisunnit-rs,  défilent 
dan^  les  rues  de  Philadelphie, 
II,  97. 

HctiRTKviN,  marchan'l  de  farine.  Est 
dispensé  de  Tiinpôi  des  gens  de 
guerre.  II,  297  et  suiv. 

Hkzecquks  ((iumie  d').  Raconte  les 
honneurs  que  l'on  rendait  au  Roi, 
1.  33  et  suiv.  Nécessité  de  l'éti- 
guetle  royale  d'après  le  — ,  40;  Ce 
qu'il  dit  de  Necker,  523. 

Hit.LSiBORouGii,  ministre  anglais. 
Prend  en  mains  les  affaires  d'A- 
mérique ;  ordre  qu'il  donne  à 
rAsseiniiléedu  Massachussets,  1,260. 

Histoire.  Uénoition  de  1'  —  par  le 
comte  de  Mirabeau,   II,  16  et  suiv. 

Hitioirê  du  ThèiUre-Français  (L) 


par    le    chevalier   de  Moucbr,  II, 

487. 
Hiver  exceptionnel,  HL  13:  misera 

causées    par    le    rigoureux  —  de 

1784,  56. 
HixAR  (Duc  d*).  L*un  des  juges  d'Oli- 

vadcs,  il,   117. 
Hoffflize    (M.    d*).    Commande  k 

corps  de  troupes   envoyé  à  Ceylin, 

II,  5t7;  refuse  de  marcher  a  l'es- 
nemi,  519;  se  trouve  enfermé  i 
Gondelour,  523. 

HoHKNzoLLERM.  Dîeu  a  donné  ks 
Prussiens  à  la  faaiille  des  — ,  I, 
49.  —  Principes  mis  en  praiiqie 
par  cette  maison,  111,  26t 

Holbach  (Baron  d').  Jours  où  il  re- 
cevait, I,  214. 

HoLLA?iDAis.  Les  —  importent  do  tbé 

*  en  Amérique.  I,  372  ;  ae  livrent  à  la 
traite  des  nègres,  381.  Difficaliés 
nées  à  Paris  au  sujet  d'un  mariai 
entre — ,  11,  121  ;  ne  pourraient  la- 
quiéter  les  Anglais  dans  Tlode,  337. 
Les  État<-Unis  disposa  à  lesr 
accorder  des  privilèges  commer- 
ciaux, 476;  recherchent  le  seeoan 
de  la  France  contre  les  Anglais, 
515;  se  rapprochent  de  la  France, 

III,  95.  Mirabeau  s'érige  en  défen- 
seur des  — .  152;  ouvrent  leurs 
digues  pour  inonder  leur  pays,  251; 
sententleurexistenre  menacée,  253  : 
refusent  de  céder  Maestrieht,  256i 
Le  cabinet  de  Versailles  se  préoc- 
cupe du  général  à  envoyer  aux  —, 
256.  Prise  d'armes  de«  républicains 
—,  26U:  sont  battus  par  les  Prus- 
siens, 261. 

HoLLAPCDE.  Attestation  de  Tarohasia- 
deur  de  —  demandée  par  l'arcbe- 
véque  de  Paris,  II,   12t.  Compte- 
rendu  financier  de  Necker  y  traduit 
en  plusieurs  langues,  437.  Empniii 
y  négocié  sans  succès  pour  les  £uu 
\]n\<,  475,  476;  déclare  la  goerreè 
l'An^'Ieterre,  515.  Traité  de  con- 
merce  conclu  avec  la  — ,  III.  155. 
Son  conflit  avec  Joseph  11  au sa/ei  de 
la    navigation    sur    TËscaot,  :t48. 
Louis  XVI  offre  sa  médiation  eatre 
la  —  et  rAutriche.  25 1.  Mirabeas 
examine  Tacieoppressif  de  Joseph  II 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  li 
— ,  253.  Son  abandon  conseillé  à  ii 
France,  254.  Le  prince  d'Orange 
cherche  à  la  rapprocher  deTAncie- 
terre,    258.    La    guerre    civile  J 
éclate,  259.  Les  £uu  de  —  sm* 
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pendent  le  prince  d'Orange,  capi- 
taine général  de  la  province  de 
Gueidre,  260.  Invasion  prussienne 
en  — ,  261;  son  histoire  retracée 
par  Mirabeau,  262.  Le  statbouder 
Guillaume  III  se  fait  donner  par  les 
Etals  de  —  la  disposition  des  em- 
plois, 264.  Enlrepris<>s  littéraires 
fondées  en  —,  387.  Mirabeau  s'y 
réfugie,  527. 
Hollande  (Gazette  de\  Traité  de  1771 
publié  dans  la  — ,  I,  362. 

HoHMi.  La  religion  est  l'ensemble  des 
devoirs  deT —  envers  Dieu,  1,  285. 
Doctrine  du  clergé  en  faveur  de 
l'inégalité  des  hommes  devant  les 
lois,  379.  Droits  inaliénables  que 
les  hommes  ont  reçus  du  Créateur, 
528. 

Hommes  providentiels.  Ils  tiennent 
dans  leurs  mains  les  destinées  de  leur 
pays,  I,  50. 

HoMD  (Le),  branche  occidentale  de 
TEscaut,  franchie  par  un  vaisseau 
autrichien,  III,  248. 

HoNFLEUR.  Le  portde — indiqué  pour 
l'embargo  à  mettre  sur  les  bâtiments 
marchands,  II,  212. 

Ho?rGRiE.  Joseph  II  sauve  la  vie  à  des 
protestants  en  — ,  II,  19. 

HooD  (Amiral  anglais),  est  envoyé 
contre  l'escadre  du  comte  de  Grasse, 
ir.  482,  492. 

HÔPITAL  (L').  Horreurs  ayant  force  de 
loi  dans  la  patrie  de  1' —  et  des 
d'Aguesseau.  1,  232. 

Hôpitaux.  Amélioration  apportée  par 
Mecker,  II,  415.  Emprunt  de  douze 
millions  pour  la  construction  de 
nouveaux  —  par  les  églises  de 
Paris,  386;  alTectation  des  revenus 
disponibles  du  clergé  à  l'entretien 
des  — ,  503;  fondation  d' —  de- 
mandée dans  les  cahiers  des  bail- 
liages, 504.  Publicité  des  délibéra- 
tions des  — ,  510. 

Hôtel-Dieu  de  Paris.  Joseph  II  visite 
T— ,  IL  46.  Malades  y  couchés  dans 
le  même  lit,  416. 

HouoAFi.  Enquête  sur  un  incendie  à 
Bazainville,  près  de  — ,  III,  398. 

HouMEAU  (Faubourg  de  1'),  sons  An- 
goulème.  Grains  débarqués  dans  les 
magasins  du  — ,  I,  110. 

Houvioif^terred').  Décès  y  supposé  de 
l'intendant  Foulon.  III,  630. 

HowE (général anglais),  cherche  inuti- 
lement à  défendre  Boston;  l'aban- 
donne, \,  440  et  suiv.  Manœuvres  dn 


—  devant  New-York.  II,  27.  Re- 
poussé d'abord  par  les  Américains  ; 
s'empare  ensuite  des  forts  Washing- 
ton et  Lee,  28.  Promet  le  pardon 
aux  insurgés  américain^  ;  on  craint 
qu'il  ne  marche  sur  Philadelphie, 
29.  Beaucoup  d'Américains  viennent 
au  camp  du  —  pour  faire  leur 
soumission,  31.  Le  — ,  convainca 
de  l'impuissance  des  Américains, 
disperse  ses  troupes,  96.  Washington 
cherche  à  pénétrer  les  projets  da 
—,  100.  —  rassemble  ses  forces 
dans  State-lsland,  101.  Son  accord 
avec  son  frère  I  amiral  Howe,  102. 
Le  —  entre  dans  Philadelphie,  110. 
Le  bruit  de  sa  capitulation  se  répand 
à  P»ris.  113.  Forcesanglaises  réunies 
à  Philadelphie  sous  le  — ,  225  IL 
fait  rentrer  ses  troupes  à  Philadel- 
phie, 226.  Washington  désire  atta- 
quer le  — ;  il  est  remplacé  par  Clin- 
ton, 235. 

Howe  (Amiral  anglais).  Son  accord 
avec  son  frère  le  général  Howe,  II, 
102.  Transporte  l'armée  anglaise  à 
New- York.  241. 

HrusoN ,  rivière  (Amérique  du  Nord). 
L'armée  américaine  établit  son 
camp  aux  Plaines-Blanches,  ayant 
r — derrière  elle, II, 27. Washington 
donne  au  g"i  Lee  Tordre  de  quitter 
r —  supérieur,  92.  Troupes  disper- 
sées des  rives  de  1' —  à  celles  de  la 
Delaware,  93.  Dépôts  de  munitions 
établis  sur  tes  bords  de  1'  — ,  100. 
Soldats  américains  réunis  dans  les 
îles  formées  au  confluent  de  la 
Mohawk  et  de  i'— ,  105.  Manœuvres 
de  l'armée  anglaise  sur  les  rives  de 
1'—,  m  et  SUIV.  Fortifications  éle- 
vées à  Westpoint  sur  la  rive 
droite  de  1'— ,451 ,  455, 1'—  traversée 
au  Bac-le-Boi,  464,  marche  des 
troupes  de  Bochambeau  sur  V — • 
483. 

Hue  de  Miromesml.  Voy  .Mirohes.nil 
(Hue  de}. 

Hugues  (amirah.  Son  escadre  arrive 
dans  rinde.  II,  511  ;  veut  attaquer 
ri  le  Bourbon,  512,  une  partie  de  ses 
vaisseaux  retourne  en  Europe,  513, 
défait  par  le  bailli  de  SulTren, 
519. 

HuiLFs  ET  SAVO.Ns.  Doublement  du 
droit  sur  les  — ,  II,  446. 

Humanité.  Profond  mépris  de  Napo- 

I      léon  I*'pour  T— ,  1,47.  Le  bonheur 

I     de  l'Amérique  lié  à  celui  de  V—,  II 
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107.  La  date  do  eovronneiiieiit  de 
Voltaire  devieiit  celle  d'un  grand 
ehanfremeot  dans  1'—,  174. 

Home.  Diuertatioiis  de  —  sur  la  poli- 
tiqae  et  la  presse,  tradaiies  en 
français  par  Tnrftot,  I,  82. 

HrssÀiins.  Prix  d'eàgageoent  dans  les 
— .  I,  458. 

llrTCfli!<(So?f .  GooTemear  dans  TA  ma- 
nque du  Nord  ;  ei^t  remplacé  par  le 
générai  Gage.  1,  373. 

Htdfr-Ali.  »uUan  df  Mjsore.  Bf Ile- 
ce  robe  cherche  a  nouer  des  rela- 
tions avec  lui.  Il,  342.  Puissance 
d'— ;  appui  qu'il  donne  a  la  France; 
son  irritation  contre  les  Anglais,  I 


345,  512;  demande  des  renforts  ai 
gooYemenrderile^e-France.  513; 
anéantit  le  eorps  d^Heetor  Moaro, 
513;  Tainea  deux  fois  par  la 
AnglaiSy  51 4  ;  assiège  Madras,  515. 
d^Oinres  et  Dnehemin  chargés  de  loi 
proposer  une  alliance  offensire  et 
défensÎTc.  516;  reçoit  one  lettre  de 
Louis  XVI.  517:  s>inpare  de  U 
irille  d'Arcot.  517;  le  traité  coodo 
avec  loi  est  hlimé  par  de  Caftnes. 
519,  ^e  plaint  de  la  condoite  de 
M.  d'HoffeItze,  519.  mortdeeeial- 
tan  qualifié  par  Bossy,  d*aTentoner, 
522.  est  remplacé  par  son  fils  Tippo 
Saeb,  522,  525. 
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Idoles.  Ce  que  les  foules  font  des  — 
abandonnées,  I,  54. 

If  (Château  d*).  Mirabeau  y  est  enfer- 
mé, IK  U. 

Ile-de-France  (Colonie).  Turgot  veut 
faire  de  V—  un  port  franc,  I,  117; 
et  l'entrepôt  du  commerce  entre 
l'Europe  et  l'Asie,  118.  Ln  France 
doit-elle  ^^e  borner  à  la  possession 
de  r— ,  II,  340.  Ordre  donné  au 
gouverneur  de  l'Inde  de  se  retirer 
a  r — ,  341.  Partie  de  la  garnison 
du  fort  James  est  envoyée  à  1'—, 
353;  menacée  par  l'amiral  Hughes, 
512  ;  lettre  envoyée  par  Hyder  Ali 
au  gouverneur  de  1'— ,513;  retour 
de  Tescadre  du  comte  d'Orves,  515. 
Le  vicomte  de  Sonillac,  gouver- 
neur d' —  reçoit  des  instructions 
ministérielles,  516;  arrivée  de  Bussy, 
5t8;  arrivée  d'un  brick  anglais 
capturé  au  banc  des  Aiguilles,  520. 

—  (Province  de  H.  Envoiel'expression 
de  sa  confiance  à  l'Assemblée  cons- 
tituante. III,  593. 

Iles  Britanniques.  Voy.  Angle- 
terre, Grande-Bretagne.  Brest 
très  bien  placé  pour  faciliter  les  en- 
treprises sur  les  — .  I,  379. 

Iles  flottantes  (Les).  Ouvrage  philo- 
sophique de  Morelli,  III,  451. 

Ilbs-sous-li-Yent.  Les  Jésuites 
veulent  faire  accepter  un  de  leurs 
membres  comme  pro- vicaire  apos- 
tolique aux  — ,  J,  390. 

Illuminés.  Secte  connue  en  Allema- 
gne, III,  23. 

Immunités.  Source  des  —  du  clergé, 
I,  290.  Renonciation  des  villes  et 
villages  à  leurs  —,  III.  593. 

Impositions.  Voy.  Droits,  Impots. 
Louis  XVI  dit  qu*ii  doit  s'occuper 
de  soulager  le  peuple  du  poids  des 
— ,  I,  70.  Les  —  sont  de  trois  es- 
pèces; détails  sur  cette  matière, 
136  et  suiv.  Elles  suivent  les  reve- 
nus des  particuliers,  141.  Amélio- 
rations apportées  par  Colbert  dans 
les  — ,  217  et  suiv.  Droits  et  —  qui 
selèveDtdans  le  royaume,  237.  Le 


ministre  propose  de  dégrever  des  — 
les  habitants  des  campagnes  en- 
dommagées par  le  gibier.  307.  — 
de  remplacement,  317.  Le  village 
doit  répartir  les  —,  476.  Lecture  à 
l'Assemblée  des  notables  d'un  mé- 
moire sur  r —  territoriale,  III,  162, 
165,  169.  Doit  être  payée  en  ar- 
gent, 185;  les  — doivent  être  li- 
brement délibérées  en  Provence  et 
Languedoc,  464.  Les  frères  du  Roi 
lui  recommandent  de  diminuer  la 
masse  des  —,  576.  —  du  quart  du 
revenu  demandée  par  Necker,  660. 
Est  déclarée  impossible  par  le  ba- 
ron de  Jessé,  661. 
Impôt.  Voy.  Droits,  Impositions.  Ag- 
gravations d'impôts,  I,  56.  Turgot 
croit  à  la  possibilité  d'établir  un  — 
unique,  90  et  suiv.  Les  concep- 
tions de  physiocrates  en  matière 
d' —  ont  été  détruites  par  le  déve- 
loppement des  richesses  mobilières, 
94.  Comment  se  percevait  Y — , 
dans  la  généralité  de  Limoges,  98. 
—  des  corvées,  dans  le  même  pays, 
ses  inconvénients  ;  comment  Turgot 
cherche  à  les  diminuer.  101  et  suiv. 
Ridicule  du  projet  de  1  —  unique  et 
territorial,  138.  L* —  n*est  pas 
beaucoup  plus  élevé  en  1774  qu*en 
1680, 141.  Un  ministre  des  finances 
doit  chercher  les  moyens  de  dimi- 
nuer les  —,  142.  Turgot  fait  pro- 
mettre au  Roi  de  ne  pas  consentir  i 
une  augmentation  d'— ,  146.  Déci- 
sion prise  par  Turgot  dans  ose 
question  d'— ,  166.  Certains  bans 
de  terres  exemptés  de  1*—,  193. 
Necker  traite  des  diverses  sortes 
d*— ,  219.  L'—  éuit  réparti  par 
les  Assemblées  provinciales,  239. 
Etait  la  cause  du  malheur  du  peu- 
ple, 240.  Celui-ci  accueille  les  pro- 
jets (lui  allègent  1'—,  284.  Sup- 
f pression  de  divers  —,  311.  —  pour 
'entretien  des  chemins,  316.  Obs- 
tacle a  la  réforme  des  — ,  317. 
Allégement  d'—  en  faveur  des  pro- 
priétaires appartenant  a  la  noblesse 
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00  au  clergé,  3^2.  La  noblesse  ne 
doit  pat  être  exemple  d' — ,   324. 
Dénnilion  de  T— ,  325.  —  du  cin- 
quantième mis  sur  les  revenus  de 
tous  les  fonds  en  1725,  330.  Impriis 
prélevés  aux    colonies,   385.   Er- 
reurs  dans  la  répartition   de  V — 
signalées  par  Turgot,  474.  Répar- 
tition de  r —  selon    les   fortunes, 
477  ;    enlre    les   provinces,    479. 
Turgot  rappelle  au  Roi   qu*il   ne 
faut  pas  d'augmentation  d'— ,  543. 
Allégement  apporté  à  l'-r-du  ving- 
tième, II,  62  et  suiv.  Fermentation 
è  Toecasion   de  la  répartition  de 
l* — ,  311  et  suiv.  A  combien  il  s'é- 
levait, 314.  Economiste  eberchant 
i   réformer  la   base  de  1*—,  325. 
Principale  opposition  »ux  nouveaux 
—   en   Bretagne,   550.  Projet  d'é- 
Ublir  r—  ternloriul,  III,  165.  Pro- 
testation contre  cet  —,   1(8  ;    — 
nouveau  sur  le  timbre,  195,  221, 
222.     Le  conseiller   Fréteau  et  le 
premier  président  reprochent  Tac- 
eroissement  continu  de  1'—,  221, 
231.  Droit  d'en  établir  de  nouveaux 
dénié  par  les  Notables,  222.  Le  Par- 
lement combat  1'—  sur  le  timbre  et 
r—  territorial,  227,  228.  231  ;  fait 
une  déclaration    au    sujet    de    la 
création  de  tout  nouvel  — ,  276. 
Lutte  entre  le  ministère  et  les  Par- 
lements pour  accaparer  les  revenus 
des — ,  284.  Le  Parlement  repousse 
les  —  proposés  par  le  ministère, 
327.  Le  clergé  et  la  noblesse  assu- 
jettis à  une  quotité  d' —  comme  le 
Tiers-Eiat,  412.  Réforme  de   1'— 
discrétionnaire,  419, 453.  Mémoires 
aux  Etats  généraux  sur  1* — ,  482. 
Sa  répartition  d'après  la  valeur  des 
biens  possédés,  484  ;  sa  perception 
attribuée   aux    Etats    provinciaux, 
509  ;  sa  répartition  équitable  entre 
les  provinces,  548.  Mirabeau  reven- 
dique  pour   la   nation  le  droit  de 
consentir  P— ,  550,  603.  Maintien 
des  —  par  l'Assemblée  nationale, 
566  ;  leur  vote   par  les  représen- 
tants de  la  nation,  admis  en  prin- 
cipe, 581  ;  Mirabeau  parle  de  leur 
adoucissement,  591  ;  —  payable  par 
tous  dans  la  proportion  de  ses  re- 
venus, 638  ;  leur  progression  crois- 
aante,  645.  Vote  de  1'—  subordonné 
à  l'acceptation  de  la  Constitution 
par  Louis  XVI,  650.  Mirabeau  pro- 
pose l'annualité  de  1'—,  656.  L'As- 


aemblée  oblifrée  de  reBonctr  à  la 
perception  d' — ,  660.  La  baDq1l^ 
route  qualifiée  par  Mirabeao  de 
plus  inique  des  — ,  664.  On  ne  paw 
plus  que  les  —  directs,  673.  Fars 
engloutit  tous  les  —  du  royaaoïe, 
674. 
Impôt  I!<idiiicct.  Turgot  opposé  à  1'—, 

I,  92.  Prix  offert  aa  meilleur  mé- 
moire sur  r —  ;  avantage  de  ee 
genre  d'impôt,  93.  AugmeatatioB 
par  Joly  de  Fieory  de  1'—,  II,  446. 

Impôt  territomial.  Le  Parlemeat  ea- 
nemi  de  1'—,  I,  330,  III,  227, 2:8, 
418.  Lecture  an  lit  de  justice  de 
1787  de  l'édit  établissant  on  -, 
232.  Maladresse  eommise  par 
Brienne  en  présentant  Timpét  sur 
le  timbre  avant  1' — ,  233;  ^t 
abandonné,  274. 

Imprimeurs.  Mesures  contre  eux  ré- 
clamées par  le  clerf^é,  IL  389. 

Inamovibilité.  Le  Roi  reconDatila 
loi  de  V—  des  magistrats,  I,  183. 
L'—  de  la  magistrature  est  ooedes 
lois  primordiales  de  la  moaardue, 
186. 

Incurables,  de  Paris.  L'abbé  Gaol- 
lier  disait  sa  messe  aux  —,  II,  ibl, 

Inde.  On  fait  venir  le  salpêtre  de 
r  — .  Turgot  envoie  des  savaau 
étudier  les  causes  du  bas  prix  da 
salpêtre  dans  1* — ,  I,  306.  Alexao- 
dre  dans  1* — ,  516.  Aotomatisioc 
que  révèle  la  civilisation  de  V  —, 

II,  219.  Divisions  qui  avaient  perds 
les  colonies  françaises  de  1* — ,  241 
Par  qui  furent  posées  les  bases  de 
l'empire  des  Anglais  dans  1*—.  La 
France  dans  1' — .  Walsn  expKqae  i 
Pitt  les  affaires  de  1*  — ,  331  d 
suiv.,  334 et  suiv.  Clives  éieadli 
puissance  de  l'Angleterre  sur  f— , 
338.  Stations  commerciales  de  la 
France  dans  1' — -  intérêts  de  h 
France  dans  V —  débattes  dans  le 
conseil  des  ministres,  340.  Ordre 
donné  au  gouverneur  des  posses- 
sions françaises  dans  1* — .  Une  ré- 
volution est  possible  dans  1'—. 
341.  Il  vaut  mieux  abandonner  1'— 
que  d'y  entretenir  des  établisse- 
ments coûteux,  342.  La  France  ne 

f possède  plus  un  seul  comptoir  daas 
'  — ;  il  ne  lui  reste  plus  qoe  la 
guerre  de  pirates,  346.  Cour  de 
France  constituée  comme  eelles 
de  r— ,  368.  Arrivée  de  l'escadre 
de  l'amiral  Hogbes   511.  Envoi  de 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


775 


troopeR  sollicité  par  les  Français  y 
établis.  512.  Départ  ()e  la  notte 
du  bailli  de  Suffren,  516.  Dilapi- 
dations et  désordres  des  agents 
français,  5*2 0,  521.  Jugement  de 
Suffren  sur  la  situation  de  la  France 
dans  r — ,  523.  Illusions  des  oificiers 
sur  la  fondation  d'un  établissement 
français  dans  1* — ,  524.  Différence 
entre  la  guerre  soutenue  dans  1' — 
et  celle  d'Amérique,  528.  Commerce 
avec  r — ,  549.  Commerce  françHi» 
sur  le  marché  de  1'—,  lil,  41.  Itc- 
gime  des  castes  de  V — ,  457. 

IifDB  ANGUiisE.  Voy.  Inde.  Ses  pro- 
ductions, ses  revenus,  ses  princi- 
paux établissements,  II,  339. 

Innés.  Voy.  I.>de.  C'«  des  Indes. 
Turgot  pense  qu'en  attaquant  les 
Anglais  dans  les  grandes  —  on  les 
contraindrait  à  accepter  la  liberté 
des  Américains;  il  veut  abréger  les 
longueurs  d'une  navigation  directe 
d'Europe  dans  les  — ,  I,  117.  Me- 
sures prises  par  l'Angleterre  pour 
restreindre  le  commerce  des  Etat»- 
Unis  d'Amérique  avec  les  — ,  376. 
Parmi  les  juges  d'Olivadès  figurent 
deux  membres  du  conseil  des  —,  11, 
118.  Armement  contre  l'Angle- 
terre qu'on  voudrait  faire  passer 
comme  un  approvisionnement  des 
colonies  françaises  des  — ,  216. 
Langage  de  Mirabeau  au  sujet  du 
commerce  des  Grandes  —  III,  42, 
176.  Montmorin  projette  de  faire 
transporter  Mirabeau  aux —  Orien- 
tales, 463. 

Indes  (C'«  des).  Voy.  Inde.  Indes. 
Necker  devient  l'un  des  syndics  de 
la  — ;  il  s'oppose  à  sa  dinsoiution, 
I,  216.  Paroles  de  Necker  pou- 
vant se  rapporter  à  la  — ,  221. 
Acquit  de  ses  dettes,  II,  550.  Ga- 
lonné en  rétablit  le  monopole  sup- 
primé par  Terra  y,  III^  41.  Lan- 
gage de  Mirabeau  au  sujet  du  com- 
merce de  la  — ,  42.  Naufrage  du 
vaisseau  le  Calonne,  164.  Mirabeau 
blâme  son  rétablissement,  176. 

Indes  (Compagnie  anglaise  des). 
Taxes  que  les  Américains  ont  à 
acquitter  sur  le  thé  importé  par  la 
—  ;  ils  refusent  de  recevoir  celle 
denrée,  1,  372  et  suiv.  ElTorts  que 
la  —  devrait  faire  au  Bengale; 
pourrait  en  obtenir  la  souveraineté, 
il,  332. Malversations  de  ses  agents; 
on   offre  à  Clives  le  commande- 


ment des  forces  militaires  de  la 
— ,  336.  Il  étend  la  puissance  de  la 
— ,338.  Etablissements  qu'elle  oc- 
cupait abandonnésà  Hyder  Ali,  519. 

Lndiens.  Une  troupe  d'hommes  dé- 
guisés en  —  Mokawk  jettent  à  la 
mer,  dans  le  port  de  Boston,  un 
chargement  de  thé,  L  373.  Leur 
caractère  dépeint  par  M.  de  Bussy, 
II,  527. 

Inuoustan.  Les  princes  de  1' —  doi- 
vent croire  les  prétentions  des  An- 
glais illimitées./ll,  337.  Position  des 
Anglais  dans  1'—,  342. 

L'VDUsTHiE.  On  doit  délivrer  V —  de 
taxes  trop  multipliées,  I,  88. 
L'Etat  est  intéressé  à  augmenter 
les  productions  de  1'—,  89.  — 
L'impôt  mis  sur  1' —  peut  avuir  de 
grands  avantages,  93.  Progrès  de 
I'—,  140.  Necker  regrette  de  ne 
pouvoir  supprimer  l'impôt  sur  V — , 
11,65.  Enquête  sur  les  branches  de 
r — anglaise,  III,  107.  La  concur- 
rence anglai&e  détruit!' —  de  l'acier 
à  Tours,  272. 

I^FANTERIE.  —  Prix  de  l'engagement 
dans  r —  allemande  et  étrangère, 
I,  458. 

Inhumations.  Nécessité  d'interdire  les 
—  dans  les  églises,  I,  470.  Désor- 
dres provoqués  par  les  —  des  pro- 
testants, 111.  316. 

Inondations.  Ravages  causés  dans 
plusieurs  provinces  par  les  — ,  III, 
56. 

Inquisition.  Cause  de  1' —  établie  en 
Languedoc,  I,  79.  L'—  rétablie  en 
Espagne,  II,  115.  Divers  jugements 
sur  r — ,  116  et  suiv.  Condamna- 
tion du  comte  d'Olivadès  par  V — , 
117  et  suiv.  L'amiral  Solano  de- 
mande pardon  à  1' —  pour  avoir  lu 
V Histoire  philosophique  de  l'abbé 
Raynal,  119. 

Institutions.  —  La  France  cherche 
à  conquérir  des  —  libres,  J,  47. 
Eléments  des  —  des  peuples  mo- 
dernes, 429.  La  France  était  pri- 
vée d'-  libérales,  II,  120. 

Instruction  nationale.  Conseil  de 
r — ,  l,  475.  Son  organisation,  476. 

Instruction  publique.  Il  faut  une  — 
répandue  partout,  l,  78.  11  est  du 
devoir  du  gouvernement  de  géné- 
raliser I'—,  11,  330. 

Intendants.  Abus  qu'ils  pouvaient 
faire  de  leur  autorité,  1,239.  Les 
protestants  étaient  à   leur  merci, 
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298.  Manière  dont  iltadninittraîeBt 
les  provhiees,  II,  31 1  et  toïY.  Ordre 
k  eux  donné  d>niipèeher  Toufer- 
ture  des  elubt,  III,  396. 

IirfALinES.  Turgot  comparé  à  on 
homme  établi  sur  la  lanterne  des 
—,  I,  212.  Les  districU  de  Paris 
réclament  à  M.  de  Sombreuil,  gou- 
verneur, les  fusils  des  — .  111,  613. 
Les  fusils  (les  —  sont  enlevés  par  le 
peuple,  614. 

licvAULT  (Mainon  d*).  Voy.  Maison. 

Iphigémie  en  AuLins,  opéra.  La 
Fayette  acclamé  à  TOpéra  à  la  re- 
présentation d*— ,  II,  355. 

Ieème.  Tragédie  de  Voluire, reçue  à 
la  Comédie-Française,  II.  143.  Sa 
représentation  devenue  Tidée  fixe 
de  Tauteur.  150.  Il  parle  de  cette 
tragédie  à  M»«  Du  Deffand,  155. 
Se  résout  à  aller  la  voir  jouer,  170. 
Eothouiiasme  du  public  k  la  pre- 


mière reprétentaiioB  deeettepièee, 
171  et  suiv. 

Iblahdâis.  Adresse  do  Congrès  amé- 
ricain aux  — ,  I,  424. 

Irlande.  Mesures  prises  par  PAafrie- 
terre  pour  restreindre  lecomaene 
des  Eutff-UDis  d'Amérique  avec 
r — t  U  376.  Son  sonlévemeotn 
XIX*  siècle,  111,219.  Les  fermien 
sont  hostiles  au  droit  de  propnrie, 
220. 

Italie.  La  royauté  française  unira 
r—  par  des  l'ieos  de  famille,  1. 39). 
Oncle  de  La  Fayette  Okort  eo  — .  H, 
24.  Influence  de*  la  puissance  de  U 
Prusse  sur  la  maison  de  Boor^ 
en  —,  40. 

Italiens,  enfermés  k  la  Bastille, 
11,561. 

IXAMGSENET  (d*).  Conseiller  d>tat, 
chargé  d'établir  la  situation  de  fur- 
tune  des  Ca|»ucj'os,  II,  578. 
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I    Jacques  (Le»),  envahissent  les  châ- 
teaux. III,  214. 

Jacques  II,  roi  d'Angleterre.  Sa  fuite 
rappelée  par  Garât,  111,333. 

Jamaïque  (La),  menacée  par  Tamiral 
Solano,  11.468  Visées  de  l'Espagne 
sur  la  —  490.  Sa  conquête  projetée 
par  les  flottes  française  et  espagnole 
sous  les  ordres  d'Estaing,  532. 
D'EstainK  propose  k  Charles  IN 
d'en  confier  le  commandement  à  La 
Fayette,  533. 

James  (Fort)  sur  la  Gambie.  Le  com- 
mandant du  —  parie  qu'il  fera  en- 
lever des  navires  français;  dépenses 
que  les  Anglais  font  au  — ,  II,  350. 
Lauzun  s'en  empare  et  le  déman- 
lelle;  approvisionnements  qui  y 
étaient  consignés,  352  etsuiv. 

jAMEsorr.  Colonel  Américain,  arrête 
l'espion  André,  II,  464.  En  avise 
Washington,  465,  466. 

jA?(sÉiVisTes.  Le  duc  de  LaVauguyon 
adversaire  des  — ,  I,  7.  Causes  des 
vexations  contre  les  — ,  79.  Les 
Parlements  prétendent  faire  admi- 
nistrer les  sacrements  aux  —  mal- 
gré la  défense  des  évéques,  80. 

Jardin  botamiqde  de  Paris.  BufTon 
propose  une  dépense  pour  l'arran- 
gement du  — ,  1,  157. 

Jare?ite  (M.  de)  évéque  d'Orléans, 
ses  relations  avec  la  Guimard,  II, 
391. 

Jason  (Le).  Vaisseau,  porteur  d'une 
cargaison  desucre,  pris  par  les  An- 
glais, 11,  499. 

Jaux,  près  Compiègne.  Permission 
que  demandent  les  habitants  de  — , 
1,  307. 

Jat  (John)  chargé  de  négocier  un 
emprunt  en  Espagne  pour  les  Etats- 
Unis,  II,  475. 

Jefferson  (Thomas)  .L'un  des  rappor- 
teurs pour  la  déclaration  d'indé- 
pendance américaine,  1,527.  Gou- 
verneur Morris  lui  écrit  au  sujet 
de  la  dépravation  en  France,  III, 
526. 

Jerset  (Amérique).  Montagnes  de  — 


traversées  par  Washington,  II,  484. 

Jersey  sur  les  côtes  de  France.  Bâti- 
ment anglais  y  coulé,  II,  502. 

Jessé  (Le  baron  de)  déclare  impos^ 
sihie  la  contribution  du  quart  du 
revenu,  111,  661. 

Jésuites.  Ce  que  l'éducation  de  la 
jeunesse  a  perdu  depuis  la  des- 
truction des  — ,  I,  298.  Les  — 
font  la  traite  des  nègres,  381. 
Comptoirs  des  —  aux  Antilles; 
leur  banqueroute  ;  le  Gouvernement 
spolie  les  créanciers  des  — ,  389  et 
suiv.  Politique  des  — au  Paraguay, 
484.  Edit  de  1777  contre  les  —, 
II.  t14  et  suiv.;  regrettés  par  les 
chefs  du  clergé,  390  ;  procès  soulevé 
par  leur  faillite,  568;  leurs  maisons 
professes,  leurs  collèges  et  leurs 
missions,  569;  soutenus  par  les 
agents  diplomatiques  de  la  France, 
570;  leurs  biens  en  Turquie  reven* 
diqués  par  la  congrégation  de  la 
Propagande,  570  ;  le  gouvernement 
français  veut  les  remplacer  par  les 
Lazaristes,  572  ;  veut  spolier  leurs 
créanciers  au  profit  des  Laza- 
ristes, 573, 574;  leur  devise  emprun- 
tée par  les  Parlements,  III.  359. 

Jeu.  —  d'enfer  chez  le  comte 
d'Artois,  II,  83.  Passion  de  Marie- 
Antoinette  pour  le  —,  84  et  suiv. 

Jeux  de  hasard.  Goût  de  la  Reine 
pour  les  — ,  II,  86. 

JoH^isoN  (Capitaine  américain).  Cap- 
ture des  matelots  anglais  sur  les 
côtes  d'Angleterre,  II,  222. 

JoHFfSTorf  (Amiral  anglais),  livre  ba- 
taille au  bailli  de  Suffren,  II,  515. 

JoHNSTON  (délégué  anglais  aux  Etats- 
Unis).  Reçoit  de  son  gouvernement 
l'ordre  de  s'efforcer  de  réconcilier 
les  colonies  d'Amérique  avec  la 
mère-patrie,  II,  236. 

JoLT  DE  Fleurt,  nommé  provisoi- 
rement contrôleur-général  des  Fi- 
nances, II,  444;  essaye  de  continuer 
les  réformes  de  Necker,  445  ;  aug- 
mente l'impôt  sur  les  consomma- 
tions,   446  ;    ridiculisé   par    une 
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ehanion.447  ;  augmente  les  impôts, 
bbO  ;  débordé  par  les  dépenses,  556  ; 
8*abriie  derrière  le  Conseil  des 
Finance*,  557  ;  sa  lettre  à  LouisXVI 
cause  sa  chute,  558  ;  est  remplacé 
par  M.  d'Ormesson,  559;  est  cité 
comme  l'un  des  membres  du  Co- 
mité des  Finances,  III,  1^3.  Projet 
de  dénoncer  les  abus  qui  auraient 
été  commis  lora  de  son  dernier 
emprunt,  139,  140.  Ses  lettres  i 
Miromesnil  et  au  Roi,  au  sujet  des 
assertions  de  Calonne,  186,  187. 
Sa  correspondance  avec  Calonne, 
187. 

Joseph  (Roi)  Bonaparte.  Mot  du  — 
et  de  sa  femme  sur  Napoléon  !*% 
1, 47.  Devise  des  Bonaparte  rappelée 
par  le  —  ;  son  adresse  aux  députés 
de  la  France,  53. 

Joseph  II  (empereur  d'Allemagne). 
Manière  dont  il  reçoit  l'ambassadeur 
de  France,  1, 18. —Signale  h  Marie- 
Antoinette  le  danger  de  se  mêier 
des  affaires  de  l'Etat,  30.  Ré- 
flexion de —  sur  la  disirrice  de  Mau- 
rou,  134.  Lettre  qu'il  veut  écrire 
sa  sœur,  280  et  suiv.  Le  roi  de 
Prusse  parle  de»  projets  de  conquête 
de  — ,  361.  Son  caractère  léger 
et  vaniteux,  401  et  suiv.  Sa  poli- 
tique jugée  par  Louis  XVI,  403  et 
suiv.  Eloge  de  —  par  Lanjuinais, 
II,  18  et  suiv.  Importance  du  voyage 
de  —  en  France,  38  et  suiv.  Arrivée 
de  —  à  Paris  ;  son  entrevue  avec 
la  Reine,  43.  Assiste  à  une  soirée 
chez  la  comtesse  de  Provence,  44. 
Jugement  de  —  sur  le  Roi  et  la 
Reine,  45  et  suiv.  —  visite  les  monu- 
menis  de  Paris;  il  est  acclamé  par 
les  Parisiens;  sa  conduiie,  ses 
discours,  46  et  suiv.  Blâme  la  pas- 
sion du  jeu;  son  élo^e  par  un 
nouvelliste  ;  il  est  le  héros  du  jour; 
acclamé  au  Théâtre-Français,  47, 
Conversation  de  —  avec  Mercy  sur 
Marie-Antoinette,  48  et  suiv.  ;  avec 
LouisXVI,  Laborde  ei  Trudaine; 
jugement  porté  par  —  sur  Torga- 
nisation  du  gouvernement  français, 
49  et  suiv.  Parle  défavorablement 
du  duc  de  Choiseul.  Générosités  de 
^-  auk  personnes  qui  l'ont  approché, 
51.  Il  quitte  Versailles  pour  par- 
courir les  provinces  ;  sest  adieux  au 
Roi.  11  charme  les  populations  par 
u  tenue  modeste,  52.  Jugement 
porté  par  — sur  lui-même  ;  il  n'était 


pas  un    charlatan  ;   opinion  fais- 
rable  qu*i|  a  de  Loménie  de  Bncnae; 
il  conseille  i  s^  sœur  de  le  recMK 
mander  au  Roi  ;  sa  sympathie  potr 
Necker;   — jugé   par  Frédénc,  54 
et  SUIV.  —  ne  vit  pas  Turgot  et  u 
s'arrêta  pas  à  Femey  en  retouraaat 
en  Autriche,    56.    —  ialoosait  li 
puissance   du  clergé,  ht.  Reparu 
spirituelle  de   —  ;    ses  projets  et 
réforme  ;  jugenoent    porté  sar  lai 
par  sa  mère;  il  subit  la  presusi 
des  idées  de  son  époque,  58,  et  sa^ 
la  base  de  toute  royauté  ;  e»t  fnasi 
des  ressources  de  la  France,  59.  u 
marine  française  jugée  par—,  60^ 
Impression  faite  par — surlaReiae, 
84.    Choiseul      veut    profiter   da 
séjour  de  —  en  France  pour  réa- 
liser   ses    rêves     d*ambitioa,   S7. 
Projets  ambitieux  de— ,270etsaiT. 
Ses    troupes  entrent  en  Bavière, 
^73.  Sa  e4»rrespondance  avec  Frè> 
dérie  II,  276.  —   n*a  pour  ap^ 
que  Marie- Antoinette,  277.  Lettre 
de  Marie- Antoinette   à  —  aa  sajet 
de  la  mort  de  leur  mère,  308.  Mi- 
rie-Antoinette   lui    annonce  la  ca- 
tastrophe   du    cardinal,    111,   71, 
72.    Prêt   à    attaquer    la  Pra^,     | 
99  ;  est  frappé,  lors  de  son  voyage 
en   France,    des  qualités  de  L.  et 
Brieone,    200;    répond  à  Marie- 
Antoinette  au  tiujet  de  son  eotd&- 
rage,  236  ;  sa  correspondance  avec 
Louis   XVI    et    Marie-Anioioetu. 
245,    247;   sa   conduite  bauuiH 
envers  la    Hollande,  248  ;  sa  vio- 
lente colère,   248  ;    remet  sur  k 
tapis  la  question  de  la  Bavière,  261: 
qualifié   par  Linguet  de  César  <k 
Vienne,  254  :  se&  prétentions  arr^ 
gantes  au  sujet  de  Maestricht,  256. 
se  rapproche  de  Frédéric-Guiilaome. 
et    reprend   ses   projets  contre  U 
Turquie,     261;    subsides   qui  jçi 
seraient  fournis  par  la  Reine,  *2Tî, 
278,  382,  repré^entant  le  prix  àt 
vente  de  la  Lorraine,  d'aprè»  lo 
bruits  répandus,  606. 

JosNE  (Orléanais) ,  Mei^ures  iirt>^ 
contre  les  protestanu  de—,  11, 1^1 
et  suiv. 

JouFFROT  (M.  de).  Sous-lieutenaat 
des  gardes  du  corps,  est  chars^ 
d'arrêter  le  cardinal  de  Ruban,  III. 
57- 

JouRXET,  prédicant.  Son  arrest4iioo- 
U,  123. 
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''^Joux  (Château  de).  Mirabeau  y  est 

*  enfermé.  Il,  U;  III.  527. 

'JOTECX  AVÈNCMEMT.   Louis    XVI    TC- 

■     nonce  au  droit  de  —,  I,  70. 
UoiFS.  Situation  des  —  en   France, 

*  II,  34,  III,  325  ;  abolition  des  tarir» 
^     de  péage  les  assimilant  à  une  tète 

de  bétail,  325  ;  obtiennent  le  droit 
de  posséder,  325;  refus  de  lesad- 

>      mettre  dans  les   corporations'  des 

'     marchands,  326. 

'  JoidÉ  (De).  Nommé  ambassadeur  à 

Saint-Pétersbourg,  1,  400. 
—  archevêque  de  Paris  ;  conjure  le 
Roi  de  protéger  le  clergé,  III,  570  ; 
recommande  les  gardes  françaises 
délivrés  par  le  peuple  à  la  clémence 
royale,  594  ;  son  rapport  à  l'As- 
aemblée  nationale,  625. 
ioMiLLAC  (comte  de).  Gouverneur  de 
la  Bastille.  Ordres  qu'il  reçoit 
pour  le  lit  de  justice  de  1774. 1, 

JoKA  (Condition    dei   habitants   du 

mont)  II,  398,  399,  402. 
lORANDis.   Le  public  connaît  Topi- 

nion  de  Turgot  sur  les  — ,  I,  314. 

Il  présente  au  Roi  on  mémoire  sur 

leur  toppression.  315.  Préambule 


de  redit  qui  supprime  les  — ,  332 
et  suiv.  Le  Parlement  défend  les 
— ,  334.  Lit  de  justice  pour  l'enre- 
(îistrement  de  Tédit  sur  les  — ,  338. 
Ouvrage  iniilulé  :  Ré/îexiom  des 
Six  Corps  de  la  ville  de  Paris  sur 
la  suftpression  des  — ,  345.  Ré- 
sultat de  la  législation  qui  abo- 
lissait les  —,  502.  Rétablissement 
des  — ,  520  et  suiv.  Professions 
libres  assimilées  aux  — ,  537.  Sont 
rétablies  aprèsavotr  été  supprimées, 
II,  329.  Conséquences  déplorables 
qui  en  résultent,  362.  Leur  aboli- 
tion réclamée  par  les  cahiers  de 
1789,  III,  498. 

Jurisprudence.  Turgot  oppose  aux 
lois  criminelles  anglaises  un  plan 
de  —,  1,  112.  Réforme  delà  — 
criminelle  demandée  par  un  juris- 
consulte de  Langres,  11!,  489,  490. 

Justice.  Les  incertitudes  dans  la  sta- 
bilité de  la  magistrature  Irouhlent 
le  cours  de  la  — ,  1,  128.  Dans 
aucun  cas,  le  Parlement  ne  pourra 
suspendre  l'administration  de  la  — , 
179  et  suiv.  Dureté  et  aveuglement 
delà— ,111,  131. 
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KA15ABDII  (Paix de),  fatale auxTarct,  Kcrsaitit  (De).   Lettre  de  —  i  Sar- 

III,  95.  tinetaosojet  de  la  gnerre  d'Ane- 

Kabical  (Inde).  La  garnison  de  —  se  rique,  I,  533  et  Miiv.  EsTOféàSar- 

replie  aorMahé,  11,344.  linea  par  le  eomte  d'Argeot,  11, 

KaD5iitz  (Pnnce    de)     Satisfait   de  ^9. 

rambaaaadetir  de  France,  Looia  de  Ki.xg*»  Briogc,  près  New-Tork.  L'ir- 

Rohan,  qoi  .<^e  montre  souinis,  I,  mée  américaine  s*éubltt  à  —  ;  ptu 

19.  Qualiflcaiiont    oue    le  roi  de  l'alMndonDe,  II,  27. 

Prusse  donne  à  la  politique  du   -,  k^gsfeubt   (ForU  américains  de). 

362.  U  —  desapproute  le»  vues  Passage  des  troupes  de  Rochambeai 

ambitieuses  de  I  Empereur,  404.  g^yg  _    ||  433 

'^Vo'lta&m'"l9'*''    "'"''"^'  K..OX  (Géiéril),  américain,  crée. oe 

voltaire  a),  111,  1».  artillerie,  il,  106. 

KcpFCL  (Amiral),  anglau.   Se  plaint  ^                    /dz  •        .1.       •    ^  n 

des  retards  qu'éprouTe  rarmiment  K^jtphausex  (Régiment  h»sois  de), 

de  la  notte  réukie  à  PorUraooth.  *!«'  bas  es  «mes  à  Trcnloa  (Ame- 

II,  Î07.  L'amiral  Byron  reçoit  lor  ^  '''*ï"*i'  "'  ^''  ,      ,«  . 

dre  de  se  réunir  à  T— ,221.  U  "^O"-»  (Baron  de).  Afficier  alleMo^ 

eomte  d'Orrilliert  joint  1'— a?ec  sa  au  service  de  la  France.  Ageolde 

flotteà  peu  deditUnoed'Ouessaiit,  Jj  France   en  Aménqoc,   I,   377. 

262.  Battu  à  Ouessant  par  les  Fran-  V^}  •«  consacrer  à  la  cause  amè- 

çais,  263.  Passe  devant  un  conseil  ncaine;    le  romte   de  Broglie  loi 

de  Kuerre,  264.  Mannequin  repré-  présente  La  Fayette;  le  —  coadoit 

senunt  1—   traîné  dans  le  jardin  îf '4JT^'  .<*"    l'envoyé   américain, 

du  Palais-Royal  à  Paris,  265.  j'..  ^\-  ^  Fayette  te  cache  ebei 

Kerkarec  (De),  protège  des  déser-  '"*»  ^'• 
teurs,  11,375. 
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ADE  (Amérique  du    Nord.) 

ing   résolu  à    l'attaque    de 

,250. 

c.    Ce  que  serait    un    code 

!   par  les  assassins  de  — ,  1, 

Toliaire  redoute  le  retour  des 

des  —  et  des  d'Etallondes, 

i^'iiiBOcence  de  —  est  vengée, 

h 

',  (M.  de)  banquier  delà  cour. 

i  II  s'entretient  avec  lui  des 

itde  la  cour,  II,  50. 

de),  pourvue  de  la  charge 
le  du  lit  de  la  Reine,  II,  376. 
ONRAis.  Ses  exploits  dans 
Mairent  l'ambition  des  An- 
I,  331.  Son  œuvre  se  pour- 
I  faveur  de  l'Angleterre,  335; 
thritéi  la  Bastille,  561,567. 
Hbs.  La  liberté  du  commerce 
ah»  est  nécessaire  aux  — , 

Signalés  à  la  vindicte  pu- 
.  III,  6i3. 

kas.  Son  portrait  de  l'agri- 
'  français,  III,  214. 
B    (Comte  de)    sollicite    la 
de    menin  du   Dauphin,  II, 

ELLE.  Bruit  de  l'arrivée  du 
Bt  de  Yintimille  à  —  III, 

ICTERIE  (M.  de).  Mort  dans  le 

.  naval  du  comte  de  Grasse, 

funèbre  en  mémoire  de  — 

(marquis  de],  député  à  l'As- 
(constituante, propose  la  sup- 
I  des  dimes  ecclésiastiques. 


Li,  jurisconsulte,  cesse  de 
T  à  la  rédaction  du  nou- 
de  criminel,  III,  360. 
Iliam),  gouverneur  général 
blissemeots  anglais  (sur  la 
eidentale  d'Afrique).  Dé- 
n  qu'il  fait  au  sujet  du  fort 
aroes,  II,  352  et  suiv. 
B  (Marquis  de).  En  garni- 
leti;  sa  sympathie  pour  la 
■éricaioe  ;  prend  la  résolu- 


tion  de  passer  en  Amérique.  Le 
comte   de  Broglie  cherche  d'abord 
a  l'en  dissuader;  puis  le  met  en 
relations  avec  le  baron  de  Kolb.  Il 
est   présenté  i  M.   Dean,   envoyé 
américain,  II,  23  et  suiv.  Réponse 
du  —  à  M.  Dean  qui  lui  conseille 
de  renoncer  à  ses  projets.  —  Le  — 
comparé  à  Torgot,  '.'6.   Le  —  se 
rend  en    Angleterre,   revient    en 
France   et  part  pour  l'Amérique. 
Sensation  que  cause  son  départ,  37 
et  suiv.  Il  aborde  à  Georgetown, 
dans   la  Caroline   du  Sud,   et  se 
dirige   vers  Philadelphie,  101    et 
suiv.  Le  Congrès  accepte  les  ser- 
vices du  — ,  102  et  suiv.  Première 
entrevue  du  —  et  de  Washington  à 
Philadelphie.   Accueil  qu'il  reçoit 
de  celui-ci;  l'accompagne  dans  la 
visite  des   forts  de  la   Delaware. 
Assiste  à  une   revue  de    l'armée 
américaine,  106  et  suiv.   Portrait 
de  — .  Rôle  qu'il  devait  jouer,  107. 
Blessé  à  Brandy- Wine,   est  trans- 
porté à  Philadelphie,    est  soigné 
chez  les  frères  Moraves  de  Bethe- 
lem.  Correspondance  du   —  avec 
M»*  Lafayette,    109  et    suiv.   La 
blessure   du  —   devient  un    lien 
enire   la    France    et   l'Amérique, 
110.  Traitait  d'enfants  le  Roi  et  la 
Reine,  196.  Lettre  du  —  à  Was- 
hington, au  sujet  de  l'amoindrisse- 
ment  de  ses  pouvoirs  par  le  Con- 
grès, 229  et  suiv.  —  Jugé  par  lui- 
même,  233.  —  nommé  général  en 
chef  d'une   expédition    contre  le 
Canada  ;  refuse  cet  honneur,  et  re- 
fuse d'être  indépendant  de  Was- 
hington,   234.    Jugement     qu'il 
porte    sur  ce  dernier,  24  t.   Prie 
d'Estaing  de   rester  dans  la  rade 
de  Newport,  246.  Lettre  de  Was- 
hington au —  à  ce  sujet.  Apprécia- 
tion de  d'Estaing  par  le  — .  247  et 
suiv.   Epanchement    de   d'Estaing 
pour  — ,     250.   —  revient     en 
France.  Est  reçu  à  Paris  avec  en- 
thousiasme, 355.  Audience  qœ  la 
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Reine  lui  accorde.  Sollicite  on 
envoi  de  troupes  françaises  en 
Amérique.  356.  —  et  Vergennes 
369  et  suiv.  Retour  de  —  à  Boston. 
Il  est  conduit  en  triomphe  cbei  le 
gouverneur  Hancok,  o61.  Yl^ite 
les  fortifications  de  Westpoint,  II, 
451.  Reçoit  une  lettre  de  Rocham- 
beau,  467,  de  Washington,  473. 
Ecrite  Vergennes,  473,  485.  490. 
Essaye  d'a|>aiser  les  soldau  révol- 
tés en  Pensylvanie,  474.  Prend 
position  à  Osbom,  481.  Aurait  dû 
renforcer  le  général  Green,  482. 
Commande  une  diviaion  américaine 
au  camp  de  Williamahourg,  484. 
Attaque  une  redoute  à  York-Town, 
484.  Annonce  i  Maorepas  la  dé- 
faite dea  Anglais,  485.  Retourne 
en  France,  489.  Ecrit  i  Washing- 
ton, 489,  au  ministre  américain 
Livingstone,  506.  Sa  lettre  au  sujet 
du  siège  de  Gibraltar,  532.  D'Es- 
taing  propose  à  Charles  III  de  lui 
confier  le  commandement  de  la 
Jamaïque,  réponse  de  ce  roi,  533. 
Sa  lettre  à  Washington  au  sujet 
de  la  convocation  des  Notables,  111, 
153.  Son  emprisonnement  è  la 
Bas>tille  réclamé  par  Galonné,  184. 
Dénonce  les  abus  dans  rassemblée 
des  Notables,  192, 193,  280.  Vante 
à  Washington  le  caractère  élevé  de 
L.  de  Brienne,  200.  Demande  la 
convocation  dea  Etats  généraux, 
206, 207.  Son  opinion  sur  les  con- 
séquences de  l'assemblée  des  Nota- 
bles, 212.  Constate  le  mécontente- 
ment des  campagnes,  213.  Montre 
les  tergiversations  du  duc  d'Or- 
léans, 331.  Ouverturea  qui  lui  sont 
faites  par  le  même  duc,  332.  Son 
opinion  sur  Mirabeau,  536.  Son 
témoignage  au  sujet  de  la  venue 
des  troupes  provoquée  par  la  Reine, 
586.  Nommé  vice-président  de 
l'Assemblée  nationale,  623.  Sa  mo- 
tion sur  la  déclaration  dea  droits 
de  Phomme.  623,  650.  Siège  au 
bureau  de  I  Assemblée,  624.  Dis- 
cours de  Mirabeau  s'adressant  i 
— ,  626.  Est  proclamé  chef  de 
la    garde     nationale    parisienne, 

628.  Précède  la  voiture  de 
Louis  XVI  à  sa  rentrée  dans  Paris. 

629.  Essaye  vainement  de  faire 
conduire  Foulon  à  TAbbaye,  630, 
631.  Harangue  le  peuple  le  5  octo- 
bre, est  obligé  de  le  conduire  à  Ver- 


sailles, 666.  Y  arrive  à  dix  bore 
du  soir,  668.  Est  reçu  i  l'Anea- 
blée  nationale  et  par  le  Rai,  6Si 
Accourt  au  chiteau  envahi,  O. 
Intercède  en  faveur  des  gankiéi 
corps,  670.  Accompagne  l/mal^ 
à  Paris,  671. 

Lafatbttb  (Marquise  de).  Lcttru 
que  son  mari  lui  écrit  d'Aiaéi^ii, 
11,107,  109  et  s«v. 

LAFEant  (M.  de),  commissaire  fhà- 
rai  des  Menus-Plaisirs,  oa  prefM 
de  lui  donner  un  aide.  II,  à7. 

Lagnt.  Louis  XVI  ordoaoe  de  foire 
venir  des  blés  de—  III,  668. 

Lahaspe.  Article  de  —  dais  le 
Mercure^  sur  un  paaaphlet  de  Vfi- 
taire,  I.  343  et  suiv.  lapranM 
faite  par  Voltaire  sur  —  aprè«  éa 
ans  d*abaence,  II«  t45.  VkM  ih 
mander  des  Donvellcs  de  Veltiit 
au  non  de  rAcadéoiie,  164.  It- 
conte  la  première  repréKatiMB 
d'ir^ne,  tragédie  de  Voluire,  173. 
Paroles  de  Voltaire  à  —,  11&  B 
raconte  les  derniers  noaieals  * 
Voltaire,  18t.  Jugement  qu'il  parte 
sur  le  monologue  de  FigaradMili 
pièce  de  Beaumarchais,  1U,91. 

Lai?(agb8  ANGLAIS.  Leur  entrée scTiit 
désastreuse  pour  les  faàriq«i 
françaises,  III,  109. 

Laines  ANGLAisBS.Leur  imparUtNaa 
France, III,  107.  Leur  pns  eaaf«re 
à  celui  des   laines  françaises,  i(B> 

Laines  de  provenance  esMS^k- 
Leur  emploi  préconisé  par  n^ciitf 
111,  109. 

Laïus.  Portrait  de  —  appKqsi  i 
Joseph  II,  II,  48. 

Lalandb,  aatronome,  harangae  V*!- 
faire  à  la  loge  des  Neof'Sœan,U, 
175  et suiv. 

Lau^nne,  agioteur  dénonoé  par  ft- 
rabean,  III,  176. 

Lalléb,  officier  de  fortoae  frsacai 
au  service  du  Tiee-roi  da  DcUai* 
11.512,518. 

Lallt.  Geqoe  serait  un  codeàtMt 
par  lea  assassina  de  —  I,  I7S  l* 
Conseil  du  Roi  caase  Tarrét  rcaii 
contre  —  ;  joie  de  Voltaire.  Ldln 
qn*il  écrit  au  fils  de  — .  Il,  lîS 
Lally  vient  i  Pondichérv.  331, 
débarque  à  Londres,  335,  crt 
conduit  dans  un  tombereao  aveciB 
bâillon,  m,  132.  Propose  use  pr»- 
clamation  blAmant  les  émaaiien  et 
la  capiule,635.  Demande  le  navii 
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•ox  boréaux  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  proposée  par 
Lafayette,  6ô0.  Rend  compte  à 
rAssemblèc  d'one  motion  rédigée 
au  Palais-Royal  contre  les  dépotés. 
6^.  Son  débat  atee  d'Epremesnil 
an  sujet  de  la  rédaction  du  décret 
proposé  par  Necker,  663. 

La  Li]zeR!fc(de).  Envoyé  français  en 
Amérique.  Sa  réponse  au  général 
Arnold,  II,  453.  A  une  nouvelle  en- 
trevue avec  lui,  455.  Son  estimation 
des  forces  anglaises,  469.  Ses  dépé- 
ebes  à  Washington,  473.  Rappelé 
do  gouvernement  de  Saint-Do- 
mingue, est  nommé  ministre  de  la 
marine,  III,  340.  Vote  d*une 
adresse  demandant  son  rappel, 623. 

Lél  Loxerne  (de),  évéque  de  Lan- 
irres.  (insulte  par  le  curé  de 
Fontette  sur  la  famille  de  Saint- 
Remy,  II,  373.  Dénonce  des  abus 
dans  rassemblée  des  Notables,  III, 
192.  Appuie  la  demande  d'nn  Etat 
civil  pour  les  protestants,  207. 

L4MARCHE  (Comte  de).  Lettre  du  Rot 
au  —  sur  les  nouveaux  magistrats, 
I,  67. 

La  Marck  (Comte  de).  Son  récit  rela- 
tif aux  instances  de  la  Reine  au  su- 
jet de  la  charge  de  grand  maître  des 
postes,  111,  18.  Reçoit  les  confi- 
dences de  Mirabeau  après  la  mort  de 
son  père,  522.  Lui  rend  un  service 
d'argent,  523,  524.  Son  entretien 
avec  Mirabeau,  603,  004.  Recuit 
set  offres  de  services,  605.  Mira- 
beau loi  remet  un  plan  pour  faire 
sortir  de  Paris  la  famille  royale, 
672.  Goûte  ce  plan,  676.  Demande 
«ne  entrevue  au  comte  de  Pro- 
vence, 677. 

—  (réi^iroent  de)  se  mutine  k  la  Mar- 
tinique, II,  4%. 

La HR ALLE  (Bretagne).  Pillage  de  ma- 
gasins de  blé,  III,  397. 

Lahballx   (PrineeKse    de),    fille   du 

{inncede  Carignin.  Attachement  de 
a  Daopbine  pour  elle;  Marie-An- 
toinette veut  rétablir  pour  la  —  la 
-  place  de  surintendante  de  sa  mai- 
son ;  Marie-Thérèse  redoute,  pour 
sa  fille,  l'intimité  de  —,  I.  256.  La 
—  nommée  snrintendante  de  la 
maison  de  la  Reine,  257.  Ne  veut 
accepter  cette  charge  qu'avec  tontes 
ses  prérogatives  et  traitements,  258 
et  soiv.' laveurs  accordées  au  frère 
.  de  la  —,  260.  Opposition  faite  par 


Turgoti  l'occasion  de  la  —,  313. 
La  Reine  passait  une  partie  de  ses 
soirées  chez  la  — .  4M.  La  Reine 
affirme  la  bonne  réputation  de  la 
— ,504.  Le  gouvernement  do  Poi- 
too  donné  an  doc  de  Chartres  sor 
la  demande  de  la  —,  II,  79.  Set 
importonités  auprès  de  la  Reine, 
300  et  soiv.  N^est  plos  qoe  tolérée, 
302.  La  —  citée  comme  exemple  de 
Tinstabilité  de  la  faveor  royale,  307. 
Reçoit  la  visite  de  la  Reine,  III, 
216.  Se  rend  en  Angleterre  auprès 
de  Calonne,  217. 

Larrert,  rontrôleor  général  des  fi- 
nances. Ne  peut  fournir  aucune 
ressource  a  Loménie,  III,  374. 

— ,  conseiller  d'Etat,  a^iste  an  con- 
seil des  ministres  do  20  juin  1789, 
III,  574. 

Larresc  (Prince  de),  grand  écoyer. 
Ordres  qu'il  reçoit  pour  le  lit  de 
justice  de  1774,  I,  182.  Conduite 
des  pa$;es  du  Roi  signalée  au  — , 
II.  374.  Mémoire  qu'il  présente 
pour  la  défense  de  ses  droits,  377. 
Augmentation  énorme  de  son  trai- 
tement, III,  236.  Fait  charger  le 
peuple  aux  Tuileries  par  le  régi- 
ment Roval- Allemand,  61 1 .  Accourt 
à  Yersaiilet,  621.  Quitte  la  France, 
631. 

Lareth  (Alexandre  de),  député 
à  l'Assemblée  constituante.  Ap- 
puie la  motion  du  marquis  de  La- 
conte  proposant  d'attribuer  à  la 
nation  les  biens  ecclésiastiques,  111, 
649.  Parle  des  regrets  manifestés 
par  la  noblesse  et  le  clergé  au  su- 
jet des  sacrifices  do  4  août,  652. 

Larida,  colon  de  la  Martiniqoe. 
Arme  ses  noirs  contre  le  gooveme- 
ment  et  est  mis  k  mort,  I,  394. 

Lahoig?iox  (Présidrnt).  Avait  épousé 
la  nièce  do  fermier  général  Ao- 
geard;  le  duc  d'Orléans  ne  veut  se 
mêler  de  l'affaire  des  Parlements 

3oe  par  Tintermétliaire  do  —  et 
0  président  Malesherbes,  I,  119. 
L'exil  do  —  dans  le  Forez  est  con- 
verti en  on  exil  à  sa  terre  de  Bas- 
ville;  son  décooragement,  123.  Est 
prêt  à  rentrer  dans  le  parlement 
nouveau,  125.  Le  Roi  tient  à  le  dé- 
dommager des  souffrances  qu'il  a 
endurées,  131.  Entretien  de  Ms- 
lesherbes  avec  le  —  ;  il  loi  propose 
de  le  remplacer,  472.  Le  —  jogé 
par  Malesherbes,  491  et  suiv.  par 
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Miromeuil,  111, 149.  Câlomie  le  rt- 
coiDman<1e  à  Loait  XVI  pour  cob- 
teoir  les  ParlemenU,  189.  Nooné 
garde  des  tcetax,  propose  la  db- 
solution  de  rataeaiMéedes  NotaUet, 
192.  Demande  lenppet  deNecker, 
190.  Son  caractère  ei  aei  projeu, 
2U0.  Calomnie  Brieene.  201.  Sa 
lutte  contre  le  Parlement, 201, 202. 
Redoute  les  Euts  généraux,  202. 
Sun  discours  à  la  dernière  séance 
des  Noubies.  208,  au  lit  de  justice 
du  6  août  1787,  229.  A  une  con- 
versation importante  avec  d'Epré- 
mesnil,  285.  L'aurait  révélée  a  Lo- 
même,  286.  Répond  aux  remon- 
trances et  arrêtés  do  Parlement. 
291,  292.  Annonce  la  proroulieation 
d'une  loi  en  faveur  des  sujets  non 
catholiques,  293.  IVEpremesnil  at- 
ténue la  portée  de  ses  avances  à — , 

297.  Craint  de  voir  Louis  XVI  cé- 
der aux  in&tances  du  Parleoienl, 

298.  Est  traite  d'incapable  par  les 
journalistes,  298.  S'entretient  avec 
Louis XVI  à  voix  basse,  299.  Sa  ré- 
ponse à  M.  Mole  de  Cbamplâtreux, 
son  gendre,  au  sujet  de  la  séance  du 
]»arlement,  300.  Polémiques  arden- 
tes soulevées  contre  lui,  306;  offre 
au  Grand  Conseil  de  remplacer  le 
Parlement,  341.  Pousse  i  boat  le 
Parlement,  342.  Indigné  de  sa 
mauvaise  foi,  348.  Expose  les  ré- 
formes] udiciaires,  356.  Ses  mesores 
(le  rigueur  contre  les  Parlements, 
357.  Est  atuqué  dans  un  violent 
pamphlet,  389.  Veut  imposer  au 
Parlement  la  déclaration  sur  la  lé- 
gislation criminelle,  398.  Quitte  le 
ministère  comblé  de  faveurs,  399. 
Est  remplacé  par  Barentin,  400. 
Sa  mise  en  jugement,  405.  Ilirat  eau 
prend  sa  défense,  462. 

LAHOiG.fo?!  (Famille).  Voyez  Malbs- 

HBRBCS. 

La  Horie  (Comte  de).  Gendarme, 
puis  garde  du  comte  d'Artois, séduit 
et  épouse  M"*  de  Valois,  111,24,  25 
Rencontre  une  femme  galante  res- 
semblant à  Marie-Antoinette,  30. 
Vergennes  refuse  de  rerevoir  sa  de* 
position,  64.  Parait  à  Bar-sur- 
Aube,  66.  Beugnot  offre  de  l'aver- 
tir pour  préparer  sa  fuite  en  Angle- 
terre, 70.  Est  décrété  d'arrestation, 
72.  Prétendues  conventions  poissées 
avec  lui  pour  la  miseen  liberté  de  sa 
femoM,  79.  Analyse  de  set  méaoi- 


rei,  81 .  Sa  eonvertatioii  avec  Ga- 
lonné, 82.  Saaf-eondoit  qai  lii  li- 
rait pieraiis  de  venir  à  Pans,  S). 
Là  Mottb    (CoiDtease    de).  Uttn 
d'AoneloC  a   la  fntiire  —,11.3:71 
Est  préeeotée  aa  cardinal  del*- 
haa  par  M»*  de  Baulatavilliifs.  IH 
24.   8e  laisae  aédoire  et  épave  le 
comte  de  Le  Mette,  25.  Aune ea- 
trevue  avec  le  cardinal  de  Rabia. 
25;  en  reçoit  ne  secours,  'î6;ck^ 
che  les  moyens  d'arriver  auprès  k 
la  Reine,  26  ;  obtient  une  aoéîcBa 
do  maréchal  de  Riehetiea,  26;  m 
teniatiTes  auprès  des  csaite»<cs  ée 
Provence  et  d^AHois,  28;  Moatrc 
an   cardinal  de  Rohaa  une  corres- 
pondance fictive   de  Mane-Aalai- 
nette.  29  ;  lui  fait  espérer  une  sa- 
diencede  la  Reine,  30;  le  iDeta 
présence  de  U^'  d'Oliva  qu'il  enic 
être  la  Reine,  31  ;  retourne  i  Fi- 
ns dans  son  hôtel  de  la  roe  San(- 
Gdies,  31;  manifeste  sa  joif,  3i\ 
arrête  les  confidences  deRéunée 
Villette,  33;  exploue  la  générseic 
da  cardinal  de  Roban,  57;  rf^ 
la  visite  de  Laporte  et  Basseif^ 

58  ;  décide  rescroqoerie  |da  coHut, 

59  ;  a  une  entrevue  avec  Ruica^ 
62  ;  la  prétendue  lettrée  elle a4m- 
sée  par  Marie-Antoinette  est  re- 
mise au  Roi,  65;  étale  aa  lac 
inoui  à  Bar-sor-Aobe,  66;  ^f^ 
rendre  visite  au  doc  de  PeaibièTre, 
66;  dine  à  Cbàteeu-VilUui,  65. 
arrive  à  Tabbaye  de  Clairvaax.^é; 
estattérée  par 'la  nouvelle derarm* 
lation  du  cardinal  de  Rohaa,  69; 
engagée  par  Bengnot  à  fair  <■ 
Angleterre,  70  ;  refuse,  bràle  b 
p.ipiers  de  Rohan,  71;  cstarféue 
et  envoyée  à  la  Bastille.  71,  u: 
son  portrait  étalé  dans  les  boatiqaOr 
74.  Son  attitude  lors  de  ses  iatM" 
rogatoire,  76.  Est  cooéaaMt 
à  la  flétrissure^  77;  snbit  sa  pciac, 
78;  parvient  à  s'enfuir,  79;  pt^ 
pour  avoir  obtenu  une  pensioB,  80. 

Lamottk-Piquct  (Chevalier  de).  Ar- 
rive à  Saint- Vincent  avec  aae  »- 
cadre,  11,  255.  Prend  part  aa  et»- 
bat  de  la  Grenade,  259;  retoarsfà 
la  Martinique  avec  quatre  Mo- 
ments. 261  ;  justifie  le  docdeCbar- 
très.  266,  268- 

La^tcastre  (Etats-Unis).  Le  Coo^ 
décide  i)u'il  se  reunira  à  —  ,11*  HO. 
M'y  siè^  que  «inelqnes  joars,  H^ 
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t^AKCtAC  (L<  ehcvilicr  de),  tompoM 
une  eingrimine  tur  le  Mariagt  dt 
Figaro,  Itt,  91. 

L«»«UDKi^  (De).  GenlilhomtM  bre- 
ton, iirl&onnUr  dcpuii  22  ani  m 
donjon  de  Vinceuaà,  11.  413. 

Lansbu  (Evéquede).  V.  La  Luiirnb. 

—  (BailliaK*  d«) .  Rèclimc  la  reforme 
&t  la  jurit prudence  crimineUE.  tll, 
487-U9. 

Lamcukdoc.  Il  ïilliU  facileàTurgol 
d'avoir  un  èiechè  de  — ,  I,  76. 
L'm()uiiilion  en  —,  79.  Heiurei 
priMi  un  Ire  lei  prutettinu  de — ,11, 
133.  Fermenialixn  dytia  le  —,  Vl^. 
Eweuie*  y  eauiéet  par  la  eherié 
du  biè,  5$1.  Kenlei  donné»  lui 
Ctpucins d'Orient  lur  la>  uiilei  ilu 
— .  57&.  Pretence  dei  députti  <iu 
—  i  l'auemblee  de«  Mokabkt,  III, 
153.  Coltui 


la|$ne 


,    ÎI7.     Agitall 


362.  Pli 


montagnei  do 

tievè  (lu  blé  uaiii  ic  — ,  nai. 
Heairet  faoïliJe*  contre  le»  pari- 
Mn*  d'une  aouTalle  organiulio  r 
judiciaire,  409.  Proteale  cooire 
VorganiMiion  de  tei  Eiau.  MU, 
esprime  ta  confiance  ê  l'Ataernbléc 
Ceatliluanie,  593. 

LancUEDiM:  (Eiai>  de).  Lei  —  Tour- 
niiatui  ilei  capitaui  au  gouverne' 
ment,  11.  362.  Offrent  un  iKiiteiiu 
de  iiuerre,  JIU;  cunlmctcnt  un  em- 
nrunl  pour  le  goD*emement,  549, 
III,  36.  Leur  conrocation  plr  Lo- 
mèaie  de  Bricnne,  211.  Le  Tier>- 
Eul  l'iniurge  contre  leur  couiiki. 
Biiion,  464. 

Lakghiuoc  (Parlement  de).  Le  Pir- 
lemenl   de   Paru  n'a    |i>t  plui  de 
dritita  en  matière  d'impôt  al  d'em- 
,  1,  121).  Lettre  du 


Kn»l  que 
oi  i  Hirt 
lii>Maiei 


Lan. 


itdu- 


ISSel 


-  .  .  ,-  ,,  vaiaotiu  franfaii. 
DËitaing  attend  que  le  —  loilarrivè 
■  Ureit  pour  descendre  ■  Icire,  II, 
•J61. 

LaNJUIMiis,  principal  du  collège  de 
Huudon.  Publie  le  Monarque  ac- 
compli, 11,  Itt.  Admirateur  pa>- 
alonue  de  Houaseau,  20. 

Lamtilulc  (Baron  de).  Le  gouveror- 


bipliate*,  II,  131. 
LaOn.  l'OnvtiOD  Uï  l'evèque  de 
tacre  Jï  Louii  XVI,  1,  217  « 


I    —    l'auloriiatiai 


Erreur  judiciaire  à  —,  111,  IJI. 
Dlicoura  du  maire  de  —  à  l'Auein- 
blte  Conttituante,  593. 
Lahm.  Le  Rui  ridiKC  un  rigleneDl 
pour  la  deilruclion  dei  —  dani  la 
furet  de  Fontainebleau;  diglti 
eatllé*  par  euidanidiTcn  paji,  I, 


u  grand  Frédéric 


301  el 

LAroM,  Upioi 
«ur  U    lainie  ampouie;  en  trouve 
l'hiatoire  digne  dei  — ,  I,  2ââ. 

LAPOHTi(Oe),  fuit  partie  du  nouveau 
iiiiniaiere  du  U  juillet  1789,111. 
6S2, 

LAPuaTi,  avocat  en  Parlement,  «i- 
ploite  le*  reUtiona  de  H<"  de  La- 
motte  avec  le  cardinal  de  Koban 
au  profit  dea  joailliert  Boehnwr  et 
Bauenge,  III,  58.  Se  rend  ebti 
U"  de  Lamotte,  âS,  59 

LARGENTitai  (Hiuiou  dei  Cauuûni  i) 
II,  575. 

LAStT,  Son  influence  politique,  1,40t. 

LASSOnNE,  premier  médecin  du  Hoi. 
bon  opinion  lur  U—  de  Polignac, 

I.  4S3. 
LATOCCHi-TattiLLK,    iaatruit     l'en- 

i|uéte  aprêt  <a  délaile  de  l'aiainl 
ueUraue,  II,  5UB. 

La  TaÉaODiLLi  (Due  d<).  Egarda 
de  la  police  pour  l«>  gêna  du  —, 
11,374. 

LtDBtïPiNR  (M.  de).  Conceaaionnaire 
de  la  principauté  de  Uombei,  ot^ 
lient  une  indemnité  de  8U0JMU 
IiT>ei,lll,  193. 

Launat  (De).  Gonverneor  de  la  Bas- 
tille. Betoil  comme  renlort  un  déta- 
rtirmcnt  du  régiment  luiate  de 
SaliB-Samade,  lll,  616.  Exprima 
aes  crainte)  a  M,  de  Plue,  offîeier 
luisie.  617,  Fait  retirer  ka  canon., 
617.  Veut  («ire  uuier  la  Saatillr, 
6IH.  li^t  matsacré  par  le  peuple, 
619.  Accusé  d'avoir  alliré  et  hU 
ruiiller  dei  citorena  dan*  la  cour 
delà  Baiiille.620. 

Launat  (Abbé  de).  Piéea  de  ven  pré- 
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dim  l'affaire  du  comle  de  Guinet. 
497.  Suppoiillnns  calonDicn-rs 'lu 
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fiique.  346  et  >ui«.;  35?  et  «uiv  . 
5t1;  en  Amérique,  450.  Ai'|iarie 
a  Vrnaillei  lanooirllcde  Ih  {-..pi- 
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tvancenl  tr«i<  iBilliaai  |>Mir  trs 
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.,uîn  i'*r  les  renarc»,  2T8. 
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Elle  avait  été  bleuée  de  Tuir  le  — 
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ièrede  loi»  criminelles,  I, 

Les  rois  de  Fr;inee  ^e 
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de  retourner  dans  son  diocèse,  III, 
86. 

LF.SLIE,  (irénéral  américain,  son  arri- 
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2  Mette  des  Pays-Bas,  471.  Eloge  de 
^  Toluire  par  —,  H,  169.  Ce  qu'il 
[*  •  éïi  do  nom  d'Artois,  294.  Défend 
^  iecauaê  du  bas  clergé,  393;  signale 
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nold, II,  456  ;  reçoit  une  lettre  de 
La  Fayette  au  sujet  de  la  défaite  du 
comte  de  Grasse,  506. 

—  colonel,  commandant  le  fort  Ver- 
plankspomt,  II,  458. 

Livres.  Le  clergé  adjure  le  Roi  de 
mettre  un  frem  aux  —  impies,  I, 
294.  Catalogues  dressés  par  la 
commission  chargée  de  l'examen  des 
mauvais  —,  297.  L'archevêque 
d'Arles  confère  avec  Miromesnil  au 
sujet  des  —  impiea  ou  licentieux, 
11,  390. 

LivRT  (Commune    de).  Demande  la 

(prohibition  de  la  vente  des  blés  ail- 
eurs  ou'au  marché,  III,  499. 
LiXARD  (Cap).  Combat  naval  entre  le 

—  et  Plymouih,  II,  222. 

Lois.  Discussion  entre  Turgot  et 
Condorcet  au  sujet  des  —  crimi- 
nelles anglaises,  1,  112.  Décision 
de  Turgot  dans  Tapplication  d'une 
loi  fiscale,  166.  Le  Roi  reoonnaît 
deux  — sacrées  et  nécessaires;  la 
propriété  et  inamotibiUté  des  ma- 
gistrats, 183.  Le  Parlement  est 
seul  chargé  de  la  vérification  des 

—  générales;  il  y  a  des  —  pri- 
mordiales qui  assurent  les  droits  de 
la  couronne  et  ceux  de  ses  sujets, 
185  et  suiv.  Comment  les  maeistrats 
feront  respecter  les  — ,  343.  Doc- 
trine du  clergé  en  faveur  de  l'iné- 
galité des  hommes  devant  lea  — » 
379.  Les  —  de  convention  se  rap- 
prochant de  la  loi  naturelle,  II,  135 
La  marche  de  Te^prit  humaio  est 
soumise  è  des  —  irrésistitkles, 
194.  Promulgation  de —  en  faveur 
du  gibier,  III,  501.  —de  Lycurgue 
etdeSolon,505,  506. 

LoHBfcZ  (Chevalier  de).  Ce  qu'il  dit 
des  compagnies  faisant  le  com- 
merce d'Afrique.  II,  349. 

LOHÉNIB  DE  BrIENNB.  Voir  TOOLOORE 

(Archevêque  de).  Phrase  impru- 
dente attribuée  par  Dupont  de  ^e- 
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OBMrt  ^  — .  I,  208.  —  êfpti^*  Pti- 
UDtioii  de  Yktêtmh]èt  gèaérale  lio 
elergé  tor  b  ëtmiDvtioB  det  sujets 
voués  à  la  Tîe  eceléftîastîqae,  291 . 
Ses  discoors    à    cette    ss»eniUlée, 
292  et  foiv.  Bsate  idée  de  Jox-pb 
Il  sor  les  ulenis  de  —  comme  ad-' 
minUtratear;  il  conseille  à  la  Beine 
de  le  recommander  aa  Roi,  II.  54 
et  suiv.  ;  est  nommé  chef  du  con- 
seil des  Aoance»,  III.  197;  confie  la 
charge  de  contréieor  général  à  L. 
de  Villedeail ,    198;  son   caractère 
et  ses  opinions,  200;  l'abbé  llorel 
let  critique   le   portrait  qu'en  fait 
Marmontel,  200  ;  éloge  de  ses  qua- 
lités, 201  ;  bostile  aux  Parlements, 
20^;  altitude  doclergé  i  son  égard, 
205;   les  nouvellistes  le  déclureat 
plus  délesté  qne  Galonné,  206  ;  son 
discours  i  la  dernière  séance  der 
NeUbleff,  208.209;  rèTe  d^obicnir 
l'appui  des  ParlemeBU,221  ;  obligé 
de  se  mettre  i  la  merci  da  Parle- 
ment ou  de   convoquer  les   Etals 
généraux,  226;   da    recourir  à  la 
force,  233;  a  une  scène   pénible 
avec  le  duc  de  Polignac  au  sujet 
de  la  suppreuion  de  la  direction  des 
postes,  237  ;  est  nommé  premier 
ministre,  241,  242,  271;  sa  tenta- 
tive pour  réconcilier  le  ministère 
et  les  Parlements,  244  ;  abandonne 
l'impôt  du  timbre  et  rétablit  relui 
des  deux  vingtièmes,  274  ;  se»  vi- 
sées ambitieuses  signalées  par  Ga- 
lonné, 279  ;  est  défendu  contre  les 
attaques  de  Galonné,  279;  Garra 
*e  déclare  l'auteur  du  libelle  im- 
puté à  —,  280;   craint  de  tomber 
sous   la   domination  de  Mirabeau, 
281;    autorise    la    ville    de  Paris 
i  emprunter  douze  millions  rem- 
boursables par  voie  de  loterie,  283  : 
reçoit  la   visite  du   conseiller  d'E- 
premesnil,  '284  ;  aurait  été  instruit 
par  Lamoignon  de  sa  convernation 
avec  d'Epremesnil,   2b6;  ses  mé- 
moires secrets  révélés  par  Soula- 
vie,  286;  son  plan  doitéire  exposé 
devant  les  Pairs  réunis  au  Parle- 
ment,   288;    montre    la    détresse 
financière  du  comte  d'Artois,  3ll  ; 
est  accusé  de  méditer  la  perte  de  la 
magialratura  française,  313;    son 
mémoire  par  lui  »igné  comme  ar- 
ebevéque  de  Toulouse  contre  les  en- 
iraprities  des  protesiaot»,  319;  ob- 
tient la  suppression  de  charges  dans 


la  mais«D  do  Roi  et  la  vente  de  cbà- 
teaax,  338  ;  o«b  cametère  pradrsi 
et  Mo4éré,  542;  ses  pré|nratif> 
pour  la  tenoe  dca  Eiau  genéraix. 
348  ;  son  irritation  contre  la  bsusd 
et  let  BMgistrata,  349;  exile  l« 
Pari^meBU  et  emprisonne  laa  ais- 
|:isirat»,  367  ;  iveiti  ée  rmsobardt- 
■aiion  de  rarmée,  368;  se  réMoti 
convoquer  les  Etats  généraux,  370 
explique  la  détresse  do  Trésor,  374; 
tente  de  conjurer  le  déficit,  375'- 
est  congédié  par  Laois  XVI,  378; 
son  aveuglement,  379;  la  Retae  hi: 
exprime  les  rfgrela  foe  canieran 
son  éloignemeni,  379  ;  charge  MeH 
ey  de  négocier  le  retuor  de  Necker- 
380;  son  mannequin  jeté  daas  le. 
flammes,  381;  eat. remplacé  pai> 
Neeker,  381  ;  est  transféré  del'arr 
cbevéché  de  'Tooloose  i  celai  d- 
Sen»,  382  ;  reçoit  on  portrait  de  \t 
Reine  orné  de  diamants  382  ;  in 
■ntatîon  populaire  eootre  loi,  ^  - 
la  UMrquis  Ducresl  convoite  seot-; 
tcment  sa  place,  388;  est  violes- 
ment  attaqué  dans  det  paB>phlet<. 
389;  langage  qui  lui  est  prêté,  390: 
sa  mise  en  jugement,  405;  eai- 
barras  de  Neeker  poor  remplir 
les  promesses  de  — .  407  ;  voabit 
consulter  non  les  Notables  maii 
les  assemblées  provinciales,  408. 
409. 

LoaÉNiB  (Gomte  de),  frère  de  Tar- 
cbevêque  de  Toulouae,  fait  partie  et 
rexpédition   d'AmèriqBC,  II,  450 
Succéda  k  Ségur  dans  la  ministère 
de  la  guerre,  Ilf,  340. 

1  OMDRES.  Terrible  émeute  à  —,  es 
1780,  I,  44.  Le  eoate  de  Gaiors 
envoyé  comme  ambassadeur  à  -. 
262.  IlInminatioBs  à  —  è  l*oe&i' 
siun  de  l'abolition  de  l'impôt  an 
timbre.  364.  Lettre  des  maitbawl» 
de  Philadelphie  è  ceux  de  —,  368 
Lettre  datée  de  —  relative  aux 
armements  maritimea  delaFranrr. 
380  Beaumarchais  à  —,  409.  0"> 
il  propose  pour  ambassadiorè  -■ 
414.  Lettre  de  remereiement  au 
Gorigrès  américain  aux  ciiayca«  de 
—,424.  Pétition  siftnée  i  —  eoa- 
tre  la  guerre  d'Amérique;  —  eo- 
voye  une  députaiioa  au  coBite 
d'Effingham  oppo>é  è  la  guerrr 
d'Amérique,  431.  La  eonr  de  - 
regrettera  le  comte  de  Guiacs.  te 
marquis    de    Noailles  eat  désigaé 
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pour  l'ambassade  de  —,  499  et 
taif .  Ordres  de  la  <U)ur  de  —  de 
•aitir  le»  bâiiroents  français  expé- 
diés pour  Saint-Pierre  et  Vique- 
Wd,  II,  30.  Plans  de  la  campagne 
d'Amérique  arrêtés  à  —,  112.  Pro- 

.  jeu  de  revanche  contre  TAngle- 
terre  conçus  à  l'époque  du  traité 
ftit  afec  la  cour  de  —,  209.  Proj'  t 
et  descente  en  Angleterre  étudié 
iwqu'au  delà  de  —,  21 1,215.  Etat 
ae  la  marine  anglaise  envoyé  de — , 
221.  La  nouvelle  du  combat  d'Oues- 
aMt  arrive  à  —,  263.  La  cité  de  — 
présente  une  adresse  au  roi  au 
aujet  des  événements  d'Amérique, 
484  Ministère  de  —  avisé  des  pré- 
puaraiifs  faits  en  France,  500.  Ar- 
rivée do  comte  de  Grasse  de 
— .  507.  Venue  de  Galonné.  III, 
82;  du  comte  de  La  mot  te,  83.  Dé- 
positions des  manufacioriers  an- 
l(lais  devant  le  Conseil  privé,  107, 
.  JMol  de  Vergennes  au  sujet  de  la 
populace  de  —,  111.  Le  duc  de 
Chartres  projette  d*y  habiter,  330. 
Lt  duc  d'Orléans  s'y  explique  sur 
son  attitude  pendant  la  révolution. 
3S5. 

L»9it;cBAHP$  (Abbaye  de).    W^*    de 
'Valois  s'en  échappe,  III,  24.  Accuse 
U  supérieure  d*avoir  voulu  l'obli- 
ger ï  prendre  le  voile,  25. 

Lo.'VGHBpitoeGi  (Lord),  correspond 
avec  Éiien  au  sujet  de  la  situation 
critique  de  la  France,  III,  243. 

L^WCJUHEAO.  Emeute  à  —  à  l'oc- 
casion de  la  cherté  du  blé,  I,  196. 
Blâme  infligé  p»r  la  communauté 
de  —  à  ceux  qui  gardent  les  ré- 
roltea  chez  eux,  III,  500. 

LlHicoi  (Ile)  (Amérique  du  Nord) 
Wasbiiiglun  y  établi i  une  partie  de 
•e»  troupes;  les  Anglais  y  concen- 
trent leur  attaque,  11.24.  Les  Amé- 
ricains y  anéantissent  des  magaiiins 
et  des  vaisseaux  anglais,  100. 

Loifs  (Nar(|uis  de).  Le  ministre  de 
It  maison  du  roi  se  plaint  au  — 
du  désordre  qui  a  régné  dans  les 
Etats  de  Béam,  11,69. 
L»o^8-LE-SAimiER.  Le  comte  de 
Saint  Germain  était  né  ^  —  1,  434. 

L0R€BRIL    (De),    ofBcier.    Massacré 
par  iea  insurgés  de  la  Martinique, 

17394. 
LOKGBS  (Duc  de).  Damandé  par  le 
:  duc  de  Villeroy  pour  survivancier 


dans   sa   charge  de  capitaine  des 
gardes  du  corp*,  II,  302. 

LoRiEivT.  Réunion  a  —  du  conseil  de 
guerre  chargé  de  juger  les  offî- 
cirrs^de  la  flotte  de  Grasse,  II,  508. 
Son  jugeaient,  509.  Acquisition 
projetée  de  —  584  ;  port  de  — 
vendu  au  Roi  par  le  prince  de 
Guèménée,  III.  18,  193. 

LoRRAiifE.  Prétention  de  l'Autriche 
sur  la  — ,  11,271.  I.a  princesse  de 
Lamballe  demande  pour  elle  l'accen- 
sement  d'une  partie  des  domaines 
de  la  — ,  300.  Sa  réunion  à  la 
France,  111,  393.  Bruit  de  sa  vente 
à  l'Empereur,  606. 

LoRRT,  médecin.  Sa  conversation 
avec  Voltaire,  II,  164. 

LosHB  DE  Salbrat,  major  de  la  Bas- 
tille, est  massacré  par  le  peuple, 
III,  619. 

Loterie.  Suppression  des  loteries 
partielles,  1, 518.  Somme  de  24  mil- 
lions acquise  au  moyen  d'une  — . 
Jugement  de  Turgoi  sur  la  — ,  II, 
9.  Succès  de  la  —  en  rentes  via- 
gères, 1 1 .  Emprunt  fait  en  1777  au 
moyen  d'une  — ,  61.  (Critique  des 
loteries  établies  par  Necker,  66. 
Emprunt  de  Galonné  avec  l'appât 
d'une  —,  III,  6.  Emprunt  de 
12  millions  remboursable  par  voie 
de  —,  283  ;  —  en  faveur  dea  vic- 
times de  la  grêle»  382. 

Loterie  royale.  Sa  création  en 
1776.  L  518  etsuiv. 

Loth,  religieux  minime,  aecrétaire 
du  comte  de  Lamotte,  III,  32. 

Louis,  dauphm,  fils  de  Louis  XV.  Le 
duc  de  La  Vauguyon  bien  vu  de — . 
Opinion  de  —  sur*  le  pouvoir  royal, 
I,  7.  Choiseul  acoiisé  d*avoir  em- 
poissonné — .  8.  Cassette  confiée 
par  —  s  l'évéque  de  Verdun,  67. 
—  n'aimaii  pa.>  les  Parlements,  68. 
Son  amitié  pour  le  comte  Do  Muy. 
H  le  recommande  à  sun  ùh,  74. 

LouiK,  dauphin  (depuis  Louis  XVI). 
Son  caractère.  Manière  dont  il  ac- 
cueille Marie-Anioinette,  I,  3. 
N'aimait  pas  son  ancien  gouver- 
neur, le  duc  de  La  Vauguyon;  se 
décide  i  vivre  avec  la  Dauphine  dans 
rintimité  que  comporte  le  mariage  ; 
son  opinion  sur  la  cour,  4.  Sa 
nature  tardive,  sa  eonstituiion  ;  il 
est  gpuverné  par  la  Dauphine  dans 
les  petites  choses,  5.  Il  est  admis  à 
souper  au  rendeft-vooa  de  chasae 
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éc  Saint-Habert,  6.  Marie-Tlii- 
rèM  éiMMe  4t  la  coMviie  de  — 
cifert  ta  feaoM,  9.  Trait  d'h«- 
manité  ût  — .  13.  La  Uavplûae  éè- 
clar«  à  ~~  qa'elk  est  cbaraée  de 
aa«  homiétclè  tt  de  ta  freadiifc, 
14.  —  coBMitle  è  U^  Adètoldc 
de  mt  point  ae  Mêler  dct  iatn- 
du  doc  d'Ai^viHoa,  16.   La 

liesse     de   Marsaa    craiat  qae 

L#«is  de  Rahaa  ne  Mit  perds  dau 
resprit  de  ^  Le  dac  d*Aif«ilioa 
▼est  s'appuyer  car  le  c«flile  de 
ProTeac*  ccÂtre  —,  2J.  —  ei- 
prûne  soa  néraatcaieaewt  du  lue 
da  conte  de  Praireaca  ;  oa  ne  peut 
le  décider  à  aller  lair  le  dac  de  La 
Vaa^ayoB  dsBfereoaeflMat  salade* 
^4.  Merry  caaatite  qae  —  a^aara 
pat  la  velôBie  de  réncr  par  lai- 
méoie,  25.  Maaière  do«t  le  dac  de 
La  Vaufniyoa  gauTerae  Tarfcat  de 
— .  Les  niaistras  >— scriveat  k  set 
lokiBlét,  â. 

Locia  (Don),  infant  d'Espaftaa.  Opi- 
aiaa  de  Louis  XVI  lar  le  sa- 
riare  de  — .  IL  2li6. 

Locis  VIII  (Rm  de  Fraace).  Sa  6a 
préaaiorée.  IL  294. 

Lwis  XI.  Sa  cage  de  far.  H,  415. 
Appelé  par  Mirabeau  le  Tibère  de 
la  Fraace.  564. 

Loris  XII.  Héntier  prêsoanptif  de  la 
couronne.  Sa  captivité  i  la  Rat- 
tille«  IL  561.  Se»  bteafaiu  aaèaaii» 
par  Fraaçois  l«,  III.  4*20.  Soaélaice 

Lodaat  la  boucbe  de  Rareaiia,  543. 
cis  XIU.  Sa*  daiiaiia«t  ea  faveur 
des  iétuites.  II.  512:  eu  faveur  des 
CapoeiM,  575.  Obligé  de  rasacitre 
l'admiaiaratioa  à  sou  GoMeil,  III. 
206.  ProceasîMi  du  v«u  de— .  ^39. 
Donaé  ea  eieasple  a  Lauit  XVI. 
402.  Dittipe  les  trésors  de  Heun  IV, 
4?0 

Locis  XIV  ;^Rai  de  France).  Aspira- 
tioa  coBBune  à  —  et  au  irraad 
Frédénc  ;  légitlaiiOB  de  —  contre 
les  pratcataais;  prédictton  de  Ravie 
pour  —,  L  49.  —  reprocbait  aux 
Parleaseait  d'antrsiner  let  peuples 
riaus  la  rébelliou,  170.  —  réfniepar 
lui-Béflie,  ?3?.  Soa  aaour  daafe- 
renx  de  la  ftloire«  233.  Une  de  ses 
Baitretscs  eatoiorie  des  écrauellei^, 
255.  Avouait  que  sou  éducaiioa 
avait  été  uéfrliftee;  tes  préicotioos 
eu  aatièfa  de  reHfnon,  268.  Le 
elerfé  coi^urt  Louis  XVI  d'acbcver 


rara^re   eotreprise  |Mr  —  cottra 

les    protesUDU.    296.   Ce   qac  b 

France  prod«i«ait  de  salpêtre  à  !i 

•a   du    régne   de  ~,  306.  larôa 

Bis  sur  la  noblesse,  sons  ~.  327. 

DoQteors  infligées  i  la  oatoa  pir 

— .  540.  Oo  opfdiqoe  la  loi  de  - 

qui  peraset  renièvenent  des  eafaiu 

prolesUnts,  II,  t24.  Foodelacio- 

pagnie  d'Afrique,  348.  Son  ardst- 

■anco  aor  roliénatioo  des  daBiiaei 

de  ;  la   conroooo.    436.  Ses  dtaa- 

lions  en  favear  des  Jésuites,  57!. 

Fait  égoriter  ot  piller  les  Rreiaas, 

III.  214.  Avait  coodaBoé  CmpiL 

sur   le  timbre,   222.    Décbaiae  la 

jaloosio  de  l'Earope.  264.  Saaaiifu 

sion  par  lui  Maposéo  à  la  uoblCKr, 

306.  Est  ooe  idolo  poor  ass  caa- 

teaiporaim,  404. 

Loris  XV    (Roi    de  Fraace).  Bsrt 

d'état  d*arréter  Ica  iatrigoes  ée  b 

cour ,  do  diriger  réduoation  de  m 

eofaau:  doaiaé  par  M**  da  Rury; 

iaeapoblo  do  s'oecoper  de  cbsMs 

séneases,  1.  9.    Papiers  asa^it- 

Betuata  poar  lo  eoarto  et  la  ew- 

tesao  da  Ptovooeo  troavés  i  b  asrt 

da  —,   14.   Traite    fraidcieat  le 

comte  d'Arloia.  pooniaoi,  tS.  la 

comtesse   de    Marsan    craint  qs< 

Louis  dé  RoImo  bo  noit^p^dadw 

resprit  de  —,  23.   —  Mane-Aam 

aetie  évite  do  froiaaer  ^  par  a 

froideur  i  l'égard    de  la  coorteae 

du   Rarr;.  24.   —    aceorde  à  u 

protégé   de  Mario-ADtoiw 

place  de  surintcadaat  doaa 

mais    refaso  è    la   Daaabiae  a« 

autre  faaenr  qa'oUa  aattàtait  ptar 

le  dac  de  Laaragaaia.  29.  —  s'm- 

poae  à  €0  qua  M^a  do  Raasv  me 

préfoatéo  i  U  ooar,  39.  u'emr 

de  Fraaee  aa  maseat  de  la  wêH 

de  — .  40  H  aaiv.  Compaitisaée 

Marie-Tbérise    paar  — ,41.  U 

pape  praaaoea  l'élaga  de  —,  51. 

L.es  vefftas  de   Saial-Laais  et  le 

g'^aie  de  Hean  IV  aboatisaeat  à  -, 

54.  Xane-Aataiaetlc  raeaaie  à  >a 

Bére  la  Bart  édiSanta  de  —,  60. 

Deaiaade  qaa  fait  llercy  W  jtar 

de  la  BMrt  de  —,  66.  Service  pair 

—  à  Notre-Dame,  68.  Circaltin 

adressée  aux  bauu  foDCtionaairci 

le  jour  de  la  aaort  de  —.  69.  Us 

Baoaaiea  à  Taffigii  de  —  aat  Msn 

soas  soa   aaeeasaear,  71.    Hsbs- 

berbes  peese  qa'aac  lettre  du  Pir- 
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lement  à  —  aurait  détruit  l'influence 
des*  con^Keillert  do  Roi,  122.  Let 
ducs  d'Orléans  et  de  Chartres  exilés 
tout  prétexte  de  leur  ab>ence  du 
fenrice  ordonné  pour  —  défunt, 
XTI.  Sentiment  de  défiance  con- 
tre les  roiiifitr^s  inspiré  par  —  à 
•on  peiit-fils,  130.  —  est  touché 
du  désintéressement  do  comte  de 
llailly,  premier  écuyer  de  la  Dao- 
phine,  154.  Les  serviteurs  de  la 
cour  veulent  s'emparer  des  ten- 
tures qui  servent  aux  services  re- 
ligieux faits  en  mémoire  de  —  ; 
irratifications  données  aux  médecins 
qui  ont  soigné  —  dans  sa  dernière 
maladie,  155.  Reproches  de  —  au 
Parlement  de  Paris;  poir  le  réta- 
blir, il  faudrait  déclarer  que  —  Ta 
persécuté,  170.  Auurance  donnée 
par  —  au  parlement  de  Rennes, 
173.  On  engagerait  de  nouveau  au 
besoin  la  luite  soutenue  par  — 
eontre  les  Parlements  ;  il  les  avait 
supprimés  à  regret,  180.  L'avocat 
général  Ségnier  fait  l'éloge  de  — , 
183.  —  accusé  d'avoir  pris  part  au 
monopole  des  blés,  195.  Prix  do  blé 
i  It  mort  de  — .  196.  Le  clergé 
conjure  Louis  XVf  d'achever  l 'œuvre 
entreprise  par  —  contre  les  protes- 
UnU,  296.  La  France  fatiguée  du 
long  règne  de  — ,  356.  Injures  du 
grand  Frédéric  contre  —,  358.  Déci- 
sion prise  par  —  au  sujet  do  comte 
de  Saint-Germain,  435.  Honte 
déversée  sur  la  nation  par  le  règne 
de  — ,  540.  Passions  futiles  de  — , 
11,  43.  Gardait  le  sooveDÎr  des 
injores  de  l'Angleterre,  2 10.  Recon- 
naissance des  porta  faite  par  ordre 
de— ,213. 
Louis  XVI  (Roi  de  France).  Voy. 
Loois,  dauphin.  Applaudit  le  comte 
do  Provence  dans  le  rôle  de  Tar- 
tuflTe,  1^  15.  Honneurs  rendus  à  — 
à  son  lever  et  à  son  coucher.  33  et 
suiv .  —  Rôle  de  —  dans  la  céré- 
monie de  la  Cène,  37  et  suiv  — 
Eloffe  de  —  par  Collé,  43.  —  Etat 
de  l'opinion  publique  et  des  tradi- 
tions de  la  royauté  i  l'avènement 
de  —,  55.  Caractère  de  —,  57.  Il 
songe  à  Machault  pour  premier 
minisire  ;  ses  incertitudes  à  ce  sujet, 
58.  Caractère  de  sa  lettre  à  Mau- 
repas,  59.  Heureux  débuts  de  — 
racontés  par  Marie-Antoinette,  60. 
Conduit^    df  *  envers  91™*  du 


Barry,  63.  Voulait  conserver  d'Ai- 
guillon; consente  son  renvoi,  65. 
S'oppose  au  retour  du  duc  d'Ai- 
guillon à  la  cour;  conditions  qu'il 
y  met,  65.  Réformes  que  —  veut 
faire  dans  sa  maison  et  i  la  cour  ; 
anecdote  sur  l'une  des  promenades 
du  Roi,  66.  Désir  de  —  dn  sup- 
primer les  dépenses  superflues  et 
de  réparer  les  injustices  ;  discours 
que  lui  adresse  le  curé  de  Passy  ; 
les  amis  des  Parlements  craignent 
que  Maupeou  ne  s'empare  de  l'es- 
prit de  — ,  67.  Circulaire  de  —  au 
clergé  et  aux  hauts  fonctionnaires, 
69  et  suiv.  ^  renonce  su  droit  de 
joyeux  avènement,  70.  Sincère  pen- 
chant de  —  pour  les  économies,  71. 
Jugement  de  Marie-Thérèse  et  de 
Marie-Antoinette  sur  — ,  72.  Mhu- 
repas  prétend  que  —  abhone  les 
Parlements,  126.  Le  Roi  dopé  par 
Maorepas,  127.  Maupeou  présente 
i  —  un  mémoire  sur  la  question 
des  Parlements  ;  sa  perplexité  à  ta 
lecture  de  cet  écrit,  128.  Il  le 
communique  è  Maorepas,  129  Sa 
lettre  an  duc  de  la  Vrillière,  130. 
Son  opinion  sur  les  lits  de  ju^itice  ; 
exile  Maupeou  ;  veut  dédommager 
de  Lamoignon  des  souflTrances  éprou- 
vées par  lui,  131.  Les  vertus  de  — 
sont  une  cause  d*humiliation  pour 
le  pouvoir  royal,  132.  Faute  qu'il 
commet  en  renvoyant  Maupeou, 
135.  Terray  explique  à  —  la  ques- 
tion des  finances .  136  et  soiv. 
Emotion  de  —  et  de  Torgot  lors- 

3u'ils  se  trouvent  en  présence  l'un 
e  l'autre  ;   promesses  qu'il  fait  à 
Turgot,   144   et  suiv.    Total  des 

rinsions  accordées  par  —  de  mai 
décembre  1774,  152.  Somme  des 
brevets  de  retenue  accordés  par 
—  fiendsnt  la  même  période  ;  il 
rétablit,  en  faveur  du  duc  de  Coi- 
gny,  la  charge  de  premier  écuyer. 
154.  Facilités  de—  à  accorder  des 
grâces  pécuniaires  aux  personnes 
de  son  entourage  et  i  sa  famille  ; 

fiension  et  gratification  données  par 
ui  au  médecin  qui  l'a  inoculé,  165. 
Economies  faites  par  —  sur  sa 
vénerie,  156.  Oblige  l'abbé  Terray 
i  rapporter  au  Trésor  une  gratifi- 
cation reçue  par  lui  dea  fermiers- 
généraux;  il  augmente  la  maison, 
la  cassette  et  l'écurie  de  la  Reine, 
156  et  suiv.  —  a*occupe delà  ques- 
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tioB  det  subfti»tanr««.  160  et  ssiir. 
Les  profiU  du  Uii  det  fermes 
ft'augmeoUat  de  14  millioM  poar 
—  ,  167.  Le  eomie  de  ProTenre 
remet  à  —  un  méiDoire  i^ur  le  réu- 
blissement  de^  Parlements  ;  pMr  y 
arriver,  il  faudniit  que  ^  reir^nuû* 
\ti  lortK  de  ton  prédécesseur  coniie 
celle  cour  de  justice.  170.  Le  p»r 
lement  de  Rennes  rspi«lie  a  —  ^a 
présence  an  lit  de  juntiee  de  1771, 
173.  Réponse  embarraasée  de  —  •» 
un  arrêté  de  la  CiMmbre  des  Yac<i- 
lions  de  la  cour  de  justice  de  Paris  ; 
il  traite  avec  le  comte  de  Provence 
la  quettion  do  rappel  det  Parle- 
menta, 174.  —  ne  se  rend  pas 
compte  des  inconirénienta  du  retour 
des  anciens  Parlements;  il  pr«net 
à  Turbot  de  le  soutenir  dans  ses 
{inijeis  de  réformes»  176  et  suiv 
l.etire  de  —  à  M.  de  Miromennii 
au  sujet  du  rappel  det  Parlemepts, 
177.  On  soumet  à  —  le  plan  dr 
Topération.  179.  Lanfrage  prêté  a 
--  dans  le  préambule  de  Tédii  qui 
rétablit  les  Parlements,  1^  et  suiv. 
Se  ren«iant  au  lit  de  justice  de 
1774.  —  fait  sa  première  entrée 
dann  la  capitale,  182.  Réponi^e  de 
—  aux  remoiitranres  du  Parlement, 
18'3  et  suiv.  La  Reine  juge  la  con- 
duite de  —  dans  TalTaire  des  Par- 
lements ;  le  Roi  n'a  pas  conscience 
dr  la  gravite  de  la  mesure,  188. 
Sa  lettre  k  lliromesnil  à  propos 
du  rétablissement  det  Parlements 
de  Bourgo^ne  et  de  Languedoc, 
189.  Il  est  conduit  à  s*iidresser  à  la 
classe  moyenne,  190.  Pnx  du  blé 
à  l'avènement  de  — ,  196.  Il  dimne 
l'ordre  de  taxer  le:  pain  à  deux 
sous  la  livre  et  rapporte  celle 
mexure,  200.  Lettre  rie  —  au  clergé 
au  sujet  det  éroeuies  occasionnées 
par  la  cherté  du  blé,  203  et  suiv. 
Relations  de  —  avec  le  marquis  de 
Pizaiy22l  et  tuiv.  Lettre  de  —  au 
roi  de  Suéde  au  sujet  det  blés,  235. 
Peu  de  résistance  de  —  aux 
inirigues  et  aux  convoitises;  remon- 
trances remises  à  —  par  la  cour 
des  Aides  en  1775;  conseil  qu'elle 
donne  au  Roi,  236  et  suiv.  La 
réponse  de  —  aux  remontrances 
de  la  cour  dea  Aides  et  ces  remon- 
trances sont  imprimées,  ^42.  Tur- 
got  essaye  de  persuader  à  —  de 
changer  le  lieu  et  la  formule  dn 


aacre,  24^  et  %u\w.  Penchant  de 
—  è  réeooooDie,  245.  Sarre  àt  - 
i  Rrims,  le  1 1  juin  1775,  *24ti  rt 
tnÏT.  —  coRoeDt  à  nommer  la  pno- 
eesse  de  Lamballe  suriutendaairdt 
la  maison  4e  In  Reine,  ^7.  Au^;- 
menie  les  appointemcnta  de  eciu 
charge,  259.  —  consent  à  l'ase- 
meniation  de  la  pensioQ  et  la 
Reiie;  promet  In  ouréchalat  id 
duc  de  rits-JnoBea ;  oppositioo  qe i 
éprouve  pour  cette  promoiiea  ;  fart 
aept  aMréebaux,  260.  Autori^autts 
donnée  par  —  nu  comte  de  Guiaet 
de  publier  acn  déptebes  dipUMua- 
tiques,  264 .  Objections  de  —  s  li 
demande  d'exil  du  duc  d'Aigviiioa. 
266  Jugement  de  Betenval  sur-. 
270.  —  peu  necinaie  à  nne  rc^ae. 
V71.  Autorise  la  Reine  à  avoir  uae 
entrevue  avec  le  duc  de  Cboiseu', 
27  '•.  En  quela  ternes  la  Reine  |arle 
de  —,  274.  Deux  lettres  de  -i 
Maleaberbes  pour  lui  offrir  le  misi»- 
lere  de  an  maison,  275  et  suiv.  Cat 
que  —  faisait  de  Turgot;|  >w 
contact  le  grandit  naora lement. 2't 
Le  choix  de  Maleaherbes  fait  par- 
est  approuvé  |Mr  VolUire,  283  Lfi 
urotestantt  de  Guyenne  deaaadnt 
a  —  la  liberté  *  de  consciearf . 
Turgot  lui  remet  un  mémoire  wt 
ia  tolérance  religieuse,  284  et  san 
Amour  de  —  pour  l'erdre  et  l'eci- 
nomie,  289.  Promet  rexécutioo  d^ 
lois  }>ur  la  librairie;  affirne  sus 
désir  de  maintenir  la  foi  catholique, 
mais  accueille  froidenjeni  les  caa- 
aeila  du  clergé  qui  Tengage  k  per- 
sécater  les  protettanu,  29^i.  - 
supprime  les  ordonnancée  au  por- 
teur, 303  et  SUIT.  Rédige  mn  ^é|tl^ 
ment  pour  la  deatruction  ét>  bptu 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  307 
On  Koumet  à  —  le  projet  de  sop- 
presaion  des  corvées,  321.  Il  l'ap- 
prouve, 337  et  tuiv.  Son  impai»- 
sance  à  réaliser  sea  propres  aspi- 
rations; penaiona  et  gratiRcatiOD» 
accordées  par  —  à  diverses  per- 
Konnes  en  1774  et  1775,  352  et 
suiv.  —  décide  qu'il  D*y  aura  pat 
de  fêtes  à  roreation  du  mariage  d« 
sa  sœur  avec  le  prinee  de  Pièoiont: 
veut  que  la  plu«  grande  écoDOOf 
préside  i  la  conduite  des  pnaeesio 
aux  frontières  et  a  leur  arrivée  m 
France,  355.  Ailusiun  du  grani 
Frédéric  i  —,  3ô8.    La  royauté 
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française  uoie  à  l'Autriche  par  le 
mariage  de'  — ,  360.  Vergennes 
dévoile  k  —  les  projet»  du  r«i  de 
Prusse,  361  et  soiv.  Mémotre  de 
Beaumarchais  i  — ,  380.  —  con- 
sulte Vicq  d^Asyr  f>nr  une  épizootie 
aux  colonies,  3K2.  Relus  de  —  de 
nommer  un  jét^uite  ticaire  aposto- 
lique aux  Iles-sous-le-Vent.  390. 
Reçoit  le  colon  Dumoni  et  écoute 
>on  récit,  39S.  Vergenoes  explique 
i  —  pourquoi  il  n'a  pas  désigné 
M.  de  Monteynard  pour  l'ambas- 
sade de  Bussie.  400.  Vues  paci- 
fiques de  —  ;  préoccupations  que 
l'Autriebe  lui  cause  ;  ses  fucs  poli- 
tiques, 403  et  suiv.  R6le  profiden- 
liel  que  Vergennes  altribue  à  — , 
405.   L'Eapagne  fait  comprendre  i 

—  la  nécessité  pour  la  France 
d'avoir  une  bonne  marine;  Ver- 
gennes Tentrelient  de  l'alliance 
espagnole;  — ,  en  annonçant  au 
roi  d'Espagne  la  naissance  d*un 
fils  du  comte  d'Artois,  lot  écrit  au 
aujet  de  cette  alliance,  406  et  suiv. 
Vergennes  approuve  le  langage  paci- 
fique de  — ,  408;  adresse  au  Roi 
un  jnérooire  de  Beaumarchais  sur 
les  affaires  d'Amérique;  engage  — 
à  se  préoccuper  de  la  situation  de 
l'Angleterre,  409.  Vergennes  remei 
è  ^-  un  mémoire  de  Beaumarchais 
intitulé:  La  Pais  ou  la  Guerre, 
410.  Lettre  de  Vergennes  à  — 
relative  aux  sommes  d'argent  à 
envoyer  aux  Américains,  415.  Pen- 
sion qu'il  fait  au  comte  de  Saint- 
Germain,  435.  Il  l'accepte  pour 
nainistre  de  la  guerre,  438.  Récep- 
tion bienveillante  qu'il  lui  faii,  439. 
Pensions  è  d'anciens  serviteurs  de 

—  et  de  SI  famille,  450.  Réponse 
de  —  au  duc  de  Noailtes,  460. 
Mémoire  de  MaleUieibesà  — sm 
les  réformes;  —  n'avait  aucun  dt> 
goûta  dispendieux  qui  ruinent  les 
États,  462.  Maurepas  se  vante  de 
mener  — ,  464.  Question  que  ~ 
discute  avec  Maiesherbes  MO. 
Mémoire  que  celui-ci  lui  adresse 
au  sujet  des  réformes  à  introduire 
danK  la  maison  du  Roi,  471  et 
suiv.  Conseils  de  Torgot  è  ^  au 
point  de  vue  législatif,  474.  — 
connaissait  la  situation  'financière 
de  la  France,  481.  État  dans  lequel 
il  a  trouvé  son  armée  et  sa  ma- 
rine, 482.   Mémoires  sur  les  opé- 


rations financières  de  Turgot  remis 
à  — .  483.  —  outragé  dans  un 
pamphlet,  485,  et  dans  un  écrit  du 
comte   de  Provence,  488  et  suiv. 

—  90utiendra-t-il    le    contrôleur 

général,  491 .  —  cherche  à  retenir 
laltfsherbes  au  minisfère,  492.  Le 
public  plaisante  —  sur  son  goût 
pour  l'économie,  495.  Relations 
entre    —    et   le    roi   d^Espagne; 

—  décide  le  rappel  du  comte  de 
Gui  nés,  496.  Refuse  la  démission 
de  Vergennes  et  désigne  pour  l'am- 
bassade de  Londres  le  marquis  de 
Noailles  è  la  place  du  comte  de 
Gui  nés,  499.  Lettre  de  Vergeon«!s 
au  Roi  sur  l'affaire  du  comte  de 
Gumes,  501  et  auiv.,  506  et  suiv. 
Plaisanterie  de  —  sur  la  toilette  de 
la  Reine,  503.  Il  cède  aux  exigences 
de  la  Reine  et  recommence  trois 
fois  une  lettre  destinée  au  comte 
de  Guines;  extrait  de  cette  lettre; 

—  compromet  ses  ministres,  508. 
Attitude  réciproque  de  Turgot  et 
de  —  ;  le  Roi  refuse  de  le  recevoir; 
il  lui  annonce  qu'il  n'est  plus  con- 
trôleur général,  509.  —  compare 
à  Sainl-Louis;  lettre  prophétique 
de  Turgot  au- Roi,  512  et  suiv. 
Maurepas  ajoute  sa  faiblesse  i  celle 
de— ,514  —jugé  par  Frédéric  II, 
515.  Oubli  de  la  leitre  de —  sur 
l'abolition  de  la  corvée,  519.  Ins- 
tructions données  par  —  au  comte 
du  Chaffault  partant  pour  la  Marti- 
nique, 531  et  suiv.  —  ne  confirme 
pas  -les  espérances  qu'il  avait  fait 
naître  à  son  avènement,  539.  Con- 
seiU  d'économie  politique  donnes 
par  Turgot  à  —,543  et  suiv.  Espoir 
lie  Torgot  dans  les  prdinesses  do 
Roi,  546.  Mirabeau  espérait  que  — 
réparerait  les  maux  du  règne  de 
Louis  XV,  II,  14.  Mémoire  de  Ver- 
gennes pour  r  instinct  ion  de  —,  38 
et  suiv.  Les  administrateurs  hon- 
nêtes et  dévoués  n'ont  pas  manqué 
à  —,  43.  Entrevue  de  —  et  de 
Joseph  11.  44.  —  jugé  par  Joseph  11^ 
45  et  suiv.  Entretien  de  Joseph  11 
et  de  Mercy  sur  —,  48.  Conversa- 
tion de  Joseph  II  avec  —,  49  et 
SUIV.  Adieux  de  —  et  de  Joseph  11, 
52.  —  refuse  aux  députés  des 
ËtaU  de  Bretagne  l'autorisation  de 
remplir  leurs  fonctions,  66.  Le 
prince  de  Nontbarrey  rend  compte 
i  —  d'une  scène  qu'il  a  eue  avec  la 
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Reine,  72.  ~  loi  donne  avis  qoe  la 
Reine  l'enverra  ebercber,  73.  AKen- 
danl  de  Marie* Antoinette  tur  — , 
82.  Habitudea  de  —  ;  propoa  aur 
aon  intérieur ,  83.  MécoBtentement 
de  —  à  cause  ue  1»  ftasaion  de  la 
Reine  pour  le  jeu,  85  11  donne  à 
la  Reine  sa  parole  d'bonnear  de  ne 
jamais  faire  du  eoadjuteur  de  Stras- 
bourg un  grand*  aumônier  de 
France,  87.  Condition  qu*il  met  a 
cette  nomination,  88.  Il  croit  avoir 
éloigné  le  coadjoiaur  de  Strasbourg, 
89.  Se  refuse  à  aggraver  la  légis- 
lation contre  les  jésuites,  115.  Défi- 
nition faite  par  Turgot  à  —  de  la 
société  française,  121.  —  fait  dire 
au  roi  d'Angleterre  qu'il  a  conelu  nn 
traité  avec  les  Américains,  138.  — 
arbitre  dans  la  querelle  entre  le 
eomie  d'Artois  et  la  duefaease  de 
Bourbon,  140.  Réception  qu'il  fliii 
i  Franklin,   141.  L  avènement  de 

—  avait  été  salué  parVoluire  avec 
espérance,  142.  Ce  qu'il  aurait  dit 
i  Yoluire,  169.  Attitude  bosrile 
de  —  à  l'égard  de  Voltaire.   175. 

—  assiste  au  sermon  de  l'abbé  de 
Beauregard,  177.  Turgot  avait 
prédit  à  —  les  moments  dangereux 
pour  la  monarchie,  194.  —  n'avait 
pas  compris  Teiithoui^iasme  de  Pans 
pour  Voltaire,  196.  Avait  reçu  Fran- 
klin à  Versaiileii  et  avait  repoussé 
Voltaire,  197.  Projet  de  descente 
en  Angleterre  présenté  i  —  par  le 
maréchal  de  Broglie,  209.  Le 
triomphe  de  —  bâte  l'avènement 
du  gouvernement  républicain,  117. 
But  poursuivi  sous  —  par  les  colo- 
nies américaines,  218.  Lettre  de  — 
au  grand  amiral,  224.  Grade  qu'il 
donne  au  duc  de  Chartres,  269.  — 
préoccupé  des  embarras  que  pour- 
rait susciter  à  la  France  une  guerre 
en  Allemagne;  son  entretien  avec 
la  Reine  au  sujet  des  affaires  de 
Bavière  et  d'Allemagne,  273  et 
suiv.,  276.  —  fixe  la  somme  néces- 
saire pour  la  layette  de  Madame  ; 
il  assiste  au  Te  Deum  chanté  i 
Paris  à  l'occasion  de  la  naissance 
de  celte  princesse,  281  et  suiv. 
Politesse  de  —  pour  M"*  Bertin, 
283.  Sa  tendrease  pour  sa  femme  et 
sa  fille,  284  et  suiv.  Ce  qu'il  écrit 
à  Vergennea  à  propos  du  mariage 
d'un  infant  d'Espagne,  286.  Ten- 
dresse de  —  pour  sa   fille,  289. 


Faibleaae  poar  sa  femme,  290.  Rea^ 
▼isite  à  M  •  do  Polignae,  308.  Nerker 
reoiet  à  —  son  Mémoire,  sur  Im 
abus  de  rodofiiDiatration.  310.  Joge- 
ment  porté  par  —  sur  ce  travail  ; 
esprit  éiroit  du  Roi,  317  et  soir. 
Mot  de  Turgot  à  —  ;  le  Roi  ne  poo- 
vait  saisir  le  péril  de  la  sitnatiofl, 
322.  Budget  de  —  immobilisé  par 
Cboiseul,  324.  Sa  réponse  à  l'as- 
semblée d«  clergé,  381.  Sa  lettre  à 
Miromeanil  aa  aajet  de  la  queslwQ 
préparatoire,  404.  Autorise  lloear- 
eératioD  du  marquia  de  Sadès,  411  ; 
réorganise  l'Hdtel-Dieu  de  Paris. 
416;  instruit  par  Yergennes  de  la 
situation  des  fioaoees,  418;  |>ar 
Necker  des  dépenaea  excessives  de 
la  marine,  420  ;  son  propos  au  sajet 
de  Ségur,  424;  son  éloge  dans  la 
bouche  de  M.  de.  Montbarrey,  426; 
ses  paroles  au  sujet  des  exigenco 
.de  Necker,  439  ;  naisaance  du  Dao- 
phin,  485  ;  aon  langage  au  sujet 
de  Washington,  4ë9;  incline  pour 
l'indulgence  dana  l'émeate  de  Daa- 
kerque,  504;  navré  de  la  défaite 
du  comte  de  Graaae,  506  ;  deGrasâc 
lui  demande  la  réuDioo  d'un  coaietl 
de  guerre.  507  ;  adresse  une  leUre 
au  sultan  de  Myaore,  5t7;  son  iia- 
mixtion  dans  la  faillite  de  Robai 
Guéménée,  545  ;  prend  à  sa  charge 
les  rentes  viagères  constituées  par 
ce  prince,  546;  fait  un  règlemeai 

Kur  empêcher  les  ravages  da 
tes  fauves,  552.  Lettre  qae  isi 
écrit  Joly  de  Fleury  au  sujet  de  la 
tenue  du  Conseil  des  finsnces,  558. 
Appelle  d'Ormesson  au  eeniréle 
général,  559.  Gravure  le  représea- 
tant  en  1783  debout  an  miliea  dei 
ruinea  de  la  Bastille,  562.  Beçtit 
un  rapport  sur  la  situation  des 
Capucins,  579;  leur  fait  uneauDdne, 
579.  Reçoit  les  doléances  des  fer- 
miers généraux,  583.  Reçoit  aae 
lettre  de  Vergennea  an  sujet  de  la 
retraite  d'Ormesson,  585.  Met  ea 
doute  les  affirmations  de  ce  si- 
nistre qui  parle  de  ae  retirer,  586. 
Acquiert  la  terre  de  Rambouillet, 
111,  17.  En  est  engoué,  18.  E»t 
pressé  par  la  Reine  de  ne  rien  ôter 
des  prérogatives  du  grand  maître 
dea  poètes,  18.  Achète  le  port  de 
Lorient  au  prince  de  Guémeaée  à 
un  prix  exagéré,  19  Repousse  les 
remontrances   du   Parlement,  38. 
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Tient  un  lit  de  justice  i  Versailles, 

39.  Biffe  de  sa  main  l'arrêté  du 
Parlementcontre  l'emprunt  de  1785, 

40.  Fait  venir  et  interroge  le  car- 
dinal de  Rohan,  ô6, 64.  Est  décidé 
à  le  punir,  63.  Lui  présente  une 
copie  de  sa  lettre  à  Boehmer,  65. 
Lui  retire  sa  charge  de  grand  aumô- 
nier, 79.Placard  envoyant  —  à  Cha- 
renton,  80.  Lettre  confidentielle  à 
lui  remise  par  lo  seorétaire  de 
M  d'Adhémar,  83.  Ordonne  à 
Tévéque  de  Lescar  de  rentrer  dans 
son  diocèse,  86.  Autorise  la  repré- 
sentation du  Mariage  de  Figaro^ 
87.  Fait  emprisonner  Beaumar- 
chais, 93.  Reconnait  son  erreur, 
94.  Vergennes  lui  remet  un  mémoire 
tur  Téut^  de  l'Europe,  95.  Exprime 
le  désir  d'établir  det  relations  com- 
merciales avec  TAngleUrre,  10 i. 
AdoMneste  les  conseillers  du  par- 
lement de  Bordeaux,  127.  Répond 
aux  remontrances  du  parlement  de 
Paris  sur  la  refonte  des  espèces 
d'or,  135.  Lettres  que  lui  adresse 
Miromesnil,  136,  138.  Annonce  la 
convocation  d'une  assemblée  des 
Noubles,  141.  Reçoit  une  lettre  de 
Miromesnil  à  ce  sujet,  146.  Très 
aflecié  de  la  mort  de  Vergennes, 
149.  Subit  la  pression  de  son  entou- 
rage, 150.  Ouvre  l'assemblée  des 
Notables,  153  Galonné  lui  attribue 
U  rédaction  de  ses  projets,  163. 
Necker  lui  demande  sa  comparu- 
tion devant  l'assemblée  des  Notables, 
167.  Mirabeau  lui  dénonce  l'agio- 
tage, 174.  Conseils  de  Miromesnil, 
185,  186.  Son  irritation  en  appre- 
nant les  divergences  d'opinion  de 
ses  ministres,  188.  Renvoie Calonne 
et  Miromesnil,  18^.  Sa  conversation 
avec  Montmorin  au  sujet  du  suc- 
cesaeur  a  donner  à  Galonné,  190. 
Ses  préventions  contre  Necker,  191. 
Sa  mise  en  demeure  à  son  frère, 
192.  Son  discours  aux  Notables, 
194.  Annonce  la  remise  des  états  de 
dépenses,  195.  Semble  se  résigner 
au  rappel  de  Necker,  196.  Redoute 
le  caractère  inquiet  et  ambitieux 
de  Loménie  de  Brieone,  197. 
Adresse  deux  lettres  au  comte  de 
Provence,  198,  199.  Son  discours 
en  congédiant  les  Notables,  208. 
Refuse  au  Parlement  la  communi- 
cation des  états  financiers,  '221, 
Annonce  Tenvoi  au  Parlement  d'un 


édit  établissant  l'impôt  territorial, 
228.  Son  discours  au  lit  de  justice 
du  6  août  1787.  Exile  le  Parlement 
à  Troyes ,  233.  Son  altercation 
avec  le  duc  de  Goigny,  237,  238. 
Les  poissardes  de  Paris  refusent 
de  lui  porter  le  bouquet  tradition- 
nel de  sa  fête,  240.  Envoi  d'un 
pamphlet  par  le  comte  de  Provence, 

244.  Correspond   avec  Jaseph  11, 

245.  Entend  l'exposé  par  Vergennes 
des  événements  survenus  en  Europe. 
248.  Son  caractère  dépeint  par 
M.i ne-Antoinette,  249.  Offre  sa 
médiation  entre  la  Hollande  et 
l'Autriche,  251,  255,  257.  Con- 
voque le  Parlement,  290.  D'Épre- 
mesnil  l'adjure  de  convoquer  les 
Etats  généraux,  297.  Résiste  aux 
instances  du  Parlement,  298.  Or- 
donne l'enregistrement  de  l'édit 
concernant  les  emprunu,  299.  Ne 
comprend  pas  l'atteinte  portée  a 
sa  dignité  par  le  duc  d*Orléaus, 
300.  Sa  réponse  ^  la  dèpuiaiion  du 
Parlement,  305.  Reproche  à  M«  de 
Marsan  sa  visite  à  M**  Fieieau, 
307.  Reçoit  une  lettre  du  duc 
d'Orléans,  308;  un  mémuire  des 
pairs,  309.  Sa  réponse  aux  remon- 
trances du  Parlement,  310;  aux 
scrupules  du  Parlement  au  sujet  de 
la  loi  conférant  un  état  civil  aux 
protesianu,  321.  Répond  au  di»- 
cours  de  l'archevêque  de  Narbonne 
lors  de  l'assemblée  générale  du 
clergé,  324.  Reçoit  une  lettre  du 
duc  d'Orléans  331.  Manière  de  voir 
de  Marie-Thérese  au  sujet  des 
intrigues  galantes  où  il  pourrait 
se  trouver  entrainé,  3^*2.  Fuit  nègo* 
cier  l'achat  de  grains  rn  Angleterre, 
335.  Reforme  «a  maison,  338.  Doit 
loger  A  Saint-Thierry- les -Reims 
lors  de  la  tenue  projetée  des  Etats 
généraux,  348.  Prend  la  parole  au 
lit  de  justice  du  8  mai  1788,  354. 
Reçoit  un  mémoire  sut  la  siiuatiou 
de  la  Bretagne,  36t.  Insignifiance 
des  mentions  inscrites  sur  son 
journal,  378.  Sa  perplexité  lors  du 
renvoi  de  Loménie,  380,  381.  Biffe 
une  qualification  élogieuse  dunn^e 
à  Calonne,  385.  Reçoit  par  le  duc 
d'Orléans  une  lettre  du  marquis 
Ducrest,  388.  Langage  qu'on  fait 
tenir  au  cardinal  de  Fleury,  391. 
Paye  les  dettes  de  Lamuignou,  399. 
Etudie  de  frivoles  questions  d'eit- 
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quelle,  413.  Discourt  ^  lui  adressé 
pur  le  premier  pré»id«nl  du  Par- 
lement pour  la  r^nvocitioB  des 
Etats  généraux,  433.  S'oppose  au 
transport  de  Mirabeto  dans  les 
In  les  orientales,  463.  Reçoit  une 
requête  du  tiert-él«t  de  Dijon.  48 '. 
reçuii  le»  ilAputês  aux  Etats  géné- 
raux, 439.Aa«ii^U  à  U  proeestiioii  des 
Ei4t>  ^'énéraux,  541  Est  salué  par 
de  vives  acclaoïoiions,  542,  550. 
Son  disrours  en  ouvraot  le»  Etats 
généraux.  543.  Paséfiyrique  de  son 
rt\me  par  B^treatio,  543.  Aeeeptc 
la  réunion  des  députés  dot  Uoit 
or<lr«8.  551.  Adrotte  UM  lettre  au 
clergé  au  sujet  det  conférences 
entre  lescommi^ssiretconciliaieurs, 
.')5o.  Intervient  >taii>  le  débat  entre 
It*  iief&-ét4t  et  les  autres  ordres, 
55H.  Rernit  une  ailr«'ste  det  com- 
munes. 557.  Ecrit  à  Bailly  pour 
bUmer  l'expreaiOD  de  classes  pri> 
vilégiéfs  appliquée  par  le  tier>- 
^liti  aux  deux  premiers  ordres,  567. 
Ré»ide  a  Marty  a  prêt  la  mort  du 
Dauphin.  567,  570*.  Biffe  l'article 
arcorlaiii  la  réunion  det  trois 
ordres  pour  fixer  la  conttiiulion 
des  futurs  Etats  généraux.  574. 
Approuve  le  lao^zage  de  Puységur, 
575.  Lève  la  séance  et  ajourne 
toute  <]«^ci*iioB,  576.  Se  compromet 
aux  yeux  «les  Français,  578.  Si 
lettre*  à  Biilly  annonçant  la  tenue 
d'une  séince  royale,  578.  Son  du- 
iMurs  à  la  séance  du  23  juin,  580, 
581.  Ordonne  aux  dépulés  de  se 
»eparer.  582.  EU  obligé  d'en- 
voyer chercher  Necker  pour  arrêter 
l'invasion  du  château  par  la  foule, 
584.  Descend  du  palais  «ver.  Necker 
et  rentre  à  Marly,  585.  Invite  le 
clergé  et  la  noblesse  à  se  rendre 
au  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
588.  Sa  réponse  a  M.  de  Jnigié 
au  sujet  des  gardes -françaises 
recommandés  à  ^a  clémence.  594. 
Sa  lettre  au  même,  596.  Sa  réponse 
a  l'adresse  pour  le  renvoi  des 
troupe«,  tOl.  Signifie  à  Necker 
son  renvoi,  (07.  Reçoit  la  réponse 
lie  Necker,  608.  Le  bruit  de  son 
départ  dans  la  nuit  du  14  juillet 
eat  répandu,  621.  Sa  réponse  écrite 
mandant  à  Verwiilles  le  corps  muni- 
cipal de  Paris,  624.  Sa  réponse 
verbale  à  une  depatation  de  l'As- 
sembiée  nationale,  625.  Sa  venue 


spooUnée  à  l'Assemblée,  6^ 
Annonce  l'ordre  donaé  aaz  troape 
de  s  éloig'ier  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. 627.  Rentre avebileaa.  6^7. 
Si  visiu  a  Paris.  €^8,  629.  En 
proclamé  par  rAssemblée  rr^iea- 
râleur  de  ta  libtné  frmmfw, 
648.  Sa  réponse  à  le  déelaraiiai 
de«  dniits  de  l'Iioaiaie  et  du  cittye". 

650.  Opposition  ardente  contre—. 

651 .  Troupee  miadéei  k  Verwlles 
pour  favoriser  son  départ  fer» 
Meti,  657.  Fait  son  entrée  en  cas- 
tume  de  chitse  dam  li  Mlle  éi 
festin  donné  iu  r^Kiment  de  Flaiérc. 
658.  Est  à  la  diasse  lort  ée  Tar- 
h^èt  des  femmes  de  Paris  à  Ycr- 
sailles,  667.  Paroles  quil  a>treMe 
aux  femmes  de  Par»,  668.  Rcçoii 
Lafayette,  669.  Assure  les  députéi 
au*il  n'i  jamais  sonirà  i  s'éleincr 
de  l'Assemblée,  669.  Promet  et 
fixer  sa  résidence  è  Piris,  610.  Y 
arrive  sous  la  eondoite  de  Li- 
fayette,  671.  Sa  mort  trag^qiepra- 
phélisée  par  Mirabeair,  672.  Si 
sûreté  pf'rsonnelle  compromc  * 
Paris,  673.  Sa  retraite  i  leU 
serait  nne  déclaration  de  gaem  è 
la  naiion.  674.  Mirabeau  propaie 
ion  départ  en  plei n  jour  pour  Reicit 
675.  Son  ciractère  faible  et  iidèeii 
décrit  par|le  eomte  de  Proiiica, 
678. 

Loois-LE-GiAifo  (Collège)  i  Paris. 
Turfçot  y  f4it  set  études.  I,  74. 

Loois-Philippi.  Napoléon  III  bit 
allusion  au  rèfme  de  — ,  I,  51.  A 
touj*Mirs  trouvé  le  clergé  parmi  sei 
idversaires;  pourquoi,  ^11.  Soi 
séjour  en  Snisse.  dans  ta  jevaene, 
III.  339. 

LooiSB  (Princesse)  de  France,  fille  éi 
Loait  XY.  Son  mlloenee  sur  le  h» 
dans  la  question  du  rappel  det  aa- 
ciens  Parlements,  I,  1*28.  Pouvait 
disposer  de  quinse  mille  livret  de 
rentet  tur  le  fermier  général  l)g 
Mejean,  165.  Décharge  sa  cassetu 
des  pen«ions  quVIle  kervait,  11,  7. 

LoovAi?!.  Thomas  Moros  y  fau  im- 
primer son  romtn  Utopie,  111,461. 

LocvmaiB  (Réformât  dans  la).  III, 
234. 

LooviERs.  Supériorité  des  draps  fini 
de  —,  m.  109. 

LooTOis  (Marquis  de)  soupçonné 
d'être  l'auteur  d'un  poème  infâme 
contre  le  Roi  et  la  Reine,  I,  503. 


TABLE  bES  MATiÈRKS. 


79« 


Louvre.  Les  membres  du  Grand  Con- 
seil doivent  se  réunir  au  — ,  1. 182 
Le  Boi  arcorde  au  duc  de  Guines 
les  honneurs  du  -«,  50S.  L'Acadé- 
mie Trançaise  siégeait  au  — ,  II, 
170.  Réception  faite  à  Voltaire  par 
te  peuple  dans  la  cour  du  — ,  171. 
Salon  de  peinture  du  — ;  488. 

LowELL,  président  du  comité  des  af- 
faires étrangères  des  Etats-Unis. 
Lafayette  lui  remet  les  lettres  de 
renvoyé  des  Etats-Unis  A  Versailles, 

II.  \0l. 

Lowe?kdal  (De).  Combat  à  Sainte- 
Lucie,  II,  251. 

LoBERSAC  (De),  évéque  de  Chartres, 
est  acclamé  4IU  sortir  de  la  séance 
du  clergé  du  19  juin,  Jll,  570; 
proi»ose  Tabolition  du  droit  exclusif 
de  la  chasse,  640. 

LuciENN BS.  M">*  Du  Barry  se  retire 
à— .1,63. 

LoTBBH.  Lutte  qu'il  engage  contre 
Rome^  m,  450. 

LoxE.  Necker  traite  la  question  du 
— ,  I,  219.  Colbert  n'a  pas  sacrifié 
l'agriculture  au  —,  233.  AfOché 
par  le  cardinal  de  Rohan,  III,  21. 
—  effréné  du  clergé.  391. 

LuxBMBOOiiG  (Palais  du)  à  Paris.  Le 
comte  de  Provence  y  est  surveillé, 

III.  677. 

Luxembourg  (Chevalier  de), capitaine 
des  gardes  du  corps.  Gratifications 
annuelles  à  loi  accordées.  I,  353. 
Mercy  l'éloigné  de  la  Beine;  se 
démet  de  sa  charge  «te  c-ipitaine 
des  gardes.  Passe  à  tort  pour  être 
l'amant  de  la  Reine.  II.  84 

Luxembourg  (Duc  de) .  Egards  de  la 
police  pour  les  gens  du  — ,  11,374; 


dédaigne  l'hommage  officiel  du 
grand  bailliage  d'Orlé.ins,  III,  368. 
Son  discourti  à  l'Assemblée  natio- 
nale au  nom  de  la  noblesse,  592 
Billet  à  son  adresse  l'invitant  à 
ne  point  aller  en  Poitou,  607. 

Lcjynes  (Duc  de)  est  favorable  à  la 
reconnaiiisance  d'un  état  civil  aux 
protestanU.  III,  319. 

Lycées  Ouverture  de  —  ou  clubs. 
III,  396. 

Ltcusgue  impose  ses  lots,  III,  506. 

Lyon.  Turgot  refuse  l'intendance  de 
—  ;  motifs  de  ce  refus,  I.99etsuiv. 
Ouverture  de  la  route  de  Bordeaux 
à  —,  105  ft  suiv.  Suppression  du 
conseil  supérieur  de  — .  181.  Une 
des  deux  villes  de  France  où  il  y 
avait  un  prévôt  des  marchands. 
182.  Suppression  d'un  monopole 
funeste  à  —,  310.  —  doit  être 
suumis  à  l'influence  directe  du  gou- 
vernement, 478.  Les  jésuites  s*é- 
taient  donné  rendez- vous  k  — ,  II, 
114.  Plaintes  den  négociants  au 
sujet  du  rétablissement  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  IIL  42;  senti- 
ments y  professés  au  sujet  de  l'ex- 
clusion des  soieries  do  marché  an- 
glais, 111.  Condamnation  et  ex**- 
cution  d'un  innocent,  |t31.  \im- 
bellissements  de — ,  155.  Les  ofli- 
ciers  de  la  sénéchaussée  demandent 
le  ra|)pel  du  Parlement  de  Paris, 
241 .  Détresse  de  la  manufaclun-  de 
soies,  272  Soulèvement  de  la  pupu- 
laiioo,  634.  Abandon  des  privi- 
lèges par  les  députés  de  — .  041. 

Lyon  (Archevêque  de).  Regardé 
comme  janséniste  ;  désapprouve  la 
conduite  du  clergé  envers  Voltaire, 
II,  186. 
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Mablt,  historien,  poursuit  la  dei- 
irurtion  de  la  propriété  personnelle 
III,  452.  Ses  théonei  adoptées  par 
Louis  Blanc,  456. 

Macart.'vet  (Lord).  Gouverneur  de 
la  Grenade;  se  rend  A  la  France, 
IL  255  et  suiv.  Portrait  de  —  par 
d'Rslaing;  leur  entrevue,  257. 

BIachaclt,  ancien  contrôleur  général. 
Louis  XVI  (>ense  a  —  pour  premier 
ministre,  I,  58. 

Maco.^.   Elections  à  —,  H,  365  et 

SUIV. 

Madame,  comtesse  de  Provence.  Dé- 
cidée à  n'admettre  que  des  nobIeH 
dans  sa  maison,  II,  372.  Assiste  à 
l'orgie  des  troupes  étrangères,  111, 
621. 

Madame,  fille  du  roi,  depuis  duchesse 
d'Aiiguuiéme.  Naissance  de  — ,  II, 
28t.  Sa  layette.  282.  Pian  pour 
son  éducation,  284  et  suiv.  Dé- 
penses pour  sa  première  éducation, 
291  et  buiv. 

Madaas  (Inde).  D'Estaing  avait  été 
fait  prisonnier  au  siège  de  ~,  11, 
241.  Cliver  arrive  a  —,  336.  L*uii 
des  principaux  établissements  de^ 
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—  ,  514.  Assiégé  par  Hydt-r  Ali, 
515.  Tippo-Saeb  pre^^e  M.  de 
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remise  de  celle  ville,  111,248,255, 
256. 

Magasiiis.  Néeessité  pour  l'Etat  d'a- 
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Mairls.  Les  prévôts  des  marchands 
étaient  communément  appelés  — 
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471  et  suiv.  Règlement  pour  la  —, 
II,  5.  Il  est  méconnu,  296.  Néces- 
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585.  Affirme  à  —  que  la  coavica- 
tion  du  Parloment  ne  soulèvera 
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magasins  aux  marchands 
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—  craint  de  déplaire  à  Mesdames. 
Elle  adresse  la  parole  à  la  comtesst* 
de  Valentinois  et  an  duc  d*Aiguil- 
Ion.  Caractère  afTeclueux  et  pas- 
sionné de  —,  H .  Deux  tiaits  d  hu- 
manité de— ,  12  et  suiv.  Ressenti- 
ment de  —  contre  le  comte  de  Pro» 
vence,  13.  Elle  lui  reproche  sa  du- 
plicité, et  témoigne  au  Dauphin  le 
prix  qu'elle  attache  è  son  honnêteté 
et  à  sa  franchise,  14.  Elle  trouve 
le  comte  d'Artois  aimable.  Ren- 
contre chfz  lui  des  élans  chevale- 
resques, 15.  Son  désir  insatiable 
d'amusements;  sa  mère  cherche  à 
la  préserver  du  torique  pourraient 
lui  faire  dans  le  public  tes  rela- 
tions avec  le  comte  d'Artois,  16. 
Son  opinion  i»ur  Louis  de  Rohan, 
17.  Sa  réponse  à  sa  mère  au  sujet 
du  rappel  de  ce  dernier,  21.  —  re- 
fuse à  M™*  de  Marsan  des  éclair- 
cissements à  ce  sujet,  22.  Le  duc 
d'Aiguillon  aurait  voulu  s'appuyer 
lur  le  comte  de  Provence  contre 
—,  23.  —déjoue  les  calculs  inté- 
ressés de  son  entourage,  qui  fait 
ses  efforts  pour  se  concilier  ses 
bonnes  grâces,  24.  Le  duc  d'Ai- 
guillon émet  l'opinion  qu'il  faut 
que  les  demandes  de  —  aient  leur 
effet.  —  comprenait  les  affaires, 
mais  les  craignait  à  l'excès.  Pour- 
rait avoir  un  grand  ascendant  sur 
le  Dauphin.  Marie-Thérèse  ne 
souhaite  pas,  pour  sa  fille,  une  in- 
fluence décidée  dans  les  aftairet  de 
l'Etat,  à  cause  de  sa  légèreté  et  de 
ton  peu  d'application,  25.  Libelle 
infâme  contre  —,  26.  Jugement  de 

—  sur  son  entourage.  Ne  croit  au- 
cun papier  en  sûreté  chez  elle.  Volt 
organisés  dans  sa  maison.  Somme 
destinée  à  l'entreiien  de  sa  garde- 
robe,  27.  Les  ministres  et  notam- 
ment d'Aiguillon  souscrivent  à  ses 
volontés.  Faveurs  accordées  i  sa 
demande.  Sa  mère  et  son  frère  lui 
tignalentle  danger  de  te  mêler  des 


affaires  de  l'Etat.  —  te  justifie  n- 
prèt  de  l'abbé  de  Vermond,  ?8  (t 
^uiv.  —  avoue  i  sa  mère  a  <ii*si- 
pat  ion  et  sa  pare>te  pour  les  chot^ 
sérieuses,      32.      Demande     qw 
M««  de  Busyy  toit  présentée  à  U 
rour,  39.    Espère   que  snn  frère 
n'ira  pat  en  Angleterre,  44.  Il  loi 
serait  facile  de  gouverner  le  Roi. '~. 
Instance  du  comte  de  Merej  as- 
prêt  d'elle    pour    que    HesdaiBff 
toient  envoyées  i  Trtanon.  —  leur 
permet  de  venir  à  Choisy.  58.  Hor- 
reur de  —  pour  te  duc  d'Aiguilloa. 
Demande     poar      son     sitccesseor 
Mnurepas,    oncle  de   ce  duc,  59. 
Entretient  sa  mère  de  la  mort  édi- 
fiante de  Louis  XY.  Fait  l'éloge  d< 
son  mari  et  de  «on  heureux  déboi, 
60.  —  satisfait  son  antipathie  pour 
M"*    du   Barry;    et     t*occape  da 
renvoi  du  doc  d'Aiguillon.  64.  01^ 
tient  le  mourdu  ducdeCboi$e«la 
la  cour,  65.  Le  peuple  espère  qte 
—  fera  diminuer    le  prix  du  pain, 
66.  Jugement  que  —   porte  sur  le 
Roi,  72.  Se  mon  ire  fAchée  de  la  dis- 
grâce  des    ducs    d'Orléans  et  de 
Chartres,    127.     Son   opinioa  ssr 
Maupeou,  132.  Le  Roi  sogmenK  U 
maison ,  la  cattette   de  l'ecuric  d« 
—,   157  et  suiv.  — pouvait,  éuii 
Dduphine,  octroyer  six  mille  livres 
de  pension    sur   le   fermier  Bardi. 
165.  Lettre  de  —  à  sa  mère  sar  le 
retour  du  Parlement,  18/*.  Mise» 
courant  par  Besenval  dei  relatiofis 
du  Roi  avec  le  marquis  dePez», 
221.    Appartement  construit  dais 
l'église  de  Reims  pour  — ,  245. Soa 
émotion  à  la  cérémonie  da  sacre. 
Lettre  qu'elle  éerii  à  sa  nère  à  et 
sujet.  Son  jugement  sur  le  pea^. 
Son  goût  des  plaisirs,  252  et  ssit. 
Reprend  sa  vie  dissipée.  Son  affec- 
tion pour  Mme  (le  Lioiballe.  Réti- 
blit  pour  elle  la  place  de  soriatca- 
dante  de  sa   maison,  256  et  laiv. 
Fait  payer  par  le  Roi  les  dettes ds 
comte  d  Esterhasy.     259.   Le  Rei 
augmente  la    pension  de  — .  C<*< 
contribue  h  faire  obtenir  le  oare- 
ehalat  au  duc  de   Fitt-Jame»,  260 
Mercy  essaye   de  la  disculper  im 
^eux  des  militaires.  —  mêlée  «n 
intrigues  du  comte  de  Guines.  26! 
et  suiv.  Obtient  iM)ur  eelut-e i  r«Bto- 
risation    de   publier  ses  àé\réchfi 
diplomatiques,  264.  Les  partjiais 
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de  Choiseul  excitent  la  haine  de  — 
contre  d'Aiguillon.  Elle  demande 
son  exil,  266.  Lixige  le  rappel  du 
secrétaire  de  l'ambassade  de  Lon- 
dres, 267.  Son  goût  pour  les  plai- 
sirs bruyants.  Admet  dans  son  mli- 
mité  le  baron  de  Besenval,  268. 
Ju;4ement  qu'il  porte  sur  celte  prin- 
cesse, ^70.  Manière  dont  elle  traite 
le  duc  d'Aiguillon  ;  est  frappée  de 
la  froideur  du  public  envers  elle. 
Mercy  lui  en  explique  les  causes, 
271.  Elle  8*irrite  d'apprendre  que 
l'on  parle  d'elle  avec  licence  dans 
Paris;  renonce  à  venir  à  l'Opéra. 
Le  départ  du  duc  d'Aiguillon  est 
son  ouvrage.  Entrevue  de  —  et  du 
duc  de  Choiseul  à  Reims.  L'eiiton- 
rage  de  In  Reine  éUuçne  d'elle  ses 
meilleurs  conseillers,  27^  cl  suiv. 
Sa  lettre  au  comte  de  Ro>cnberg  ; 
elle  cherche  à  maintenir  et  à  aug- 
menter son  ascendant  sur  le  Roi. 
Elle  demande  le  renvoi  du  duc  de 
la  Vrillière,  275.  Se  laisse  enir;ti- 
ner  à  des  attachements  frivoles. 
Son  poitriiit  par  Besenval,  276  et 
suiv.  Les  intrigues  auxquelles  s'est 
prêtée  —  et  sa  lettre  à  Rosenberg, 
effrayent  sa  mère.  Lettre  que  l'em- 
pereur Joseph  veut  écrire  à  sa 
sœur^  280.  —  conlle  à  Mercy  les 
émoiioiis  de  son  âme,  282.  Manière 
dont  elle  reçoit  Malesherbes,  2b3  ; 
etTurgot,  312.  Conséquence  que 
peut  avoir  ^opposition  de  Tiirgot 
aux  projets  de  — ,  313.  Pensions 
données  à  des  officiers  de  la  garde- 
robe  pour  être  allés  au  devjnt  de 
— ,  352.  La  royauté  française  unie 
à  l'Autriche  par  le  mariage  de 
Louis  XVI  avec  ~,  360.  Reçoit  le 
C'don  Duntont  et  écoute  .'on  récit, 
398.  Secret  gardé  par  —  au  sujet 
du  futur  ministre  de  la  guerre, 
437.  Ce  qu'elle  écrit  de  lui  à  sa 
mère,  439  et  suiv.  Ordre  qu'elle 
donne  au  comte  de  Saint-Germain, 
461.  Pièce  de  vers  à  elle  adressée 
au  sujet  des  peines  corporelles  in- 
troduites dMns  l'armée,  466.  Pièces 
de  théâtre  que  —  avait  envie  de 
voir,  470.  Amitié  de  —  pour  la 
comtesse  de  Potignac,  492.  — 
voulait  lutier  contre  le  crédit  de 
Maurepait,  493.  Manière  de  vivre 
de  —  ;  son  goût  pour  la  toilette  et 
les  diamants,  494.  Le  public  plai- 
sante ~  sur  son  goût  pour  la  dé- 


pense. Elle  intervient  dans  les  af- 
faires de  l'Etat,  495  :  dans  celle  du 
comte  de  Golnes,  497.  Veut  faire 
renvoyer  Turgot  et  Vergennes, 
500.  Se  compromet  par  ses  nfifec- 
tions  frivoles  et  exclusives,  502. 
Plaisanterie  du  Roi  sur  la  toilette 
de  — .  Vive  réponse  de  celle-ci. 
Ecrits  outrageants  contre  elle.  — 
brave  l'opinion.  Son  entretien  avec 
Tabbé  de  Vermond,  503  et  suiv.  — 
compromise  par  la  retraite  de 
Mdiesherbes,  505.  —  redouble  tes 
attaques  contre  Vergennes  et  Tur- 
got, 506.  Vaines  représentations 
de  Mercy  à  —  sur  son  immixtion 
dnns  les  affaires  de  l'Etat.  Haine 
de  —  contre  Turgot  et  Vergennes, 

507.  Le  Roi  cède  aux  exigences  de 
—  au  sujet  du  comte  de  Guines, 

508.  La  Reine  annonce  à  sa  mère 
que  Malesherbes  et  Turgot  ne  sont 
plus  ministres.  Réponse  de  sa  mère 
à  ce  sujet.  Mercy  blâme  les  dé- 
penses considérables  de  — ,  510  et 
suiv  Eloge  de— ,512.  Malesherbes 
avait  fléchi  devant  —,  514.  Entre- 
vue de  —  avec  son  frère  Joseph  II; 
elle  le  conduit  chez  le  Roi,  II,  43 
et  suiv.  —jugée  par  Joseph  11,45. 
Conversation  de  Joseph  II  avec 
Mercy  sur  —,  48  et  suiv.  —  de- 
mande à  son  frère  une  instruction 
écrite  sur  la  conduite  qu'elle  doit 
suivre,  50  ;  lui  reproche  d'avoir 
parlé  défavorablement  du  duc  de 
Choiseul,  51.  — continue  à  servir 
ses  favoris  avec  vivacité,  70.  Scène 
faite  par  —  au  prince  de  Montbar- 
rey,  71  et  suiv.  Elle  lui  fait  des 
excuses,  73.  Commission  dont  elle 
le  charge  pour  la  marquise  de 
Fleury,  74.  Malveillance  du  public 
contre  —,  77.  Somme  que  l'on 
suppose  avoirété  prêtée  par  Necker 
à  — .  Mot  qu'on  lui  attribue  à  ce 
sujet.  —  se  résout  k  donner  la  sur- 
vivance de  la  charge  de  premier 
écuyer  au  comte  de  Polignac*  78. 
Coût  d'un  déjeuner  de  ~,  80.  Por- 
trait de  — ,  8) .  —  sûre  de  son  as- 
cendant sur  le  Roi.  Calomnies  con- 
tre ses  mœurs.  Auecdote  de  l'Opéra, 
82  et  suiv.  —  décidée  à  cesser  de 
fréquenter  la  princessse  de  Gué- 
ménée.  Passion  de  — pour  le  jeu, 
84  et  suiv.  —  m^.lée  aux  intrigues 
de  Choiseul.  Parole  qu'elle  obtient 
du  Roi  au  sujet  du  coadjuteur  de 


806 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Strasbourg,  87.  Sa  réponse  à  ce 
sujet  à  la  princesse  de  Guéménée, 
88.  —  donne  avis  à  sa  mère  du 
traité  conclu  avec  les  Américains, 

138.  Le   public  n'aimait  pas  —, 

139.  Elle  est  accueillie  assez  froide- 
ment à  la  Comédie-Française,  141 . 
Ce  qu'elle  aurait  dit  à  Voltaire, 
169.  N'avait  pas  compris  l'enthou- 
siasme de  Paris  pour  celui-ci,  196 
Déposition  du  comte  d'Estaing 
dans  le  procès  de  — ,  259  et  siiiv. 
Le  comie  d'Artois  détermine  —  à 
protéger  le  duc  de  Chartres.  Mau- 
vais effet  produit  dans  le  public  à 
cette  occasion,  269.  —  avait  par- 
donné lux  princes  du  sang  leur  re- 
fus de  faire  une  visite  à  l'archiduc 
Maximilien,  270.  Lettre  de  —  à 
la  comtesse  de  Polignac  au  sujet 
des  bruits  de  guerre.  Remontrances 
que  Mercy  lui  fait  à  cette  occasion, 
273.  Entretien  de  —  et  du  Roi  au 
sujet  des  affaires  de  Bavière,  *?74. 
Ses  préoccupations  à  ce  sujet.  Sa 
grossesse  annoncée,  275.  —  désolée 
de  la  tournure  que  prennent  les 
affaires  d'Allemagne.  Son  entretien 
avec  Maurepas  sur  ce  point.  Décom- 
mande une  fête  à  Triaiion,  276  et 
suiv.  Mercy  lui  donne  des  leçons  de 
politique.  277  et  suiv.  et  la  com- 
promet devant  les  Français,  279. 
—  met  au  monde  une  fille.  Elle 
dote  des  jeunes  filles  pauvres,  281. 
Assiste  au  Te  Dewm  chanté  à  Paris 
à  l'occasion  de  la  naissance  de 
Madame;  salue  M'^*  Bertin;  revient 
à  la  Muette  de  mauvaise  humeur, 
282  et  suiv.  Projets  de  —  pour 
l'éducation  de  sa  tille,  284.  Entre- 
tiens intimes  de  —  avec  Mercy  et 
l'abbé  de  Vermond.  285.  Ce  qu'il 
manque  encore  à  —  d'après  Mercy 
Sa  sollicitude  pour  sa  fille,  288  et 
suiv.  Les  veilleurs  de  —,  290.  Va- 
nité et  légèreté  de  —,  291.  Ses 
prodigalités  pour  les  favoris,  299 
et  suiv.  et  en  particulier  pour  la 
famille  de  Polignac,  303  etsuiv.  Re- 
proches que  lui  fuit  sa  mère  à  ce 
sujet,  305.  —  veut  assister  aux 
couches  de  ta  comtesse  de  Polignac, 
306.  Chagrin  que  lui  cause  la  mort 
de  sa  mère,  308.  Accorde  des  au- 
diences à  Lafayeite,  350.  Ne  veut 
plus  admettre  que  des  nobles  dans 
sa  maison,  372.  Attache  à  sa  per- 
sonne M-*  de  La  borde,  376.  Cir- 


convenue par  M**  de  Polignac  aa 
sujet  du  ministère  de  la  guerre, 
421.  Convoitises  éveillées  dans  h>q 
entourage,  422  Son  humilité  en 
présence  de  M"*  de  Polignac.  425. 
424.  A  un  entretien  avec  M"'  de 
Polignac  au  sujet  de  M.  de  Sé^'cr, 
427.  Sa  grossesse,  435.  Recomlua 
la  marquise  de  Lafayette  à  l'hùtei 
de  Noailles,  489.  Le  comte  d'Ar- 
tois plaisante  devant  elle  les  fei- 
gneurs  espagnols,  544.  Refuse  oe 
recevoir  la  démission  de  M.  de  Cas- 
tries,  557.  Son  entourage  renverié 
Joly  de  Fleury,  558.  Louis  \VI 
lui  vante  les  moeurs  du  contrôleur 
{îénéral  d'Ormesson,  559.  M.  «Je 
Calonne  est  diins  ses  bonnes  grâce>. 
m,  7.  Dépent^es  en  vue  de  la  nai»- 
sance  d'un  nouvel  enfant,  17.  Dé- 

f coûtée  du  Petit-Trianon,  ac<^uitri 
e  palais  de  Saint-Cloud,  18.  b&cro 
queries  commises  en  se  servant  de 
son  nom,  27.  M**  de  Laœotte 
montre  au  cardinal  de  Rohan  uoe 
correspondance  fictive  de  —,  '29, 
lui  fait  espérer  une  audienee  de  — 
30.  lui  montre  W^»  d'Oliva  qu'il 
prend  pour  la  Reine,  31.  Refusa 
d'acheter  le  collier  proposé  par  les 
joailliers  Boebmer  et  Bassenge,  bè. 
Une  fausse  lettre  de  —  ebarge  le 
cardinal  de  Rohan  de  l'achat  da 
collier,  59.  Brûle  la  lettre  de  re- 
merciement des  joailliers  Boebmer 
et  Bassenge,  60.  Ses  paroles  i 
M**  Campan,  60,  n'a  pas  adressé 
la  parole  au  cardinal  de  Robao 
depuis  son  retour  de  Vienne,  6!- 
Apprend  la  conversation  de  M"*  <le 
Campan  avec  Boebmer, 63.  Assiste 
à  l'interrogatoire  du  cardinal  de 
Rohan  par  le  Roi,  64.  Annuoce  i 
son  frère  la  catastrophe  du  cârii- 
nal,  71.  Est  en  opposition  avec 
l'opinion  publique,  11,  Très  affectée 
dujujj^ement  innocentant  le  cardi- 
nal, is.  Satisfaite  de  voir  le  cardi- 
nal privé  de  sa  charge  de  grand 
aumônier.  79.  Placard  l'envoyant 
à  Sainte-Pélagie,  80.  Livres  de  >ob 
boudoir,  83.  Donne  le  jour  au  doc 
de  Normandie,  83.  Reçoit  la  visite 
du  duc  d'Enghien,  84  Figure  (las» 
une  représentation  du  Barifier  de 
SéDÎUe  à  Trianon.  94.  Visite 
M-' de  Lamballe,  216.  Passe  poor 
avoir  envoyé  des  fonds  à  l'Emp^ 
reur,  217.  Attaquée  dans  des  pi'* 
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cards  injurieux,  234.  Avait  rétabli 
la  direction  générale  des  postes  en 
faveur  du  duc  de  Polignac,  234. 
Son  mot  sur  M.  d*Eprémesnii,  235. 
Se  plaint  à  son  frère  de  son  en- 
tourage, 236  Reçoit  la  démission 
du  duc  de  Poli^^nac  comme  inten- 
dant général  des  postes,  '237.  Se 
plaint  à  Bésenval  de  remportement 
do  duc  de  Goigny,  238.  Sa  corrc.«i- 
pondance  avec  Joseph  11,  245,  247. 
Son  aveuglement  et  son  impuissance 
dans  les  questions  politiques,  248, 
249.  Joseph  II  s'adresse  a  —  pour 
contrecarrer  Vergennes,  251.  Sa 
réponse  à  son  frère,  252.  Calom- 
nies ft  caricatures  contre  sa  per- 
sonne, 278.  Ses  rapports  avec  le 
duc  d'Orléans,  329.  Consulte  Merry 
et  le  comte  d'Artois,  379.  Ecrit  a 
l'abbé  de  Yermond  pour  engager 
Loménie  à  se  retirer,  381.  Son  en- 
trevue embarrassée  avec  Loménie, 

381.  Est  en  butte  aux  calomnies, 

382.  Assiste  à  la  discus^ion  du 
rapport  de  Necker  sur  les  Etals 
généraux,  437.  S'intéresse  aux 
troubles  de  Bretagne,  481.  Est 
froidement  accueillie  à  la  proces- 
sion et  à  l'ouverture  des  Etals  gé- 
néraux, 541,  542.  Est  saluée  par 
des  acclamations  à  la  cérémonie 
d'ouverture,  550.  Son  intervention 
amène  la  levée  de  la  séance  du 
conseil  des  ministres  576.  Irritée 
de  l'accueil  fait  à  Necker,  mande  le 
prince  de  Condé,  586.  Présente  le 
Dauphin  aux  députés  de  la  no- 
blesse, 586.  Invite  le  clergé  et  la 
noblesse  à  se  rendre  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  588.  En- 
traîne Louis  XVI  au  fe>tin  des 
gardes  du  corps,  658.  Peut  être 
compromise  par  le  débat  que  sou- 
lève cette  fête,  659.  Les  émeutiers 
se  précipitent  vers  son  apparte- 
ment, 669.  S'enfuit  à  demi  nue  et 
gagne  l'appartement  du  Roi,  670. 
Eiit  réclamée  par  le  l'cuple  et  parait 
sur  le  l)alcon  avec  Lafayeite,  670. 
Sa  mort  tragique  prophétisée  par 
Mirabeau,  672.  Est  exaspérée  con- 
tre Mirabeau  à  cause  de  son  lan- 
gage à  la  tribune  contre  elle, 
676.  La  Marck  engage  Monsieur 
k  parler  du  plan  de  Mirabeau  à  — , 
678. 

Marie-Josèphe  de  Saxe,  dauphine. 
Louis  XV  nomme  premier  écuyer 


de—,  le  comte  de  Mailly,  I,  154 
et  suiv. 

Marie  Leczi.nska.  reine  de  France. 
Supprime  la  place  de  surintendante 
de  sa  maison,  I,  256. 

MARiE-TnÉRisE,  impératrice  d'Âlle- 
ma^'ne.  Sa  sollicitude  pour  sa  fille 
Marie-Antoinette  ;  elle  charge  l'ab- 
bé de  Vermond  de  veiller  sur  elle, 
1,  6.  —  affligée  du  renvoi  de  Choi- 
seul  ;  la  situation  de  sa  fille  est  pour 
elle  une  cause  incessante  de  soucis; 
conseils  (|u'elle  lui  fait  donner  par 
Mercy,  9  et  suiv.  Elle  se  préoccupe 
de  la  préserver  du  tort  que  pour- 
raient lui  faire,  dans  le  public,  ses 
relations  avec  le  comte  d'Artois,  16. 
Manière  dont  elle  reçoit  l'ambassa- 
deur de  France,  18.  Son  jugement 
sur  lui,  19.  Elle  retire  aux  ambas- 
sadeurs étrangers  la  franchise  de 
douane  dont  ils  jouissaient,  20. 
Désire  le  rappel  de  l'ambassadeur 
de  France,  21.  Ses  avis  aident  Ma- 
rie-Antoinette à  déjouer  les  calculs 
de  son  entourage,  24.  Ne  souhaite 
pas,  pour  sa  fille,  une  influence 
décidée  dans  les  affaires  de  l'Etat 
à  cause  de  sa  légèreté  et  de  son 
manque  d'application,  25.  Ne  peut 
se  décider  à  lui  parler  politique  ; 
craint  pour  elle  la  vengeance  des 
Uohan  ,  mais  ne  veut  pas  empoi- 
sonner ses  jours,  26.  Manière  dont 
Marie-Antoinette  s'y  prend  pour 
pouvoir  relire  une  lettre  de  — ,  27. 

—  signale  à  sa  fille  le  danger  de 
se  mêler  des  affaires  de  l'Etat,  30. 

—  explique commentunM.de Palm  a 
payé  200,000  florins  pour  devenir 
chambellan,  38.  Elle  comprend  les 
préoccupations  de  l'opinion  publi- 
que, et  compatit  au  sort  de 
Louis  XV  ;  jugement  qu'elle  porte 
sur  Haller,  Tissot  et  VolUire,  41. 
Elle  se  plaint  de  ce  que  tout  le 
monde  à  Vienne  est  Anglais  ;  sa 
terreur  de  l'avenir  et  de  l'opinion 
publique,  44.  Marie-Antoinette  ra- 
conte à  sa  mère  la  mort  édifiante 
de  Louis  XV  et  lui  fait  l'éloge  de 
son  successeur,  60.  Conseils  que 
donne  —  à  sa  fille  et  à  son  gendre, 
61  et  suiv.  Elle  attribue  à'  Mes- 
dames le  choix  de  Maurepas,  62. 
Lettre  de  Mercy  à  —  au  sujet  du 
renvoi  du  duc  d'Aiguillon,  65.  Ju- 
gement de  —  sur  Louis  XVI,  72. 
Lettre   de  Marie-Antoinette  à   — 
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rarlerètiblittement  da  Parlemeot, 
188.    —    manifeste   à  Merey  ton 
étoDoemeot  de  cette  metare,  189. 
A  eooieienee  da   danger  «ine  les 
idées  nouvelles  peuvent  ivoir  pour 
les  monsrehies,  208  et  saiv.  Fait 
Vacquisition  d'un  portrait  de  M"* 
Suianne  Gurchod,  peint  par  Lio- 
tard,  213.  Lettre  de  Marie- Antoi- 
nette à  —  au  sujet  du  saore,  252 
et  suiT.  Redoute  pour  sa  fille  Tin- 
timité  de  M"*«  de  Lamballe.  256. 
Lettre  de  Mercy  à  —  au  sujet  du 
rétablissement  de  la  charge  de  su- 
rintendante de    la   maison    de  la 
Reine,  258.  —  effrayée  des  intrigues 
auxquelles   sa  fille    s'est   prêtée  ; 
lettre  Qu'elle  écrit  à   Merey  à  ce 
sujet,  280.  Empêche  l'envoi  à  sa 
fille  d'une  lettre  très  vive  que  Jo- 
seph Il  voulait  loi  écrire,  282.  In- 
jures du  grand  Frédéric  contre  —, 
358,  Opinion  de  —  sur  son  fils  Jo- 
seph Il  et  sur  l'état  des  Mpriu  en 
Autriche  ;  opinion    de  Vergennes 
sur  la  situation  de  l'Europe  i  la 
mort  de  — ,  401  et  solv.  Louis  XVI 
ignorait  les  perplexités  de  —,  403. 
Les  usurpations  de  Joseph  II  n'é- 
taient pas  dn  goût  de  —,  404.  Elle 
demande  des  détails  sur  M"^*  de 
Polignac,  493.  Observations  de  — 
k  lia  rie- Antoinette  sur  ses  prodiga- 
lités, 495.  Lettres  de  llercy  à  —au 
sujet  de  l'affaire  du  comte  de  Gui- 
nes  et  des  autres  intrigues  politi- 
ques auxquelles  la  Reine  est  mêlée. 
500.  508.  La  Reine  annonce  à  — 
que  Halesherbes  et  Turgot  ne  sont 
plus  ministres:  réponse  de  —,  510 
et  suiv.  Joseph  11  implore  la  clé- 
mence de  — -  en  faveur  des  protes- 
tants de  Hongrie  et  de  Transylva- 
nie, II,  19.  —  rassure  llercy  au 
sujet  de  la  brouille  qu'il  craint  en- 
tre la  Reine  et  Joieph  II,  45.  Jo- 
seph Il  jugé  par  —,  58.  Le  comte 
de  llercy  Fait  part  à  —  de  l'oppo- 
sition du  comte  de  llaurepas  ii  ses 
projets,  78.    Vains  efforu   de  — 
pour  éloigner  de  sa  fille  l'abbé  de 
Rohan,  87.  Lettre  de  —  à  llercy 
sur  les  insinuations  odieuses  du  roi 
de  Prusse,271. —  entrevoit  les  consé- 
qoences  d«  la  mort  dfi  l'électeur  de  Ra- 
vière,  272.  Veut  presser  sur  la  po- 
litique de  la  France,  273.  Vivement 
émue  au  siqet  des  affaires  de  Ra- 
vièra  ;  ee  qu'alla  dil  4»  roi   de 


Prusse  ;  Maria- Antoinette  i 
sa  grossesse  à  —,  274  et  wâ 
respondance  de  —  avee  h 
Prusse,  276  Ce  qu'elle  dMi 
de  la  popularité  de  celol-f 
—  compromet  sa  fille  ëii 
Français;  la  paix  de  Teack 
fin  à  ses  anxiétés,  279.  Sfi 
sur  l'éducation  des  prinw 
Théories  humanitaires  da  - 
Tourments  que  lui  cause  11  I 
desafille,  29I.Merry  luifi 
de  ses  prodigalitéit  pour  aea 
299.  Reproches  de  —  i  sa  I 
ei  kuiv.  Mort  de  —,  308. 1 
gement  sur  le  cardinal  da 
III,  19  Ecrit  4  sa  fille  »«r 
pression  des  abus,  161.  Sa  i 
de  voir  au  sujet  des  intflg 
lantes  auxquelles  serait 
Unis  XVI,  332. 

M  AniE-THtfRÈSE  D'CarACllf  d 

Désintéressement     du    co 
Mailly,  premier  écuyer  éi 

Marigtian  (MU*  de).  Lettra  4 
quis  de  Mirabeau  au  si^ 
riage  de  son  fils  avec  — ,  T 

Mariont  (La  marquise  de)  ■ 
du  cardinal  de  Rohan,  II,  ! 

Marin.  Lettre  de  Voltaire  h  - 

Marine.  Travaux  de  Turgol 
ministre  de  Is — ,  1, 114.  fi 
qu*il  introduit  dans  la  ^,  1 
lévement  di*  la  —,  379 
Nécessité  d'avoir  une  te 
406.  Etat  de  faiblesse  dai 
le  Roi  a  trouvé  la  —,  48ft 
pour  la  relever,  11,  4.  Li  • 
çaise  jugée  par  Joseph  11 
public  français,  60.  Le  ■! 
la  —  demande  des  fonda  « 
naires,  til  et  suiv.  I>épenai 
sives  faites  par  M.  da  I 
420.  Malversations  dea  I 
naires  da  la  —,  496-496 
mations  des  armateurs  ca 
officiers  de  la  —,  498  ;  - 
chande  non  protégée,  499. 

(irises  commerciales  dea  âf 
a  —,499.  —  reoonstitaé 
dons  lies  villes  après  la  dU 
M.  de  Grasse,  510.  Leitn 
tines  sur  les  dépenses  4 
589.  Vergennes  rrcon 
Louis  XVI  l'entretien  da  la 
98  ;  est  reeoostitnée.  I5&,  1 
Marins  de  la  marine  ouirehi 
liflés  de  dkuff,  11,449. 
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\»  cour  1— ,  :j71,  m. 

j  rétiiJe  i[i[èt  Ja  mort 
I,  lll,3»7,  570:  ï  (leni 

BMBUtrirf ,  373.  Retourne 

daVrriiillei  1—,  âHh 
PoMrait  i|u'il  bit  île 
rilin,  I,  17.  Plaiianlcrii- 
I  tnr  le  miniuit  —,  42. 
nt  laquelle  —  parle  de 
Ici  eriini-  -12.  Cbargi 
lecker  de  lui  farmer  une 
ifiw  de  lettres  ;  iwrlnii 
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ker,' 
131; 

iDi  génértutrt.   III.    I£i. 

itdeLoménie  dr  Bnenne 
iJnlkiD  de  LamuiRnon, 
01  livrtrlil  de  Miribelu, 

ric-Thérète  croit  que  Iri 
■oteurt  rie  pra|io>  contre 
'■bbé  de  VrrmuiKl  et  le 
liHiil,  1,26. 

ttuierneur  de  Proieni'e, 
wr  le  pnn»  de  Htau- 


qii'elle  |jart»it  contre 
!,  8.  Coiene  de  li  —  et 
>  Li  Viuguvon  et 'l'A t- 
I  Prujeii  die  la  —  «ur 
Louia  de  Rnhin,  17.  Le 
lilloD  et  H—  Du  fiarry 
*»  révolter  —,  20;  le 
KerCTitisire  1i  méu>||er, 
W  lui  ptrie  det  atijeti  de 


.  AUrmea  de  la  —  t  ce 
Elle  conduit  la  caiiale 
,  II,  87  Sei  inlriguei 
onninier  Louii  de  Ruhan 


74. 1.ouii  XVI  lui  repro- 


che M  liiite  t  H*  FrMeil,  SOT.  Si 
rtponie,  307,  308. 
lia^Riti-K.  Banqarroutfi  coniidéra- 
blés  i  —,  I.  195.  Heiaret  pritei 
ixiur  que  le  blé  trançaii  entre  dant 
le*  pratiBcei  méridionale!  par — , 
199.  Le  colon  Duisont  ae  cache  a 
bord  d'un  navire  en  partance  pour 


préoccupe  d'ui 


Plaini 


leurt  contre  lei  omcirri  de  la  na- 
rine, 498  ;  la  chambre  de  commerce 
el  la  lille  oITrenl  deux  vaUteaui  de 
guerre,  510;  btiimeniaiie  l'arsenal 
vendu*  i  la  ville  de  —,  549  Bnibel- 
liiiementa  de  —,  III,  ISÔ.  Paiiage 
lie  Malunet  h  — ,  496  ;  du  Toyageur 
anf  laiK  Yuung,  519. 
Antoo  niF,  prédicanf.  Son  arretla- 
tion.  II.   l'iS 

MjtRTBE  (L'ahlié).  Sonenirévue  aree 
VolUin-.  II.  l53<-tsuiT. 

Marti:!  (L'abbé).  Raeunte  la  mort  de 
Voliaire,  II.  ISO. 

Mariiii  (H-*).  Eatplnjée  à  la  «arde- 
robe  de  la  Reiie.  RecoJt  unepention. 
II.  G. 

M*HTi:(  n'Acci,  député  i  l'Aiteniblée 
cuniittuatiie,  leul  opposant  au 
terment  du  iti\  d«  Vlume,  III, 
573. 

Martimoui.  EtahlidciDenl  de  mi- 
licea  bourgeolaeak  la  — .  I.  386.  A 
pour  capitale  Fori-Roial,  389.  Lti 
Anelaiiila  —,  530.  Intlructiuni 
donnée!  par  le  Roi  au  comte  Du 
Chaffanli  pvtani  pour  la  —,  531. 
Lettre  d'un  habitant  de  Philadel- 
phie nu  gouverneur  de  l*  —  rar 
lea  ilésaatrea  ilra  AmérirHioa.  Il, 
29  Le  crtmle  d'Esiaing  arrivée  la 
—  avec  nn«  partie  de  sa  llniie,  249. 
Le  chevalier  de  La  motte- Pii|uei  re- 
tourne l>  la  —  »tec  quatre  héli- 
mentt.  261.  La  romle  de  Guichen 
K'adiomI  In  vai^eaux  de  H.  de 
GriMe.  467,  482.  Arrivée  de  cette 
notie,49l.  RévolleilMirouiienfran- 
çaiten  canlDonéet  à  l'Ilot  ilei  Cvgnet. 
4%.  497. 

NAiTMDiTit.  Secte  irilluminés  à 
LTon,  III,  13. 

Hartilli  (de),  committaire  royal, 
demande  nn  don  sraïuit  nu  clergé, 
II,  378. 

yAtvuno  (Amérii|i>e  du  Nord).  Dé- 
ItKU'a  du  —  lu  Congre*  de  New- 
York,  I,  V/i.   L'aiumUée  du  — 
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t'associe  aux  réaolntions  de  celle 
de  Virginie,  3G7  et  suiv.  Mesure 
prise  par  l'Angleterre  pour  res- 
treindre le  coranïerce  du  —,  376. 
Moyens  employés  par  l'assemblée 
du  —  pour  rappeler  aux  popula- 
tions la  situation  grave  du  pays, 
416.  Les  députés  du  —  au  Congrès 
américain,  527.  On  craint  la  défec- 
tion du  — ,  536.  Le<i  milices  du  — 
quittent  l'armée  de  Washington,  II, 
93.  Lafayelte  traverse  le  —,  101. 
Washington  ravitaille  son  armée 
dans  le  —,  228. 

Mas.«ac  (CheTaiier  de),  Jugement 
porté  sur  d'Estaing  par  le  — ,  II, 
261. 

Massachusetts  (Amérique).  Délé- 
gués du  —  au  congrès  de  New- 
York,  I,  3û2.  L'assemblée  du  — 
remercie  Dickinson  au  sujet  de 
ses  lettres  d'un  fermier  de  la  Pen- 
sylvanie  y  cette  assemblée  prend  la 
direction  de  la  résistance  à  l'An- 
gleterre, 365  et  suiv.  Refuse  le 
payement  dis  appointeminls  des 
gouverneurs  et  juges  par  la  mé- 
tropole, 369.  L'un  des  Etats  de  la 
Nouvelle-Angleterre, 37 1 .  L'assem- 
blée du  —  convoque  un  congrès  des 
Etats  du  nord  de  l'Amérique,  374. 
Mesure  prise  par  l'Angleterre  pour 
restreindre  le  commerce  du — ,376. 
Le  général  Lincoln  amène  à  Was- 
hington des  troupes  du  — ,  II,  112. 

Ma&seran  (Prince  de),  ambassadeur 
d'Espagne  ii  Londres.  Mande  à  sa 
cour  une  confi>lence  du  comte  de 
Guineg,  1,  496.  Allu^ion  de  Ver- 
gennes  à  cette  lettre,  501,  506. 

Masson,  professeur  de  billard,  son 
traitement,  II,  547. 

Masson,  genevois.  Père  du  marquis 
de  Pezai,  I,  220. 

Masson  (M"*),  genevoise.  Epouse  M. 
de  Cassini  ;  liée  avec  le  comte  de 
Maiilebois,  1,  2*20.  Voy.  Cassini 
(Mo»*  de). 

Massy  (Paroisse  de).  Défense   de  la 

Kropriété  personnelle  dans  son  ca- 
ler, m,  486. 

Masulipatam  flnde).  Limite  des  pos- 
sessions anglaises.  H,  338. 

Matignon  (Madame  de),  fille  du  baron 
de  Breteuil,  obtient  la  promesse 
d'une  pen&ion  de  15,000  livres,  III^ 
16. 

BIaudoux  (M.  de).  Son  titre  à  la 
grande  fauconnerie,  W,  370. 


Macik)ux  (L*ibbé),  confesseur  do  Bol. 
Mercy  fait  donner  1* —  à  U  Oaa- 
phine  pour  confesseur,  1,  7.  Son 
traitement  lui  est  conservé,  15*2. 

Maclde  (M°>«  de),  dame  pour  accom- 
pagner M**  Sophie.  Conserve  soo 
traitement  de  quatre  mille  livres,  I. 
158. 

Maupcou,  chancelier  de  France.  Si- 
tuation des  familles  de  la  magistra- 
ture détruite  par  — ,  I,  5o.  Les 
amis  des  Parlementa  craignent  que 

—  ne  s'empare  de  l'esprit  du  Roi, 
67.  (Conclusions  tirées  d'un  discours 
du  Roi  et  de  U  Reine  au  sujet  de 
l'œuvre  de  —,  08.  Partie  de  la  cour 
qui  haïssait  l'œuvre  de  — ,  69.  Ils 
l'empêchent  de  devenir  définitive, 
119.  Jugement  porté  par  de  Ma- 
lesherbessur — ,  120.  Conséquence» 
graves  que  peuvent  avoir  pour  la 
France  les  changements  opérés  par 
—,  122.  Protestations  des  princes 
contre  les  décisions  de  —  ;  preuves 
que  l'oi)  pourrait  fournir  au  doc 
d'Aiguillon  de  la  perfldie  de  — 
contre  lui  ;  Augeard  cherche  à  les 
brouiller.  123  et  suiv.  L'œuvre  de 

—  allait  être  affermie  i  l'avène- 
ment de  Louisi  XVf,  125.  M  remet 
au  Roi  un  mémoire  contre  le  réta- 
blissement desParitroents,126,l28. 
Ce  mémoire  est  communiqué  à 
Maurepas,  129.  Le  Roi  fait  rede- 
mander les  sceaux  à  — ,  130.  1! 
avait  abusé  des  lits  de  justice;  le 
Roi  le  traite  sévèrement  et  l'exile, 
131.  — jugé  par  Marie-Antoinette; 
il  remet  les  sceaux  à  La  Vrillière; 
dignité  de  —  dans  sa  disgrâce  ;  il 
est  exilé  dans  sa  terre  de  Thuy;  in- 
jurié par  les  femmes  de  la  balle;  il 
jouit  du  repos  de  la  campagne, 
132  et  suiv.  S>o  caractère  austère; 
se  tint  toujours  en  dehors  des  ca- 
bales ;  son  renvoi  fut  une  faute; 
crainte  respectueuse  qu'il  inspire 
aux  pamphlétaires,  134  et  suiv, 
Maurepas  renvoie  Terrai  parce 
qu'il  a  été  associé  à  — ,  dans  le 
ministère,  142.  —  exécuté  en  effi- 
gie par  la  populace  de  Paris,  143 
et  suiv.  Supériorité  de  puissance 
des  Parlements  sur  les  cours  du 
justice  établies  par  —,  175.  Injures 
adressées  par  le  peuple  aux  magis- 
trats institués  par  —,  176.  Incapa- 
cité des  hommes  qui  vont  détruire 
Tœuvre  de  —,  177.  Portrait  de  - 
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tneé  par  Kavocat  général  Sé^uier, 
183.  —  avait  établi  les  conseils  su- 
périeurs au  centre  des  populations; 
le  Parlement  veut  rentrer  dans  sa 
puissance  passée  comme  avant  les 
changements  opérés  par  —  ;  plu- 
sieurs membres  du  Parlement  vou- 
draient sa  destitution,  t84.  —  chan- 
sonné  par  Collé,  187.  Etonnement 
de  Marie-Thérèstî  de  la  destruction 
de  l'œuvre  de  —,  189.  Jugement 
du  grand  Frédéric  sur  la  desirac- 
lion  de  l'œuvre  de  — ,  189.  — 
avait  créé  on  instrument  de  salul 
pour  la  royauté,  190.  Les  juridic- 
tions supprimées  par  —  sont  réta- 
blies, et  les  améliorations  introdui- 
tes par  lui  anéanties,  191.  On  sur- 
nomme le  comte  de  Saint-Germam 
un  — militaire,  460  Joseph  II  blâme 
—  ,  H,  46.  Nccker  comparé  à  — , 
438. 

Macpeou,  père  du  chancelier,  sup- 
porte gaiement  la  disgrâce  de  son 
fils,  1,  133. 

Maurepas  (Comte  de).  Désigné  par 
Hetdames  pour  premier  ministre, 
I,  58.  Lettre  de  Louis  XYf  au  — ; 
il  revient  au  pouvoir  après  un  éloi- 
gnement  de  24  années,  59.  Le  — 
annonce  au  Roi  que  le  mieux  est  de 
laisser  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont;  —  le  premier  homme 
du  monde  pour  les  parades  et  les 
bons  mots,  60.  Marie-Thérèse  at- 
tribue à  Mesdames  le  choix  du  — , 
62.  Portrait  du— ,69.  Somme  qu'il 
fait  donner  au  duc  d'Aiguillon,  73. 
Raisons  qui  amenèrent  le  —  à  ap- 
peler Turgot  au  ministère;  Le  — 
n'avait  des  aiïaires  qu'une  idée  très 
superficielle,  113.  Prend  un  parti 
sur  les  affaires  des  Parlements;  sa 
conversation  avec  Augeard  à  ce 
sujet,  125  et  suiv.  Craint  d'être 
compromis;  moyen  qu'il  propose 
pour  sortir  d'embarras;  le  Roi  dupe 
du  —,  127.  Opinion  de  l'abbé  de 
Radouvilliers  sur  le  — ;  il  conseille 
au  Roi  de  communiquer  au  —  le 
mémoire  de  Maupeou  sur  le  reiour 
des  Parlements,  129.  Le  —  fait  ré- 
diger un  mémoire  contradictoire  â 
celui  de  Maupeou,  130.  Le  Roi 
compte  sur  le  —  pour  rétablir 
l'ancien  ordre  de  choses,  131.  Ca- 
ractère léger  et  sans  dignité  du  — , 
132.  Il  acceptait  le  bénéfice  des 
exactions  de  Terrai,  142.  Ne  sait 


comment  remplacer  celui-ci;  il 
songe  au  fermier  général  Augeard, 
à  un  monsieur  de  Relle-Isie,  il  ac- 
cepte Turgot,  143.  Le  —  prépare 
le  retour  des  anciens  Parlements, 
169  et  suiv.  Ovations  faites  au  — 
authéàtre;  gngne  Vergennes  dans 
la  question  du  rappel  des  Piirle- 
ments  ;  Dumuy  reproche  au  —  de 
trahir  l'Etat  et  la  religion,  176. 
L'abbé  Georgel  fait  de  Turgot  le 
complice  du  —  dans  l'affaire  du 
rappel  des  Parlements,  178.  Le  — 
augmente  la  compétence  des  tribu- 
naux inférieurs,  181.  Il  est  chan- 
sonné  par  Collé,  187  La  seule 
chose  qui  ait  signalé  le  ministère 
du  — ,  189.  Le  marquis  de  Pezai 
traité  avec  considération  par  le  — , 
222.  Influence  du  —  sur  l'esprit  du 
Roi,  234).  Comptait  arrêter  la  pu- 
blicité des  remontrances  de  la  cour 
des  Aides,  237.  Ne  peut  en  em|>é- 
eher  l'impression,  242.  Saisit  une 
occasion  de  se  remettre  en  grâce 
auprès  de  la  Reine,  2o9.  Est  dé- 
concerté en  voyant  l'ascendant  de 
la  Reine  sur  l'esprit  du  Roi,  261. 
Le  —  exploité  par  la  primesse  de 
Chimay,26G.  Pression  que  Besen- 
val  aurait  voulu  quelaReineexerçât 
sur  le  —,  277.  Amène  le  Roi  à  rap- 
peler les  anciens  Parlements,  303. 
Jugement  sur  le  — ;  il  craignait 
la  banqueroute,  356  et  suiv.  L'itm- 
bassadeur  d'Espagne  avait  entretenu 
le  —  de  la  nécessité  pour  la  France 
d'avoir  une  bonne  marine,  406  Le 
comte  de  S»int-Germainadre^se  au 

—  un  projet  d'organisation  de  l'ar- 
mée française,   435.    Entrevue  du 

—  et  de  besenval  k  Ponthierry,436. 

—  fait  part  à  la  Reine  du  nom  du 
nouveau  ministre  de  la  guerre,  437. 
Consulté  par  Saint-Germain,  447. 
Celui-ci  f^e  rapproche  de  lui  et  se 
met  sous  sa  dépendance,  455  et 
suiv.,  462.  Opinion  du  —  sur  Saint- 
Germain  et  sur  Peiai,  463.  Se 
vante  de  mener  le  Roi,  464.  Saint- 
Germain  iiurait  pu  tenir  tête  au  — , 
465.  Malesherbes  s'était  entretenu 
avec  —  sur  les  réformes  à  faire 
dans  la  maison  du  Roi,  472.  Inca- 
pacité financière  de  —,  482.  Mé- 
moires sur  les  opérations  financières 
de  Turgot  remis  au  —,  483.  Le  — 
invectivé  par  le  comte  de  Provence 
dans  un  pamphlet,  486  et  suiv.    Le 
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—  résisfera-t-il  aox  elameon  qai 
t'élètent  croire  lui,  491.  La  Reine 
▼oulait  lutter  contre  le  crédit  du 
",  493.  Démarches  li'Augeard 
auprès  du  —  pour  faire  arriver 
Amelot  an  ministère,  505.  —  dé- 
goûté «le  Turgot;  le  comte  de  Gui- 
nes  dé%ire  que  —  assiste  à  sa  jus- 
tification, 506.  Le  —  annonce  à 
Aiigt'ard  \a  réussite  de  son  inlhtrue 
en  fiiveiir  d'Amelot  Du  Chailloo; 
lettre  du  —  à  Turizoï;  réponse  de 
celui-ci.  509  et  suir.  M^lesherbes 
avait  fléchi  devant  —,  514.  —  est 
nommé  cli-f  du  Conseil  «!e>  finances:, 
517.  Annonce  ^  Augeard  qu'il  va 
éire  nommé  iotendant  général  du 
trésor  royal,  521.  Entretient  de 
nouveau  Aogeard  du  désordre  des 
finances,  522.  NeckerflatUil  le— , 
524.  Réponse  à  des  évéqaes  attri- 
buée au  —,  II,  10  et  suiv.  Marie- 
An  toi  net  te  désigne  Choiseul  et  d'Ai- 
{^uilton  comme  pouvant  remplacer 
e  — ,  51.  — sollicite  la  protection 
de  l'rmpereur  dAllemagne,  52.  Ju- 
gement que  Joseph  II  porte  sur  le 
— ,  53.  Le  —  enchanté  d'une  aven- 
ture arrivée  au  prince  de  Mont- 
barrey,  76.  Le  —  s'oppose  aux  pro- 
jets du  comte  de  Mercy-Argenteau 
77  et  suiv.  Il  est  gagne  par  les 
Rohan,  88.  Propos  de  la  duchesse 
de  Bourbon  relevé  par  le  — ,  139. 
Le  pouvoir  donné  au  —  avait  jeté 
le  trouble  dans  l'âme  de  Voltaire. 
142.  Le  —  défend  la  représentation 
d'une  parodie  contre  Voltaire,  192. 
Entretien  de  la  Reine  et  du  —  au 
sujet  des  afTiiires  d'Allemagne;  il 
veut  soustraire  la  France  aux  dan- 
gers d'une  politique  insensée,  276 
et  suiv.  Favorise  la  cupidité  de  ta 
famillede  Polignac.304,30().Mercy 
prévoit  le  cas  de  la  mort  du  —, 
308.  Lafayette  ne  peut  amener 
le  —  à  la  conquête  du  Canada,  356. 
AflTecte  des  dehors  de  piété, 
390,  391.  Intervient  pour  apaiser 
la  majfisirature,  391.  Augeard 
passe  pour  son  conseiller  financier, 

418.  Expose  au  Roi  la  situation  des 
finances.  418.  429.  433.  Son  mau- 
vais vouloir  à  l'égard  de  Necker, 

419.  Ipnore  l'iningue  contre  M.  de 
.Monibarrey,  421.  Est  abusé  au  su- 
jet du  renvoi  de  Sartines.  422.  Ses 
représentations  à  la  Reine,  424. 
Est  mortifié  des  réformes  projetées 


à  son  inso  par  le  prince  de  MoBl- 
liarrey,  426.  En  lutte  avec  la 
Reine  pour  le  choix  du  ministre  de 
la  guerre,  427,  428.  Ses  conversa- 
tions avec  Augeard,  430,  431.  Réu- 
nion du  Conseil  chez  lui  demandée 
fiar  Necker, 434.  Appelle  Conte  bU% 
e  compie-rendu  de  Necker.  437. 
Son  appui  brigué  par  Galonné,  438. 
Est  lassé  par  l'orgueil  et  lobstina- 
tion  de  Necker,  439.  Son  parti  se 
félicite  du  renvoi  de  Necker,  440. 
Langage  tenu  à  Augeard.  443.  — 
embarrassé  pour  trouver  un  coo- 
trôleur  cénéral  des  finances, 
444.  La  Fayette  lui  annonce  la  ca- 
pitulation d'York-Town.  485.  Est 
mourant,  485.  Sa  mort.  488.  Son 
dernier  avis  à  Louis  XVI  au  sujet 
du  poste  de  contrôleur  général, 
559.  Appuyé  le  rapport  de  Saint- 
Didier  sur  les  Capucins,  579.  Im- 
pose le  successeur  de  Malesherbes, 
585.  Avait  desservi  Necker  dans 
le^priide  Louis  XVI, III,  191. Déve- 
loppe la  méfiance  du  Roi.  249. 
Madhcpas  (Comtesse  de).  Contribue 
a  fjire  arriverTurgot  au  ministère, 
I,  113,  et  à  lui  faire  donner  le 
contrôle  des  finances,  143.  Influen- 
ce  de  M<o«  de  Montbarrey  sur  la 

—  et  de  celle-ci  sur  son  mari,  II, 
420,  464.  La  —  figure  dans  un 
pamptilet  du  comte  de  Provence, 
486  et  suiv. 

Maury  (L'abbé),  vient  à  Clairvaux 
prêcher  le  panégyrique  de  Saint- 
Bernard,  m,  68.  Annonce  l'arres- 
tation du  cardinal  de  Rohan,  69. 
Est  hué  an  sortir  de  la  séance  do 
clergé  du  19  juin  1789.570. 

Mauvillum  (Le  major).  Mirabeau 
correspond  avec  lui,  III,  269,  270, 
416.534. 

Maxihilien,  archiduc  d'Autriche. 
Joseph  II  répare  une  maladresse  de 
son  frère  —,  II,  46.  Injure  faite  à 

—  par  les  princes  du  sang,  270. 
Maxwell  (Générai)  américain.  Was- 
hington lui  donne  Tordre  de  soute- 
nir le  général  Dickinson,    II,  240. 

Matnard  (L'abbé).  Raconte  la  mort 
de  Voltaire,  II,  190,  592. 

Mazarin  (Duchesse  de)  Veut  vendre 
le  duché  de  La  Meilleraye,  11,  307. 

Mazarimi  (Jacques  Hippolyte),  vend 
au  gouvernement  français  un  pa- 
lais à  Rome,  111,  11. 

Mear  Caussim,  battu  àBuxar(lode) 
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pir  Munro  et  expulsé  du  Bengale, 
11.  336. 

Meaux.  Emeute  à  —,  I.  200. 

Mecklehbodrg.  Noblesse  de  —  à  la 
cour  du  grand  Frédéric,  I,  359. 

Mécontents  (Parti  des).  La  bour- 
geoisie forme  avec  les  Parlemenls 
le  —,  I,  56. 

Médecine.  Les  collecteurs  d'impôt  de 
la  généralité  de  Limoges  doivent 
s'informer  des  personnes  qui  s'oc- 
cupent de  — ,  \.  99. 

Méditerranée.  Le  délinquant  dans 
Tarticle  des  blés  peut  être  envoyé 
iobourer  la— ,  1,233. 

MtiLLERATE  (Duché  de  La).  La  du- 
chesse de  Mazarin  veut  le  vendre, 
II,  307. 

Mejean  (Du),  fermier  général.  M»* 
Louise  pouvait  disposer  sur  lui  de 
quinie  mille  livres  de  rentes,  I, 
16o. 

MELUN.Le petit  bailliage  de  —  répudie 
le  titre  de  grand  bailliage,  111,368. 

Mende  (Chapitre  de  la  cathédrale  de). 
Fonde  une  messe  commémorative 
de  la  naissance  du  Dauphin,  11, 
487. 

Mendiants.  Présence  de  —  armés 
dans  rOrléanais,  111,  397.  Occipa- 
tion  des —  valides,  510. 

Mendicité.  Extinction  de  la  —  de- 
mandée dans  les  cahiers  des  bail- 
liages, III,  504. 

Menus  plaisirs.  Louis  XVI  veut  abo- 
lir les  — ,  I,  66.  Réformes  dans  ce 
service,  II,  368. 

.Merci  (Ordre  de  la).  Deux  relrpieux 
de  r —  figurent  parmi  les  jiige.<i 
dOiivadès.  II.  118. 

Merciens.  Le  Roi  jure  de  ne  pas 
abandonner  ses  droits  sur  le  royau- 
me des  — ,  I,  251. 

Mekcourt,  prisonnier  au  donjon  de 
Vincennes,  signalé  à  l'attention  par 
le  lieutenant  de  police,  II,  413. 

Mercure  (Le),  journal,  article  de  La 
Harpe  dans  — ,  I,  343. 

Merct-Argenteau  (Comte  de).  Am- 
bassadeur d'Autriche  à  Versailles. 
Rapporte  une  conversation  entre 
le  Dauphin  et  la  Dauphine,  I,  4. 
Son  opinion  sur  eux;  rôle  de 
médiateur  qu'il  fait  jouer  à  Tabbé 
de  Vermond,  5.  Confiance  que  lui 
accorde  la  Dauphine,  6.  Il  lui  fait 
donner  l'albé  Maudoux  pour  con- 
fesseur, 7.  Son  opinion  sur  le  doc 
d'Aiguillon»  9.  Celui-ci  cherche  à 


obtenir,  par  l'entremise  de  — ,  que 
M™*   du   Barry  soit   traitée   avec 
plus  d'égards  par  Marie-Antoinette; 
qualification  qu'il  donnée  certaines 
personnes  de  la  cour,  tl.  —  essaye 
vainement  de  calmer  le  ressenti- 
ment de    Marie-Antoinette  contre 
le   comte   de  Provence,    t3;  ses 
calculs  pour  seconder  la  tendresse 
de    Marie-Thérèse    ponr    sa    fille 
sont   déjoués,    16.   —  raconte  les 
obstacles  qui   empêchent    le   rap- 
pel   du    coadjuteur,    20.    Marie- 
Antoinette  s'en  rapporte  au  —  pour 
ce  rappel,  21.  Le  prince  de  Soubise 
va  trouver  le  —  au  sujet  de  Louis 
de  Roban,  22.  Les  conseils  de  — 
aident  Marie-Antoinette  à  déjouer 
les  calculs  de  son  entourage,  24. 
—  constate  l'influence  que  la  Dau- 
phine pourrait  avoir  dans  les  n flaires 
de  l'Etat,  25.  Il  découvre  les  vols 
organisés  dans  In  maison  de  cette 
princtsse,  27.  La  dissuade  de  sol- 
liciter une  faveur  injusticiable,  29. 
Parle  de  la  conduite  désordonnée 
du  comte  d'Artois,  37.  Dévoile  les 
turpitudes  de  la  cour  de  France,  40 
et  siiiv.  Sou  sentiment  de  mépris 
pour  les  personnes  qui  gouvernent 
la  France,  46.  Assure  qu'il  serait 
facile  à    la    Reine  d'acquérir  un 
pouvoir   absolu   sur    le    Roi,    57. 
Instances    du    —    auprès    de    la 
Reine  pour  que   Mesdames   soient 
envoyées  à  Trianon,  58.  —  demande 
en    vain    à    la  Reine    de    ne   pas 
presser  les  changements    dans  le 
gouvernement,  64  etsuiv.  —  con- 
seille de  prendre  des  mesures  pour 
que  le  prix   du  pain  soit  diminué, 
66.  Jugement  de  —  sur  Turgot, 
74.  Son  opinion  sur  le  rétablisse- 
ment des  Parlements,  129.  Marie- 
Thérèse  lui  manifeste  son  étonne- 
ment  de  cette  mesure,  189;  et  ses 
craintes  au  sujet  du  parti  piémon- 
tais,  256.   Ne   peut  empêcher    le 
rétablissement   de    la    charge   dt 
surintendante  de  la  maison  de  la 
Reine  ;  lettre  qu'il  écrit  à  ce  sujet 
à  Manc-Thérèse,  258.    —  essaye 
de  disculper  la  Reine  d'avoir  appuyé 
les   prétentions  du  duc    de  Fitz- 
James,  261.  Preuve  qu'il  donne  de 
l'influence  de  celte  princesse  sur  le 
Roi,  264.  Opinion  de  —  sur  le  pro- 
cès du  comte  de  Guinet,  266.  Ver- 
gennes  s'adresse  au  —  pour  faire 
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éf^%  repr'^tenuiiofM  à  ia  Reine,  %7. 
O^Bioo  du  —  ftur  cette  |Niacc*«e  ; 
M  réfKMi^e  a»  (»bservati*iis  qa'il 
loi  fan  tar  son  {:oôi  |<Mir  Ict  pUi- 
ftin  bniyaoU,'2Ge.  —  expliqne  à  la 
heine  iâ  rau»e  de  la  froi'iefir  da 
poblieenTertfiif,  271.  Rend  compte 
ite  l'enirevoe  de  la  Reine  avre  le 
t\uc  de  Cbo;seal;  le  —  est  éloigné 
de  celte  prince>»e  par  son  entoa- 
ratre,  273  II  engage  la  Reine  à 
au^'iDf  nier  son  a«-crn  iant  sor  le 
Ro»,  274.  Lettre  de  llarie-Thérè<e 
à  —  au  »ojet  de  ia  lettre  de  Marie- 
Antoinette  à  Rosenberg,2dO.  Mane- 
Antoineite  confie  à  —  les  émotions 
de  son  âme,  2b2.  Lettre  de  Marie- 
Thérè«e  au  —  sor  le  caractère  de 
Joseph  11  et  l'état  des  espnU  en 
Auiriclio,  401  et  suiv.  Opinion  du 

—  sur  l'armée,  432,  et  ior  le 
cofiite  <le  Saint-Germain,  454  et 
soiv.  Ce  qu'il  dit  de  M**  de  Poli- 
f^nac.  493.  Lettre  du  —  à  Marie- 
Thérèse  au  sujet  de  l'affaire  du 
comte  de  Guines  dans  laquelle  la 
Reine  e«l  mêlée,  500.  Représenta- 
tions (lu  —  à  la  Reine  au  sujet  ue 
son  immixtion  dans  les  aflairet  de 
l'État;  Tait  de  grands  efforts  pour 
que  Turgot  ne  soit  pas  mis  k  la 
R^MilIc.  507.  Lettre  de  —  àMarie- 
Thérè>e  au  sujet  des  intrigues  poli- 
tiques dans  lesquelles  la  Reine  se 
trouve  mêlée,  508.  Il  blâme  ses 
dépenses  considérables,  511.  Juge- 
ment porté  par  —  sur  le  confesseur 
du  Roi,  515.  Premier  entretien  de 
Joi^eph  II  avec  le  —,  II,  43.  Le  — 
raconte  un  souper  chez  la  comtesse 
de  Provence;  ses  craintes  sur  h 
brouille  possible  de  la  Reine  et  de 
Joseph  11,  44.  Conversation  de 
Joseph  11  avec  le  —  sur  Marie- 
Antoinette,  48  et  suiv.  Le  —  opposé 
à^  une  demande  faite  par  la  Reine 
d'une  instruction  écrite  sur  la  con- 
duite qu'elle  aurait  à  suivre,  50.  Le 

—  croit  que  tout  ce  qui  lient  à  la 
gloire  delà  Heine  doit  éire  mis 
dan»  le  pins  grand  jour,  77.  Obser- 
vations qu'il  fait  à  la  Reine  au  sujet 
dune  survivance,  78;  et  de  ses 
i.ltes  légères,  82.  Illusions  de  — 
au  sujet  de  la  Reine,  84.  Cherche 
i  la  préserver  des  intrigues  des 
Rohan,  87.  Jugement  qu'il  porte 
•ur  le  prince  de  Rohan,  89.  Ra- 
conte l'arrivée  de  Voltaire  à  Paris, 


168.  Rea&ontraiie4É:s  q'/tl  adresse  à  U 
ReiBe  au  sajet  d'sne  lettre  impru- 
dente, 273.  Ses  levons  de  dipU- 
maue  à  ta  Reiae,  275  et  fuît.,  277 
et  soiv.  Il  la  coaiprosiet  àenmi  tes 
Fraoçai>,i:79  Ses  eatrctieiis  nlUMs 
avec  die.  2^ .  Ses  espérances  tou- 
jours déçues,  28â.  Ses  préoreupi- 
tions  ao  s«jet  de  la  Reine.  289  et 
soiT.  Donne  avis  à  Marte-Tbérbe 
des  prodigalités  lie  la  René  pear 
ses  favoris,  2^<^.  Triomphe  des 
conToitîses  de  M°*'  de  Lao^baile, 
30*2.  Efforts  du  —  \yonr  s'opposer 
aux  prodigalités  de  la  Reine,  304 
et  suiv.  Son  impuissance  après  la 
mort  de  Marie-Thérèse ,  308.  Ra- 
conte l'entretien  du  comte  4'Artois 
avec  Necker,  376;  le  renToi  de 
Sartines,  421  ;  les  intrigues  ponr 
le  ministère  de  la  guerre,  422; 
son  entretien  avec  Vergenoes,  111, 
248.  251  ;  Joseph  11  reuTOie  la 
Reine  à  —  pour  les  détails  sur  le 
projet  d'échange  de  la  Bavière, 
252.  Est  consulté  par  la  ReiDe.  379. 
Chargé  par  Loméoie  de  négocier 
le  re'.our  de  Necker,  380- 

McRLE  (Comte  de).  Tient  la  banque 
au  jeu  de  la  Reine,  11.  86. 

Mesdames  dk  Fba^cb,  taotet  de 
Louis  XVI.  Ellea  font  connaitre  ai 
Dauphin  l'étatde  la  comtesse  da  Rar- 
ry,l,6.0pinionde  Mercy  et  de  Marie- 
Thérèse  sur  —,  10.  Marîe-Anloi- 
nette  craint  de  leur  déplaire.  11. 
Parti  dit  parti  de  —,  13.  Scène 
entre  Marie-Aniointtteet  le  comte 
de  Provence  chez  — ,  14.  Le 
luxe  du  comte  de  Provence  excite 
la  jalousie  de  — ,  ?4.  Elles  se  ser- 
vent de  la  Dauphine  pour  une 
foule  de  recommandations,  29.  Ins- 
tances du  comte  de  Mercy  auprès 
de  la  Reine  pour  que  —  soient  envo- 
yées à  Trianon.  Elles  obtiennent  de 
venir  à  Choisy;  indiquent  Mau- 
repas  pour  premier  ministre,  58. 
Marie-Thérèse  attribue  à  —  le 
choix  de  Maurepas.  62.  Voy.  Adé- 
laïde (Princesse  Marie-),  Suphie 
(Princesse),  Victoire  (Princesse) 
de   France. 

Meslat  (Gérard  de),  111,  525. 

Messageries.  Orpanisation  du  ser- 
vice des  — ,  I,  311  et  suiv.  Revenus 
produits   par  les  —  royales,   549. 

Mesmer.  Vulgarise  le  magnétiame 
en  France,  III,  23. 
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Mbssier,  de  TAcadémie  des  sciences. 
Gratification  à  la  suite  d'une  chute, 
H,  54t). 

Métayers.  Turgol  oblige  des  pro- 
priétaires de  l'élection  de  Limoges 
à  subvenir  aux  besoins  de  leurs  — 

I,  109. 

Methuen  (Traité  de  commerce  de) 
entre  TAnglelerre  et  le  Portugal, 
III,  106. 

Metz.  A  la  défaite  succèvie  la  trahison 
de  — ,  I,  52.  —  la  meilleure  gar- 
nison de  France,  462.  Le  d«ic  «le  Glo- 
cefcter  à  —,  II,  2.\.  Le  Parlement 
de  —  contraint  d'empêcher  des 
édits  financiers,  551.  Soulèvement 
de  la  population  qui  force  le  Parle- 
ment de  poursuivre  le  prince  de 
Vaudemont,  III,  133.  Suicide  de 
militaires  à  —,  341.  Projet  d'en- 
fermersoixante-neuf  députés  dans  hi 
citadelle  de  —,  621 .  Projets  de  dé- 

gart  de  Louis  XVI  pour  —,  657, 
58,  665.  Danger  de  la  retraite  du 
Roi  à  —,  674. 

MeUiMErs.  Sont  signales  ii  la  vindicte 
publique,  11,  633. 

Mexique.  Les  Américains  ne  doivent 
pas  permettre  d'établir  un  empire 
au—,  I,  428. 

Met.'<iie;res  (Présidente  de).  Lettre 
de  Voltaire  à  la  —  iiu  biijet  de 
l'ovation  dont  il  a  été  l'objet  un 
Théâtre-Français,  II,  174. 

MiCAULT  d'Harvclay,  garde  du  Tré- 
sor royal.  Reçoit  3  millions  em- 
pruntés par  le  duc  et  la  duchesse 
de  Chartres  pour  les  travaux  du 
Palais-Royal,  111,  10. 

MiCHAUDiERË  (De  La),  intendant 
Lettre  qu'il  reçoit  au  sujet  du 
duc  de  Cossé,  gouverneur  de 
Paris,  I,  354. 

Midi.  Emeutes  fréquentes  dans  le  — 
IL  69  et  suiv. 

MiDLEBROOCK  (Etats-Unis).  Was- 
hington établit  son  armée  à  — ,  II, 
100. 

MiDDLETOw.N  (Amérique  du  Nord). 
Washington  atteint  les  Anglais  près 
des  hêiuteurs  de  — ,  II,  241. 

MiFFLi.x  (Général  américain),  nommé 
président  du  bureau  de  la  guerre, 

II,  229. 

MiGNOT  (L*abbé),  ncveu  de  Voltaire. 
Signe  la  rétractation  de  Voltaire, 
II,  157.  Va  chercher  l'abbé  Gaul- 
tier et  l'amène  à  Voltaire,  179. 
Promet  à  l'abbé  Gaultier  de  faire 


signer  à  Voltaire  la  rétractation 
exigée  par  le  clergé,  180.  Se  rend 
à  l'abbaye  de  Scellières  et  annonce 
au  prieur  que  les  restes  de  Voltaire 
y  seront  déposés,  183.  Son  rdie 
dans  cette  affaire,  184  et  suiv. 

Milanais.  Joseph  II  veut  ajouter  le 
—  auTvrol,  11,271. 

Milices  bourgeoises.  Etablissement 
de  —  aux  colonies:  difficultés  de 
cette  institution,  I,  386  et  suiv. 

Millénaires.  Nom  d'une  secte,  III, 
450. 

MiLLiÈRE  (De  la).  Administrateur 
des  ponts  et  chaussées.  Refuse  le 
contrôle  général  des  linances,  III, 
191. 

Minage.  Droit  sur  le  blé.  Sa  percep- 
tion suspendue  à  Pontoise,  I,  ^03. 

MiNDEN  (Bataille  de).  Le  père  de 
Lafayette  tué  à  la  —,  II,  24. 

Mines.  —  de  plomb  argentifère  de 
Glanges;  mémoire  de  Turgot  sur 
la  législation  des  —,  1,  lit. 

Mi.MÈUEs,  conseiller  au  Parlement. 
Sert  d'intermédiaire  entre  Lo- 
ménie  et  le  Parlement,  III,  274. 

Minimes  (Eglise  des)  deChaillot.  La 
foule  s'y  porte  pour  voir  le  Boi  et 
la  Reine,  1,  67. 

MiNORQUE  (Ile  de).  Conquise  par  les 
Espagnols,  II,  490,  491.  Troupes 
laissées  libres  par  sa  prise,  533.  Le 
duc  de  Grillon  revenu  vainqueur  de 
-,534. 

MiOMANORE  DE  Sainte-Marie.  Girde 
du  curps,  se  dévoue  pour  sauver  l.i 
Reine,  111,669. 

MiQUBLON  (lie,  Amérique  du  Nord). 
Ordre  du  gouvernement  anglais  de 
saisir  les  bâtiments  français  expé- 
diés pour  —,  II,  30.  Destruction 
des  établissements  français  de  — , 
249. 

Mirabeau  (Bailli  de).  Ge  que  son 
frère  lui  écrit  au  sujet  de  son 
neveu,  11, 13. 

Mirabeau  (Château  de).  Séjour  de 
Mirabeau  au  —,  II,  13. 

Mirabeau  (Comte  de).  Son  opinion 
sur  Turgot,  I,  212.  Appuie  la  théo- 
rie des  gouvernements  absolus, 
341.  Rentre  dans  la  maison  pa- 
ternelle sous  le  nom  de  Pierre  Buf- 
fière  ;  ses  discussions  avec  son  père, 
II,  13  et  suiv.  S'occupe  d'adminis- 
tration rurale  ;  vit  à  la  cour,  se 
marie,  13.  Est  confiné  à  Manos- 
que  ;  commence   la    rédaction  de 
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V Essai  sur  le  despotisme;  la  con- 
tinue au  cbAleau  (1  If,  puis  au  châ- 
teau de  Joux  où  il  est  prisonnier  ; 
jugement  au  sujet  de  VEssai  sur  le 
despotisme,  14  et  f^uiv.  Son  livre 
intitule  Des  lettres  de  cachet^  563 
Fait  l'histoire  de  la  Caisse  d'Es- 
connple,  581.  Recommande  l'em- 
prunt de  Galonné,  III,  34.  Apos- 
trophe Galonné  au  sujet  du  mono- 
pole de  la  Compagnie  des  Indes,  42. 
Plaide  en  séparation  contre  sa 
Temme,  42.  Son  altercation  avec 
Miromesnil,  43.  Publie  un  écrit  sur 
la  Caisse  d'Escompte,  44  ;  une 
étude  critique  sur  la  banque  de 
Saint-Charles,  46.47,  o24.  Cet  écrit 
est  supprimé,  48;  — publie  de  nou- 
velles brochures  contre  la  même 
banque,  60;  sur  les  actions  de  la 
Compagnie  des  Eaux  de  Paris,  51 . 
Quitte  la  France  et  se  rend  à  Ber- 
lingot. Rompt  toute  relation  avec 
Galonné,  52,  53;  ses  amis  ne  re- 
mettent point  sa  lettre  à  ce  minis- 
tre, 56.  Raconte  l'ovation  populaire 
faite  au  cardinal  de  Rohan,  77. 
Envoyé  en  mission  en  Prusse  par 
Vergennes,  98.  Prophétise  une 
crise  prochaine,  99.  Son  mémoire 
sur  la  situation  de  la  France,  99, 
tOO.  Défenseur  des  Hollandal^,  est 
recommandé  au  choix  du  Roi  pour 
un  ministère  f^intiisiste,  152.  Re- 
vient de  Berlin,  173,  271.  Dénonce 
l'agiotage  au  Roi  et  à  l'Assemblée 
des  Notables,  174-176.  Blâme  le 
rétablissement  de  la  Compagnie  des 
Indes,  176.  Reprend  la  thèse  de 
Turgot,  177.  AdreR«e  une  adjura- 
tion aux  Notables,  178  Passe  pour 
un  écrivain  stipendie,  180.  Ecrit  à 
son  père  son  sentiment  sur  Lamoi- 
gnon,  201.  Fait  parahre  un  livre 
sur  la  question  de  l'Escaut,  253. 
Lance  une  violente  apostrophe  à 
Frédéric-Guillaume,  262.  Attaque 
le  stathouderal  de  Hollande,  '263. 
Passe  en  revue  l'histoire  du  prince 
d'Oranpp,  26.'^,  264.  Expu.-e  les 
droit»  deii  hommes.  265.  Ecrit  son 
Adresse  aux  Bataves  sur  le  sta- 
thouderatf  207.  Critique  le  gou- 
vernement anglais,  267,  268.  Lance 
des  traits  virulents  contre  les  Alle- 
mands, 268.  Signale  la  manie 
meurtrière  de  vouloir  trop  gouver- 
ner, 269.  Accueil  qui  lui  est  fait 
par  le  gouvernement,  280.  S'abs- 


tient de  paraître  à  Versailles,  2âl. 
Ses  lettres  à  M.  SoiifRot  sur  les  af- 
faires politiques,  281  ;  à  un  magis 
trat.  287,  288.  Refuse  de  soutenir 
le  plan  de  Loménie,  288.  Sa  lettre 
à  Montmorin  sur  le  rejet  de  l'etn- 
prunt,  301.  Défend  U  liberté  de  la 
presse,  372.  Avait  prophéti^é  la 
banqueroute,  374.  Son  exclamaiiim 
découragée  au  sujet  de  Louis  .\VI, 
413.  Sa  correspondance  avec  le 
major  Mauvillon  au  sujet  des  évé- 
nements en  préparation,  416.  FjiI 
paraître  sa  Réponse  aux  alarma 
des  bons  citoyens,  417.  Montre  k» 
orgueilleuses  prétentions  du  Parle- 
ment, 418.  421.  Fait  l'éloge  delà 
presse,  419.  Ses  lettres  au  duc  de 
Lniizun  pour  justifier  sa  conduite, 
420;  au  libraire  Levrault  au  »ujet 
des  Etats  généraux,  422.  Ses  vœux 
au  sujet  du  nombre  des  députés. 
439.  Bat  en  brèche  la  popularité  de 
Necker,  441.  Critique  la  déctsioo 
financière  donnant  force  de  mon- 
naie au  papier  de  la  Caisse  d  E^ 
compte,  442.  L'évéque  d'Autun  lit 
son  discours  sur  l'égalité  des  par- 
tages dans  les  successions  directes, 

458.  Est  calomnié  par  Louis  Blanc, 

459.  Cherche  à  renouer  sa  rela- 
tions avec  Montmorin,  46t.  Prend 
la  défense  de  La  moi  gnon,  4t2. 
Part  pour  la  Provence,  46  ).  Combat 
la  protestation  de  la  noblesse  pro- 
vençale, 464.  Plaide  la  cause  à» 
nobles  non  possesseurs  de  fier>, 
4b5.  Exprime  son  jugement  sur  le 
Tiers  dans  des  lettres  à  MM.  de 
Caraman  et  de  Camps,  465.  Appuie 
des  projets  de  réformes,  465.  S?n 
mémoire  sur  la  représentation  illé- 
gale de  la  nation  provençale,  466. 
Défend  la  cause  |M>pulaire,  468. 
Lettre  d'un  de  ses  corres)»ondanU 
au  sujet  du  costume  des  députés  au 
Etats  généraux,  517.  Sa  valeur  est 
méconnue,  519.  Calomnié  comme 
le  troisième  précurseur  de  révolu- 
tion sociale  de  1789.  520.  E>tdé- 
nitiré  par  le  marquis  de  Ferrières 
et  Gouverneur  Morris,  521.  Juge- 
ment porté  sur  lui  par  le  due  de 
Lévis,  522.  Annonce  à  La  Marck  la 
mort  de  son  père,  522.  Très  gêné, 
demande  un  prêt  d'argent  a  La 
Marck,  523.  M«de  Nehraintervuni 
en  sa  faveur  lors  de  son  exil,  5*24, 
525.   Ses   relations    avec  M"*  de 
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Monnier,  527.  Sestravaux  littéraires 
pendant  sa  captivité  il  Vincennes, 
527.  Se  plaint  à  M.  Lenoir  delà 
saisie  de  ses  livres.  5*29.  Jugement 
que  portent  sur  lui  M*  de  Staël  et 
Necker,  530.  Est  défendu  par  un 
de  ses  collègues,  Bailleul,  531 
Lettres  de  cachet  obtenues  contre 
lui  par  son  père,  532.  M«  de  Siael 
incrimine  ses    goûts   dispendieux, 

532.  Système  par  lui  emplové  pour 
s'assimiler  les  opinions  des  autres, 

533.  Dépeint  son  caractère  dans 
une  lettre  à  M*  de  Monnier.  533. 
Ecrit  au  major  Mauvillon,  534.  i!)>i 
comparéau  héros  du  conte  le  Vam- 
pire,  par  ses  détracteurs  posthumes, 
536.  Ûpiiiions  de  La  Fayette,  536  ; 
de  Malouet  et  de  Bailly,'537.  Apos- 
trophe ses  calomniateurs,  537,  538. 
Sun  journal  raconte  la  présentation 
à  Louis  XVi  des  députés  de  la 
France,  539.  Sa  personne  captive 
l'attention  lors  de  la  procession  des 
Etats  généraux,  540.  Son  appré- 
ciation du  discours  de  Tévèque  de 
Nancy,  5U.  Accueil  qu'il  reçoit  à 
l'ouverture  des  Etats  généraux,  542. 
(Critique  le  discours  de  Necker,  550. 
Sa  lettre  à  l'un  de  ses  amis  d'Alle- 
magne au  sujet  des  attaques  diri- 
gées contre  lui,  553.  Montre  le  dé- 
faut de  caractère  et  de  talent  de 
ISecker,  5S4.  Sa  motion  pour  Ren- 
voi de  commissaires  conciliateurs 
auprès  du  clergé,  555.  Propose 
l'envoi  d'une  adresse  au  Roi,  556. 
Son  entretien  avec  Malouet,  556, 
557.  Demande  une  entrevue  avec 
Mecker  et  Montmorin,  558.  Sa 
conférence  avec  Necker,  560.  Son 
discours  contre  Necker,  560,  561 . 
Annonce  le  dépôt  d'une  motion  im- 
portante, 56^4.  Son  discours  aux 
membres  des  Communes  le  23  juin 
17)^9,  582.  Son  apostrophe  à  M.  de 
Dreux-Brézé,  583.  Propose  de  dé- 
clarer inviolable  la  per^^onne  des 
députés  aux  Etats  généraux,  584. 
Annonce  à  l'Assemblée  l'invitation 
de  Louis  XYI  aux  deux  ordres  de 
se  rendre  à  l'Assemblée  nationale, 
587.  Développe  un  projet  d'adresse 
aux  électeurs  français,  589.  Ce 
projet  constitue  son  programme 
politique,  592.  Dénonce  l'arrivée 
des  troupes  autour  de  Paris,  596. 
Donne  lecture  nu  Roi  de  l'adresse 
relative  au  renvoi  des  troupes,  599. 

III, 


Sa  réponse  aux  objections  du  garde 
des  sceaux,  602.  Son  entretien  avec 
La  Marck,  602,603.  Accuse  Nec- 
ker d'incapacité  et  d'ignorance,  603. 
Ses  confidences  à  La  Marck,  604, 
605.  Dénonce  le  plan  tramé  par  la 
cour  contre  Pans  et  l'Assemblée, 
62 1 .  Est  inscrit  sur  une  liste  de  pros- 
cription. 621.  Son  discours  sur  les 
provocations  adressées  à  rAssem- 
blée  par  les  courtisans  de  Ver- 
sailles, 625.  Fait  taire  les  applau- 
dissements lors  de  la  venue  de 
Louis  XVI  à  l'Assemblée,  626.  Son 
appréciation  sur  les  assassinats  de 
Foulon  et  Hertier,  631.  Sa  lettre  à 
son  oncle  donnant  son  impression 
sur  la  séance  du  4acAt,  643.  Ob- 
serve que  la  dîme  n'est  qu'une 
jouissance  annuelle  révocable,  648. 
Fait  décider  la  création  d'assignats- 
monnaie  pour  favoriser  la  vente  dea 
biens  nationaux,  649.  Son  discours 
sur  le  droit  de  veto,  653,  656.  Dé- 
clare impolitique  la  dénonciation  de 
Pétion  au  sujet  des  fêtes  militaires 
des  gardes  du  corps.  659.  Sa  con- 
clusion sur  le  rapport  financier  de 
Necker,  660.  Chargé  de  décréter 
la  proposition  de  Necker,  661.  Jus- 
tifie la  prétendue  sécheresse  de  son 
projet  de  décret,  662.  Interpelle 
Lally  Tolendal  et  d'Epremesnil  à 
ce  sujet,  €63.  Montre  I  imminence 
de  la  banqueroute^  664.  Son  juge- 
ment sur  le  séjour  du  Roi  à  Paris, 
671.  Prophétise  la  mort  tragique 
du  Roi  et  de  la  Reine,  672.  Remet 
à  La  Marck  un  plan  pour  faire  sor- 
tir de  Paris  la  famille  royale,  672. 
Est  considéré  par  la  Reine  comme 
l'auteur  du  mouvement  du  5  octo- 
bre, 676.  Son  plan  est  exposé  par 
La  Marck  au  comte  de  Provence, 
677. 

MiRAitEAU  (Marquis  de).  Ses  diMcas- 
sions  avec  sa  femme:  jugement 
qu'il  porte  sur  son  fils,  II,  13.  Etait 
en  bons  termes  avec  les  ministres  ; 
fait  confiner  son  fils  à  Mannsque  et 
enfermer  aux  châteaux  d'If  et  de 
Joux;  lettre  du  —  au  sujet  du  ma- 
riage de  son  fils,  14. 

Mirabeau  (Marquise  de).  Ses  discus- 
sions avec  son  mari,  11,  13. 

Miracles.  Le  roi  de  France  fait  des 
—,1.254. 

Mirât,  aide-major  de  la  Bastille, 
massacré  par  le  peuple,  111,  620. 
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HiuiES^iL  (Hue  de),  »ncien  premier 

E résident  du  pirleinenl  <je  Rouen, 
Ist  nommé  f;»r4t  àm  scmux.  I, 
130.  QueiiionsrotèMiH.  —,175. 
Leilre  (|ue  le  Jloi  lui  écrit  au  mjel 
du  rappel  de>  l'.irlemenis,  177. 
Donne  avi>  au  l'arlemenl  que  le  Rui 


es  1S3.  Leilre  .lu  Ruii  — 
1  propos  du  rélabliiiemenl  de«  i<ar 
lemenls  de  Languedoc  et  de  llour- 
BOune,  188  et  «un.  Infliienre  de  — 
■url'eipntdeLouitXVI, -I3ti.0b!,er- 
lalions  de  —  »ur  le  prnjel  de  >up- 
nreuiun  ilet  corvéetel  sulrei  \myA\f, 
•m  eiiuiv.  —  *t>prouïele>édii«de 
■u|>pre9Si<in  dts  corté««.  eic..  338. 
Ce  que  Turisoi  ivtil  dit  i  —  su 
lujetde»  ruluriers,  473.  —  iiRure 
djna  un  ponplilel  du  r.nmle  de 
Provence,  4»9.  Entente  de  —  et  du 
l'iiHement,  âUÔ  et  nuit.  Oulili  de 
la  dinDUulon  enlre  Turgol  et  —  lU 
rujel  de  la  suppreiiion  de  la  corvée. 
51'J.  S'oceupedes  livre»  impieiou 
licencieux.  11,  390.  Kail  une  décli- 
raiion  lourhani  la  question  prépa- 
ratoire, ioi,  410.  San  a:ierciiion 
Bvte  Mirabeau,  Ili,  il.  E>l  allai|uë 
dans  un  Tnclum.  43.  t-l  mandépar 
Lnuii  XVI,  (i4.  Fait  partie  du  Co- 
mité des  nnancei,  m.  Ecrit  1 
Louis  XVt   aur  les  meaures  propo- 

3i0.  S'efforce  de  ramener  la  con- 
corde parmi  lea  ministres,  138. 
H.  de  Lalonne  lui  soumet  tes  pro- 
jets, 14(1.  Sealelireaa  Louis  XVI 
■ur  l'Asaemblée  de<>  Nolnliles,  Ulj, 
au  premier  président  du  l'arlemtnl, 
lia.  lialiKé  d'aeeepier  un  rdle  pas- 
sif, 150  Son  discoursà  l'Assemblée 
des  Noialiles  lot.  Sa  réponse  i 
Louia  XVI  au  aujet  d«i  dirtlculiés 
soulevées  par  l'Assemblée  des  Ko- 
tailles,  17-^  Hunire  1  Louia  XVI 
le  danger  de  la  lutie  de  Calonnp 
avec  lea  notables,  IHi.  Est  accusé 
de  faiblesse  envers  lea  magistrats, 
m.  Eulralnà  dant  la  disgrâce  de 
Calonne,  envoie  aa  démiHîon,  189, 
Avait  desserii  ^ecller  dans  l'esprit 
de  Louis  XVI,  191. 
HiiËae.  Causea  de  la  —dea  popula- 
tions 1-  140.  Occasionnée  par  l'in- 
aufllsance  de  la  récolle,  (11,  307. 
L'évéque  de  Nanej  parle  de  la  — 
des  campagnes,  biï.  Est  signalée 
par  le  elergi,  5fi3.  L'Aisemblte 


HisïmcoHDE  (flùpilal  des  Cent  Filla 
de  la].  Djnger  oii  il  pourriil  k 
trouver  de  perdre  ICI  penatonaaitet, 
I,  336. 

Uisalo:i:iÀiiiE<(.  Honneurs  rendassii 
—  dans  les  colonies,  I,  38Ô. 

)ltitio:is  dea  Jésuiiea,  II.  na. 
Continuent  leur  fortune.  574,  ôTJ. 

-  du  Uvani,  II,  5711,  57î.  âîl. 
Desservies  |iar  Ira  Jéaailes,  par  Ici 
Cupurin*,  573-576. 

—  lies  Capucïni  cl  Dominirains  a 
Orienl,  liquidation  de  leurs  dellet, 
11.573-577. 

Le    Congre 


il  l'Kap 


e  la 


laire   est  engafjé   i 

«u'il  a   éiTil  ronire  le*  bonnes  — . 

17».  Louis  XVI  fait   l'éloge  des - 

de  M.  dOrmeiion,  Sô9. 


pouvoir,  337.  Il  taudrail  lui  ea- 
voyer  dea  Iroupes  ;  il  nous  appelle 
depuis  longtemps.  341  et  auii. 

MOGOL  (Empire),  Regardé  tiar  les  Aa- 
glaia  comme  une  proie.  II,  342. 

MoGDLs.  Le*  —  sont  portés  i  l'it' 
gratitude,  11.332. 

UoHkWK,  rivière  (Amérique  du  Nord.. 
Soldats  américains  réunit  djnilei 
lies  formées  au  conlluent  de  la  — 
eidel'Hud^on,  II,  lOô. 

Moldavie.  Usurpations  de  l'Aulrtcbt 
en  ~,  I.  4U4ettui*.,Ul.  96. 

iloit  DE  CH*ai>i.ATHEi;i  repfochc  i 
H.  de  Lamoignon,  ion  heau-père, 
ce  qui  s'était  uasaé  su  Parleniiai, 
III,  300. 

MoAAaciiiE.  RÛle  elTeclir  du  Roi  daei 
I*  —  frantaïae,  I,  31.  La  —  fraa- 
çalse  est  composée  de  plusiean 
Eiaïadistinou,  330.  Idées  de  Tha- 
maa  Pavnesurli  —,  443.  Opiaiu* 
de  Frédéric  II  sur  la  —,  II,  133. 
Tenuedet  Etals  généraux  mus  l'an- 
cienne —,  ti7l. 

tftnuirfw  accompli  (Le),  par  La»- 


ÎÂBLE  DES  Matières. 


819 


juinais.  Jugement  sur  cet  ouvrage, 
II,  18  et  suiv. 

Mo?fASTÈREs.  Prières  du  sacre  en  fa- 
veur des  —,  I,  250. 

MoifcoNTOuR  (Ville  de).  Adresse  de 
félicitations  présentée  par  elle  à 
l'Assemblée  constituante,  III,  593. 

MonDENOiT,  commissaire  ordonnateur 
à  Saint-Domingue.  Ordre  barbare 
qu'il  donne  après  un  combat,  I, 
394.  Essaye  d'étouffer  Talfaire  Ou- 
mont,  397.  Envoie  prisonniers  5 
Port-au  Prince  les  membres  du 
conseil  supérieur  de  Basse-Terre  ; 
il  est  blâmé  et  rappelé,  398. 

MONDON  (M.  de)  se  plaint  en  justice 
de  la  mise  au  couvent  de  sa  (illo, 
111,315. 

MoKGE.  Révèle  dans  une  lettre  Tétat 
de  l'opinion  publique  lors  de  la 
constitution  de  l'Assemblée  natio- 
nale, III,  5G7.  Décrit  l'exaltation 
populaire  après  la  séance  du 
23  juin,  585. 

MoNMOUTH  (Etats-Unis).  Retaille  de 
—  ,  II,  240  et  suiv.  D'Estaing  ap- 
prend la  victoire  des  Américains  à 
-,  244. 

Monnaies.  Louis  XVI  renonce  à  faire 
mettre  son  effigie  sur  les  — ,  I,  71. 
Necker  traite  la  question  des  — , 
219.  Refonte  des  —  d'or  décidée 
par  Galonné,  III,  134.  Procès  in- 
tenté à  Galonné  par  la  Gour  des 
monnaies  au  sujet  de  la  refonte  des 
— ,  279.  Ordre  donné  par  Galonné 
aux  directeurs  des  —  pour  admettre 
les  louis  au  taux  de  ceux  alléiés 
par  Terray,  280.  Gréalion  d'a^si- 
gnats-monnaie  pour  suppléer  au 
défaut  de — ,  649. 

MoNMER  (Sopbie  de).  Maîtresse  de 
Mirabeau,  enfermée  au  couvent  de 
Gien,  III,  527,  536.  Mirabeau  lui 
dépeint  son  caractère,  533.  —  se 
suicide,  535,  536. 

Monopole.  Arrêt  du  Conseil  qui  don- 
nait aux  fermiers  généraux  le  — 
du  sel  dans  les  provinces  rédimées 
de  la  gabelle,  I,  166.  Louis  XV  ac- 
cusé de  faire  le  —  des  blés,  195. 
On  croit  que  le  —  va  recommencer 
sur  cette  denrée,  196.  Destruction 
des  monopoles  qui  élevaient  le  prix 
des  grains,  308  et  suiv. 

Monsieur.  Voy.  Provence  (Comte 
de). 

MoNSPET  (Marquis  de)  demande  quf 
Pétion  rédige  par  écrit  sa  dénon- 


ciation des  imprécations  contre  la  na- 
tion dans  le  repas  des  gardes  du 
corps,  III,  659.  Sa  motion  est  retirée, 
660. 

Montaigne  cité  par  Morellet,  II,  407. 

MoNTANCLOs  (Dame  de).  Auteur  d'une 
comédie  intitulée  le  Choix  des  fées^ 

II,  486. 

MoNTAUBAN.  Turgot  accompagoe 
Gournay  à  —,  I,  84. 

Mo.\TAUBAN  (Généralité  de).  Necker  y 
établit  une  assemblée  provinciale, 
11,325. 

Mo.NTAUDOiN  (De).  Chargé  de  faire 
passer  des  fonds  aux  Américains, 
I,  415. 

MoNTBARREY  (Princc  de).  Cite  un 
exemple  du  désintéressement  du 
romte  de  Mailiy,  I,  154.  Relations 
du  —  et  du  comte  de  Saint-Ger- 
main, 455,  II,  423.  Saint-Germain 

,  jnpé  par  le  —,  456.  Il  entrave  les 
projets  de  Saint- Germain  ;  il  offre 
sa  démission  qui  est  refusée,  462  et 
suiv.  Scandales  de  sa  vie,  464.  Ce 
qu'il  dit  de  Necker  et  de  Genève, 
523.  Somme  donnée  au  —  lorsqu'il 
eii  nommé  secrétaire  d'Etat,  11,  7. 
Scène  faite  par  la  Reine  au  —  ;  il 
va  se  jeter  aux  pieds  du  Roi,  71  et 
suiv.  La  Reine  fait  des  excuses  au 
— ,  73.  Elle  le  ctiarge  d'une  com- 
mission pour  la  marquise  de  Fleury; 
comment  le  —  s'en  acquitta,  74  et 
suivants.  Remplace  Saint-Germain 
comme  ministre  de  la  guerre,  77. 
Officiers  non  désignés  par  lui  lors  du 
projet  de  descente  en  Angleterre, 
420.  Soutenu  au  ministère  par 
M.  de  Maurepas,  421.  Ségur  dési- 
gné au  nombre  de  ses  successeurs, 
424.  Son  insufllsance,  424.  Ses 
plans  de  réformes,  425.  Remplacé 
par  le  comte  de  Ségur,  428. 

MoNTBARRET  (M™e  de).  Le  marquis 
de  Pezai  devient  Tamant  de  — ,  1, 
221.  —  appartenait  à  la  maison  de 
Mailiy,  455.  Influence  de  —  sur 
^f  me  '(Je  Maurepas,  464. 

MoNTBLiN,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Exilé  i  l'île  Dieu.  I,  131. 

MoNTEiL  (Isaacl,  juif,  tailleur  d'habits, 
La  maîtrise  lui  est  refusée  par  les 
tailleurs  de  Nîmes,  III,  326. 

MoNTEREAU,  marché  dégarni  de  grains, 

III,  397. 

Montesquieu.  Opinions  du  Dauphin 
sur  le  pouvoir  royal  opposées  à 
celles  de  —,  ï,  7.  Depuis  —  TAn  - 
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g)eterre  personnifie  un  gouverne- 
ment idéal,  44.  Il  avait  été  mis  en 
délibération  au  Parlement  s'il  était 
permis  de  citer  — ,  l84.  Voltaire 
comparé  à  — ,  II,  148.  D'Alemberl 
conseille  à  Voltaire  de  se  conduire 
comme  — ,  150.  Aspirations  de  — , 
201.  Adape  de  —  sur  la  fertilité 
des  terres,  351.  Sur  les  peuples 
sans  prêtres,  564.  Vante  les  avan- 
tages du  gouvernement  anglais, 
ÎG7. 
MoNTESsoN  (M*"  de).  Son  influence 
sur  le  duc  d'Orléans,  1,  118  et  suiv. 
Indiscrétion  de  celui-ci  à  —  dans 
rafTaire  des  Parlements.  127.  Vol- 
taire assiste  à  un  spectacle  chez  — , 

II,  ne. 

MoNTETNARD  (De),  ancien  ministre  de 
la  guerre.  Le  Roi  lui  accorde  une 
pension,  I,  72  et  suiv.  Mécontent 
de  n'avoir  pas  été  nommé  ambas- 
sadeur en  Russie,  400. 
MoNTGOMERT  (Fori)  (Amérique)  situé 

aux  abords  de  Westpoint,  II.  458. 
Mo.xTGUYON  (De),  mort  dans  le  com- 
bat naval  du    comte    de   Grasse. 
Service  funèbre  pour  sa  mémoire, 
If,  508. 
MoNTiGTtY.  Campagne  de  M.  deTru- 
daine,  I,  95.  Plaintes  des  habitants 
de  —  à  l'occasion  des  dégâts  du 
gibier,  307. 
MoMivALiER  (De).  Intendant  de  M"" 
Du  Barry.  Figure  au  nombre  des 
croupiers,  I,  165. 
MoNTLOsiER  (Comte  de).  Son  opinion 
sur  le  mouvement  de    1789,    111, 
495.   Ses  impressions  lors  de  son 
voyage  à  Paris,  515. 
MoNTMÉDT.    Régiment    de   hussards 

d'Esierhazy  envoyé  à  ~,  I,  4f)l. 
MoNTMOKE.NCY  (Famille  de).    La  — 
blessée  d'une  mesure  de  cour,  II, 
372. 
Montmorency    (Chevalier    de).    La 
Reine  veut  lui  donner  la  place  de 
surintendant  des  postes,  I,  312  et 
suiv. 
—  (Comte  de).  Sa   réplique  au  stijet 
des     observations    contre   la   sup- 
pression du  régime  féodal,  III.  647. 
Mo.NTMORENCY  (marquisc  de).  Fisfurc 
au  nombre  des  croupières,  I,  165. 
MoNTHORiN  (comte  de).  Ambassadeur 
en  Espagne,  chargé  d'accentuer  la 
tendance  à  la  paix,  11,  419.  Suc- 
cesseur de  Vergennes  aux  affaires 
étrangères.    Entoie    Mirabeau   à 


Berlin  pour  débarrasser  Calonoe 
d'un  censeur  rtdout:)ble.  III.  173. 
Sifrnifie  à  Miromesnil  son  renvoi. 
1 89.  Sa  conTersation  avec  LouisXVJ 
au  sujet  du  succes«eiir  possible  de 
C.ilonne,  t90.  Ne  réussit  pas  à 
décider  le  rappel  de  Necker,  191. 
S'élève  contre  le  renvoi  des  No- 
tables, 192.  Insiste  pour  le  rappel 
de  Necker,  190.  Sollicite  le  titre 
de  duc  héréditaire,  242.  Parle  i 
F^den  du  traité  de  commerce,  273. 
(^.orrespund  avec  Mirabeau,  281. 
Kn  reçoit  une  lettre  confidentielie 
sur  le  rejet  de  l'emprunt,  301. 
Mirabeau  cherche  à  renouer  des 
relations  avec  — ,  461.  Sonpe  à 
faire  transporter  Mirabeau  loi 
Indes-Orientales,  463.  Ses  confé- 
rences avec  Necker  et  Maiouet 
sur  le  rôle  du  tiers-état,  497.  Coqs- 
pire  contre  l'existence  des  Etits 
généraux,  519.  Mirabeau  charge 
Maiouet  de  négocier  une  conférence 
avec  —,  558.  Se  plaint  d'avoir  été 
trompé  par  Mirabeau,  559.  Refose 
d'assister  à  l'entrevue  de  Necker 
et  de  Mirabeau,  560.  Exprime  ses 
craintes  à  Necker  au  sujet  de  l'in- 
terruption du  Conseil  des  ministres, 
576.  Vote  d'une  adresse  pour  de- 
mander son  rappel,  623. 

iMoNTMORiN  (marquis  de).  Lettre  de 
Malesherbes  au  —  au  sujet  des 
dégâts  occiisionnés  par  le  gibier; 
défense  qu'ilfait  aux  habitants  de 
Hois-le-Hoi,  I,  307  et  suiv. 

Montpellier.  Hôtel-Dieu  réorganisé 
par  les  soins  de  M™«  Necker,  II, 
417.  Accueil  empressé  y  reçu  par 
Necker,  III,  120.  Ouvriers  prifés 
de  travail  par  suite  du  froid,  397. 
Exaltation  des  esprits,  480. 

—  (Cour  des  Aides  de).  Lettres  de 
jussion  à   elle  envoyées,    If.  551. 

—  (Chambre  des  («omptes  de),  de- 
mande le  rappel  du  Parlement  de 
Paris,  III.  241. 

Montres  marines.  Frégate  constmiie 

pour  expérimenter  les  —  de  Julien 

Leroy,  III,  386. 
MoNTROUGE.     Prétendue    armée  de 

brigands  aperçue   du  côté   de  —, 

m,  635. 
.MoRA  (comte  de).  L'un  des  jugesd^Oli- 

vadès,  If,  118. 
Morale.  L'irréligion  rend  indifféreot 

aux  principes  de  la  — ,  I,   78.  La 

doctrine  et  la  ---,  dans  les  objeu 
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lepéculalilÎK,   doivent  être  indifTé- 

rent«>s  à  l'Ktat,  81. 
MoRAVES  (Frères),  La  Fayette  blessé 

est  conduit  dans  un  établissement 

des  — ,  à  Betlehem  (Amérique  du 

Nord),  II,  109. 
MORAVIE.  Craintes  de  révolte  en  — , 

I,  402. 

MuREAU  DE  Saint-Mert,  président  de 
l'Assemblée  des  électeurs  de  Paris, 
propose  la  nomination  de  La 
Fayette  comme  chef  de  la  garde 
nationale,  111.  628. 

MoREL.  Voleur  de  vases  sacrés,  con- 
damné à  être  brûlé  viT,  II,  406. 

MoRELLET  (Abbé).  Raconte  l'admira- 
tion des  amis  de  Turgotpour  celui- 
ci,  I,  75.  Mot  de  V  —  sur  Turgot, 
112.  Détails  qu'il  donne  sur 
M»^*  Nerker  et  son  salon,  214. 
Nerker  réfute  les  arguments  et  les 
chiffres  présentés  par  —  dans  l'af- 
faire de  la  Compagnie  des  Indes, 
216.  Témoin  d'une  scène  entre 
Turgot  et  Necker,  227  et  suiv.  — 
Réfute  un  écrit  de  Necker,  228. 
Lettre  de  Voltaire  à  1'  ^  au  {>ujei 
d'un  pamphlet  de  celui-là,  343. 
L'  —  insulté  dans  une  chanson, 
482.  Écrit  à  Beccarin  sur  la  ques- 
tion préparatoire.  II,  407,  40M 
Critique  le  portrait  de  Loménie  de 
Brienne  par  Marmoniel,  111,  200. 

MoRCLLT.  Ses  théories  exposées  dans 
les  lies  flottantes  ou  la  BasUiade, 
m,  451;  adoptées  pur  Louis  Blunr, 
456. 

MoRENO  (Bonaventure),  amiral  espa- 
gnol, commandant  des  batteries 
flottantes  au  siège  de  Gibraltar. 
Prend  position,  II.  539.  Bombarde 
la  forteresse,  monté  sur  la  Pastora, 
540.  Son  rapport  sur  la  destruction 
des  batteries  flottantes,  541. 

MoRFz.  Contrat  de  mariage  y  passé, 

II,  402. 

Morgan  (Colonel  américain),  défait 
le  colonel  anglais  Tarleton,  11,  480. 

Morgan  (Lady).   M™*  de  Viliette  fait 
à  —  l'éloge  du  caractère  de  Vol- 
taire,   II,   181  ;  et    le  récit  de  sa 
mort,  190. 

MoRiN,  de  Charleville,  marchand- 
bijoutier  à  Paris.  Passe  pour  avoir 
tué  Flesselles,  111,  620. 

MoRLAix.  Le  port  de  —  indiqué  pour 
l'embargo  à  mettre  sur   les  bâti 
ments  marchands,  II,  212.    Les 


habitants  de  —  s'opposent  à  la 
sortie  des  grains,  111,  397. 

MoRpHiL.  dents  d'éléphants.  Ce  que 
la  Gambie  fournit  de  —  aux  An- 
glais, H,  350. 

Morris  (Gouverneur).  Ses  articles 
sur  les  finances,  II,  476  Est  ad- 
joint à  Robert  Morris,  477,  478. 
Envoie  au  duc  d'Orléans  une  let- 
tre de  change  qu'il  refuse,  111,  339. 
Dénigre  Mirabeau,  521.  L'accuse 
de  vénalité,  522.  Signale  dans  sa 
correspondance  la  dépravation  ré- 
gnant en  France.  526;  constate  le 
froid  accueil  fait  à  la  Reine  lors 
de  la  procession  des  Etats  géné- 
raux, 641.  Ses  impressions  au  su- 
jet de  l'accueil  fait  au  Roi,  542, 
550.  Expose  le  plan  tramé  par  la 
cour  contre  Paris  et  l'Assemblée 
nationale,  621. 

—  (Robert),  député  de  la  Pensylvanie, 
nommé  ministre  des  finances,  II, 
477.  Fonde  la  Banque  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  478.  Exprime  à 
Washington  sa  surprise  de  voir  en 
France  la  tendance  d'imiter  les 
Anglais,  651. 

MoRRïSTOw.x  (Etats-Unis).  Washing- 
ton prend  position  à  —  ;  le  quitte, 
II,  99  et  suiv.,  355.  Condamnation 
prononcée  contre  le  général  Ar- 
nold p»r  une  cour  martiale  siégeant 
ï  -,  452. 

MoRiviOE.  Haine  des  trappistes  de 
—  contre  Voltaire,  11,  183.  Plaintes 
au  sujet  des  dégâts  causés  à  l'agri- 
culture par  le  gibier,  111,  500. 

Mortalité.  Calcul  de  Turgot  sur  la 
—,  I,  450. 

MoRTEMART  (Duc  de).  Est  favorable 
à  la  reconnaissance  d'un  état  civil 
aux  protestants,  III,  319.  Montre 
le  peuple  attendant  la  promulga- 
tion des  arrêtés  du  4  août.  648. 

MoRT-ET-viF.  Droit  féodal,  111,215. 

Mortes-Taillées.  Droit  féodal.  Sa 
suppression,  111,  647. 

MoRUS  (Thomas),  chancelier  d'Angle- 
terre. Fait  imttrimer  à  Louvain 
son  roman  Utopie,  III,  451.  Ses 
conclusions  adoptées  par  Louis 
Blanc,  456. 

MoucHY  (Chevalier  de).  Auteur  d'une 
Histoire  du  Théâtre  français,  II, 
486. 

MouDON  (Canton  de  Vaud).  Lanjui- 
nais,  principal  du  collège  de  —,  II, 
18. 
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MouLix-JoLi.  Lieu  de  plaisance  célé- 
bré par  Delilie  dans  son  poème  des 
Jardins,  m,  124. 

Moulins.  Ueciincation  de  la  route  de 
—  à  Toulouse,  I,  106. 

Moulins  (Généralité  de).  Necker  éta- 
blit une  assemblée  provinciale  dans 
la  —,  II,  325,  438. 

Mou.NiER,  député  du  Dauphiné  à  TAs- 
iemblée  Constituante.  Propose  un 
règlement  pour  la  constatation  des 
volontés  du  Tiers-Etat,  III,  552. 
Propose  le  vote  d'une  adresse  de- 
mandant le  rappel  de  Necker,  623. 
Ouvre  la  discussion  sur  la  Consti- 
tution. 65t.  Président  de  TAssem- 
blée,  doit  soumettre  à  Louis  XVI  un 
décret  sur  les  subsistances,  66T. 
Reçoit  La  Fayette,  069. 

Moyen  agi::.  L'armée  était  la  base  de 
la  civilisation  du — ,  I,  429. 

Mousquetaires.  Saint-Germain  sup- 
prime deux  compagnies  de  ~,  I, 
457,461. 

Muette  (Cbàleau  de  la).  La  comtesse 
de  Provence  au  —,  I,  13.  La  fuule 
se  porte  au  —  pour  voir  le  Roi  et 
la  Reine,  67.  Marie-Antoinette  re- 
tourne au  —,  II,  283.  Sa  vente  est 
décidée,  III,  338. 

Muguet  de  Nanthou,  député  à  TAs- 
Bemblée  constituante.  Déclare  am- 
biguë et  insidieuse  la  réponse  de 
Louis  XVI  loticbanl  la  déclaration 
des  droits  de  Thomme,  111,  650. 

Munich  (Traité  de)   —,  II,  274. 

Municipalités.  —  de  Turgot;  son 


mémoire  à  ce  sujet,  1,  473  et  soiv/ 
111,160. 

MuNBO  (Lord  Hector),  major  anelais. 
Remporte  la  victoire  de  Buxâr 
(Inde), II,  336.  Assiège  Pondicbérv, 
343.  Est  défait  par  Hvder  .Ali, 
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préchée  par   Jean   de  /. 

451. 
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355.  Réformes  illusoires.  II,  547. 

MuY  (Comte  do).  Amitié  du  Dauphin 
pour  le  —  ;  le  —  est  nommé  minis- 
tre de  la  guerre,  I,  73  et  ^uiv.  Le 
Roi  lui  accorde,  pour  cette  charge, 
un  brevet  de  retenue  de  cinq  c<Dt 
mille  livres.  153.  Combat  le  rappel 
des  Parlements;  reproches  qu'il 
fait  à  Maurepas,  176.  S'oppose  à  la 
promotion  du  duc  de  Fi tz- James  au 
maréchalat,  260.  Nommé  maréebil 
de  France,  261.  Sa  mort,  432.  Il 
avait  prévenu  le  Roi  de  la  souscrip- 
tion des  régiments  allemands  eo 
faveur  du  comte  de  Saint-Ger- 
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Mu  Y  (Comtesse  du).  On  lui  accorde 
une  pension  de  dix  mille  livres  pour 
lui  servir  de  dot,  I,  t52. 

Mtsore  (Inde).  Hyder-Ali,  sultan  de 

—  II,   342.  Appui  que  le  sultan  de 

—  donne  à  la  France,  344  et  sui»., 
511,512.  Vaincu  par  les  Anglais, 
514.  Lettre  à  lui  adressée  par 
Louis  XVI,  517.  Mort  du  sultan  de 
-522. 
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munion à  Napoléon  III  et  à  la 
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— ,  5*2.  Sa  famille  rappelée  par 
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dans  Napoléon  lil,  54.  —  ennemi  de 
la  liberté  de  la  presse,  348  et  suiv. 
Noblesse  de  fonctionnaires  quMI 
\oulail  établir  en  France,  3C0 
Jugement  que  porte  sur  lui  un  con- 
temporain, 370  —  voulait  organiser 
des  mœurs  militaires,  428  et  suiv. 
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Voltaire;  —  a  lé^ué  à  la  France 
Napoléon  III,  220.  Ju^^ement  nue 
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iiumilité  dans  l'infortune;  sa  lettre 
à  sir  John  Burgoyne;  —  explique  sa 
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52.  Napoléon  I"  disparaît  dans  ^, 
54.  —  avait  la  sympathie  des 
prêtres;  pourquoi,  211.  Pousse  aux 
dernières  limites  la  passion  de  des- 
truction de  la  société  française; 
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—  ennemi  de  la  liberté  de  la  presse, 
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et  suiv.  Noblesse  de  fonctionnaires 
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semblée générale  du  clergé,  324. 
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tours  de  M"i«  Adélaïde,  mêlée  aux 
intrigues  du  duc  d'Aiguillon,  I,  16. 

Nassau  (Le  prince  de)  monte  une 
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•ovrage;  Tor^-ot  refbse.  nuU  ea 
f^ermet  ri3)(»r««si#o.  t*.?,  346. 
Catt>e»  de  la  p>>po!antê  da  (itre  de 

—  ;  jv.fireakeBt  de  Voluire  sur  cet 
écni.  '^20  et  mit..  —  cntjqoe  le* 
•vènUùOi  tiaaacieres  de  Tbira:. 
atiead  atee  imffatieacc  le  jazemeai 
du  Roi  far  ces  entiqoes  :  paîaphlei 
de  Coadorcei  coaire  — .  4^  et 
SUIT.  —  BOfomé  d  rectear  i:enini 
da  Trésor  royal  :  ce  que  dtseat  de 
lai  le  prince  de  Moa^barrey,  le 
comte  d'Héiecqaes.  Au<:rard  et 
M—  du  f^effaol,  6Î3.  Par^kîe  de 

—  et  de  Tur^t,  524.  D  fBcoliê> 
que  reocoBirera  — ,  5t5.  —  armé 
au  but  qu'il  amr>i:i«>Bne.  Ô37.  Sa 
fitnatioâ  à  soa  arritêe  au  miais- 
lère.  Il,  3  et  soit.  Flans  financier» 
de  —  ;  il  fait  revivre  les  prescrip- 
tions de  Tur?ot  relatives  aux 
fermes  ;  on  trouve  saces  >es  rè|;le- 
roenis.  5  el  suit.  Necker  perfet- 
tionne  la  loterie  ;  op^o^iiion  du 
Parlement  aux  opërai:otts  finan- 
cières de  —,  Il  et  4UIT.  Larcbc- 
vc'^ue  de  Pjris  &'a^s0't  à  la  même 
ubie   que   —,    II.    On   disait  que 

—  avait  donné  an  Roi  la  pierre 
philosopha  le;  sVloi^ne  des  prin- 
cipes de  Tur-oi,  12.  —  sédaii 
Joseph  II  dans  ses  enireiiens:  juge- 
ment sur  — .  55.  Désaccord  entre 
Taboureaa  el  —  ;  —  est  nommé 
directeur  général  des  finances; 
améliorations  et  emprunts  faits  par 
loi,  61.  Il  prolonge  le  bail  des 
fermes;  inet  les  potles  en  régie; 
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bjs  f«r  i'ti^sstrie  :  Geae^ve  a  «mm 
—  a  ia  France  p<Mr  remettre  le 
Êeaftce»,  G5et  ^^%.  Oi  isi  attnM« 
aa  ^rét  a  U  Retse:  mmi  qse  Fn 
attnb«ealaRes»es«r — .Ts.  Aaest 
cottsaiie — s«r  &ae  deOede  *a  eatr; 
*ùmme  que  —  pe«:  reflMitrt a  leHê- 
Tre  EM>étu<f  rx^  ê*>.  —  aax  pn>es  if« 
la  qaesti^a  des  sabâciUBces,  \ti. 
Le  Bïasire  déclare  s'es  rap^#rttr 
aux  ■i«veft>qa« — crai  ra  dcTOcr  prea- 
drc,  i2*i.  —  deaaaa'Se  à  êtredédur^é 
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la  ««i&se  céecstaire  à  cet  asa^, 
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pocr  la  atai»oa  da  Roi  s*at  bm(M- 
Bces.  296.  Cherebe  aa  poiti  d'a^ 
pai.  Jt9.  VoU  les  ab«s  qai  devarcit 
les  proviBces;  les  s^aale  ëausM 
JT^motre  au  Roi.  310  et  *mi.  Ce 
nnémoire  est  ja«ré  par  te  Roi,  317. 
Ce  que  dit  M*«  ce  Suêi  de  réta- 
blissement p«r  —  d'aisemMMS 
proviaeiates,  319.  l'ne  ^«Bsêe  €3:4- 
taie  sépaïait  Tarcoi  de  — .  3^. 
htG>:or.s  oe  — .  323.  Il  établit  des 
a»semtf)ées  proTiociales  dans  pit- 
sieors  généralités;  on  lai  attribue 
le  patroaaçe  da  livre  de  Le  Tronc 
3^.  La  Fayeue  oe  |^«at  ameaer  — 
a  ia  conquête  da  Caaada,  ;>56.  — 
verse  'ietix  miilioas  dans  U  cati>< 
de  l'Etat  .>62.  —  expr^e  au  pabiic 
I  eut  de<  finance*.  363.  Coa»erve 
le  deuxième  vingtième.  367.  Re- 
formes faites  par  lui  dans  la  Mai- 
son du  Roi.  368  et  suit.  Reçoit  le 
mémoire  des  curés  da  Dauf^biné. 
39-'.  Invite  les  chinoioes  de  Saiet* 
C:aude  à  affranchir  lears  serfs. 
401.  Rédige  l'édit  supprimaai  ta 
mainmorte.  405.  Projette  la  sop- 
pre*s»on  des  péages,  410.  S'ocfipc 
de  l'amélioration  des  prisons,  410. 
413.  415.  des  hôpitaux,  4^5,  416. 
Réorganise  l'Hôtrl-Dien,  416.  Ra 
attaqué  dans  une  fuuie  de  pain* 
phlet*,  417.  Prétendue  lettre  At 
Torgoi  à  —,  417  Ses  paroles  notées 
par  Miurepas,  418.  En  butte  à 
rbosiiiité  de  Maarepa<,  419,  430. 
Sa  lettre  à  Louis  \  V I  au  sujet  des 
dépenses  de  la  marine,  4:^0.  Sa 
liaison  avec  la    famille    Poligoac, 
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4?2.  Son  compte  rendu  financier, 
431  el  suiv.  Est  connparé  à  Mau- 
peou,  438.  Dennande  le  tilre  dt- 
ministre  d'Etat,  438,439.  Le  publie 
se  passionne  en  sa  faveur,  440, 
442.  Sa  démission  acceptée,  441. 
Se  trouve  d'accord  avec  Turgut  sur 
l'état  des  finances,  443.  Propos  de 
M.  de  Gaslries  sur  sa  chute,  445. 
Est  acclamé  au  salon  du  Louvre, 
488.  D'Ormesson,  Tun  des  inten- 
dants des  finances  supprimés  par 
lui,  559.  Lettre  à  lui  adressée  par 
Sartines.  589.  Ses  améliorations 
repoussées  par  M.  de  Calonne,  111, 
5.  Son  compte  rendu,  9.  Son  ou- 
vrage sur  l'administration  des 
finances,  1^0.  Est  félicité  par  le 
marquis  de  Villette,  12l.Projetde 
dénoncer  les  abus  qui  auraient  été 
eommislorsde  soiidernierempruni, 
139,  140.  Sa  lettre  à  Galonné  au 
sujet  de  son  compte  rendu  de  1781, 
166.  Conteste  ses  cbiffres  et  de- 
mande à  comparaître  devant  I  as- 
lemblée  des  Notables,'  167.  Ses 
procédés  financiers  blâmés,  179. 
Correspondance  entre  Juiy  de 
Fleury  et  Galonné  au  sujet  de  son 
compte  rendu,  187.  Montmorin  le 
recommande  au  choix  de  Louis  XVI, 
pour  remplacer  Galonné,  l'.^U. 
Louis  \V1  est  prévenu  contre  lui. 
191.  Son  rappel  demandé  par  La- 
moi^'non  et  Montmorin,  19B.  Com- 
battu par  Breteuii.  197.  Loménie 
de  Brienne  lui  est  préféré,  197. 
Son  retour  au  pouvoir,  378.  Son 
aveuglement  dans  la  question  des 
Etats  généraux,  379.  Remplace  Lo 
ménie,  381.  Reçoit  le  bilan  signé 
de  Loménie,  382.  Protège  les  éin 
blissemenls  philanthropiques ,  3SG 
S'inquiète  de  l'alimenlaiion  de 
Paris,  397.  Enthousiasme  pro- 
duit par  son  retour,  399.  Reçoit 
des  lettres  du  comte  de  Snnois  et 
de  la  commission  intermédiaire  de 
Bretagne,  399,  400.  Est  cité  avec 
éloges  par  Séguier  dans  son  dis- 
cours au  Parlement,  402.  Décrli 
l'étiquette  observée  lors  des  Etats 
généraux  de  1614,  406.  Avoue  son 
embarras  pour  remplir  l'engape- 
ment  contracté  par  Loménie,  407. 
Rappelle  les  Notables,  408.  Obtient 
du  Parlement  l'abandon  de  son 
opposition  à  la  double  représenta- 
tioD  du  TiiTS,  423.  Fait  un  rap- 


port à  Louis  XVI  sur  la  composition 
des  États  généraux,  436.  Son 
rapport  est  discuté  en  présence  du 
Roi  et  de  la  Reine, 437.  Sa  confiance 
naïve  dans  la  résignation  du  Tiers- 
Etat,  437,  438.  Concède  à  regret 
la  double  représentation  du  Tiers- 
Etat,  439.  Sa  popularité  battue  en 
brèche  par  Mirabeau,  441.  Cri- 
tiques provoquées  par  son  système 
financier,  442,  443.  Ses  théories 
dans  son  livre  sur  le  commerce 
des  grains,  453.  Son  rapport  au 
Roi  confirme  les  doutes  de  Mira- 
beau sur  sa  capacité,  461.  Mont- 
morin songe  à  le  débarrasser  de 
Mirabeau,  463.  Ses  hésitations  et 
ses  conférences  avec  Malouet  et 
Montmorin,  497,  519.  Ses  répu- 
gnances pour  la  convocation  des 
Etats  généraux,  518.  Son  jugement 
sur  Mirabeau,  530.  N'aurait  point 
donné  d'argent  à  Mirabeau,  à  Tou- 
verture  des  États  généraux,  532. 
Est  salué  à  celte  cérémonie  par 
deviTs  applaudissements,  542.  Son 
discours,  544.  Est  critiqué  par 
Mirabeau,  550.  Mirabeau  lui  refuse 
l'ombre  de  talent  et  de  caractère. 
554.  Son  entrevue  avec  Mirabeau 
sur  la  demande  de  Malouet,  559, 
560.  Son  renvoi  est  comploté  chex 
la  duchesse  de  Polignac,  567.  Veut 
recourir  à  la  puissance  royale,  570. 
Lit  dans  le  Conseil  des  ministres 
deux  projets  de  déclaration  pres- 
crivant la  réunion  des  trois  ordres, 
573.  Ses  vaines  el  puériles  avances 
aux  opinions  populaires,  574.  Croit 
ses  propositions  acceptées,  575. 
Craintes  que  lui  exprime  Mont- 
morin au  sujet  de  rinierruption  du 
Conseil  des  ministres, 576.  Articles 
par  lui  élaborés  en  opposition  aux 
résolutions  du  Conseil  des  ministres, 
577,  ses  illusions,  578.  Refuse 
d'assister  à  la  séance  royale  du 
23  juin,  580.  Émeute  à  Versailles 
sur  le  bruit  de  sa  démission,  584. 
Est  porté  en  triomphe  chez  le  Roi, 
585.  L'accueil  à  lui  fait  irrite  la 
Reine,  586.  Accusé  d'incapacité  el 
d'ignorance  par  Mirabeau,  603. 
Son  renvoi  par  Louis  XVI,  607. 
Sa  réponse  à  Louis  XVI  et  son  dé- 
part pour  Bruxelles,  608.  Son  exil 
est  annoncé  à  Paris,  609.  Son 
buste  pris  chez  Curlius  est  pro- 
mené par  la  foule,  010.  Vote  d'une 
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Son  nppcl  cil  décidé,  GIB.  Sou- 
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pote un  emprunt  de  trente  millions 
646,  648.  La  suppression  de  son 
cloce  demandée  par  d'Epremetnil, 
661.  Son  plan  est  accepté  par 
l'Aiiemblée,  6Gà. 
Necker  [M~'),  née  Clirchod.  Vuy. 
te  nom.  Sa  pattion  pour  les  lettres 
et  la  célébrité;  son  lulon  à  Paris; 
ton  portrait:  son  dèvaurmenl  pour 
tonmari;  elle  cberche   à  le    taiie 


;,  i.  '■ 


tnerce.  î!ô. 
NtcRE  (M"*),  protestante,  enfemu' 
dant  un  couvent.  Il,  114. 

KËGKeS.  Voj.  AFFRt.lCHtS,  Affnax 
CKISSCHEXtS.  C0LOMF.S,  KSCLA 
T«GE ,        EsCL*VtS ,       ThAITK       111 

NiCHEE.  Opinion  de  Turbot  su 
resclavige  des  —  ;  il  espère  amé 
liorer  le  sort  des  — .  I,  1 17.  Taxe 
-  aiTranchii,  391. 


X  de  l'Eia 


ou   vendus  au   proUt   du    Trés^ur. 

392  et  tuiv.  Népres  tués  et  rusill.'s. 
394.   Lei  —  doublent  de  prix,  11, 

350.  Traite  des  —  à  Sierr.i-Léone. 

351.  Les  provinces   rrant^iiset   se 
préoceupenl  de  leur  sort,  111,  &U4. 

Nehh*  (M"  de).  Intervient  en  faviur 
de  Mirabeau  lor<  de  son  exil,  III, 
i2i,bro.  Eerità  Rreieuil.  S?S.  Ite- 
(oit  un  le^s  de  Mirabeau,  536. 

Hemouhs  (Bailhspe  de).  Prale»tatinii 
conln!  l'iniquilé  des  ju^ementF.  III. 
486.  Plainiet  au  sujet  des  dépi:- 
causés  à  l'acriculture  par  le  gibier, 
500. 

MEMOuns  iDuroHT  de),  Voj.  Dupo.it. 

HEpiiil.  Limite  de»  poeseisiane  aii- 
glsitei  dans  l'Inde,  II,  33S. 


Neochatel  (Soitie).  Hirabean  y  tiii 
EiMai  tur  U  dénu- 
e.  II,  14-  Le   comte  de  &id.>i^ 
■il  i  Neeker  lort  de  ton  rtbui 

îiKtiRS  (Loge  mifonnique  de> . 
iirevi^tela  —,  IMn. 
J.E.  L'évéque  de  l^harlreidt- 
«  les  proteKtants  qui  ont  «Ubli 
rmple  à  —,  II.  121. 
.LE  [Comtesse  de),  femme  it 
ibrede  Madame  Elisabtlb,  II. 


is  (Eyé<iuc 


emblée  iei 

E(H.  de). 


le).  Confère  i 


deBi^r- 

l'A'temblée  de*  Nolablei,  lit.  ITl 
NewaBd  (Amérillue  du  Kord).  Wii- 

hiuRton  s'empare  de  —,  II,  99. 
Ntw-BatiNsn'iLK  CAmériquedu  f'ttà'- 

Us    inillrei    du    Marviand    tl  -la 

NevïJer. 


bléià—,S8.  L'armée  anclai~''i>- 
blte  entre  —  et  Amboy.  99.  Wis- 
binuton  conduit  set  irouuei  fia 
de  -,  100. 
New-Hahpshiee  (Amérique^.  I.e  - 
adhère  au  Gont^rès  de  hew-Yuik.l. 
36^.  L'un  des  Etals  de  la  ^uu<cll^ 
Aniilcierre,  371.  Mesure  pri>t  ^r 
l'Anglelerre    |iour    reilrrindre   >< 

du  —  sous  Boston,  416-  Le  ï(U' 
rai  Lincoln  amène  i  Washlufln 
des  troupes  du  — .  Il,  1 12. 

NEW'HAfEti  (Etalt-Unis).  LesAngiiii 
l'incendient.  11,  355. 

iSEn'-JEnsET(AmériqueV  DélfenM$dt 

—  au  Conprèa  de  New  York,  1, 
363.  L'Assemblée  de  —  adhère  ta 
déciiioni  de  celle  du  Hassachoseiii, 
366.  Mesure  priia  par  l'Angleient 
pour  restreindre  le  commerce  dt 
—,  376.  Inaurrections  ruvalinet 
dan*  le_,ll.2!).  LeConprêsaBé- 
ricain  fait  appel  au  patrïutisaie  dti 
habilanis  du  —,   9t.  Troupes  d* 

—  réunies  dans  le  Canada  :  elles 
quittent  l'armée  de  WashinptoD,91. 
Des  rédimenis  anglais  occupent  It 
—,  96.  Washington  décide  de  m 
liorier  dans  le  —,  9â.  Les  tolJiu 
heswis  conTrenl  de  mine»  le  — . 
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99.  Washington  fait  occuper  le  — 

f)ar    ses    troupes,    100.    Il    donne 
'ordre  de  réunir  les  milices  de  — , 
240.  Réprime  leur  révolte,  475. 

Newport  /Amérique du  Nord,  Rhode- 
hiand).  L'armée  américaine  occupe 
— ,  11,  108.  Forces  anglaises  à  ~, 
225.  D'Estaing  dans  la  rade  de  — , 
245.  Siège  de  —,  246.  L'armée 
française  s  y  fortifie,  451.  Rocham- 
beau  y  débarque,  457.  Escadre 
française  y  ancrée,  483. 

New- York  (Amérique).  L'Assemblée 
de  —  s'associe  aux  résolutions  de 
celle  de  Virginie,  I,  367  et  suiv. 
Thé  envoyé  à  —  par  la  Compagnie 
des  Indes  anglaises,  373.  Soulève- 
ment populaire  à  — ,  416.  Les  An- 
glais menacent  —  ;  Washington  \ 
entre  avec  ses  troupes,  11,  ^4  t\ 
siiiv.  Manœuvres  des  généraux 
Washington  et  Howe  devant  — , 
27.  Washington  propose  de  menacer 
les  communications  des  Anglais 
avec  —,  98.  Burgoyne  suppose  que 
Clinton  s'avance  vers  lui  de  —,  1 1 1 . 
Forces  anglaises  réunies  à  — ,  *Z'2'ô 
Les  délégués  anglais  proposent  une 
réunion  à  —  avec  des  commissaires 
délégués  du  Congrès  américiin, 
237.  Le  général  Clinton  reçoii 
l'ordre  de  regagner  — ,  240.  Il  y 
arrive  avec  son  corps  d'armée,  24 1 . 
La  flotte  anglaise  va  réparer  ses 
avaries  à  — ,  245.  —  imprenaMe 
sans  une  supériorité  de  forces  na 
vales.  356.  Les  Anglais  se  retirent 
de  Philadelphie  à  —,  357.  Est  le 
point  de  mire  des  Américains,  455, 
456.  Situation  critique  de  Clinton  à 
— ,  457.  Embarquement  projeté  de 
W'ashington  pour  —,  461.  Arrivée 
de  l'amiral  Rodney,  468  ;  de  Clin- 
ton, 470;  Gouverneur  Morris,  dé- 
puté, non  réélu  de — ,  476  Clinton 
y  est  menacé  par  Washington,  481, 
482,  484.  La  Fayette  ne  croit  pas  ù 
l'évacuation  de —  par  les  Anglais, 
490.  Visé  par  d'Estning,  533. 

New- York  (Congrès  de).  Voy.  Con- 
grès Américain.  Délégués  de  New- 
York  au  — ;  adhésion  des  province-^ 
aux  mesures  et  aux  résolutions 
prises,  1,  362  et  suiv. 

NicoLAÎ(De).  président  de  la  Chambre 
des  comptes.  Eloges  qu'il  adresse 
au  contrôleur  général,  1,  517  et 
fuiv.,  III,  3.  Dénonce  les  ventes, 
échanges    et  dons   onéreux   pour 


l'Etat,  III,  192.  Adresse  un  discours 
au  comte  de  Provence,  359. 

NicoLAî  (Comte  de).  Nommé  mare* 
chai  de  France;  épigrammes contre 
lui,  L260  et  suiv. 

NicoLAï  (Mgr  de),  évéque  de  Verdun. 
Cassette  confiée  à  —  par  le  Dau- 
phin, I,  67. 

NicoLARDOT.  Raconte  la  mort  de  Vol- 
taire, II,  190. 

NicoLET.  Voltaire  compare  certains 
marquis  aux  singes  de  — ,  1,  42. 

NiLVE.MiEN  (Mil''  (je).  La  comtesse  de 
La  Marck  veut  la  marier  avec  le 
duc  de  Lauraguais,  I,  29. 

Niger,  fleuve  d'Afrique.  Voy.  Séné- 
gal. 

Nîmes  (Evêque  de).  Lettre  de  Males- 
herbes  à  T —  au  sujet  des  enfants 
protestants,  I,  299.  Est  i  la  tête 
d'une  députation  du  clergé  à  l'effet 
de  signaler  la  mi>ère  publique,  563. 

—  (Ville  de).  Embellissements,  III, 
155.  Détresse  de  la  manufacture  de 
soies,  272.  Maîtrise  refusée  à  un 
juif  par  la  communauté  des  tail- 
leurs d'habits  de  —,  3*6. 

NiNLTY-Six  (Amérique  du  Nord). 
Fort  anglais  à  —,  11.  472.  Le  colo- 
nel Morgan  envoyé  contre  —,  480. 

Nitrières.  Turgot  établit  dei  —  ar- 
tificielles, I,  306. 

Nivernais  (Duc  de).  Sa  liaison  avec 
le  marquis  de  Mirabeau,  II,  14. 
Lamoignon  lui  affirme  que  la  con- 
vocation du  Parlement  ne  soulèvera 
aucune  difficulté,  III,  300. 

Nivernais  (M»»  de).  Voudrait  un 
scandale  à  l'enterrement  de  Voltaire, 
11,182. 

Nizam-Ali.  L'entrée  du  palais  de  — 
est  refusée  aux  représentants  de  la 
France,  11,526. 

NoAiLLEs  (Comte  de).  Nommé  maré- 
chal de  France  ;  épigrammes  con- 
tre lui,  1,  261. 

Ngailles  (Comtesse  de).  Sollicite 
pour  le  maître  des  Requêtes  Gyac, 
une  place  de  surintendant  des 
finances  de  la  Dauphine,  I,  28. 

NoAiLLES  (Duc  de).  Nommé  maréchal 
de  France  ;  épigrammes  contre  lui, 
I,  260  et  suiv.  Lettre  de  la  Vril- 
lière  au  —  sur  les  dégâts  occa- 
sionnés par  le  gibier,  307.  De- 
mande une  gratification  pour  le 
ducd'Ayen,  11,297. 

—  (la  maréchale  de).  Fait  distribuer 
au  Parlement  un  libelle  contre  les 
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protestants,  III,  319;  est  ridicaiisée 
dans  une  épigramme,  3*20  ;  atta- 
quée par  les  nouvellistes,  320. 

NoAiLLES  (Duc  de).  Capitaine  des 
gjr'les  du  corps.  Sollicite  la  com- 
munication des  projets  de  Saint- 
Germain  ;  réponse  qu'il  reçoit  du 
Roi.  1,  460. 

NoAiLLEs  (Famille  de).  La  —  blessée 
par  une  décision  de  la  Reine;  ses 
vives  réclamations,  If.  79,  est  fa- 
vorable à  Mirabeau,  III,  43. 

—  (Hôtel  de).  La  marquise  de  La 
Fayeile  y  eî^t  conduite  dans  le  car- 
Tohe  de  la  Reine,  11,  489. 

NoAiLLCS  (Marquis  de).  Désigné  pour 
Tambassade  de  Londres,  I,  499  et 
suiv.  La  Fayette  se  rend  auprès  du 
— ,  II,  37.  Communique  au  gou- 
vernement anglais  le  traité  conclu 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis, 
138. 

NoAiLLcs   (Vicomte    de).     Porte  au 

Gouverneur  de  la  Grenade  les  con- 
ilions  de  la  capitulation,  If,  256. 
Joie  qu'il  témoigne  à  d'Éslaing  à 
cause  deta  bravoure,  258.  Annonce 
l'organisation  de  la  garde  nationale 
parisienne,  6*24  ;  son  discours  à 
propos  d'un  arrêté  relatif  à  la  sû- 
reté du  royaume,  637  ;  soumet  à 
l'examen  de  l'Assemblée  la  ques- 
tion de  la  sanction  royale  ou  droit 
de  veto,  651  ;  sa  motion  est  appuyée 
par  He^nault  de  Saint-Jean-d'An- 
gely,  652. 
Nobles.  Les  —  étaient  exempts  des 
tailles  et  corvées,  1,  101.  Préjugés 
des  ~  ;  caste  qu'ils  constituent  dans 
TEtat,  11,  35.  Supériorité  affichée 
par  les  —  sur  les  roturiers,  287  et 
suiv.  —  attaqués  par  le  journal  le 
Tribun  du  peuple,  111,  395  ;  ceux 
non  possesseurs  de  fiefs  exclus  des 
Etats  Généraux  en  Provence,  464; 

—  de  province  évincés  par  les  cour- 
lisansde  Versailles,  484;  frappés  de 
déchéance  en  Corse  par  l'exercice 
de  chargea  abjectes,  485. 

Noblesse.  Mépris  de  la  bourgeoisie 
pour  la  —,  I,  56.  Turgot  avait  su 
résister  aux  prétentions  injustes  de 
la  —  du  Limousin,  1 1 3.  —  féodale , 
la  —  vil  à  la  cour,  confondue  avec 
les  financiers  et  les  magistrats;  la 

—  ne  peut  plus  servir  d'appui  à  tu 
royauté;  passions  ardentes  contre 
la  —,  189  et  suiv.  La  —  ne  doit 
pas  être  exempte  d'impôte,  324  ci 


suiv.  La  privilège  de  la  —  ^orii 
taille  doit  être  maintenu.  326.  La 

—  était  seule  chargée  du  scrTice 
militaire.  On  peut  acquérir  la  —  a 
prix  d'argent,  327.  InconvénieBis 
de  retirer  à  la  —  ses  distinctions 

328.  Opinion  du  grand  Frédénc 
sur  la  — ,  357.  —  prussienne;  no- 
blesse de  fooctionaaires  en  France. 
360.   Exemptions  en  faveur  de  la 

—  ;  impôts  payés  par  elle,  47b.  Le 
Parlement  coalisé  avec  la  —  elle 
clergé,  contre  la  suppression  des 
corvées,  480.  Haine  de  la  —  contre 
Turgot,  482.  Satisfaction  de  la  - 
du  rétablissement  de  lacorvée,519. 
Les  Français  contestent  le  pouvoir 
exclusif  donné  à  la  —  et  au  clergé, 
540.  Le  Congrès  des  Etats-Uoii 
décide  qu'aucune  assemblée  des 
Etats-Unis  ne  pourra  conférer  des 
titres  de  — ,  lï,  33.  La  —  crée  des 
divisions  entre  les  citoyens,  34. 
Abus  des  privilèges  de  la  —,35. 
Causes  qui  rattachent  la  —  fran- 
çaise aux  Américains,  36.  ElTorls 
du  tiers  état  de  Bretagne  pour  aug- 
menter la  part  de  la  —  à  la  capi- 
tation  ;  elle  exige  que  ses  charges 
soient  diminuées,  66  et  suiv.  La 
chasse  est  sa  principale  occupation. 

329.  Tendance  de  la  —  à  s'isoler  de 
la  bourgeoisie,  371.  Faiblesse  du 
gouvernement  vis-à-vis  de  la  hauie 
— ,  374.  Quartiers  de  —  exigés  pour 
les  officiers.  448;  —  de  chevalerie 
opposée  aux  anoblis,  449;  vole  au 
secours  des  Américains,  450;  an- 
tagonisme de  la  magistrature  et  de 
la  — .  111,  123,  307.  Révolte  de  la 

—  306;  blâme  qu'elle  adresse  à 
Louis  XVI,  309.  Conditions  d'éii^i- 
bililé  dans  l'ordre  de  la  — ,  k"l1. 
Virulente  attaque  de  Siéyès  contre 
la  — ,  430.  Révolte  contre  toute  —, 
450.  Protestation  de  la  —  proveo' 
cale  contre  le  règlement  des  Etats 
Généraux,  464;  est  jugée  par  Mi- 
rabeau, 465;  sa  colère  contre  Mira- 
beau, 466.  —  vaincue  à  Rome  par 
Marius,  468.  Soulèvement  contre  la 

—  en  Bretagne  et  en  Bourgogne, 
481 .  Cahiers  de  la  —  aux  Eiau- 
Généraux,  482.  Disposée  au  sacri- 
flce  de  ses  immunités  pécuniaires, 
484  Devient  un  objet  de  traGc,  494; 
cherche  un  appui  dans  les  tradi- 
tions du  passé,  495  ;  sa  résiUaoce 
prévue  par  Necker  et  Montmorio, 
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497.  Envisagée  comme  une  ma- 
ladie par  le  Tiers-Eiat,  504.  Sa 
menace  de  scission  méprisée,  505. 
Antagonisme  entre  la  haute  —  et 
les  nobles  de  province,  507.  Elec- 
teurs de  la  —  réunis  à  l'Arche- 
vêché, 516.  Costume  des  députés 
de  la  —  aux  Etats  Généraux,  517. 
S'organise  en  ordre  distinct,  552. 
Repousse  les  avances  du  Tiers- 
Etat,  554.  Mirabeau  propose  de  ten- 
ter un  nouvel  eiïort  auprès  de  la 
— ,  555.  Son  hypocrisie  dénoncée 
par  l'abbé  Sieyès,  564.  Ne  se  pré- 
sente point  lors  de  l'appel  des  bail- 
liages, 565.  Venue  d'une  dépulation 
de  la  —  pour  sanctionner  la  vali- 
dité de  la  députation  du  Dauphiné, 
566.  Complote  chez  la  duchesse  de 
Polignac  la  dissolution  des  Etats 
Généraux,  567.  Proteste  contre  le 
titre  d'Assemblée   nationale,    pris 

f>ar  le  Tiers-Etat,  568.  Se  retire  de 
a  séance  du  23  juin  sur  l'ordre  du 
Roi,  582.  La  Reine  présente  le 
Dauphin  aux  députés  de  la  — ,  586. 
La  minorité  de  la  —  se  joint  au 
Tiers-Etat,  587;  ses  prétentions, 
589.  Discours  prononcé  par  le  duc 
de  Luxembourg  au  nom  de  la  — , 
592;  ses  protestations  contre  les 
décisions  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante, 593;  ne  quitte  point  Ver- 
sailles, malgré  l'annonce  de  son 
départ,  607.  Membres  de  la  — 
s'opposant  à  l'abolition  du  régime 
féodal,  647;  semblent  regretter  les 
sacrifices  du  4  août,  652.  Menaces 
de  l'Assemblée  patriotique  du  Pa- 
lais-Royal contre  la  — ,  653.  Dan- 
gers que  ferait  courir  sa  convoca- 
tion par  Louis  XV],  675. 

KOEL  (demoiselle).  Nommée  enflleuse 
des  diamants  de  la  Reine,  lU,  235. 

^(olRE  (Mer).  Liberté  du  commerce 
de  la  —.1,403  et  suN. 

I^OGENF.  Transport  des  farines  y  em- 
pêché par  le  peuple,  III,  397. 

Noirs.  Voy.  Nègres. 

NoKD.  Le  Roi  jure  de  ne  pas  aban- 
donner ses  droits  sur  les  royaumes 
des  peuples  du  —,  I,  251.  Emeutes 
fréquentes  dans  le  —,  11,  70. 

Normandie  Turgot  était  un  cadet  de 
— ,  f,  76.  La  —  reproche  à  son 
Parlement  la  perte  de  ses  Etats, 
121.  Marchés  de  —  troublés  par 
des  émeutiers,  202.  Beugnot  pro- 
pose à  M«  (le  Lamolte  de  gagner  la 


côte  de  —,  III,  70.  Lettre  de  Du- 
pont de  Nemours  à  la  Chambre  de 
commerce  de  —,  1 16.  Le  Parlement' 
de  —  reconnaît  l'innocence  d'un 
condamné,  133.  Exaspération  de  la 
—  à  cause  de  l'introdaction  des 
produits  anglais,  273.  Mauvais 
vouloir  du  Parlement  de  — ,  274. 
Se  préoccupe  du  sort  des  nègres, 
504.  Envoie  l'expression  de  sa  con- 
fiance à  l'Assemblée  Constituante, 
593. 

—  (Parlement  de).  La  Normandie  re- 
proche à  son  Parlement  la  perte 
de  ses  Etats,  I,  121.  Hostile  à  l'édit 
des  assemblées  provinciales,  III, 
229. 

—  (colonel  du  régiment  de),  II,  412, 
Normandie  (Duc  de).   (Futur   Louis 

XVII).  Représenté,  au  sacre  de 
Louis  XVI,  par  le  comte  d'Artois, 

I,  247,  251.  Prix  de  sa  layette,  III, 
17.  Sa  naissance,  82,  83.  Visité  par 
le  duc  d'Enghien,  84. 

NoRTH  (Lord).  Succède  comme  mi- 
nistre à  Townsend,  I,  366.  Paroles 
blessantes  qu'il  adresse  aux  colons 
américains,  368.  Mesure  qu'il  fait 
adopter  contre  les  Etats-Unisd'Amé- 
rique,  376.  Ses  tentatives  pour  di- 
viser les  provinces  américaines, 
423.  Propose  un  accommodement 
avec  les  colonies  américaines;  an- 
nonce à  la  Chambre  des  communes 
que  le  traité  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  lui  a  été  communiqué, 

II,  205. 

Norville  (M"*  de).  Pension  demandée 
pour  elle,  II,  297. 

NoRWALK  (Ktats-Unis).  Les  Anglais 
l'incendient,  II,  355. 

NoRWiCH  (Angleterre).  Dépositions 
des  manufacturiers  au  sujet  des 
droits  sur  les  lames,  III,  107. 

Notables  (Assemblée  des).  Louis  XVI 
annonce  sa  réunion,  III,  140,  141. 
Communication  à  ce  sujet  adressée 
à  la  Gazette  de  Leyde,  143.  Sa 
convocation,  145;  est  relardée,  150. 
Construction  d'un  bâtiment  spécial 
pour  ses  séances,  152;  son  ou- 
verture par  Louis  XVI,  153.  Dis- 
cours y  prononcé  par  Calonne,  154. 
Projets  soumis  à  leur  examen,  161. 
Sa  division  en  bureaux,  162.  Lec- 
ture de  mémoires  par  Calonne, 
162.  Discours  du  même  à  l'Assem- 
blée générale,  169.  Protestations 
des  bureaux  contre  Calonne,  171, 
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172.  Mirabeau  lui  dénonce  Tagiu- 
tage,  174;  lui  adresse  une  adjura- 
tion, 178.  Est  attaquée  par  Ga- 
lonné, 180.  181.  Défendue  par  un 
lélé  patriote,  182.  Sa  protestation 
contre  Galonné,  183.  Observations 
des  bureaux,  184,  185.  Louis  XVI 
renvoie  Galonné  pour  donner  satis- 
faction aux  —f  IbO.  Son  succes- 
seur Bouvard  de  Fourqueux  doit 
être  remercié  en  même  temps  que 
les  —,  191.  Leur  renvoi  est  pro- 
posé, 19t.  Reçoivent  les  dénoncia- 
tions des  abus,  192.  Leur  séance 
générale,  194.  Requête  du  bureau 
présidé  par  le  prince  de  Gonti,  195. 
Déférence  à  leurs  vœux,  199.  Pre- 
mière conférence  de  Loménie  avec 
les  —,  205.  Réponse  du  bureau  de 
Monsieur  à  la  lettre  de  Louis  XVI, 
205.  Discours  de  La  Fayette  sur 
les  finances,  260.  Motions  du  même 
à  leur  dernière  séance,  207.  Dis- 
cours y  prononcés  par  Louis  XVI, 
Lamoignon  et  Loménie,  208.  Ses 
conséquences  appréciées  par  La 
Fayette,  212.  Dénient  au  Roi  le 
droit  d'établir  des  impôts  nouveaux, 
222.  Reçoivent  communication  des 
états  flnanciers,  222,  227.  Galonné 
reproche  à  Loménie  d'avoir  dénigré 
son  administration  auprès  des  — , 
279.  Délibération  adressée  aux  — 
par  la  ville  de  Sainl-Mihiel,  280. 
Convoqués  parle  Roi  de  son  propre 
mouvement,  292.  Loménie  ne  veut 
pas  les  consulter  sur  le  mode  de 
convocation  des  Etats  Généraux, 
348.  Sont  instruits  de  l'embarras 
des  finances,  375.  Leur  rappel  est 
décidé,  408.  Ne  comprennent  pas 
la  puissance  de  l'opinion  publique, 
41  é.  Défendent  la  division  des  or- 


dres, 411.  Fixent  les  condiiiotks 
d'éligibilité  pour  Tordre  de  la  no- 
blesse, 412.  Sont  accablés  de  sar- 
casmes par  le  public,  414.  Alarme 
excitée  par  leur  réunion  en  1787, 
417.  Necker  cherche  des  conseils 
chez  les  — ,  423.  Leur  oulrecoi- 
dance  hautaine,  424.  L'opinion  de 
la  minorité  est  acceptée  pa^^ecke^, 
436.  Necker  incline  à  celle  de  la 
majorité,  439.  Sieyès  parie  avec 
dédain  du  rôle  joué  par  les — .  473. 
Notbb-Dame  de  Paris.  Napoléon  III 
annonce  qu'en  allant  à  ',  il  prr- 
sentera  l'Impératrice  au  peuple  et 
à  l'armée,  I,  51.  Service  pour 
Louis  XV  fait  à  — .  66,lw. 
Joseph  II  Tisite  le  trésor  de  —, 
II.  46. 

NoiVELLE-A^GLETERRE.     Vov.   EtaTI 

DU  Nord  de  l'Ahériqoe  -^  Etats* 
L'IIS  d'Amérique.  L'inDuenee  du 
comité  de  Boston  s'étend  au  delà 
des  Kiais  de  la  — ,  |,  371.  Le* 
Etats  de  la  —  décident  Tarmement 
des  citoyens,  375.  Protection  dooiêc 
par  la  France  aux  navires  de  II—, 
o3l.  Bâtiments  français,  à  desti- 
nation de  la  —,  II,  30.  Mission  di 
général   Lincoln   dans  la  —,  lOi 

Noviciats  des  Jésuites  11,  569. 

NoxiE  (Grèce)  missions  des  Capucios 
à  -11,575. 

Novox.  Projet  d'y  transférer  les 
troupes  des  environs  de  Pans,  111, 
602. 

NozièRE»  (O*  de).  Lettre  do  —  à 
l'amiral  Yung  au  sujet  des  troubles 
de    Saint-Pierre    (Martinique),    I, 

oo\.', 

NiMÉRAiRE.  Changement  dans  II 
valeur  du  —,  I,  141. 
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Oberkicu  (baronned*)  s»  conversation 
avec  le  cardinal  de  Rohan  au  sujel 
de  C^gliostro,  III,  23. 

Observations  des  maîtres  compo- 
sant la  communauté  des  graveurs- 
ciseleurs.  (Ouvrage  intitulé  :) 
Arrêt  du  Grand  Conseil  qui  le  sup- 
prime, I,  345. 

OciîA?i  (ports  de  1')  irritation  de  la 
population,  II,   501. 

—  Pacifique  (peuples  de  1')  II,  i>G4. 

OoÉA.ME.  Traite  des  nègres  en  — ,  I, 
381. 

Octrois.  Ahus  qui  existaient  dans  les 

—  des  villes  ;  Turgot  cherche  à 
les  réformer,  1, 167  etsuiv.  Assem- 
blées séditieuses  occasionnées  par 
l'augmentation  des  droits  d*  —  ;  le 
Roi  en  avait  promis  la  diminution, 
197.  Acquit  des  — surveillé  par  la 
garde  nationale  parisienne.  III,  027. 

Oder.  La  France  doit  empêcher  que 
la  Prusse  ne  soit  entamée  sur  1'  — , 
11,40. 

(ICiL-DE-BoeuF.  Salon  du  palais  de 
Versailles  appeler  —  ;  courtisans 
qui  y  étaient  admis,  I,  34. 

Offices.  Neckcr  supprime  divers — , 
H,  02.  445.  Galonné  en  supprime, 
III,  16. 

Officilrs.  Turgot  surveille  les  — 
de  plume  ;  il  les  soumet  à  l'inspec- 
tion des  —  de  guerre,  I,  116.  Les 

—  de  l'armée  sont  trop  peu  payés, 
328.  Règlement  sur  la  nomination 
des  — ,  4l>8.  Leur  discipline  ei 
avancement,  459.  Pénurie  d'  —  de 
marine,  II,  242.  Manière  dont  ad- 
ministraient les  —  d'élection,  313. 

Ogny  (D'),  intendant  des  postes,  mêlé 
à  l'intrigue  qui  porta  Glugny  au 
contrôle  général,  I,  ^17.  Louis  XVI 
lui  confie  le  service  de  la  poste 
aux  lettres,  IIL  18. 

Old-Salkm  (Amérique)  le  colonel 
Jameson  dirige  un  espion  anglais 
sur  cette  localité,  II,  465. 

Cliva  (M'^*  Leguay  d')  devient  com- 
plice de  la  comtesse  de  Lamotte, 
111,  30,  se  rencontre  avec  le  car- 


dinal de  Rohan  dans  les  jardins  de 
Versailles,  31, 58.  —  est  ramenée  i 
Paris  par  la  comtesse  de  Lamotte, 
31.  M.  Beugnot  est  frappé  de  sa 
ressemblance  avec  la  Reine,  33, 
décrétée  d'arrestation,  72. 

OLivADÈ<i  (Gomted'),  Péruvien.  Avait 
enchanté  la  Société  de  Paris  ;  son 
séjour  aux  Délices  ;  juge  à  Lima  ; 
services  rendus  par  lui  à  l'agricul- 
ture ;  l'Inquisition  lui  fait  son  prO' 
ces  et  le  condamne,  II,  117  etsuiv. 
Effet  produit  sur  le  —  par  la  sen- 
tence portée  contre  lui  ;  s'était  vu 
reprocher  une  traduction  de  VHiS' 
taire  philosophique  de  Tabbé 
Raynal  qui  n'avait  jamais  été  im- 
primée, 119. 

Ouvarès (Comte d).  Voyez  Olivadès 
Gomle  d') 

0.\is  (le  capitaine  d')  capture  et  pille 
un  brick  anglais.  If,  o20.  —  renvoyé 
en  France,  meurt  subitement,  521. 

Onctions.  Les  sept  —  du  sacre,  I, 
250  et  suiv. 

Oneida  (Lac  d')  (Elats-Unis).  Le  co- 
lonel Saint-Léger  traverse  le  — 
pour  attaquer  le  fort  Schuyler,  II, 
104. 

Oi'Dam,  amiral  hollandais,  défait  les 
Suédois,  III,  263. 

Opéra.  La  Reine  renonce  à  venir  à 
r  — .  I,  272.  Réception  faite  i 
Malesherbes  à  1'  —,  283.  La  Reine 
à  r  —,  II,  82.  Querelle  au  bal  de 
r  —,  entre  le  comie  d'Artois  et  la 
duchesse  de  Rourbon,  139  et  suiv. 
Réception  enthousiaste  faite  au  dac 
de  Chartres  à  1'  —,  264.  Paroles 
hostiles  à  Necker  dites  au  foyer 
de  r-,  441. 

OpinioiX  Publique.  Marie -Thérèse 
connaît  les  préoccupations  de  V 
— ,  I,  41.  Les  poètes  populaires 
caressent  l'  —,  43.  Terreur  de 
Marie-Thérèse  de  l'avenir  et  de 
r  -,  44.  Etat  de  1'  —,  en  1774, 
55.  Difficulté  de  discerner  où  se 
trouve  r  —,  57.  L'  —,  cherche  i 
deviner  les  intentions  du  Roi,  sur 
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l'iDCwanc  ougiitniarc.  CT-  L*  — 
M  molle  coatrc  ttm\  qii  tnitm: 
pouioir  Idi  iB(«irT  de*  Ion:  ■« 
Tttit  en  rr^CTOtr  qoc  dt  b  irriU. 
S?  et  MK.  Le  crn  da  fiHlei  pr»~ 
doiicnl.  parfoli.  dini  I'  — ,  de 
tnxniotmtau  iBcixtfribttuihia. 
12J.  Dt'iM  In  rêuiUBMi  i'  — 
croit  comme  no  tonrai,  iV).  Ivt- 
^ot  preiicfDpc  de*  iinnlioai  àt 
i— ,  3('i,  Le»  dêfjBUi^  ■-  - 
tilglion  dn  royiooe  doiienl  ilri 
corripéi  i  amure  qse  P — .  rend  Ifi 
eliaD);eillent>  pouiblet,  3?e.  Com- 
mtai  r  —  apurMiail  erruiai  >c- 
ui  religicai,  11,  )>4.  Tresble  eL 
défunte  de  i'  — .  III,  ITM.  387.  Si 
puiiMDM  mêtonDoe  far  les  >'ou- 
b;ri,  tlO.  Perplexe  et  iadéeùt 
417  Sa  lotie  conire  le*  préieniior.i 
det  (iniilésin,  466.  SalDréed'KfD 
UliDnid'acrapirrnitnl,49S.  Elal  dt 
r  —,  rétïlé  pjr  Uonge,  5CT.  —  Re 
(lame  la  réunion  roBp'ete  det  dé- 
puléi  de  la  Franec,  néceuiié  de  lui 
donoer  une  autre  direelioa,  587, 
G74.  —  Sepauionie  ponr  la  lanc- 
lion  rotale  ou  driiii  de  rno,  III,  6â! 

Oi.  Eiploil-itinn  des  mini 
Afri>|Dr,  11.  348.  Ce  que  la  Canbie 
fournit  d'  —  aox  Adi^IiHi,  3âO. 

0*A<inE  {Le  pfinee  di  cherche  â 
rapprocher  la  Hollande  de  l'Anfle- 
terre,  III.  ?J8-  S'appuie  lor  le  pan i 
trniDcraliqae.  iM.  Eil  suipésitu 
par  le«  Eiati  de  le*  fonciiooi  de 
capitaine  (■énéral  delà  proiince  de 
Gueidre,  260.  Mirabeau  l'accmede 
Irahir  ion  paji  au  profil  de  l'An- 
gleierre.2C4. 

—  (La  princeiie  d")  pari  pour  La 
Haie.  III,  360. 

—  [prineipanlé  d1  sa  TéDoion  à  la 
Franc»,  III,  393, 

—  [Maison  i')  hiiloire  de  tes  ptinfet 
reiracieparMiribeau,  III.  363.26V 

OiAToiRE  (Congregaiion   de  I')    III, 

0«B011«!ICB  CllIBlMLLe.  SoMienuc 
par  la  mapitlralure,  III,  129. 

OatKi'di.iCEs  Dt  coiPTAST.  Le  con- 
triilcur  général  propoie  de  rem- 
placer les  ordonnances  au  porieur 
—  -•"  -,  I,  304. 

conirûlturgénèralpropoie 

ces  de  eoii][itani,  I,  303  el  *«it. 
Oaoai  Pd»lic.  Le  miintien  de  I'  —, , 
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e^   iM  :••  de    ITT^Brïe.  L  ït. 
Ouau  >c  LEtiT.  Le  Parletnesi  i 

de  tM*  Il  ~,  I.  187.  Oh  a  roliu 
le  wlemre  de*  ^.  i37.  Le  M»aier 
effet  de  l'êsalité  est  de  cHrwln 
loiis  tes  ~-.'i».  AdBÛHiM  de  uu 
le*  —  aaiea^K  paUio.  III. >'J. 
I^cdaraltOB  rosale  adae^lanl  ia  rm- 


UapiES    «otKi.    Lear    ramicié  ni 
démoBlrée.  I,  ?39 

dei'  — éiablie.  1.  37. 

OaiE^tT.  Vdci  ambiuencs  de  Joiepb  II 

■or  r  —,  II,  ;7I .  HisaâOM  de*  Jt- 

tmies  eo  —,  57^.  MiuioM  in  Do- 

'      ei  des  Capuciai  ea  -, 


Oiiso  (Inde).  Le  liee-roi  d'  —  h> 
le*é  conire  le*  ma Itctu lions  da 
emploies  de  b  C*  ■oglaur  da 
Indes,  U.  336. 

0«LtA»is.  Tar|;ot  acuMapapie  Cair- 
asidaM  r— ,  1,  8i.  Le  fcra^ff 
général  Augeard  refoil  lordre 
d'exéeuleT  soe  mesure  fisaacKn 
dans  r  —,  lï4.  ProiesUsIs  dt 
y  -,  II,  Vîî,  n\.  préseact  de 
meadianli  armés  dan*  r  —,  ML 
397. 

OBLÉt».  Leilret  da  nroiiire  i 
I  inleodlnce  d'  — ,  an  injel  dn 
proleiiaoït.  Il,  13^.  De*  propnt- 
lairei  de  l'inicndanee  d'  —  >e  pUi- 
«lenl  de  n'aioir  plas  le  débil  de 
leart  récolle*,  l?y.  De*  paramn 
des  eniironi  d*  — .  refusent  de 
faire  la  corrée,  130.  Emesie*  cau- 
sées dans  les  enrirons  <i'  — .  par  ii 
ebené  da  blé,  551.  Inhumaiioii 
forcées  failes  par  les  iirolettinu 
du  dio«è>e  d' — .  III.  316.  U  dac 
de  Lniemboarg  répudie  l'hommap 
du  grand  bailliage  d'  — ,  368  Rru- 
oion  des  noiaire*  en  »ue  dea  Ëiaii 
i;énéraui,  482.  Plainte*  au  sajei 
des  dépits  cauiés  à  l'agricullvri 
par  le  gibier,  500. 
I)»  Un  s  (II.  de  Jarente,  iifque  d). 
5é*  relations  atec  la  Goimard.  Il, 
39 1 .  RecoBDait  l'avantaga  d'adnettrt 
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les  enfants  des  proieslanU  aux 
écoles  (les  paroisses.  Kl,  3'^2. 
OfiLÉA!<(S  (Duc  d'}.  Abjure  sa  Maison 
au  moment  de  ses  malheurs,  I,  53 
Donnait  de.s  fêtes  cbarmante^t,  60. 
Pourquoi  il  soutenait  les  parlemeii- 
t«ire>;  il  était  m<Iirisé  par  M"**»  de 
Monte^son;  ne  voulait  se  mêler  <le 
l'aiïaire  des  Parlements  que  par 
l'intermédiaire  du  pré<^idenl  Larooi- 
gnon^  118  et  suiv.  Obiienl  que  ce- 
lui-ci soii  rapproché  de  Pans,  123 
Au|;eard  cherche  à  nouer  des  rela- 
tions entre  le  —  et  le  duc  d'Aiguil- 
lon; mesure  financière  prise  contre 
le  —  ;  ses:  craintes  de  voir  sa  famille 
mise  à  Técart  et  d'être  ohliué  de 
dimmuer  sa  maison,  124.  Travaille 
à  rétablir  les  Parlements,  126.  Son 
mémoire  à  ce  sujet  ent  commu- 
niqué au  Roi;  indiscrétion  du  — , 
dans  celte  alTaire  ;  il  consent  à  être 
exilé;  la  Reine  est  fâchée  de  la  (Ms- 
grâce  du  — ,  127.  Représente  le 
dur  d'A<|uitaine  au  <^acre  de  Louis 
XVI,  247.  J  ue  dans  une  pièce 
représentée  chez  M"»  de  Monles'son, 
II,  176.  Se  plaint  de  la  ré<iuction 
des  receveurs  généraux,  370;  sa 
prédilection  trop  mar«|uée  pour  ce 
qui  est  anglais,  III,  112.  Quille 
l'asseinldée  des  Notables  pour  aller 
à  lâchasse,  169;  protestation  de  son 
bureau  contre  Calimne,  183.  — 
proteste  au  P.irlemeni  co'tlre  l'enre- 
tfistremeni  de  l'édit  d'emprunt  or- 
donné par  Louis  XVI,  299,  300,  est 
acclamé  par  les  Parisiens,  305,  exilé 
à  Villers-Collerels,305;  réponse  de 
Louis  XYI  au  Parlement  au  sujet 
de  son  exil,  306;  écrit  à  Louis  XVI 
pour  se  justifier,  3  8;  donne  nais- 
sance à  un  parti,  32d  ;  ses  goùis  et 
son  caractère,  329,  330;  est  baloiié 
api  es  le  combat  d'Oiessanl,  329, 
chansonné,  330;  se  pa*>ionne  pour 
les  aérostats,  et  pour  les  habitudes 
anglaises,  330;  ses  procès  avec  les 
propriétaires  des  maisons  voisines 
du  i^alais-Royal,  331  ;  conquiert  la 
popularité,  331  ;  ses  ouvertures  h 
La  Fayette  et  Bailly,332  ;  son  immo- 
laiiié,  332;  jugement  porté  sur  lui 
pir  Garât,  332;  sa  vie  révolution- 
naire et  sa  fm  sur  Téchafaud,  333; 
injurieuse  appréciation  de  ce 
prince  par  Sallier  et  le  mar(|uis  de 
Bouille,  334  ;  explique  son  attitude 
pendant  la  Révolution  française, 3  i5; 
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estuccuséd  avoir  acheté  et  transporté 
des  grains  de  France  en  Angleterre, 
335  ;  a  compris  les  aspirations  de 
son  temps,  337  ;  charge  le  marquis 
Ducrest  de  gérer  sa  fortune,  388  ; 
refuse  de  signer  le  mémoire  des 
princes  du  sang  contre  les  réfurmes, 
414;  bruits  au  sujet  de  ses  attaches 
avec  Mirabeau,  522,  523,524;  prend 
place  parmi  les  députés  lors  de  la 
procession  des  Etals  généraux, 
541  ;  son  buste  pris  chez  Curtius 
est  promené  par  la  foule,  III,  610. 
La  .Marck  déclare  au  comte  de 
Provence  que  Mirabeau  n'a  jamais 
appartenu  au  parti  du  — ,  677. 

—  (Famille  d')  Remboursement  anti- 
cipé de  leurs  améliorations  au  Pa- 
lais-Royal, III,  10. 

Orly.  Promenade  de  Louis  XVI  du 
rôle  d'  —,  I,  66. 

OuMES^o.N  (!').  conseiller  d'Etat, 
nommé  contiôleur  général  des 
finances,  11.  559;  est  raillé  par 
i:alonne,  580;  donne  cours  forcé  aux 
billets  (le  confiance  de  la  Caisse 
d'Es(omple,  581;  casse  le  bail  des 
fermiers  généraux,  583;  est  rem- 
placé par  M.  lie  Galonné,  584, 
lettre  (ju'écrit  Vergennes  à  Louis 
XVI  au  sujet  de  sa  retraite,  585; 
E>t  blàné  par  son  successeur 
Galonné,  '11,  5;  ne  peut  empêcher 
les  dépenses  croissantes  des  écuries 
de  la  Reine,  14. 

Orrt.  Ancien  contrôleur  général,  avait 
généralisé  l'usage  de  la  corvée  ap- 
pli(|tié  aux  routes;  pourquoi,  f,  321 
et  suiv. 

Orthez  Entrée  des  protestants  dans 
le  conseil  municipal,  Ilf,  315. 

Orves  (Gomte  d)  son  escadre  arrive  à 
Pondichery,  II, 515; chargé  de  pro- 
poser une  alliance  à  Hyder-Ali, 
51(3.  i')19;  meurt  sur  son  navire,  ol7. 

Orvilliers  (Comted*)  amiral, son  rap* 
port  sur  l'état  de  Brcst,  I,  379. 
Sort  de  Rre>t  à  la  tête  de  l'escadre 
blanche  ;  joint  Tamiral  Keppel  près 
d'Oucssant,  11,  262.  Bat  les  Anglais 
à  Oiiessant,  263.  Leitre  que  le  Roi 
lui  écrit;  il  est  nommé  grand-croix 
de  Saint-Louis,  264.  Sa  lettre  au 
ministre  de  la  marine  au  sujet  du 
même  combat,  265;  son  rôle  dans 
celle  adaire,  '.'67  et  suiv.  Incapa- 
cité et  impériiie  du  — ,268. 

OsBORN  (Amérique  du  Nordj.  La 
Fayette  y  prend  position,  IL 

53 
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OsMANLis.  Visées  de  Joseph  II  sur  les 
— ,in,  2G1. 

OssuN  (Marquis  d*).  Tient  la  banque 
au  jeu  de  la  Reine,  fi,  86. 

OsTEMDE  Le  comie  «leTurpin  fixe  — 
comme  heu  de  rendez-vous  à  lord 
Sandwich  pour  un  duel,  II,  36. 

OswtGO  (Etals-Unis).  Le  colonel 
Saint-Léger  vient  d'  —  pour  atta- 
quer le  forl  Scliuyier,  II,  104, 

Ottoman  (Empire  .  Panade  possible 
de  r  -,  II,  41,  III,  24:;. 

OuDE.  Limite  de^  possessions  an- 
glaises dans  rinde,  II,  338. 

OoESSANT  (Ile  d')  Lesfl jltes  française 
et  anglaise  se  rencontrent  h  peu  de 
distance  de  1'  —  II.  2t  2.  Combat 
d'0«iessani.?G3;  III,  329. 

Ouvriers.  Voy.  Maîtres  Comparai- 
son faite  par  Necker  entre  les  pro- 
priétaires et  les  —,  I,  ?24.  Le  prix 
des  denrées  ne  saurait  augmenter 
snns  que  le  salaire  des  —  aug 
mente,  322.  Existence  précaire  des 


—  ,  332.  Deux  genres  d'  —,  Sup- 
primer les  jurandes,  c*esl  allumer 
la  guerre  enlre  les  maîtres  et  li« 
— ,  335.  Les  maîtrises  et  les 
jurandes  n'ont  été  inventées  que 
pour  tirer  de  l'arpent  des  —,  SJy. 
Les  —  s'entendent  pour  la  ré>iv 
tance.  537  et  suiv.  Coalitions  d'  — 

Î)Our  réièvation  des  salaires.  11.70: 
es  —  sans  travail  empêchés  d  é- 
migrer  à  l'élranger,  272;rin!ro- 
duction  des  tissus  anglais  préjudi- 
ciable aux  —  français,  273;  mala- 
dies spéciales  aux  —  des  fabriques 
de  chapeaux,  III,  38G.  Les  —  de 
Montpellier  privés  de  travail  par 
le  Troid,  397;  Linguet  .«'apitoyé 
sur  leur  sort,  452;  société  mo- 
derne constituée  par  une  popubtioo 
d'—,  453;  le  fabricant  Réveillon 
accusé  de  vouloir  abaisser  le  salaire 
de  SCS  — ,  510. 
OwEN  (Robert),  industriel  écossai'. 
fonde  une  société  modèle,  III,  453. 
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Pacte  de  famille.  L'alliance  entre 
la  France  ei  l'Espagne,  dite  —  est 
rompromise  par  le  comte  (leGuines, 
I,  406  et  8UIV.  Oblijjaiinns  imposées 
à  la  France  par  le  —,  11,  40. 

Pagerie  (Famille  Tascher  de  La). 
Voy.  Tascher. 

Pages  du  Roi.  Elourderies  dont  ils 
se  rendent  coupables.  11,  374. 

—  de  la  pctiie  écurie,  leur  suppres- 
sion, m,  234 

Paillkt  de  Warcy.  Raconte  la  mort 
de  Voltaire,  II,  190. 

Paimpol  (Bretagne).  Pillaue  de  maga- 
sins de  blé  à  —,  III,  397. 

Pain  (Voy.  Blé,  Cér^:ales,  Farine. 
GRAi.>i).  Louis  XVI  demande  à  des 
ouvriers  le  prix  du  —  ;  Mercy  con- 
seille de  prendre  des  mesures  pour 
(|n'il  soit  diminué,  I,  G6.  Assem- 
blées séditieuses  occahionnées  par  la 
cherté  du  —,  197.  Prix  du  —  à  di- 
verses époques,  198,  200.  Emotion 
en  Bourgogne  à  cau^e  de  la  cherié 
du  — ,  245.  Tarif  réglant  son  prix 
à  RochefortetLa  Rochelle,  11,500. 
Fixation  du  prix  du  pain  par  le 
peuple  à  Cliâtellerault,  111,634.  L'S 
femmes  de  Pans  en  réclament,  665, 
W)  ;  se  plaignent  de  sa  mauvaise 
qualit<^,  667.  Louis  XVI  promet  de 
leur  faire  distribuer  le  —  de  Ver- 
saillcR.  668. 

P.\iRS  i>E  France.  Le  Parlement  déli- 
bère sur  la  nécessité  d'appeler  les 
—  pour  s'occuper  des  édiis  de  rap- 
pel du  Parlement,  1,  183.  Le  duc 
de  La  Rochefoucauld  arPirme  que 
les  —  ne  peuvent  remplacer  les  an- 
ciennes Av^emblées  nationales,  185 
S'associent  au  Parlement  dans  le 
blâme  adressé  au  Roi,  III,  309. 

Pairs  ECCLÉsiASTiQrEs.  Leurs  fonc- 
tions au  sacre  de  Louis  XVI,  I, 
252.  Ont  tous  les  honneur.*,  254. 

Pairs  laïcs  Représentés  au  sacre 
de  Louis  XVI  par  les  princes  du 
sang,  1,  2^7.  Leurs  fonctions  à 
cette  cérémonie,  251  et  suiv. 


Palafox.  Général  espagnol  enfermé 
au  donjon  4e  Vincennes,  11,  415. 

Palais  de  Justice  de  Paris.  Les 
membresdu  Parlement  y  convoqués. 
Litde  justice  de  1774,  tenu  an  —,  I, 
182.  Ovation  populaire  faite  à  Rohan 
autour  du  —,  III,  77.  M™o  de  Lamolte 
subit  la  flétrissure  av  pied  du  grand 
escalier,  78.  Réjouissances  popu- 
laires à  ses  abords,  lors  du  retour 
du  Parlement,  276  Des  agents  su- 
balternes du  —  construisent,  place 
Dauphine,  un  bûcher  pour  y  brûler 
un  mannequin  de  Galonné,  '^^77;  les 
conseillers  Goislard  et  d'Ëpremes- 
nil  s'y  réfugient,  350  ;  est  occupé 
militairement  par  les  gardes-fran- 
çaises, 351.  Acclamations  des  cu- 
rieux lors  de  la  rentrée  du  Parle* 
ment,  400.  Faits  séditieux  se  pro- 
duisant à  côté  du  — ,  406. 

Palais-Royal.  Société  appelée  le  — , 
I,  49 1.  Scène  populaire  dans  le 
jardin  du  —,  II,  265.  Foule  y 
ameutée  contre  M.  de  Bourboulon, 
441.  Remboursement  anticipé  des 
améliorations  y  faites  par  la  famille 
d  Orléans,  111,'  10.  Prohibition  des 
magasins  de  marchandises  d'An- 
gleterre le  long  du  jardin,  1 12.  Sa 
restauration  jette  lu  défaveur  sur 
le  duc  d'Orléans,  305.  Foule  amas- 
sée derrière  les  grilles  lors  de  la 
naissance  du  duc  de  Valois,  329.  Le 
duc  d'Orléans  en  procès  avec  les 
propriétaires  des  maisons  voisines 
du  — ,  331  ;  inàurreciion  qui  y 
éclate  le  14  juillet,  333.  Emotion 
populaire  lors  de  la  nomination  de 
Nerker  en  1788,  381.  Visite  de 
Gouverneur  Morris  au  —,  541 .  Ras- 
semblements populaires  au  —,  585; 
les  gardes-françaises  délivrés  par 
le  peuple  y  sont  conduits,  594. 
Affluence  populaire,  6U8;  Camille 
Oesmoulins  y  harangue  le  peuple, 
609.  La  foule  chassée  des  Tuileries 
reflue  au  — ,  611.  Organisation  de 
volontaires  dits  du  — ,  612.  Mo- 
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lions  violentes  y  fditeii.  G 15.  Le 
peuple  veut  y  conduire  Fle^selles, 
b2U  ;  une  loule  immense  s  y  a.^sem- 
ble,  023  ;  se  porte  à  l'Holel-  le- 
Vilie,  630.  Auioupe  t  eni  y  formé 
pour  se  ren«lre  a  Yer>ailles,  le  31 
août,  603.  Menaces  dans  une  lettre 
rie  rA^^emblée  patrioiiijue  du  — , 
6j3.  Mouveinenl  y  organisé  par  le 
marquis  rie  Saint-Huruge  contre 
le  t'e/o,65C.  Agitation  lors  rie  l'ap- 
pel riu  régiment  de  Fiandre  à  Ver- 
^allles,  057.  Motion  du  —  qualifiée 
de  ridicule  par  Mirabeau,  G04. 

I*AL\Ti?iAT  Conventions  d«^  Joseph  II 
avec  l'électeur  du  —,  II,  273 

Palkttk.  Oroii  féodal,  lU,  215. 

Pallas  (Frégate  La).  Saisie  par  une 
escadre  anKlaise,  II,  '224. 

Palm  (Famille  de),  autrichienne,  I, 
38. 

Pamphlets.  Contre  le  haut  clergé,  If, 
392,393,  III, .393;  contre  Necker. 
417;  contre  Miromesnil,  llf,  43; 
contre  la  Banque  de  S^int-Charles, 
40,  48.  Déluges  de  —  lors  du  pro- 
cès riu  Collier,  73,  75  ;  contre  Ci- 
tonne,  121,  28U.  Leur  multiplicité 
signalée  par  les  hommes  d'Klat  an- 
glais, 244  ;  contre  les  protestants. 
319;  contre  le  duc  d'Orléans,  335; 
mis  en  circulation  en  Bretagne.  30U; 
contre  Ifs  Fonctionnaires,  389;  con- 
tre le  Parlement,  421.  Poursuivis 
par  le  Parlement,  430,  431.  Leur 
multiplication,  495, et  leur  influence 
sur  le  peuple,  580  Relatif  aux  pro- 
jets tramés  à  Versailles,  006. 

Panges  (Le  chevalier  de).  Avertit 
Bailly  de  Tinterrupiion  des  séances 
rie  l'Assemblée  nationale,  111,  571. 

pAi>iCHAUD  (Le  biinquier)  Sert  ri  inter- 
méiJiaire  entre  Mirabeau  elCalonne, 
111,  43.  Mirabeau  est  accusé  d*étre 
son  organe,  44:  est  regardé  comme 
l'inspirateur  de  Calonne,  179. 

Pa>ckoucke  (Le  libraire)  Fait  venir 
à  Pans  Malietdu  Pan,  llf.  384. 

Pa.niu'ie  générale  à  Pans,  fil,  377. 

pAPiKK  FRA.NÇAis,  80n  importation  en 
Angleterre,  fil,  106; 

—  monnaie  imaginé  par  Loménie,  IfL 
389;  par  Necker  en  ce  qui  concerne 
fe  papier  rie  la  Cji$sc  ri'Ëscompie, 
442. 

Papisme,  Connaissance  de  l'Ecriture 
dcrohée  au  public  dans  les  pays 
soumis  au  —,  1,444;  met  la  Bible 
au  rang  des  livres  prohibés,  111,373. 


Paraguay.   Politique  des  Jé>uiteiaii 

—,  I,  484. 
Pahis.     Joie    et      admiration    ddn> 

—  à  l'occasion  de  deux  tr.iiu 
d'humaniié  de  la  Dauphine,  1, 13;  — 
Napoléon  III  vei<t  conduirr  ram>ee 
à  —,  52.  —  Le  choix  de  Mjurrpaj 
est  b  àmc  à  — ,  59.  —  Bruits  «le  — 
sur  les  changements  opèrt's  «ians 
le  gouvernement  ;  le  Hoi  rhar^^e  le 
lieutenant  de  police  de  la  réforme 
di's  mœurs  de  — ,  66.  On  roi- 
porte  dans  —  une  lettre  du  Roi 
sur  les  nouveaux   magit>trats,  (•'. 

—  Le  Roi  refuse  les  jetons  dor 
que  la  ville  de  —  devait  lui  offrir  le 
1»' janvier  de  chaque  année,  "1. 
Ouverture  de  la  route  de  —  à  Ton- 
louse;  achèvement  de  eellede  —  J 
Bordeaux,   105.      La   populace  àt 

—  exécute  en  efHgie  Maupeoo  et 
Terray,  1  i3  et  suiv.  Le  marquis  de 
Chabriant  propose  de  fournir  de 
l'eau  à  —,  157.  Arpent  envovepar 
Turgot  aux  curés  de  — -  pv)ur  une 
œuvre  de  bienfaisance.  109.  Pais- 
phlt-t  relatif  au  rappel  tin  parleoient 
circulant  dans  — ,  175.  Les  membres 
du  Parlement  sont  rappelée  a  —, 
18 L  Le  prévôt  des  marchands  eil: 
Bureau  de  la  ville  de  —  coopii- 
men:ent  Louis  XVI  à  son  en- 
trée  dans  la  capitale,  182.  Sor 
pression  à  l'entrée  de  —  ries  drotu 
sur  le  poisson  de  mer  salé,  I9X 
Emeute  à  —  è  Toccasion  de  ti 
cheité  du  blé,  200  et  suiv.  Bn- 
gandiiges  à  —  et  aux  environs  pour 
la  inemf  raison  ;  ateliers  établisà  — 
pour  procurer  du  travail  adi 
ouvriers,    204    et  suiv.  SaloDi  <k 

—  en  1764,  214.  Renommée  de 
Necker  parmi  la  société  lettrée  de 

—  ,  220.  Projeta  des  émeatien 
contre  —  ;  pilia|;e  de^  mareiiésde 
— ,  23j.  Turgot  essaye  de  persuader 
au  Hoi  de  se  faire  sacrer  à  — ,2U 
On  parle  de  la  Reine  avec  Uctttct 
dans  —,  272.  Livres  et  libelle* 
répandus  dani  — ,  292.  Liberté 
donnée  aux  bouchers  de  —  de 
vendre  des  suifs,  et  aux  chandelieri 
d'en  acheter,  311.  La  corvée  e'a 
jamais  été  établie  dans  les  cnuro^ 
rie  —,  315  Napoléon  III  en  rrla- 
tions  avec  les  incendiaires  de  — . 
348.  llisioire  du  coui>  d'Etat  àe 
Napoléon  lit  à  —,  350.  Illumioi- 
tions  a  —  à  l'oecasioD  da  mariai 
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cesse  Clotilde.  455. Clause 
de  —  (lui  dpfenil  de  ré- 
port de  Dunker(|ue,  379. 
itre  f^ouiiiis  à  rinfluenre 
lu  gouvernemeiil,  478. 
néliers  lihres  à  —,  489. 
s  redoute  lesconversntions 
r  TafTaire  du  comle  de 
>07.  Turbot  n'a  plus  a 
aux  discours  de  — ,  51G. 
de  général  devienl  le  ras- 
nt  «les  fripons  de — ,  ul8. 
accueilli  avec  enihousias- 
38.  Il  lui  avaitêlédéf^ndu 
à  —,  11,  4.  L'Essai 
lespolisme,  du  comité  di* 
,  (n'xi  hOii  ;tpp:irilion  à  — , 
iiins  de  la  cau^e  améri- 
,  ?3.  Joseph  11  visite  les 
U  de  — ,  40  el  kuiv.  Em- 
12  iuilliunH  roniiaclé  par 

—  en  1777,61  ;  seatidales 
ires  dans  le  public  de  — 
u  jeu  de  la  cour.  86.  On 

dans  —  répilre  aux 
»,  90.  Emotion  causée 
a  nouvelle  du  premier 
!  La  Fayelie,  1 10;  el  de 
itioD  de  Tarmée  de  Howe, 

Jésuites  s'élaienl  donné 
l'us  à  — ,  114.  Le  comle 

avait  enchanté  la  société 
7.  —  Centre  intellectuel 
ice.  136.  Voltaire  gon^e  a 
,  137.  —  prend  fait  el 
fia  duchesse  de  Bourlon, 
querelle    avec   le   comte 

139.  Voltaire  se  décide 
à — ,143.  Vive  émoiion 
a  nouvelle  de  l'arrivée  de 
144,  I40el  suiv.  Le  clerf:é 
idrait  obli^'er  Voltaire  à 
?lte  vile,  149  et  suiv. 
e  Maurcpas  aux  ci>rés  de 
et    de  Voltaire.   19'2.  Sa 

—  était  un  averiissemenl 
luvernement,  i95.  Le  Boi 
e  n'avaient  rien  compris 
siasme  de  —  pour  Vol- 
.  Ue^rets  que  la  mort  de 
sseau  cause  à   la   société 

— ,  197.  Uruit  <|ui  courl 
jet  du  général  d'Esl:iin^% 
ils  de  pucrre  répandus 
273.  Li-  gouverneur  de 
e  un  l'a^e  pour  avoir  des 
de  In  Heine  en  mal  d'en- 
.  Cadeau  de  la  ville  de  — 
un  de  l'accoucbeineDt  de 


cette    princesse,    281.    Te    Deum 
chanté  à  —  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance de  Madame  ;  le  Roi  et  |.i  Reine 
y  assistent,  282  et  suiv.  Bruit  des 
prodigalités    de  la   Reine  répandu 
dans  —,  305.  Emission  de  rentef:, 
549.L'échevinageconstituc  une  rente 
via^ière  à  Lavabre,  Doerner  el  C>e, 
m,  Il  ;  embellissements  de — ,  155 
Joie  causée  par  la  chute  deCalonne, 
189  ;  les    poissardes    refusent    de 
porter  le  bouquet  traditionnel  au 
Hoi,  240;  émeute  du  17  aoùi  1787, 
souscription  ouverte  pour  le  soula- 
gement des  misères  causées  par  la 
disette  dfs  soies,  272.  Le  manufac- 
turier   Wedgewood   y     envoie  les 
pioiluitsdese8fabrique>,272  ;  mou- 
vements populaires  sur    la    place 
Dauphine,  277  ;  emprunt  de  douze 
millions   pour    la   construction   de 
nouveaux    hôpitaux,  283  ;  la    rue 
Vivieiine   envahie  par  les  porteurs 
des  billets  de  la  Caisse  (rE>compte 
377;  conflit  sanglant  sur  In  place 
Dauphine   lors  de    la  retraite    de 
Loménie,  381  ;Necker  se  préoccupe 
de  son  alimentation,  397  ;  mouve- 
ments séditieux  sur  la  place  Dau- 
phine, 406.  Ses  assemblées  d'élec- 
teurs |iour  les  Etats  Généraux,  440. 
Payement  rigoureux  des  rentes  sur 
l'Hôtel  de   ville,  448;     réunion    à 
l'Archevêché   des  électeuts  de    la 
noblesse,516;  émeute  du  faubourg 
Saint-Antnme,  dite  adaire  Réveil- 
lon, 516.  Troubles  des  esprits  après 
le  23  juin,  587.   Délivrance  par  le 
peuple  des  gardes-françaises  enfer- 
més à  l'Abbaye,    594  ;  arrivée  de 
trou|!es    auiour    de  — ,  597  ;  ces 
troupes  placées  sous  le  commande- 
ment du  maréchal  de  Bioglir.  606. 
Brochure  émanée  du  club  Breton 
je'ée   suus  les  portes  des  maisons 
607  ;  les  barrières  sont  livrées  aux 
flammes,  60s  623;  l'exil  de  Ntrker 
y  est  annoncé,  609.  Le  peuple  ha- 
rant^ué  par  Camille  Desmuulms  au 
Palais-Royal,  609. .Rixe  sur  la  place 
Vendôme  avec  le  régiment  Royal- 
Allemand,  610;  charge  du   prince 
de  Lauibe.sc  aux  Tuileries,  611.  Le 
(•euple  envahit  l'Hôtel  de  ville,  611. 
Oiganisalion    de   rurps  de  volon- 
taires,   612.    Resenval    fait  sortir 
les  troupes,  613    Attaque  et  prise 
de  la  Bastille,  615-619,   mort  de 
Delauney    au    bas  du  perron    de 
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THôtel  de  ville;  Gi9,  de  Fletselles 
sur  le  quai  Pelletier,  G^O  ;  ordre 
donné  aux  troupes  de  s'en  éloigner» 
627  ;  n*a  que  pour  trois  jours  de 
vivres,  627.  Nomination  de  B»illy 
connme  maire,  628;  visite  de  Louis 
XVL  62Q,  629;  exécutions  populaires 
de  Foulon  et  de  Berthier,  G30,  631  ; 
concours  prêté  par  de  Crosne  à 
Bailly  pour  TapproTi^ionnement  de 
— ,  636  ;  les  députés  de  la  commune 
renoncent  aux  immunités  pécu> 
niaires  deshabitauts,  641  ;  enthou- 
siasme causé  par  l'abandon  des 
privilèges,  641  ;  perle  de  revenus 
causée  par  rincendie  des  barrières, 
646  ;  les  Temmes  de  —  marcheni 
sur  Versailles,  G66,  6b7  ;  sont 
reçues  par  Louis  XVL  GtïS;  Louis 
XVI  promet  d'y  fixer  sa  résidence, 
670  ;  y  arrive  et  est  reçu  à  THôiel 
de  ville,  671  ;  ne  convient  pqint 
aux  Assemblées  nationales,  671  ; 
éléments  de  désordre  que  renferme 
— ,  673  ;  exerce  une  influence  dé- 
plorable, 674. 
Paris  (Archevêque  de).  On  pose  la 
question  de  savoir  si  l'on  écrira  à 
1  —  lors  du  rappel  des  Parlements, 
I,  179.  Prières  publiquesordonnéés 
par  1'^  à  l'occasion  du  sacre,  254. 
L'  —  refuse  de  marier  des  négo- 
ciants hollandais  protestanis,  II,  121; 
il  veut  faire  mettre  dans  un  couvent 
une  demoiselle  jprotestanle,  125, 
L'  —  voudrait  obliger  Voltaire  à 
quitter  la  capitale,  140  et  suiv. 
Voltaire  demande  à  Tatibé  Gaultier 
s'il  n'a  pas  été  conseillé  par  1'  — , 
152.  Résolution  prise  contre  Vol- 
taire dans  un  conciliabule  tenu  chfz 
r  —,  177.  Lettre  de  l'abbé  Gaultier 
à  r  —  sur  Voltaire,  IhO.  L' —  se 
prête  aux  arrangements  que  con- 
seille le  ministre  au  sujet  du  trans- 
port du  corps  de  Voltaire,  182. 
Avis  qu'il  donne  à  ce  sujet  à  l'évé- 
que  de  Troyes,  183.  Sa  conduite 
envers  Voltaire  désapprouvée  par 
l'archevêque  de  Lyon,  186.  Il 
refuse  aux  Cordeliers  l'autorisation 
de  dire  une  messe  pour  Voltaire, 
192.  Dépêche  du  ministre  de  la 
Maison  du  roi  à  I'  —  au  sujet  des 
couches  de  la  Reine,  280;  envoie 
à     M"»»     Necker     l'argent     d'un 

firocès    gagné,  416  ;    des    prières 
ui  sont  demandées  pour  la  gros- 
sesse de  la  Reine,  485  ;  signe  le 


mémoire  des  Pairs  à  Louis  XVj. 
111,309;  conjure  le  Roi  d  ap;Mi)er 
le  clergé  contre  le  Tiers,  570;  s« 
rallie  à  la  majorité  du  clerpê,  e^t 
salué  par  Bailly,  587:  recommaDde 
les  gardes-françaises  délivrés  pr 
le  peuple  à  la  clémence  royale, 
594;  lettre  que  lui  adresse  Looii 
XVL  596;  conduit  une  députatioo 
de  l'Assemblée  nationale.  625 -.son 
rapport,  à  l'Assembler,  625. 

Paris  (Assemblée  des  électeurs  dr . 
Leur  adhésion  aux  délibérations  des 
représentants  de  la  naiion,  111,587; 
se  réunissent  le  10  juillet  et  pro- 
posent rétablissement  de  la  garde 
nationale.  608;  installés  en  perma- 
nence à  l'Hôtel  de  ville,  61 1  ;  envoient 
un  de  leurs  présidents  à  l'Assemblée 
nationale,  .612  ;  prennent  des  me- 
sures (tour  empêcher  d'entrer  à  Pans, 
613  ;  envoient  des  députations  à  la 
Bastille»  617,  618;  confirment  le 
récit  de  M.  de  Noailles  à  l'Assem- 
blée, 624  ;;établis8ent  an  comité  de 
police  et  d'un  comité  des  subsis- 
tances, 627  ;  leur  embarras  ponr 
choisir  le  chef  de  la  garde  natio- 
nale, 628;  ne  peuvent  empêcher 
l'exécution  populaire  de  Foulon  et 
Berthier,630  ;  révoquent  l'amoiste 
accordée  à  Besenval  à  la  suite  do 
discours  de  Necker,  637. 

Paris  (Assemhlée  des  représentante 
de  la  commune  de), sa  lettrée  ll.d« 
Saint-Pricst  annonçant  un  attroupe- 
ment formé  au  Palais- Royal  pour  ^ 
rendre  à  Versailles.  III,  652;  reçoit 
des  députations  des  districts.  6^»^; 
les  femmes  de  Paris  veulent  leur 
demnnder  du  pain,  66o  ;  ordonnée 
L^  Payettedc partir  pour  Versailles, 
666. 

Paris  (Communautés  d'Arts  et  méiien 
(le) .  Offrent  un  vaisseau  de  guerre,  11, 
510.  Juifs  demandant  leur  admis- 
sion dans  le  corps  des  Marchands, 
111,  326.  Approbation  par  le  corps 
des  Marchands  de  la  brochure  de 
Guillotin,  432. 

Paris  (Corps  de  ville  de).  Pressioa 
que  le  gouvernement  exerce  sur  le 
—  à  propos  d'une  élection.  H,  365. 
Est  mandé  à  Versailles  par  l^uis 
XVI  lors  des  événement!»  du  U 
juillet,  (II,  624  ;  accompagne  Biiltv 
à  la  réception  de  Louis  \VI,  d^ins 
Paris,  628. 

Paris  (Cour  de  justice  de}.  S  inquiète 
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i  circulent  sur  le  re- 
ins Parlements  ;  dé- 
le  fait  à  ce  sujet.  I, 
u'elie  prend;  réponse 
uelui  faille  Roi,  173 

é  de)   OiTie  un  vais- 

t,  II,  510. 

ville  de;.  Envahi  par 

force  le  dé|ôt  des 
.  Tonneaux  (le  poudre 
illebaiise,6l2;  man- 
sa  dei^truction,  613  ; 
iège  pour  obtenir  des 
?grand  de  Saint-René 
le  fera  sauter,  615. 
i  de  la  Bastille  y  tral- 
eption  des  commis- 
ssemblée  nationale  à 
nue  de  Louis  XVI  à 
rrivée  de  l'intendant 
ertbier,630.  Visite  de 
elour,636  L«'  peuple 
rte  de  1'  —,  le  5  oc- 
uis  XVI  y  est  reçu  le 
Bailly.  (.71. 
tde).  Turfrol  nommé 
— ,  I.  77.  Conversa- 
tnt  Malesherbes  et  du 
al  Âugeard  au  sujet 
suiv.  Pourquoi  le  — 
itre  fois  sous  Louis 
I  princes,  chefs  de 
inoncenl  qu'ils  vont  à 
)cier  le  retour  du  —  ; 
acceptent  le  prix  de 

123.  Reproche'»  de 
-,  170.  Les  cour.-*  de 
par  Maupeou  avaient 
té  que  le  — .  Pam- 
ïppel  du   —,    175  et 

motif  du  rappel  du 
)ns  de  ceux  qui  veu- 
•;  moyen  à  employer 
oi  en  soit  le  m^lire, 

Précautions  pri^e^ 
B  de  pouvoir  du  — , 
Les  membres  du  — 
ï  Paris  1^2.  Le  Roi 

son  intention  de  le 
ilissement  du  — .  Le 
voir,  dans  le  Grand 
'ibunal  destiné  à  le 
bération  du  —  sur 
ntés  au  lit  de  jus- 
183.  Il  est  blessé  de 
lente  le  pouvoir  des 
nsurge  à  la  pensée 
SI  peuvent  être  jus- 


ticiables d'une  cour  plénière,  et  en 
général  contre  les  nouveaux  édils. 
Le  prince  de  Conti  soutient  avec 
ardeur  les  i>rérogatives  du  — ;  le 
duc  de  La  Rochefoucauld  affirme 
que  le  —  ne  peut  suppléer  les  as- 
semblées nationales,  184.  Le  — 
arrête  qu'il  sera  fait  au  Roi  des 
représentations  sur  l'ordonnance 
publiée  au  lit  de  justice  et  qui 
amoindrit  le  —  ;  il  fait  une  décla- 
ration de  principes.  Réponse  du 
Roi  aux  remontrances  du  — .  Pro- 
testation du  —  contre  le  lit  de  jus- 
tice qui  l'a  rétabli,  185  et  suiv.  Ju- 
gement sur  Tattitude  prise  par  le 

—  ;  sa  réinstallation  est  suivie  du 
rétablissement  des  Parlements  de 
province,  190  et  suiv.  Arrêt  du  — 
relatif  au  prix  des  grains  et  du  pain. 
Les  ministres  en  empêchent  la  dis- 
tribution. Le  —  conteste  la  dési< 
pnation  de  la  Tournelle  comme  tri- 
bunal prévôlal,  201.  Le  Roi  défend 
au  —  de  faire  aucune  remontrance, 
202.  Remontrances  du  —  contre  la 
suppression  des  corvées,  329  et 
suiv.,  et  des  jurandes,  334  et  suiv. 
Lit  de  justice  tenu  pour  obliger  le 

—  à  enregistrer  les  édits  de  sup- 
pression   des  corvées  et   sdes  ju- 
randes, 338  et  suiv.   D'Eprémesnil 
dénonce  au  —  un  livre  sur  les  cor- 
vée«,  342.  Le  — >  condamne  un  pam- 
phlet de  Voltaire,  343;  un  ouvrage 
intitulé    :  les  Inconvénients   des 
droits  féodaux,  345.  Le  —  coalisé 
avec  la  noblesse  et  le  clergé  contre 
la  suppre>sion   des  corvées,  480. 
Le —  ligure  dans  un  pamphlet  du 
comte  de  Provence,   4b9.  Résultat 
de  la  lutte  avec  le—,  502.  Entente 
du  —  et  de  Miroroesnil,  506.  Re- 
présentations du  —  sur  l'abolition 
des  jurandes,  520.  Lutte  que  Necker 
aura  à  soutenir  contre  le  — ,  525. 
Le  —  pense  à  ressaisir  son  pouvoir 
passé,  536. 11  assimile  aux  jurandes 
les  professions   libres;  aiïaire   de 
coalition   d'ouvriers  portée  devant 
le  — ,  537.  Le  —  contenu  d'abord 
flnit  par  triompher,  539.   Remon- 
trances du  —   à  l'édit  de    1777; 
prescrit  l'exécution  des  anciennes 
ordonnances  sur  l'usure.  II,  9  et 
suiv.  Condamne  le  Monarque  ac- 
compli de  Lanjuinais,  18.  Delisle 
de  liâtes  appelle  au  —  d'une  sen- 
tence du  Cbàtelet  qui  le  condamne 
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au  bannissement  perpétuel,  22    et 
suif.  Un  membre  du  —  dénonce  la 
recrudescence  dei»  lettres  de  cachet, 
6C.  Le  —  obtient  un  édit  contre 
le  $  Jésuites,  114.  Il  veut  agfiraver 
les  rigueurs  de  la  nouvelle  législa- 
tion contre  cet  ordre,  115.  Injonc- 
tiuns  du  —  à  rarchevé<|ue  de  Paris 
au   sujet  d'un  mariage,    121.  Si- 
lence du  —  à  l'arrivée  de  Voltaire 
à  Paris,  144.  Le  —  b*0(ipose  à  la 
réorganisation    des    corporations. 
363.  Il  insiste  pour  que  les  lus  des 
hôpitaux  destinés  à  des  militaires 
soient  donnés  à  des  gentilshommes, 
37 1 .  S'oppose  à  raboliiion  de  la  OMin- 
morte,  401  ;    condamne  un  voii^ur 
de  vases  sacrés  à  être  brûlé  vif,  407  i 
excité  contre  Necker,  438;  refuse 
d'enregistrer  l'édit  instituant   une 
assemblée   provinciale   à  Moulins, 
438;  enregistre  Téilit  augmentant 
l'impôt  sur  les  consomma  lions,  446; 
acquiesce    aux    combinaisons    de 
Fleury,  447;  ordonne  l'application 
du   tarif  réglant  le  prix  du    |»ain, 
50 1  ;  est  contraint  d'enregistrer  des 
édiis   financiers,  551  ;   condamne 
les  Jésuites  au   payement  de  leurs 
créances,  568  ;  son  témoignage  au 
sujet  de  Tadministraiion  df  s  Quinze- 
YingtsJII, 20;  enregistre  l'emprunt 
de  125  millions  en  1784,  35;  fait 
opposition  à  un  nouvel   emprunt, 
37  ;  présente  des  remontrances,  38; 
est  choisi  comme  ju^e  par  le  cardi- 
nal de  Rohan,  71  ;  lettres  lui  attri- 
buant son  jugement,  73.  Interro- 
gatoire subi  devant  le  —  par   le 
cardinal  de   Rohan  et  M**  de  La- 
motte,  76;  rmd  l'arrêt  de  condam- 
nation contre  Mo*«de  Lamotte,  77; 
acquitte  Lemaitre  et  Augeard, pour- 
suivis comme  auteurs  de  pamphlets, 
122.  Séguier  y  flétrit  le  mémoire 
de  Dupaty,  129;  un  arrêt  ordonne 
de  lacérer  et  brûler  ce  mémoire, 
130;  adresse  des  remontrances  au 
sujet  de  la  refonte  des  espèces  d'ur, 
134.    Dénonciation     projetée    des 
abus  commis  lors  des  derniers  em- 
prunts,  139.    Lettre  ad^es^ée  par 
Miromesnil  au    premier   président 
au  sujet  de  la  réuuiun  des  Kotubles, 
148,    149.  Lutte    soutenue   contre 
lui  par  Lamoignon,  'H)\.  Discussion 
des  édiis    pré|»arés  par  le  Conseil 
des  linanres,  221  ;  de  l'impôt  sur  le 
timbre,   222.  Louis  XVI  lui  refuse 


la  commanicatioB  det  états  fiaaii- 
ciers,  226,  227  ;  combat  l'iro^'ôt  sar 
le  timbie  et  refuse  d'accepter  rtm- 
pôl  territorial,  227.  228  ;  dêcbre 
illégal  le   lit  de  justice  du  6  aoàt 
1787,  232;  est  transféré  à  Troyes, 
233;    reçoit  son  ordre  de  départ, 
2J8  ;  les  femmes  de  la  Halle  mani- 
festent leur^  sympathies  aux  magis- 
trats, 239  ;  attaque    le    minisierr, 
241  ;  son  rappel   e>t  demandé  .pr 
les    autres    Parlements,  241  ;  soo 
arrêté  rendu  à  Troyes  est  anoolé 
par  le  Conseil.  244  ;  son  maovau 
vouloir   arcru,    274.    Présentation 
par  Loménie  de    Tédil  révoquant 
rimpôt   sur    le    timbre,    274;  est 
rappelé  à    Pans.    276,    284;    e>i 
averti  par  M.    de  Crosne  des  de^- 
seins  des  émeutiers,  277;  rend  oa 
arrêt  conir^  les  attroupements, 278; 
ses  accusations  contre  Calonne  re- 
pousiiées  dans  un  mémoire  justifi- 
catif, 278,  279  ;  exige,  comme  pni 
de  son  appui,  la  restitution  de  ses 
anciens  privilèges,    286  ;    doit  se 
réunir  aux  l^irs   à  Versailles  pour 
entendre  le  plan  de  Loménie,  258; 
convoqué  par  Louis  XVI  le  19  no- 
vembre   1787,    290;    présenuUoi 
par  Lamoignon  d'un    édit  poruat 
création  d'emprunts  successif»,  291, 
293  ;  discours  y  prononcés  par  Sa- 
biitbier,    Robert  de   Saint-Vmceot 
et  d'Ëpiéiiiesnil,  293-297.  Ecliec 
de  leur  teniative  de  rapprochemeoi, 
298.  Louis  XVI  ordonne  l'enregis- 
trement de  redit,  299.  Protesial;oo 
du  duc  d  Orléans,  299,  300.  Séance 
du  —  transformée  en  lit  de  justice, 
300.    Adopte  un  arrêté  secret  ay 
sujet  de  renregisirement  forcé  de 
l'éJit  des  emprunts  graduels,  301: 
convoqué   à     Versailles.     prote»te 
contre  l'exil  du   duc    «l'Orléans  et 
l'emprisonnement  de  deux  conseil- 
lers,  3U5;     s'insurge     contre    la 
royauté,  306.  Les  Pairs  s'assoeieoi 
au  — ,  309;  ses  remontrances  au 
Roi,  310;  engage  la     lutte  contre 
l'autorité    royale,    311;    repousse 
l'auguientatiou   progressive  des 
vingtièmes,   313;    ses  doutes  pour 
l'application  de  la  loi  accordant  ua 
étal  civil  aux  protestants.  321  ;  son 
mauvais  vouloir  pour  l'abolition  des 
tarifs  de  péage  assimilant  un  juif  à 
une    tétc   de   bétail     324.  Sa  ré- 
puguance  à  enregistrer  la   loi  ea 
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faveurd€snon-caiboliqueg,3^6.Con- 
damne  le  ministère  à  l'impuissance^ 
3'27.  Lamoi^non  veut  le  remplacer 
par  le   Grand  Coniieil,  3 il.  Rend 
un  arrêt   proclamant   les  principes 
de  la  monarchie  française,  343.  Ses 
iléraiivet  remontrances,  34ô.  S>n 
arrêt  cassé  par  le  Conseil  du  Roi, 
347  ;  place  les  conseillers  Goislard 
el  d'Ëprémesnil  sous  sa  sauvegarde, 
350;  se  rend  à  Versailles,  351  ;  fait 
sortr   le  public  de  la  Grand'Chani- 
bre»  351  ;  est  sommé  par  d'Agoult 
de  livrer  les  deux  conseillers,  35?. 
Privé  de    toutes     communications 
avec  le  dehors,  353.  Proteste  contre 
l'arrestation  de  Go'slard  et  d'Ei»ré- 
mesiiil,  354;  est  convoqué  à  Ver- 
sailles, 354.  Discours  prononcé;}  MU 
lit  de  justice  par  Louis  XVI  et  La- 
mui^non,  354.  355.  Réduction  pro- 
jetée du  nombre  de  ses  membres, 
357.  Réponse  du  premier  président 
et  protestations  de  la  Cour,  358. 
Convoqué  à  un  nouveau  lit  de  jus- 
tice   le  15  septembre   1788,  3U8. 
Proteste  contre  la  réforme  imposée 
par  Lnmoignon,  398.  E^l  cunvo(]ué 
|iar    Diireiitin,    400.    Demande   la 
luise  en  liberté  des  juges  inrérieur> 
et  citoyens  punis,  404.  Réclame  la 
convocation  des    Etats    Généraux, 
405.  filâme  le  lieutenant  de  polict- 
el  le  commandant  du  guet,  40G.  Son 
rôle  et  sa  conduite  étudiés  par  Mi- 
rabeau, 418,  421  Consent  à  la  pro- 
rogation ilu  vinpiième  pour  revenir 
de  son  exil,  419.  Renome  à  son  op- 
position contre  la  double  représen- 
tation du  Tiers,  423.   Ordonne   la 
comparution  du   docteur  Guilloliii, 
431,  432.  Charge  le  premier  pi  évi- 
dent de  solliciter  l'envoi  des  lettres 
de  convocation  des  Etats  Généraux, 
433;  ses  arréis  relatifs  à  la  cherté 
des  grains,  ^'.\'i  ;  à  la  conservation 
du  gibier,  512.  Envoie  une  dépu- 
tatioD   secrèie  pour   moyenner    la 
suppiession    des    Etals  Généraux, 
570. 
Paris.  Place  de  Grève,  III,  G(  6 

—  Pirfce  Louis  XV.  Passage  du  cor- 
tège de  Louis  XVI  lors  de  sa  ren- 
trée à  Prfhs,  III,  629. 

—  Porte  Saini-Miinin.  III,  665. 

—  Rues  du  Roule-Saini-Hunnié.  Pas- 
sage du  cortège  de  Louis  XVi  lors 
de  sa  rentrée  a  Paris,  III.  629. 

pARisik.is.  Voltaire  attribue  aux  — 


une  assertion  ridicule  à  son  égard, 
I,  42.  Afnuence  des  —  k  Passy,  le 
jour  de  la  l'été  du  Saint-Sacrement, 
67.  Juie  des  —  de  la  suppression 
des  jurandes,  340.  Raison  de  la 
froideur  des  —  envers  la  Reine, 
503.  Joseph  11  acclamé  par  les — , 
Il,4l'.  Réception  enthousiaste  qu'ils 
font  au  duc  de  Chartres,  *'64.  La 
Reine  se  plaint  de  leur  tiédeur, 
283.  Leurs  manifestatioos  en  fa- 
veurdu  Parlement  exilé.  III,  239. 
Acclament  le  duc  d'Orléans,  305  ; 
leur  vénération  pour  tes  princes  du 
sang,  329;  leur  effervescence  en 
avril  1789,  516;  menacent  de  se 
porter  sur  Versailles,  608.  Compli- 
cité des  —  de  toutes  classes  dans  la 
révolution  du  14  juillet,  613;  leur 
généreux  courage  célébré  par  Bu£ut, 
6i5  ;  leur  alimentation  dispuiéf  )iar 
les  habitants  des  provinces,  6J6. 
Relations  des  —  sur  les  renas  du 
l«r  ociubre  à  Versailles,  659  ;  se 
transportent  à  Versailles,  666,  669. 

Pamisut.  Mémoire  de  —  citant  un 
rapport  de  l'amiral  Byron  sur  le 
combat  de  la  Grer  ade,  11,  259. 

Parleme.xt.  Voy.  Paris  (l'arlemenl 
de). 

Parlehc.nt  anglais.  Mémoire  adressé 
par  les  Américains  au  — ,  I,  363. 
Mal  i|ue  les  actes  du  —  leur  fai- 
saient, 365.   Mesures  prises  p.ir  le 

—  contre  les  Américains,  367,  et 
pour  diminuer  le  prix  du  ihé,  dans 
ce  pays.  On  considère  comme 
ennemis  de  rAmérique  ceux  qui 
acquiitKiit  les  droits  établis  par  le 
— ,  372  Me^ure  prise  par  le  — 
contre  Boston,  373.  Convocation 
d'un  second  congrès  a  Philadelphie 
pour  1775,  si  les  griefs  des  Améri- 
cains ne  sont  pas  red^e^sé^  par  le 

—  ;  il  persiste  dans  ses  violences, 
375.  Le  —  convient  qu'on  ne  doit 
plus  se  flatter  de  ramener  les  Amé- 
ricains, 410.  Le  peuple  doit  s'a- 
dresser au  —  pour  obtenir  le  re- 
dressement de  ses  griefs,  II.  121. 

Parlement  Maui>lou.  Avait  moins 
d'autorité  (|ue  le  Parleinenl  de 
Paris,  1,  175.  Pensions  données 
aux  membres  du  — ,  192.  Beau- 
marchais écrase  de  ^es  railleries  un 
juge  «lu  —,  Ilï,  87. 

Parlements.  Voy.  Aix,  Besanço.n, 
BouHGu(;\E.  Bretag.ne,  Buhdkaux. 
Clehmo.m-Ferra.nu,  Djjo.x,  DOle, 
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Douai,  Grenoble.  Mktz,  Nancy,  I 
Pau.  Rbmmcs,  Roue?i,  Toulouse. 
Tbévoux,  La  bourgeoisie  s'ètail 
souvent  unie  aux  —  ;elie  applaudil 
k  leur  destruction  ;  puis  forme  avec 
eux  le  parti  des  mécontents,  1,  5^). 
Craintes  des  amis  des  — ,  07.  Le 
Dauphin  Louis  n'aimait  pas  les  — , 
68.  Maurepas  attaché  aux  anciens 
— ,  G9.  Prétentions  des  —  de  faire 
administrer  les  sacrements  aux  jan- 
sénistes, 80.  Les  —  remplacés  mo- 
mentanément par  la  Chambre  royale, 
83.  Remontrances  des  —  sur  les 
abus  de  la  corvée,  t02.  Intrigues 
provoquées  par  la  destruction  de^ 
— ,  118.  Personnes  dévouée»  aux 
— ,  119.  Peu  d'intérêt  que  le  peuple 
prenait  à  leur  exil,  121.  Maurepas 
prétend  que  le  Roi  abhQrre  les  — , 
mémoire  du  Chancelier  contre  eux; 
opinion  de  Maui-epas  sur  les  —  ; 
il  travaille  ï  les  rétablir,  126  et 
suiv.  Les  gazettes  traitent  la  ques- 
tion du  rappel  dés  anciens  — ,  128. 
Louis  XVI  consulte  Tabbé  de  Ra- 
donvilliers  sur  le  retour  des— ,  129. 
Maurepas  prépare  le  retour  des  an- 
ciens —  ;  Vergennes  y  est  opposé, 
1G9  et  suiv.  Mémoire  retraçant  les 
luttes  des  —  contre  les  rois,  et  in- 
diquant les  inconvénients  da  retour 
des  —,  170  et  suiv.  Mémoire  du 
comte  de  La  Marche  contre  le  re- 
tour des  —,  172.  Le  Roi  et  le 
comte  de  Provence  traitent  la  ques- 
tion du  rappel  des  — ,  174.  Les  — 
étaient  supérieurs  en  puissance  aax 
cours  de  justice,  175.  Derniers  dé- 
bats au  Conseil  des  ministres  sur  la 
question  du  rappel  des  — ,  176.  Ils 
ne  sont  pas  dangereux  sous  un  bon 
gouvernement,  177.  Incapacité  des 
hommes  qui  veulent  rétablir  les  —  ; 
Turgot  opposé  à  leur  retour,  178. 
Préambule  de  Tédit  qui  rétablit  les 

—  ;  illusions  du  Roi  sur  cette  me- 
sure, 180  et  suiv.  I^es  —  sont  les 
adversaires  des  réformes  et  les  flat- 
teurs des  préjugés  populaires.  Le 
rétablissement  des  '—  de  province 
suit  la  réinstalla  lion  de  celui  de 
Paris,  191.  Publication  en  faveur 
des  anciens  — ,  196.  Le  retour  des 

—  avait  jeté  le  trouble  dans  l'âme 
de  Voltaire,  II,  142.  Désir  des  — 
de  se  mêler  de  Tadminislralion  ; 
Necker  propose  de  les  affaiblir,  316 
et  suiv.  Calonne  propose  Lamoignon 


pour  les  contenir,  III,  189.  Hosti- 
lité de  La  moignon  et  Lomènie  coatre 
les  — .  202.  Loménîe  cherche  à  ob- 
tenir leur  •fipoi,  221.  Se  ligoeat. 
229;  nfusenl  d'enregistrer  l><iit 
des  assemblées  provinciales.  241. 
Vergennes  veut  réconcilier  le  mi- 
nistère et  les  — ,  244  Loméaie 
a  le  même  dessein,  284  Leun 
écarts  blâmés  par  Louis  XVI,  355; 
leurs  attributions  nouvelles  dans  la 
réforme  judiciaire,  356;  preoneat 
la  devise  des  J  Suites,  359  ;  frappés 
d'exil,  367  ;  accroissement  de  pois- 
sance  qui  leur  est  réservé,  379. 
Projets  d'alliance  avec  le  duc  d  Or- 
léans, 388.  Critiques  violentes  contre 
les  —,  396  ;  popularité  factice  par 
eux  conquÏNe,  399  ;  sont  rappelés  î 
leurs  fondions.  400  ;  ne  pfuveot 
se  résnudre  à  la  réunion  etTectire 
des  Etats  Généraux,  416;  leors 
empiétements  successifs  étudiés  par 
Mirabeau.  418;  s'en  remettent  a  U 
8:)geiise  du  Roi  pour  la  circulation 
des  blés,  435. 

Parmentif.r  professe  à  l'école  de  bon- 
laiigerie,  III,  386. 

Paroisses.  Les  plus  haut  taxés  d'usé 
communauté  contraints  de  piafer 
l'imposition  des—,  I,  193.  Les  as- 
semblées provinciales  répanissaieni 
l'impôt  entre  les  —  ,  239.  Tnrfot 
propose  d'adopter,  pour  l'organisa- 
tion territoriale,  la  division  par  —  , 
476.  Division  des  asseoiblées  de—, 
478. 

Parcs  (Grèce).  Mission  des  Capucios 
à  —,  II,  975. 

Partie  de  chasse  de  Benri  /  r  (La  , 
pièce  représentée  à  la  Comcdic-Fran- 
çaise,  II.  441. 

Pascal.  Le  curé  de  Siiint>Etienne  do- 
Mont  dit  qu'il  aurait  enterré  Voltaire 
dans  son  église  entre  Racine  et—, 
11,  186. 

pA^Ql]lBR,  conseiller  au  ParlemeBi. 
Assassinat  juridique  commis  par-, 
11,178. 

Pas.sagc,  port  espagnol.  La  Fayette 
s'embarque  pour  l'Amérique  au—, 
IL  37. 

Passt.  Les  Parisiens  à  —  un  joorde 
fête  du  Saint-Sacrement;  discours 
du  curé  de  —  au  Roi,  I,  67. 

Pastora  (la),  batterie  flottante  aa 
siège  de  Gibraltar,  II,  540. 

Patiuotisme.  L'organisation  politique 
américaine  respecte  le  — ,  f.  427. 
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e  déchainôe  à  -  III,  aiî. 

■in*  y  brûlot  aur  li  place 

t,  409. 

Bulle  de  —  relative  s  l'io- 

4,11.  111). 

nfcruiihe  .Un  lui  refutc  une 

.  II.  !99. 

■e  Ciiitcsdu— ,  I,  ItO. 

Vuv.  pjtiipËHtsaF..  Misère. 

un  imiiotée  par  la  religioF)  tl 

iilé(]esoula^erles_T,  109. 

risenumidesproiiiicei  ile- 

,  241.  Le  vil|j|ie  'Ivvrait  veil- 


,  iW. 


,  porl  du  eomié  de  Sii<«e) 
erre).  C.lioi»  pour  point  di 
lement  (le  l'armée  Irantmiie 

bornas]'  Pamplilel  ilc  —  in- 

t;  eiïet   e  lira  ordinaire  <iu'i 
,1,  441  eisuiv. 
,.  Cei»ion  po»>ible  de»  —  i 
et;  siirelé  que  présenle  i  la 

d'Auinclie,  II,  41.  Libre 
ion  tur  l'Escaul  réclamée  pai 
Il  pour  ir»  sujets  dei  —  . 
.  JoirpU  II  |iruie>ie 
led'aunuilisieiliEnt  . 

,Î3l. 

lAT.  Faclilè    a.ec   I    . 
mina  aoi  élit  failt  dani  les 
120.  Projel  de  ineltre  le»  pro- 
!D— ,  II,  314. 
Le  roi  diiii  te  mettre  i 
1— ,11. 131.  (on  passé  (tl 
,111,  211;  se    révolte  ce 
eiigences  du   liac.  '214;  i 
tpar  La  Biuïerï.ll4:>aci 
iiiiérable.llâ,!17;seia>. 
.210. 


fi  irplenliioulci  de  l'établir 

,11.  100. 

DE  Mort.  Ordonnance  reairel- 
nt  la  — dîna  l'armée,  I,    4ij7. 
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PitirruBT  (Maniitisde).  Ne  parvient 
(IBS  i  lauier  Losmi-  de  Salbray, 
major  de  la  Baiiille.  III,  619. 

Pt^fitï  (Seiftneur  de).  Forée  les  cul- 
livaleura  1  quitter  leura  travaux 
pour  lui  prCter  hommage  lige,  Ht. 
216. 

?eM]o.'<s.  AbUB  de«  — ;  le  Dauphin 
en  supprime,  I.  18.  —  Etiea  se 
donnent  1  11  faveur  H  non  BDx 
services,  30-  —  accordéei  i  de> 
trrvir»  domestiques,  de  mai  1  dé- 
cembre 1774,  151.  Augmenléeien 
n'iS.  351  et  nui*.  Hantant  annuel 
des  —,  4S0.  Extinciion  dei  -  451. 
518,  5àO  et  Euiv.  Reniement  Mir 
les  — ;  ellw  n'ont  pas  cessé  de  l'ac- 
cndire,  il.  ."i  et  iuît.  ChilTre 
qu'ellei    atlei(tnenl 


lelri 


Hpprcision,  II,  410. 
tieri).  la  dépD>liioni 
ODa  mannr^cturéi,  III,  lOH 
IU.(El8ls-Un»)  Ordrrdonn 

tthington  aui  milices  dei  prc 


nnéet  it 


<  oflicii 


.435. 


viteurs  de 
EliHbeth,  à47.  lixii  géra  (ion 
oes  —,  Ul.  10;  «linciion  de  — . 
13,  156;  disiribuéti  par  Calonne 
aui  geni  île  lelires,  'ISb;  par  le 
due  d'Orléin)  aux  tavanta,  38S; 
—  aux  relipieux  rrndut  à  la  vie  ci- 
vile, 394;  chiiïre  dei  —,  nguranl 
dans  te  compte  des  dépenses  llxca, 
5)0.  M.  de  Foucault  signale  l'abus 
des  — mililairej,  639. 
PiMsTLvtME  (\mérique  du  Mord). 
Dcléiiuès  de  la  — .  au  congrès  de 
New-York.  I,  362.  Pamphlet  de 
Dickinton  intitulé  :  Litirt  d'un 
ftTmitr  de  la  —,  365.  Neture 
priae  par  l'Angleterre  pour  res- 
treindre le  commerce  de  lo  — ,  376. 
Lei  députéa  de  —  au  Cungrètamé- 
ric.iin,  517.  Insurrections  royalistes 
dans  la  — .  II.  19.  Le  Congrès 
américain  fait  appel  lu  palrio- 
ti>me  dea  habitants  de  la  — .  !i2. 
Troupei  de  la  — .  réuni»  dans  le 
Canada,  93.  Comité  de  MlreU  èlabli 
en  —,  194  Armée  de  Wa>binglon 
composée  en  partie  des  miticeide 
la  —,  9G.  Il  donne  ordre  de  réunir 
au-dessous  de  Phdadrlpliie  les  oii- 
lices  de  la  —,  luO.  Les  députés  de 
la  —   portent  plainte  au   Congre* 
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ronire  les  dispositions  militaires  «ie 
Washington,  "i'ÎT.  Révolte  <ie*  sol- 
dats de  la  —,  4*14.  Robert  Morris, 
décote  «le  b  — ,  477. 
Pe^thiêvkc  (Dic  »ie).  S'o(»|H>>e  à  ce 
que  »a  lilie  accepte  la  cbarKc  de 
furinteDiaDte  de  la  Maison  de  la 
R'  ine,  li  on  n'en  r>l;sblit  pas  les 
anciennes  prérogaiifec,  I,  *2^. 
Envoyé  pour  iirésider  1rs  Etats  de 
Rretagoe,  *2t>0  Lettre  de  L^  Vnl- 
liere  au  — ,  au  »ujel  des  corvées, 
314.  Communication  do  —  au& 
Etats  de  Breugne<le*tinée  à  exriter 
le  zèle  du  Tier»;  \ei  Etats  de  Bn- 
la^ne  choi»i>teiit  il'auirrs  dépoté» 
que  eeu&  que  recomman<iaii  le  — , 
11,  C8.  Lettre  de  Louis  XVI  au  — , 
224.  Le  comte  d'.\rtois  avait  re- 
noncé au  — .  comme  grand  amiral. 
270.  Acquisition  projetée  <ie  ses 
domjines,  684  :  vend  sa  terre  de 
Rambouillet,  111,  17.  Sun  chàleab 
démoli  en  piirtie,  18,  étiquette  ob- 
servée à  ses  réreptiuDs,  t>6,  C7;  fait 
un  accueil  princier  à  M**  de  La- 
motte,  08;  sa  lettre  au  sujet  de 
la  visite  du  due  d'Enghieo  à  la 
Reine,  84. 

—  (Règiritent  lie).  Harangue  du  curé 
de  St- Sauveur  a  la  bénédiction  de^ 
drapeaux  du  — .  III,  369 

PcRA.  (Le  supérieur  génériil  des  Ca- 

pucin<  d*Orieni  réside  a  — ),  11,  575. 
PekdriaU  (De)   Cun-ul  d'.\le|>,  v^nte 

la  soumiM^iun  des  Jésuites,  11,  510. 
Périgurd.    Médiocrité    des    réroiles 

dans  une  partie  du  —  en  1770,  I, 

110. 

—  (Famille  dej,  qualificalion  qu'elle 
reçoit,  II,  ri84. 

—  (Comte  de^.  Lettre  que  le  mi- 
nistre Amelot  lui  écrit  au  sijei 
des  religionnnires  de  Sainion^'e,  11, 
123;  au  suj*-l  des  cimetiéies  de» 
proie>tant.<,  III,  316;  ti'union  con- 
tractée au  désert,  318;  disgiàce 
d'un  imprimeur  choisi  |-ar  lui,  4011. 

Perruquiers -CoiFFEt'Ks.  L>^ur  i»om- 
bre  e»t  fixé  à  six  cents,  11,  302. 

Persécitiuns  RcLUiiEu.scs.  Turbot 
veut  fixer  à  I  Ile  de  France  et  à 
nie  Bouibou  lies  négociants  fr^tn- 
çais  cliasbés  de  leur  pjlne  i>ur  les 
—  ,  1,  118.  Les  coluiisangUi)iét.iient 
venus  chercher  en  Amérique  un 
refuse  contre  les  —,  4Î3.  Le  cler- 
gé voulait  ouvrir  une  ère  Douvilie 
de  —,  539. 


PfcASiuiiT  (De).  Son  déTooemenl  à  la 
dynastie  Ba.oléooirnfie,  I,  4U. 

PcR^ox.  Captiaioe  d*invali4es  de  U 
B  •suite,  massacré  par  le  ptu^\t, 
IIL  t2i». 

pESTCL(Le  chevalier  de}.  E^t  tïtcrtii 
de  pr'se  de  eorps  p^r  le  parltmeDl 
de  Bordeaux,  IIL  126. 

PËTLR>BOta4;  [AiDérique  du  >or^]. 
Ci>rnwatlis  s'y  réunit  auik  généraki 
Philipcs  et  Arnold,  II.  481. 

Pltioti.  Dénonce  ce  qai  s'est  passé 
d.ins  les  fêles  mililiircs  des  ^Tardes 
du  corp-,  III.  659. 

Pé  If  ion  des  eU"yens  domiciliés  à 
Paris,  pamphlet  du  docteur GuiUo- 
tin.lll,  431.  432. 
I  Pet  MER  (De),  chef  d'un  convoi  de 
iroupts  françaises  aux  lode>,  11, 
518. 

Pezai  (Marquis  de,,  aide  de  camp  «ii 
pnnre  tte  Rotian,  son  «trifiine; 
fréquente  le  saion  de  Necker;  ce- 
lui-ci se  ^ert  de  lui  iiour  se  mettre 
en  relations  avec  le  Roi,  et  l'aide  de 
sa  bourse  :  devient  l'amant  de 
M<ne  tie  Montbarrey  ;  ses  Icllres 
politiques  au  Roi  ;  bien  traie  par 
Sartines  et  Maurepas;  devient  l'en- 
nemi de  Tur^'ot,  I,  22U  et  suiv: 
anecdote  au   >ujet  du  — .  4C3.  Le 

—  critique  les  opérations  fînan- 
ciéres  de  Turfrol;  communique  ses 
critiques  au  Roi,  483. 

Pezenas.  OMposition  du  Tiers  aux 
Etats  du  Lan^rLedoc.  III,  464. 

Phaèto.x  Les  administrateur»  (Oir.- 
parés  à  —,  I.  217,  ?20. 

Piié.MCiENS.  Les  Ang'aii  de  TAmè- 
n«;ue  comparés  aux  — ,  I,  115. 

PiiiLAbLiPHiE  (Amciique).  Voj. 
Co>Ckès  Amérilai  \  Me>urt's  prises 
à  — ,  conire  les  An(;lais,  I,  361 
Lettre  des  Inarrhai  ds  de  — à  cem 
lie  Londres,  368.  Thé  envoxc  à  — 
—-  par  la  C^mpa<;nie  des  ln<1e^  an- 
glaises, 373.  Ouverture  à  — ,  en 
1774,  du  Contres  des  tiats  du 
nord  de  l'Amérique,  374.  Il  se  dé- 
clare dissous  et  en  convoque  un 
autre,  374.  Deuxième  Con)*i  es  réuni 
à  —  418.  Lettre  u'un  habitant   de 

—  au  (louverneur  de  1.^  Martinniue 
sur  la  défaite  des  Amérieaiits;  on 
craint  que  le  uénéral  Uowe  ne 
marche  sur  —,  U,  ^9.  Le  Congres 
américain    manifeste  le  désir   que 

—  ne  tombe  pas  mu  pouvoir  de 
l'enoemi,  ^.  Il  quitte  — ,  93.  Les 
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llrssois  prisonnicrit  ili^filenl  dans 
Ifs  rues  de  — .  97;  Wa&hinfrion 
firopose  (le  forcer  les  Anglais  à 
quitter  les  aborls  de  — ;  mais 
de  no  pas  risquer  l'armce  pour 
sauv«r  cette  ville,  98  Le  Conférés 
revient  à  —  délivrée,  ^9  Milices 
annéricaines  destinées  à  ctrc  diri- 
gées fur  —,  100.  La  Fayette  ar- 
rive à  — ,  102.  Washington  *c  r.ip- 
proche  de  —  ;  première  entrevue 
de  Washington  et  de  La  Fayetto  a 
—  ;  revue  de  l'armée  américaine 
aux  environs  de  — ,  105.  La  floile 
angUi&e  aliorde  près  d'EIlkon,  à 
70  kilomètres  de  —  ;  Tarmee  umé- 
riraine  traverse  — »  108.  La 
Fayeile  quitte  —  avec  le  Congrès, 
109.  Wa^hmulon  abandonne  — 
aux  Anglais,  110  Forces  anglaises 
réunies  à  — ;  le  Congrès  prêt  à 
revenir  à  —  225.  Le  général 
Howe  fait  rentrer  ses  troupes  à  — , 
226.  Washington  refuse  «l'altaqurr 
— ,  227.  Le  général  Clinton  ins- 
tallé à  — ,2.')Ô.  Les  délégués  an- 
glais proposent  une  réunion  à  — 
avec  des  commissaires  délégués  du 
Congrès  américain,  2 H.  Ordre 
donné  à  Clinton  d'abandonner  — , 
240.  D'Kslamg  apprend  Tévacua- 
tion  de  — ,  244.  Les  Anglais  se  re- 
tirent de  —  i  New-York,  357  ; 
emoiion  y  éprouvée  par  Arnold, 
45/  ;  séjour  des  Anglais,  457;  pas- 
sage de  l'armée  franco-américitine, 
484. 

Philippe  le  Bel  rend  le  Parle- 
ment sédentaire,  111,  355. 

—  DE  Valois.  Déiinil  le  rôle  de  la 
cour  plénière,  III,  357. 

Philippe  II.  La  Hollande  se  soustrait  à 
ta  tyrannie,  III.  262. 

Philippines  (l^ompagnir  des),  patror.ée 
par  Cabarrus.  remplace  la  Com- 
pagnie des  Ctrraques,  III,  47. 

Pmilipps.  Général  anglais,  arrive  en 
Virg.nie,  se  joint  à  Cornwallis, 
II,  481. 

PHiLObOPHES.Sainl-Germain  jugé  par 
les  —,  I,  404.  Franklin  éiail  de  la 
même  religion  que  les  —,  538. 
Sermon  de  l'abbé  de  Beauregard 
contre  les — ,  II,  177.  l^e  que  Mcrcv 
dit  des  —,  279. 

Philosophie  de  la  Naturr,  par  De- 
lisie  de  Saies.  L'auteur  di'-  cet  ou- 
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PiïiucÉi.  Les  —  l'oppotent  i  louie 

lifotaw,  I,  S4â. 

pHlCHOGATITESBOriOlIFlOIlIS.   PrOpO- 

tilion  de  Mecker  relative  tui  — , 
111,517.  581. 

rnËKOGjkTives  noTtLis.  Maiipfou 
mail  défendu  ivee  courige  lei  —, 
I.  13j.  Necker  ne  loulail  pai  ll- 
r^ililir  ici  —,  H,  31G.  [myorliince 
■uribuée  parChuiseul  lux  —,324. 

Pnëjidiaui.  Le  Partetnenl  esl  blesié 
de  redit  iiul  lugmeDle  le  pouvoir 
d«  -,  1.  184. 

Prisse.  Dis'^ertaliaai  de  Hume  sur 
la  liberté  de  U  ~ ,  1,  il.  Ls  - 

Ire  le  clergé,  la  nobleue  el  le*  fi- 
nincien,  190.  Oiiloion  de  Males- 
lierbet  el  de  TurRol  tur  la  liberté 
de  la  —  ;  ce  que  c'eii,  345  et  snii. 
En  allauuéepïr  le  clergé.  11,  3SS 
Kdil  de  JoM|ib  II  conlre  la  liberté 
de  ta  —,  HT,  254.  Uirabtiu  dé- 
fend  la  liberté  de  11  -,  31î,  373, 
419.  Cniique»  ardenlei  de  la  —, 
3%.  Le  Parlement  le  prononce 
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pour  dételopper  l'industrie  de  Ta- 
cier,  m,  272. 

PiocunEun-STJiDic.  Ce  que  c'était. 
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de  la  garde-robe  pour  être  allés  tu- 
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la  Com<^die' Française,  141.  Aurait 
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hautaines  de  la  —  via  k  vis  Je  li 
Hollande.  258.  260. 

PaussE  (Hoi  de).  Voj.  FftKai^aii:  II. 

Paussic.is.  L'Eglise  evangilique  rem- 
place, pour  lea  —,  le  cathulici>iK 
et  les  sectes  proteilaotes  ;  Iiien  i 
donné  lea  ~  à  la  [amitié  de  HdIm- 


I,  49. 
:  (La),  puème  de  Vollaitt 


Voltaire  de  -,  [J.  170. 

PuisiEux  (11.  de).  Agonie  el  mort  4t 
—,  II,  lU. 

Paisttoi  (M-  de).  On  lui  annovr 
les  derniers  nuimeDts  de  son  niiri, 
11,  IHB. 

Puissauce  ■ilitaihe.  La  — de  l'Eu 
est  fondée  sur  une  armée  nom- 
breuse, 1,327. 

PoiiSA.lcc  aoTALR.  Queslioo  de  u- 
Toir  s'il  est  intéressant  pour  1)  — 
d'éclairer  le  peuple  sur  le  droit  pu- 
blic. I.  120. 

PUISltNCE  TEarORELLK.  ConiéllDCKCJ 

delà  -du  clergé.  II.  165. 
PuT.ijka  (Ursi'l).  tiénéral  américjiD. 
Commande  les  bataillons  do  Cw- 
necticut  sous  Boston,  I,  416.  Pour- 
quoi il  ne  fut  pas  choisi  pour  %iti- 
rai  eo  chef,  4ïO.  Drapeaux  eni*)éi 
■u  — .  424.  Son  reodei-  vont  aire 
le  l'olonel  Bevcrlej  Robinson,  II. 
459. 


PonlGtiR  (N.   de).    CoofonJu  a 
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M.  de  Ségur,  pour  le  choix  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  II,  427.  Blâme 
la  disiposition  permettani  aux  Fran- 
çais de  parvenir  à  toug  emplois  ci- 
vils et  militaires.  III,  575. 


Pyrk.nkes.  Les  —  nous  séparent  de 

l'Inquisition,  II,  1^0. 
Pyron.  Intéressé  dans  les  aiïaires  du 

Roi.  Dénoncé  comme  agioteur  par 

Mirabeau,  111,  170. 
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QoAKERs.  Entrent  dan»  les  milices 
aoiéricaines,  I.  422. 

QCATHE  SOLS  HOIR  LIVRE  (Impôt  des), 

lll.274,27o. 

QcERCT.  Le  rétabliftsemeni  des  Etats 
e^t  demandé  par  la  populalioo,  111, 
480. 

Ql'fs^iat,  chef  de  l'Ecole  des  écono- 
mistes. En  rapport  avec  Tiirgot  oui 
modifie  ses  théories,  1,  84.  Elles 
sont  adoptées  par  Necker,  218; 
appuie  la  théorie  des  gouvernements 
absolus,  341. 

QufcKTio  PRÉPARATOIRE.  Yollalre  ré- 
clame son    abolition,   U,  403;  le 


gouverDement  hésite  à  Tabolir,  404; 
appliquée  en  1781  à  un  voleur  de 
vases  sacrés.  11.  407;  suppression 
de  la  —,  III,  357,  493. 

QcErE'DES-FoTrAi?iEs(La).  Le  can- 
ton de  —  est  repeuplé  de  gibier,  I, 
303. 

Qui.^ze-Vi5GTs  (Hôpital  des).  Malver- 
sations et  scandale  de  Padministn- 
tion  du  cardinal  de  Roban,  III.  20, 
21. 

Qui.xcAiLLERiK.  Importation  de  la  — 
anglaise.  III,  104,  105.  106,  107; 
nécessité  de  protéger  la  fabricatioB 
de  la  —  française,  109. 
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Rabact  de  St-Etienne,  député  à  TAs- 
semblée  constituanle  ;  son  o|iinion 
au  sujet  de  l'organisation  du  pou- 
voir iégisiai  if,  111,653. 

Racine.  D'Alembert  fait  Téloge  des 
beautés  poétiques  de — ,  II,  170. 
Le  curé  de  Saini-Etienne-du-Monl 
dit  qu'il  aurait  enterré  VoiiHire 
dans  son  église  entre  —  et  Pascal, 
186. 

Radonvilliers  (Abbé  de),  ancien 
sous-gouverneur  du  Roi,  professeur 
de  rhétorique  à  Buurges.  Louis 
XVI  le  consulte  dans  Tafl&ire  du  ré- 
tablissement des  Parlements;  con- 
seils qu'il  donne  ;  est  nommé  con- 
seiller d'Etat  d*Eglise  ;  s'était 
efiorcé  de  faire  rentrer  Maurepas 
à  la  Cour,!.  129. 

Railly  (M.  de),  enfermé  à  Pierre 
Encise  comme  assassin,  jouit  d'une 
demi-liberté,  III,  529,  530. 

Raison.  Voltaire  fl'^trit  au  nom  de 
la  —  l'asservissement  des  âmes,  I, 
96.  Ce  qu'il  dit  de  la  —,  II,  148. 

Ralle  (Régiment  hessoisde),  met  bas 
les  armes  à  Trenton  (Amérique), 
II,  97. 

Rambouillet.  Récoltes  des  cultiva- 
teurs sacriflées  pour  les  plaisirs  des 
princes,  11,552.  Acquisition  parle 
Roi  de  la  terre  de  —  vendue  par 
le  duc  de  Penlhièvre,  111,  17,  35; 
démolition  de  partie  du  château, 
18;  goût  très  vif  de  Louis  XVI 
pour  —,  18;  le  Conseil  propose  d'y 
conduire  le  Roi  en  poste  par  éco- 
nomie, 242. 

Rando?(  (Mil*),  protestante.  Enfermée 
d»ns  un  couvent,  H,  124. 

Rakitan,  rivière  (Amérique  du  Nord). 
Opérations  militaires  sur  les  t)ords 
du  —,  II,  99  etsuiv. 

Rawdoiv  (lord),  lieutenant  de  Corn- 
ivallis,  attaqué  par  le  général  Gates, 
II,  471  ;  menacé  à  Cambden,  481. 

Rat.val  (Abbé).  Son  Bûtoire  phiUh 
sophique  est  traduite  en  espagnol, 
H,  119;  est  dénoncée  par  I  arche- 
vêque d'Arles,  388;  exprime  àMa- 


louet  ses  inquiétudes  au  sujet  des 
événements  en  préparation,  III, 
496. 

Ray^iaiid,  sous-gouverneur  des  lies 
Sous-ie-Vent,  fait  travailler  aux 
foriiflcations  les  nègres  marrons, 
I,  39J. 

Ratniîval  (M.  de),  est  choisi  par 
Vergennes  pour  négocier  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  III, 
101  ;  entre  en  relations  avec  l'am- 
bassiideur  Eden,  102,  108;  discute 
les  droits  sur  le  coton  et  la  poterie, 
110;  M.  de  Calonnedoit  lui  trans* 
mettre  la  rédaction  définitive  du 
traité,  111. 

Reboul.  Religieux  carme  prisonnier 
depuis  trente-deux  ans  au  donjon 
de  Vincennes,  II,  413. 

Recettes.  Impôt  sur  les  —  des  par- 
ticuliers, 1,  136.  Les  dépenses  de 
l'Etat  doivent  être  proportionnées 
àses— ,  141,  146.  Prévision  des 
—  pour  1776  diminuées  parTurgot 
482.  Les  dépenses  doivent  être  ré- 
duites au-dessous  des  — ,  544. 

Receveurs  généraux  des  finances. 
Genre  d'imposition  qu'ils  recevaient 

I,  137.  Réduction  de  leur  nombre, 

II.  376;  leur  rétablissement,  445, 
447. 

Rffcherehes  philosophiques  sur  le 
droit  de  propriété  et  le  vol,  ou- 
vrage de  Brissot  de  Warville,  III, 
452. 

Recloses.  Propriétés  y  saccagées  par 
les  bêles  fauves,  II,  552. 

Récoltes.  L'Administration  ne  doit 
as  être  seule  chargée  de  remplir 
e  vide  des  —,  I,  162.  Leur  inéga- 
lité ne  peut  être  corrigée  que  par 
le  commerce  libre,  164.  Sacrifiées 
pour  les  plaisirs  de  la  noblesse,  II, 
552;  détruites  par  le  gibier,  552, 
553;  mauvaises  en  1788,  111,  397; 
leur  insuffisance,  434  ;  leur  inven- 
taire réclamé  à  Champigny-sur- 
Marne,  500. 

Recommandations.  L'abus  det  —  est 
naturel  en  FrancOi  I»  30. 
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RïcotïBANCi     (VilUge     d«i. 

maine    du   prince    de  Ciuémcnjt. 

tnn  acqoiiilion  projtlcp,  [1,  ''>S;' 
RiCRUTF.aEtiT  des  lrou|>cs  colon i) 

I,  3S2,  Bïtlemcnl  »ur  le  —  o 

(lire,  4oli. 
RcB'CLAT-CnEr.K,   rivière  lAniêri 

du  Nord).  L'trmËe  américaine 

cule derrière  li  -,II,  108. 

ME:ir.«GENEKTS  MILITAIRES.    PHX   e> 

'    duréede»— ,  I,  458. 

Billtxiont     det     maUTe$-lailUurt 

(OuvriKe  intUulf).  Arrêt  du  Grand 
Conseirie  wpprimani,  1,  345. 

mflfxiom  dti  lix  corps  de  la  niiU 
dt  l'arii  lur  la  luppreaion  dtt 
juranda  (Ouvrape  iniilulé).  Arrêt 
du  Grsnd  Coniell  le  iupprtmint, 
I,  345. 

BtFonaE.  Lei  cecUi  donaeni  i  U  — 
le  but  qu'elle  pouriuit.  Il,  ]Hi. 

RCroRMES.  Le  Rui  promet  i  Turpot 
de  le  soutenir  dan)  sei  projeli  de 
-,  I.  176.  Turpol  coniaincu  île  la 
nécessiit  des  — .  192.  —  dam  r»r- 
mée,  433.  Mémoire  de  Hiletherbea 
lur  le>  ^,  462.  —  dam  la  Maiion 
du  Roi,  [l,3C!t,4n,  415,111,234. 
Rémwnceaui— ,  375;  —  dans  le 
clergé  ligDtlée!,  39.t;  —  dana  la 
Maiion  ducomtedeproïenr.e.  417; 
proietée»  par  le  prince  de  Moni- 
brrey.  425;  — dins  la  Maison  de 
la  Reine.  111,  234,  3Jg,  iniroduilen 
.  par  Loméaie,  312,  338^  de»  colo- 
nela  en  second  dana  l'armée,  340; 
de  l'ordre  judiciaire  annoncée  par 
Louis  XV),  355;  de  la  juriii>ru. 
dence  criminelle.  35D,  509;  dans 
tea  Haiioni  du  Roi  et  de  la  Reine 
quHlinéei  d'illutoirea,  3W;  dans  le 
ckriié,  395;  i  soumeiire  au>  Btatt 
péniTflUi,  419.  424;  dea  lois  pi- 
nalei  el  cliile*  demandée  dant  let 
caliiers  de  1789,  48G;  de  la  jurit- 
pruilence  criminelle  el  des  tribu- 
naux inFérieurs réclamée  par  un  ju- 
risconsulte de  l.angres,  489,  493; 
ptopoièe  par  le  Tiers  Kiat  de  l'aris, 
50S;  indiquée  par  Netker,  548 1 
des  alius  tecumtnandèeau  Roi  par 
ses  Trères,  57G. 

SHAKOS.  Lei- au  ser- 
vice de  la  h'rance  se  coliaeni  pour 
faire  une  renie  au  comte  de  Sainl- 
Germain;  ie  Roi  leur  défend  de  doo- 
ner  suite  k  leur  projet.  1.  435;  can- 
loiinés  ait  Cbamp  &  Han,H<,609. 
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Régiiente  PMovi-iciADi.  SaiRl-Cn- 
main  supprime  48  — .  I.  457. 

Régiments  siii>st:s.  rantonnn  ii 
llhampde  Mars.  III,  G09.i  laBw- 
lille.  610. 

Rëclemcnts.  Absurdité  de  certiiu 
—  d'arts  et  métier»,  I.  85. 

Rec.iault  de  Saint-Jean  d'Akcilt, 
député  k  l'Aisemblée  Conslitnso». 
appuie  la  motion  de  H .  de  Noiillci 
relative  a  la  sanction  royale  «■ 
droit  derelo.  III,  652. 

Reims.  Turgot  etuje  de  pensader 
su  Roi  de  se  faire  aacrer  i  Paru  cl 
non  à  —,  I.  243.  UeioTes  pn>ei« 
prévision  de  la  foule  qui  va  s'aua- 
muler  k  —  à  l'occBuon  du  laett; 
Sacre  de  Louii  XVI  dans  la  calbc- 
drale  de  —  ;  rûle  de  l'archevéqae 
de  —  g  celte  cérémonie,  I,  246  M 
siiiv.  Requéic  de  ce  prélat  poar 
toutes  les  églises  de  France;  mat- 
dément  qu'il  donne  i  celle  Moûoa. 
I.Si.  Entrevue  de  la  Reine  el  it 
duc  de  Choiseiil  i  —,  373:  dés«iè 
par  Loménie  pour  la  tenue  dn 
Etats  (ténéraux,  III,  348. 

Relais  Organisation  dn  aervica  ta 
—,  I,  311  eisuiv. 

RELIGIo:*.VoT.nF.LIClOnCATH0l.t0II. 
ReLIGIO:<       rntTEilOUE       BËFDlWtl. 

REMGioit  r.HRËTiExnc.  Opiaioaiit 
Turgol  sur  la  — .  I,  78  et  auif.  -  Il 
pense  quel  le  doit  élrcaéparéedafiaa- 
vernement;  lesietioni  soat  la  seule 
chuse  qui  intéresie  l'Ktat  et  la—, 
80  el  suiv.  La  conirainle  à  l'uailé 
de  —  occasionne  lei  guerres  de  — . 
81.  Abus  el  crimes  commis  au  mm 
delà—,  112.  Du  Huy  reprocbc  à 
Mavrepai  de  trahir  la  ~,  I7G.  Dis 
évéques  accuaent  Turgot  de  leadn 
à  détruire  la  —,  209.  L'évéqne  it 
Verdun  prétend  que  les  immuaitèi 
de  l'Eglise  font  partie  de  la  —  e>- 
lholi<|ue,  2tO.  TurgM  éclaire  le  Rsi 
sur  sa  puissance  en  malien  de  — . 
Ce  que  c'est  que  la  —  ;  crojantei 
diverses.  285  el  «uiv.  Résuliaii 
dcl'airaiblrfsement  de  la  —,291. 
Les  mallieurs  de  la  —  allircul  l'al- 
lenlion  des  assemliléea  du  cierge, 
292.  Les  fondemetils  des  mœurs  tt 
de  l'autorité  crouleront  avec  oesi 
rie  la  — ,291,  i.e  prince  doit  cb- 
ployer  son  aulorilé  à  détruire  les 
fiiustea  religions,  '10b.  Louis  WI 
ilTirme  son  désir  de  mainlëairta  — 
cttliolique,   296.   Bndgel  dit  des 
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afTaires  de  --,  299.  Vérités  scienti- 
fiques protcriles  comme  detalteintes 
portées  à  la  —,  347.  Toute  nou- 
veauté en  fait  de  —  est  défendue 
aux  colonies,  385.  Eloge  de  la  — 
par  un  protestant,  II,  21.  Ce  que 
devient  la  —  dang  un  gouvernement 
théocralique,  165,  exercice  de  la  — 
catholique  seul  pernais,  111,  320, 
321. 
Religioiv  catholique,  Voy.  Religion. 
Enfants  protestants  quittant  leurs 

r»arents  pour  se  faire  instruire  dans 
a  —  I,  *299.  Le  gouvernement  ne 
peut  permettre  aux  protestants  un 
culte  aussi  public  que  celui  de  la  — , 
II,  124. 

Religion  curé^tienne.  Voltaire  invité 
à  rétracter  ce  qu'il  a  écrit  contre  la 
-,  I,  179. 

Religioiv  prétendue  béformée.  Cal- 
vinisme. Voy.  Protestantisme.  Le 
clergé  s*oppose  à  l'exercice  de  la  — , 
I.  296. 

Religionnaires.  Voy.  Protestants. 

Remboursements.  Figurent  parmi  les 
ressources  budgétaires,  III,  546. 

Remises  accordées  aux  provinces  et 
nux  contribuables,  111,  547. 

Remontrances.  Miromesnil  donne 
avis  au  Parlement  que  le  Roi  serait 
disposé  il  recevoir  des  —,  le  Par- 
lement délibère  sur  ce  sujet,  1, 183. 
Elles  sont  présentées  au  Roi;  ré- 
ponse du  Roi,  186  et  suiv.  —  de  la 
Cour  des  Aides,  en  1775, 226  et  suiv  ; 
celles  du  Parlement  au  sujet  de  la 
création  d'Assemblées  provinciales, 
il,  438. 

Remplaçants  militaires.  Prix  des—, 
1,458. 

Renault  (Léon),  préfet  de  police.  Sa 
déposition  devant  une  commission 
de  la  Chambre.  I,  348. 

Renchérissement.  Le  —  des  denrées 
est  l'unique  remède  à  leur  rareté, 

I,  163. 

Rennes.  Félicitations  adressées  parie 
ministre  Amelot  à  Tévéque  de  —  ; 
il  lui  donne  avis  que  les  Etats  de 
Bretagne  n'auront  pas  de  députés, 

II,  68.  Prétendue  ouverture  du 
bailliage  de  — ,  III,  360;  troupes  y 
expédiées,  361,  députés  de  la  Bre- 
tagne y  surveillés  par  des  espions 
voTontairefi,  431  ;  le  Tiers-Etat  de- 
mande que  les  seigneurs  féodaux 
soient  indemnisés,  503.  Entrée  d'un 
député  de  •*  en  costume  de  fermier 


à  Touverture  des  Etats  généraux, 
5i2;  soulèvement  de  la  population, 
634;  les  régiments  pactisent  avec  la 
population,  634;  déclarent  traîtres 
les  députés  qui  voteront  en  faveur 
de  la  sanction  royale,  656. 

Rennes  (Parlement  de).Voy.BRETA6ifi 
(Parlement  de).  Mémoire  qu'il 
adresse  au  Roi  contre  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  parlement,  I,  172. 
Rétabli  en  1775,  191.  Lettres  de 
jussion  envoyées  au  —  par  le  gou- 
vernement, II,  366,  550;  demande  le 
rappel  du  Parlement  de  Paris,  III, 
241. 

Rentes.  Calcul  de  Turgot  sur  les  — 
viagères,  I,  449.  Extinction  des  — 
viagères,  452,  548  et  suiv.  Création 
de  —  viagères  et  de  —  perpétuelles, 

II,  9.  Succès  de  la  loterie  en  — 
viagères,  11. Création  de — viagères, 
362  et  suiv.,  549;  perpétuelles, 549; 
sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  appar- 
tenant aux  Jésuites,  570;  création 
de  —  viagères  par  Caloane,  III,  6; 
avancement  du  payement  des  —, 
7,8;  viagères  et  per|)étuelle8  payées 
par  la  caisse  d'amortissement,  8; 
viagères  constituées  par  la  ville  de 
Paris  à  Lavabre,  Doerner  et  O^, 

III,  11  ;  emprunt  de  quatre  millions 
de  —  béréditaires,  36;  création  de 
—  viagères  par  L.  de  Villedeuil, 
198;  extinction  annuelle  des  -r 
viagères,  547. 

Réponse  aux  alarmes  des  bons  ct- 
toyenSf  brochure  de  Mirabeau,  III, 
417. 

Képublique.  Les  membres  des  Parle- 
ments étaient  républicains,  I,  172. 
Le  triomphe  de  Louis  XVI  hâte 
l'avènement  du  gouvernement  ré- 
publicain, H.  217.  Plan  du  gouver- 
nement républicain  projeté  par  les 
protestants,  III,  319.  Mirabeau  mon- 
tre l'impossibilité  d'une  —  composée 
d'aristocraties,  424;  le  maréchal  de 
Broglie  s'insurge  contre  l'esprit  répu- 
blicain, 606. 

Requête  des  fidèles  à  nos  seigneurs 
les  évêques,  pamphlet.  11,  393. 

Requêtes  (Chambres  des).  Le  Parle- 
ment refuse  d'admettre  la  suppres- 
sion des  deux  —,  I,  184.  Rétablisse- 
ment des  —  (juillet  1775),  191 . 

Requêtes  du  Palais.  Juridiction  ex- 
ceptionnelle, I,  192. 

Rescriptions.  Ce  que  c'était.  I,  449. 
Solde  des  dernières  — ,  ^i9. 
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RÉTEiLLOif, fabricant  de  papiers  peints 
pendu  en  effigie,  sa  fabrique  du 
faubourg  Saint-Antoine  est  dévas- 
tée, III,  516,  se  justifie  des  ealom- 
nies  répandues  contre  lui.  517. 

Rbtenu.  Impôt  sur  le  —  des  terres, 

I.  93.  I^es  revenus  de  l'État  doi- 
vent être  proportionnés  à  ses  dé- 
penses, t4i.  Les  intérêts  concédés 
à  divers  par  les  fermiers  généraux 
diminuaient  les  revenus  de  TÉial 
165.  Revenus  obérés  de  l'Eiat,  192. 
Voix  des  citoyens  proporiion  - 
nelle  au  — ,  479.  Régie  des  re- 
venus royaux,  II,  6.  Les  revenus 
de  l'État  doivent  suivre  les  progrès 
de  la  valeur  des  biens;  ce  qne  Nec- 
ker  décide  au  sujet  du  —  des  pro- 
priétaires, 64.  Le  duc  de  Choiseul 
veut  livrer  le  —  de  la  France  à  deux 
compagnies  de  fermiers  généraux, 
323  et  suivants.  Accroissement  des 
revenus  de  PEtat,  III,  395,  551. 
Necker  signale  l*écart  entre  les 
dépenses  et  les  revenus,  545,  645, 
rétablissement  de  Tordre  dans  les 
revenus  de  TEtat,  646  ;  anéan- 
tissement des  ^  de  KElat,  660. 

Révoltes  amenées  par  le  prix  des 
grains,  I,  481. 

REVOLUTION.  Malesherbes  s*accuse 
d'avoir,  avec  Turgol>  contribué  i  la 
—,  1,514. 

Rey.naud,  sous-gouverneur  de  Saint- 
Domingue.  Fait  travailler  des  pri- 
sonniers aux  fortifications  de  Tile  ; 
condamné  par  le  Conseil  supérieur 
du  Cap,  on  demande  son  éloigne- 
ment;  il  est  massacré  par  les  in- 
surgés, 1,  394  et  suiv. 

Rhin.  Danger  pour  la  France  des 
acquisitions  de  la  Prusse  sur  le  — , 

II,  40.  Elle  doit  chercher  des  com- 
pensations sur  le  haut  — ,  41.  L'Au- 
triche cherche  à  s'étendre  jus- 
qu'aux bords  du  — ,  271. 

Bhode-Island  (Amérique  du  Nord). 
Délégués  de  —  au  congrès  de  New- 
York,  L  362.  L'un  des  Etats  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  371.  Mesures 
prises  par  l'Angleterre  pour  res- 
treindre le  commerce  de  —  ,  376. 
Le  général  Lincoln  amène  à  Was- 
hington des  troupes  de  —,  II,  1 12. 
La  flotte  française  se  réunit  dans 
les  eaux  de  — ,  245.  Le  général 
Clinton  fait  évacuer  —,  354.  Arri- 
vée des  troupes  françaises  à  — , 
450,451,473. 


RiGHBLiEC  (Maréchal  de).  Modèle  do 
parfait  courtisan,  II,  156.  Ce  ou  il 
dit  des  intrigues  de  la  Coor,  445. 
Invite  La  Fayette,  490.  Accorde  ooe 
audienre  à  la  comtesse  de  Lamotie- 
Valois,  III,  26. 

Richelieu  (Cardinah.  Réorganise  la 
Sorbonne,  1,75.  Aidé  des  légistes, 
—  maîtrise  les  grands  seigneurs 
rebelles,  189.  III,  306.  Mirabeau 
fait  allusion  au  —  en  parlant  de 
Necker,  554. 

RiCH8M0NT(Ducde).  Réplique  an  dis- 
cours du  eomie  de  Chatbam;  sa 
motion  est  rejetée,  II,  ?07. 

RiCHMOND  (Amérique  du  Nord). 
La  Fayette  fait  évacuer  lea  magasins 
de-,  11,481. 

Richesse  pcbliqoe.  Nécessité  des 
chemms  pour  le  développement  de 
la  -,  I,  317. 

Richesses  Ecrit  de  Turgot  inti- 
tulé :  ttéflfxions  sur  la  formation  et 
la  distribution  des  — ,  I,  III. 
Source  des— ,228.  Idées  de  Necker 
sur  les  —,  224. 

RiEux  (De)  protège  des  déserteurs,  II, 
375. 

RiBux.  Réclamation  de  Tévéque  de  — 
contre  les  protestants,  II,  t^. 

RioM.  Démarches  de  Malouet  poor 
faire  désigner  cette  ville  comme 
chef-lieu  d'un  territoire,  III,  496. 

Robert,  peintre,  nommé  dessinateur 
des  jardins  du  Roi,  III,  18. 

Robespierre.  Ennemi  de  la  liberté 
de  la  presse.  I,  348.  Juge  destruc- 
tive de  toute  Constitution  la  réponse 
de  Louis  XVI  sur  la  déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  111,650. 

RocHAMBEAU  (Lieutenant  général  de). 
Dé*  igné  pour  comnaander  une  ar- 
mée de  secours  k  envover  en  Amé- 
rique, II,  360. 450,  474  ;  son  entre- 
vue avec  Washington.  451  ;  débar- 
que à  Newport.  457;  écrit  i  La 
Fayette,  466;  se  joint  avec  Washing- 
ton, 481  ;  réclame  de  Targent  poor 
ta  solde  de  ses  troupes,  483;  arriteà 
Williamsbourg,  484  ;  renforU  à  lai 
destinés,  492  ;  mécontent  de  l'ordre 
du  jour  de  Washington  annoncaai 
la  défaite  du  comte  de  Grasse,  495. 

Roche  (De  La),  officier  de  marine. 
Blessé  dans  un  combat  naval,  II, 
223. 

Roche  •  Atmond  (Cardinal  de  La), 
grand-aumônier.  Remet  to  Roi  bd 
mémoire  sur  Télat  des  dettes  et 
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Impoiilionidii  cIcrEt,  I,  289.  Be- 
prébenie  lu  Roi  le  dingtr  de» 
eiitrepriiei  des  religion nnîrci,  393 
Tombe  ra()4de.  Il,  87.  Inlriguu  ■ 
l'occiiion  de  ■■  luccettioa,  88.  S* 
mort;  JDgerotnl  porté  lur  lui,  89 

cl  lUIV. 

RocneroRT.    Liberté  donnée  tu  pari 


de   ~ 


l'Am«' 


rique,  I.  311.Tirirdu 

a  — .  11.  600.  UèpuléB 

miniilr»   pir  li    «ille  de-'    SOI. 

EiKjufle    ;  initruile  in   sujai  de 

la  déftile  de   l'tmiril   de  Griiiis, 

508. 
RocHEFOVCAiiLD  (Lt).    Dcui   jwnséei 

de  —  df*int  letquellei  l'incline  le 

clergé.  1.211. 
BocnKroucikULD   (Cardinil   de  La). 

Son  inierveniion  dans  l'AsBemblre 

du  clergé  de  1TS0.  Il,  "' 


■  r>*ce 


viseur  de  la  Heiion  de  Sorbonne, 
m,  20.  Demande  au  Roi  aonappni 
pour  le  clergé  contre  le  Tien,  SlO. 
Son  diuDurs  au  nom  dt  U  min»- 
rilé  dn  clrr^é,  592 

BocHEronciDLD  (Duc  de  La).  Enlre- 
lienl  le  Parlement  det  princiiiei  de 
la  Conslilulion,  de>  droits  de  la 
Nation,  etc.,  I,  184.  RefuM  de  lire 
un  mémoire  i  VAuemblèe  des  Nu- 
tablet.  III.  tl34.  E>1  d'avis  d'eniger 
une  réparation  publique  de  ('.a  lonoe, 
171.  Annonce  que  l'Assemblée  na- 
tionale tiendra  déaormaia  seiséau- 
ceii  Paria.  671 

Roche-Gëraud  (U.  de  Li),  prison- 
nier au  dopjon  de  Viucennes,  si- 
gnalé à  l'attenlion  par  le  lieuienanl 
de  police.  II,  412,  413. 

RotHCLLE  (Li).  Turgot  BcAtmpagne 
Gournaj  à  —,  I,  84.  Ouverture  de 
la  roule  de  Limogea  i  —,  t06,  La 
Vrilliére  intervient  pour  un  hibi- 
lanl  de  —,  USS.  Lei  habitants  de 
—  élisent  dea  juges-consuls  jiro- 
letlantt;  te  miaisire  n'oie  sévir 
contre  eux,  I),  126.  Emeute  dana 
l'inlendanee  de  —,  130,  Tarif  do 
prix  du  pain,  500.  Emeute.  âOI. 
Amélioration!  ;  caécutées,  HL  \âb. 
Mandement  de  l'évéque  au  sujet  de 
I*  loi  en  faTtur  dei  proleilanls, 
323. 

RociiNGHAK  (Lord).  Le  minisièredn 
due  de  Grafton  succède  i  celui  de 
—,  I,  364.   Queilion  que  lui  poie 


lord  Germaine  a 

I.  410  ei 


■ujet  dea  Amé- 

RoDii  (Diocèse  de)  offre  un  anbiide 
vo  ion  taire  pour  l'ai:  bêtement  dei 
routes,  II,  380. 

RciDKET.  amiral  anglais.  Combii  la 
notte  rranfaise.  U,  167,  46S.  Entre 
dans  le  port  de  New-York.  469. 
EnTOie  l'amiral  Hoodi  la  rencontre 
du  ci>mte  de  Grsise.  481,  49!. 
Poursuit  et  défiit  le  comte  de 
Gfjise,  493.  Annonce  a«  victoire, 
494.  Fait  remorquer  le  vaisseau 
rjrdeni  pour  l'empêcher  de  cou- 
ler, 509.  Défait  U  llotle  espagnole, 
531. 

RoENoie  (le),  Amérique.  Rivière 
trancbie  par  Coinwaliis,  II,  481. 

RoHtN  (Famille  des).  Harie-Thèrèie 
craint,  ^our  la  flile,  li  veiiRcaoee 
dea-,  L36.  Cabales  des—;  lia 
trndent  dei  piéget  i  la  Reine,  11, 
87.  Leur»  intrigues  pour  isire 
nommer  Louis  de  Rohan  grand 
aumiloier,8S.  Son  indignation  lort 
du  procès  intenté  au  cardinal,  III, 
73. 

RoBAit  (Prince  de).  Le  marquis  d« 
Pezai  devient  aide  de  camp  du  —, 
I,2!l. 

Rohan  (Louis  de),  depuis  cerdinal. 
Se  fait  remarquer,  dè«  aa  jeuneiie, 
par  ion  camctèTe  bautain,  les 
goâts,  ses  liaisons;  estdésigné  pour 
le  iiire  d'tvËque  de  Caoope  et  de 
coadjuleur  de  l'évéque  de  Stras- 
bourg; il  est  nommé  ambassadeur 
i  Vienne;  riitpour  son  ambaïude 
des  préparaiirs  d'une  grande  mu- 
niltcence,    I,     17.     Sa     réception 

_._       M ..     "iœpértHiiM; 


les;  insolence  de  se*  valets,  19  et 
SUIT.  Peu  de  cas  que  le  duc  d'Ai- 
guillon et  H"  Du  Barrj  Font  dea 
talents  de  — ;  pourquoi  ils  le  mé- 
nagent. Il  se  vante  d'être  désigné 
pour  le  poste  de  minisire  des  aliai- 
res  étrangères,  20.  Sa  conduite 
inconvenante  i  Vienne  ;  Marie-Thé- 
rèse désire  son  rappel,  21.  Alar- 
mes du  prince  de  oublie  et  de  la 
comteue  de  Harian  au  aujet  de 
l'avenir  de — ;  celle-ci  obtient  dn 
Hoi  la  prcmeaae  de  ta  place  de 
grand  aumâiiier,   22  ;    elle  cralul 
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qu'il  ne  toit  perdu  dans  l'esprit  du 
Roi  et  du  Dauphin;  intrigues  qui 
retardent  le  retour  de  Vienne  de 
— ,  ^3.  Manière  dont  —  parle  de 
Marie  -  Antoinette,  de  l'abbé  de 
Vermond  et  du  duc  de  Choiseul, 
26.  Est  remplacé  comme  ambassa- 
deur par  le  baron  de  Breteuil; 
pension  qu'on  lui  accorde,  73. 
Vains  efforts  de  Marie-Thérèse  pour 
éloigner  — de  sa  6lle;  le  Roi  donne 
à  la  Reine  sa  parole  de  ne  jamais 
faire  de  —  un  grand  aumônier  de 
France;  intrigues  des  Rohan  pour 
lui  faire  a?oir  la  succession  du  car- 
dinal de  La  Roche  Aymond,  87  et 
sui?.  Jugement  porté  par  Mercy 
•sur  — ,  89.  Est  nommé  cardinal  et 
grand  aumdnier,  90,  111,  t9.  Dé> 
guise  ses  maltresses  en  abbés.  Il, 
391.  La  princesse  de  Guéménée, 
sa  sœur,  fait  jouer  la  comédie  au 
moment  de  son  affaire,  III,  19.  Son 
mandement  contre  Timpression  des 
œuvres  de  Voltaire  à  Kehl,  19  ; 
brigue  et  obtient  la  place  de  pro- 
viseur de  la  maison  de  Sorbonne, 
20;  dilapide  les  deniers  de  Thôpilal 
des  Quinze- Vingts,  21;  affiche  un 
luxe  inouï,  21;  accorde  sa  con- 
fiance à  Cagliostro,  23.  Sa  conver- 
sation avec  fa  baronne  d'Oberkirch, 
23.  La  comtesse  de  La  Motte- 
Valoia  lui  est  présentée  par  U^*  de 
Boulainvilliers,  24.  La  reçoit  et 
lui  donne  un  secours,  26.  Lui  écrit 
des  lettres  passionnées,  28.  Est 
arrêté  à  Versailles.  56.  Est  conduit 
k  la  Bastille,  57,  66.  Conclut 
Tachât  du  collier  pour  la  Reine,59, 
61.  Reçoit  la  visite  de  Bœhmer,  62. 
Sa  bonne  foi  dans  l'affaire  du  Col- 
lier, 63.  Est  interrogé  par  Louis XVI 
en  présence  de  la  Reine,  64,  65. 
Lui  remet  la  prétendue  lettre  de 
Ma  rie- Antoinette,  65.  Son  arresta- 
tion est  annoncée  à  Clairvaux  par 
rabbé  Maury,69.  Choisit  le  Parle- 
ment comme  juge,  71 .  Le  Pape  le 
blâme  d'avoir  préféré  des  juges 
laïques,  73.  Est  comparé  à  saint 
Paul  dans  un  mandement  de  l'abbé 
Georgel,74.$on  portrait  étalé  dans 
les  boutiques,  75  Vers  satyriques 
composés  sur  lui,  75.  Comparait 
devant  le  Parlement,  76.  Est  absous 
et  est  l'objet  d'une  ovation  particu- 
lière; 77.  Est  exilé  à  l'abbaye  de  la 
Chaise-Dieu,  78.  Chargé  par  déri- 


sion de  la  caisse  des  économats  et 
des  Qui  nie -Vingts,  152. 

Rohan  (Chevalier  de).  Nommé  froo- 
verneur  de  Saint-Domingue;  e>t 
chargé  d'y  organiser  la  milice 
bourgeoise;  difficultés  qu'il  ren- 
contre ;  61  lutte  avec  le  Conseil 
supérieur  ;  blâaie  infligé  au  —  I 
cause  de  sa  trop  grande  rigueur,  I, 
386-388. 

RoHÀ?i-GLtiÊMÉKéB  (Prince  de).  Sa 
faillite,  111,545.  Jupement  du  public 
sur  le  prince  et  la  princesse  de  —, 
545. 

Rôles  d'office.  La  déclaratian  de 
1761  rend  aux  Elections  la  con- 
naissance des  contestations  concer- 
nant les  —,  I.  100. 

ROLLKT  (Le  Bailli  du),  auteur  draina- 
tique.  Ses  paroles  hostiles  a  Necker, 
11,441. 

Romains.  Caton  mourut  pour  les—. 
I,  516. 

Romans  (M"«  de),  ancienne  auiître&se 
de  Louis  \V.  Figure  au  njoitrc 
des  croupières,  1,  lti5. 

—  (Dauphine).  Le  maire  de  —  »( 
arraché  de  son  domicile,  III,  365. 

Rome.  Démêlés  des  rois  de  Frssce 
avec  —,  I,  38.  —  se  préoccupe  de 
la  situation  des  Jésuites  aux  Aa- 
tilles,  390.  Palais  vendu  au  goover^ 
nement  français  par  J.-H.  Mazarini, 
m.  11.  Lutte  engagée  par  Luther 
contre  — ,  451.  Aristocratie  de  ta 
noblesse  y  abattue  par  Marius,  468. 
Caiilina  anx  portes  de  — ,  Gb\. 

RoNOHEROLLEs.  Mauoeou  voulait  bâtir 
à-,  1,133. 

RoNCHEROLLBs  (Msrquise  de).  Solli- 
cite le  privilège  des  chaises  porta- 
tives dans  l'enceinte  des  maisooi 
royales,  11,  297. 

RoNNAC  (Comtesse  de).  Pension  à 
elle  accordée,  I,  353. 

RosBAGH  (Défaite  de).  A  la  soite  de 
la  — ,  l'armée  demande  Saint-Ger- 
main pour  chef,  I,  434. 

RosKNBERG  fComte  de) .  Mercy  renou- 
velle à  la  Reine  les  observations  do 
—,  I,  268.  Lettre  de  fa  Reine  as 
—  au  sujet  du  doc  d'Aiguillon, 
272  et  suiv.  Elle  rend  compte  au— 
de  son  entrevue  avec  Choiseal,  ?74, 
280.  La  lettre  de  Marie- Antoinette 
au  —  jugée  par  Joseph  11,  281. 

RosTAiNES  (M.  de),  consul  deSmyroe, 
vante  la  conduite  des  Jésuites,  Il 
570. 
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RoTUHiERS.  Historique  de  la  taille 
prélevée  sur  les  —,  I.  327.  Le 
temps  n'est  plus  où   les  voix  des 

—  pouvaient  n'être  plus  comptées, 
473.  Supériorité  a  niellée  par  les 
—,  11,287  etsuiv. 

Rouen.  Destruction  d'un  monopote 
funeste  à  la  population  de  —,  f, 
308  et  suiv.  Saisie  y  opérée  de 
biens  appartenant  aux  Jésuites,  11, 
570.  Plaintes  des  négociants  au 
sujet  du  rétablissement  d'une  Com- 
pagnie des  Indes,  III,  42.  Les  tarifs 
des  droits  sur  les  marchandises  y 
seront  affichés,  1 13.  S'élève  contre 
les  concessions  de  prétendues  terres 
vagues,  127.  Barbarie  des  juges  à 
— ,  132.  Le  manufacturier  anglais 
Wedgewood  y  envoie  les  produits 
de  ses  fabriques,  272.  Ouvriers  y 
mendient  dans  les  rues,  273.  Plain- 
tes au  sujet  des  dégâts  causés  à 
l'agriculture  par  le  gibier,  500. 
Soulèvement  de  la  population,  634. 
Retraite  de  Louis  XVI  à  —,  pro- 
posée par  Mirabeau,  675. 

Rouen  (Archevêque  de).  On  pose  la 
question  de  savoir  si  on  écrira  à 
r —  lors  du  rappel  des  Parlements, 
I,  179. 

Rouen  (Parlement  de).  Le  —  réclame 
la  convocation  des  Etats  généraux, 
I,  56.  La  Normandie  lui  reproche 
la  perte  de  ses  Etats,  121.  — 
obligé  d'enregistrer  des  édits  finan- 
ciers, 551.  Demande  le  rappel  du 
PdHement  de  Paris,  111,  24  t. 

RouGEMONT  (Chevalier).  Recomman- 
dations à  lui  faites  au  sujet  des 
prisonniers  de  Vmcennes,   II,  411. 

Roupie  ,  monnaie  indienne .  Sa 
valeur,  II,  333. 

Rousseau  (Jean-Jacques).  Ouvrage 
de  Necker  comparé  au  Contrat 
social  de  —,  I,  212.  Necksr  re- 
produit les  paradoxes  de  — ,  218  et 
suiv.,    223.     Contrat  social     de 

—  ;  comparaison  entre  —  et  Prou- 
dhon.  22U.  —,  chef  des  socialistes, 
341.  Voulait  changer  le  cours  de  la 
civilisation,  428.  Necker,  imitateur 
de  —,  524.  Lanjuinais,  admirateur 
passionné  de  — ,  II,  20.  A  quoi  — 
devait  sa  populnriié;  appel  qu'il 
fait  aux  rancunes  des  foules  dans 
deux  de  ses  ouvrages,  35.  La  France 
doit  —  à  Genève,  65  Fruit  des 
rapports  du  comte  d'Olivadès  avec 
—,  119.  Mort  de  —  ;  jugement  sur 


lui,  197  et  suiv.  Parallèle  de  —  et 
de  Voltaire,  199  et  suiv.  Opinion 
de  —  sur  le  peuple,  219.  Théories 
de  —  appliquées  en  France,  220. 
Son  appréciation  sur  l'espèce  hu- 
maine, 272.  Ma  rie -Thérèse  juge  la 
théorie  de  —  sur  l'éducation  des 
princes,  III,  285,  329.  Cité  ptr 
Morellet,  407,  408.  Admiration  de 
Brissot  pour  —,  387.  Sa  négt- 
tion  du  droit  à  la  propriété  indivi- 
duelle, 445.  Son  panégyrique  de 
l'homme  à  son  origine,  446.  Etablit 
les  bases  d'une  société  idéale  dans 
son  Contrat  social,  447,  454, 456, 
457. 

Rousseau  (M"*),  remueuse  des  En- 
fants de  France.  Rente  faite  à  sa 
famille,  I,  152. 

RoussiLLON.  Sa  réunion  à  la  France, 
III,  393. 

Routes.  Voy.  Chehi.ns.Corviêe.  Seul 
moyen  de  faire  des  —  Fans  avoir 
recours  aux  corvées,  1,  102.  Amé- 
lioration des  —  de  la  généralité  de 
Limoges,  105  et  suiv.  Les  —  faites 
par  corvées  sont  mauvaises,  318. 
La  nécessité  de  réparer  les  —  in- 
voquée comme  raison  du  rétablisse- 
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ney  avec  la  république  de  1'—,  II, 
Î57. 

-  (Ile  de),  Amérique  du  Nord.  Ordre 
du  gouTtrnenient  ingltia  de  taliir 
les  Eiiimenlt  franfali  eipédiéipenr 
]'— ,  11,  30.  Deitruciioa  detètablii- 
•ementi  Irancait  de  1'—,  349. 

-  (Martinique).  SoolèTenHnl  de  la 
riopiilation  de  —  ;  lei  eanont  de  — 
eniDj'eni  des  bouleit  i  une  Irégite 
anglaise,  1,  âSU. 

AnT-PniMT  (De).  Ambaaiideir  de 
France  >  Conilinlinople  :  ce  qtie 
Vergennei  dit  tu  Roien  lui  préten- 
tani  une  dépêche  de  —,  I.  403. 
Uètigné  pour  l'atTalre  de  la  naiiica. 
lion  de  la  mer  Hoire,  404.  Négocie 
auprès  du  Sultan  la  reonatructioB 
d€  l'église  dea  Ctpucini  ti  Stn^rne, 
II,  57!i.  Demande  une  aubventien 
puur  lesCapucina,  577,  578.  Vole 
J'une  adreate  demandant  son  rappel 
au  miniaiére,  III,  6:13. 

-  (De),  intendant, puif  miniatre  de  la 
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de  la  Commune  de  l'attroupement 
formé  ao  Pabit-Rojal,  III.  653. 
Moanier  eonduit  douxe  des  femmes 
de  Paris  chez  —,  667.  Langage 
qui  loi  est  prêté,  667. 

Saist-Quettix.  Le  curé  de  —  qua- 
lifie d'illégitime  un  enfant  piutes- 
tant,  1, 1^.  Importation  en  Angle- 
terre des  toiles  de  —,  IIL  110. 

SAiTit-Revi.  La  Sainte- Ampoule  est 
retirée  dn  tombeau  de  —,  1.248.  Elle 
aTait  été  envoyée  do  ciel  à  —,  249. 

—  (Abbaye  de),  diocèse  de  Reims.  Le 
bailli  général  de  1*—  avertit  les  ha- 
bitants do  Chéoe- Populeux  de  se 
préparer  i  sertir  d'escorte  k  la 
Sainte-Ampoule,  I,  246. 

Saimt-Rcmt  (Baron  de).  Bâtard  de 
Henri  II.  Plusieurs  personnes  s'oc- 
cupent de  sa  famille.  II,  373. 

—  (Demoiselles  de).  Faveurs  royales 
sollicitées  pour  les  —,  II,  373.  Se 
réfugient  à  Bar-sur-Aube,  lll,  24. 

Saint -RocH  (Espagne).  Le  comte 
d'Artois  et  le  duc  de  Bourbon  arri- 
vent au  camp  de  —  devant  Gibral- 
tar, II,  536. 

Saint-Rovaix  (Mil*  de).  Figure  au 
nombre  des  croupières,  1,  165. 

SALXT-SAcneiie?!?.  Affluence  des  Pa- 
risiens à  Passy  le  jour  de  la  fête  du 

«  -,  I,  67. 

Sajnt-Sauvcur  (Le  chevalier  de).  Tué 
dans  une  émeute  i  Boston,  II,  247. 

—  (Bretagne),  recteur  de  la  paroisse 
de  — .  Son  allocution  lors  de  la 
bénédiction  des  drapeaux  du  régi- 
ment de  Peotbièvre,  III,  369. 

Saint- Séb ASTI K.v.  L'amiral  Rodney 
enlève  un  convoi  de  vivres  se  ren- 
dant à  —,  II.  531. 

Saint-Sivo.n  (Marauisde).  Fait  partie 
de  Texpédition  d  Amérique,  11,  450. 
commande  les  troupes  françaises  au 
camp  de  Willianubourg,  4^4. 

Saint -SmoNiE.vs.  Adversaires  de  la 
propriété  individuelle,  III,  454. 

SAiiiT-SuLPice  (Curé  de).  Voltaire 
demande  i  l'abbé  Gaultier  s'il  n'a 
pas  été  conseillé  par  le  —,  II,  152. 
intervention  du  —  dans  la  con- 
fession et  la  rétractation  de  Voltaire, 
156  et  suiv.  —  se  plaint  è  M.  de 
Villette  du  zèle  indiscret  de  son 
inférieur;  lettre  de  Voltaire  au  —  ; 
réponse  du  —,  158  et  suiv.  Visite 
du  —  à  Voluire,  160,  180.  Paroles 
du  —  à  Voltaire;  il  est  repoussé 
Rir  celui-ci,  181.  Le  — se  départ 


de  ses  droits  curiaux  à  roccasu^a 
de  l'inhumation  de  Voltaire,  182. 
Fait  tenir  un  registre  de  tout  ce  qve 
Voftaire  dirait  contre  la  religioa, 
183.  Donne  son  consentement  poar 
que  le  corps  de  Voltaire  soit  trans- 
porté sans  cérémonie,  184  et  suiv. 
Sa  conduite  envers  Voltaire  Hésap- 

frouvée  par  Tarchevéque  de  Lyoa, 
86.  Avait  quitté  Voltaire  trois 
heures  avant  sa  aiort,  188.  E^^i- 
gramme  contre  le  —,  192. 

—  Hospice  fondé  par  l'église  de  —, 
386.  Congrégation  de  — ,  392. 

SAiNT-TniERRT,  prèsReims.  Louis  XVI 
doit  y  loger  lors  de  la  coavocaltoa 
projetée  des  Etats  généraux,  lll, 
348. 

Sai.<it  ViNCE.TT  (Amériqae  du  Nerd  . 
Le  marquis  de  Bouille  vent  atu- 
quer  —,  II.  249.  Projet  de  91.  d'Es- 
taing  de  faire  attaquer  — ,  25?. 
Donne  Tordre  au  chevalier  du  Ro- 
main de  s'en  emparer;  le  pavilk» 
français  flotte  sur  — ,  255.  La  flotte 
anglaise  aperçue  de  — ,  257. 

—  (Robert  de},  conseiller  an  Parle- 
ment de  Parts.  Blâme  la  publiàté 
donnée  au  procès  du  cardinal  de 
Rohan,  III,  <6;  doit  proposer  aa 
Parlement  de  délibérer  avant  la 
réunion  des  Notables;  avait  Hotcn- 
tion  de  demander  la  mise  en  accusa* 
tion  de  Galonné,  222  ;  eritiqne  très 
vivement  les  emprunts  projetés,  294. 

SAITTC-CLAIRe   DE   MlLBAU    (COUVest 

de).  Jeunes  filles  protestantes  en- 
fermées au  — ,  II,  124. 

Saintb-Colombk  (De) ,  conseiller  as 
Parlement  de  Dijon.  Accusé  d'ac- 
caparement ;  son  hdtel  est  dévasté 
dans  une  émeute,  I,  199. 

Sai.xte-Crgix  DR  TÉ^iéRiFFB.  Bussj 
y  attend  la  flotte  escortée  par  de 
Guichen,  II,  518. 

SAi?iTe-HERMi?iE  (M"*«  de).  Conces- 
sion pour  une  entreprise  de  voitures 
publiques  accordée  a  — ,  I,  312. 

Saitte-Lucib  (Ile  de)  (Amérique  da 
Nord).  fc^checdeM.d'KsUingà  F—, 
II.  2à0  et  suiv.  Byroo  quitte  I*— , 
255.  M.  de  Guichen  veut  attaquer 
r—  468.  Rodney  y  attend  la 
flotte  française,  492. 

Sai?(te-P^lagie  (Prison  de).  M"*«de 
Villers  enfermée  à  la  — ,  II,  78; 
placard  y  envoyant  la  Reine,lll,80. 

Saiktes.  Les  »,  une  des  Antilles 
françaises»  1, 389.  |Dép6ctif  CBf«|ia 
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f>ar  Ruolte  au  Conseil  supérieur  de 
'lie  des—,  393.  Révolte  des— , 
394.  Épisode  du  coIod  Dûment, 
397  et  suiv. 

Saihtonge.  Les  protestants  en  —,  II, 
122  et  suiv. 

—  (Régiment  de),  décimé  par  la  ma- 
ladie, II,  492. 

Salaires.  C'est  le  propriétaire  qui 
paye  Paugmentation  des  —,  I,  92. 
Coalitions  d'ouvriers  pour  l'élé- 
Tation  des  — ,11,  70. 

Sales  (DcLisLE  de).  Voy.  Delisle. 

Salis-Savade.  Un  détachement  du 
régiment  suisse  de  —  renforce  la 
garnison  de  la  Bastille,  III,  616. 

Sallier,  conseiller  au  Parlement. 
Reproduit  une  conversation  entre 
d'Eprémesnil  et  Lamoignon,  III, 
285;  sa  relation  est  controuvéè, 
286  ;  rapporte  la  déclaration  du  duc 
d'Orléans  au  Parlement  en  présence 
de  Louis  XVI,  299  ;  accuse  fausse- 
ment Loménie  de  méditer  la  perte 
de  la  magistrature  française,  313; 
son  injurieuse  appréciation  du  duc 
d'Orléans,  334  ;  rapporte  l'embarras 
du  Parlement  lors  de  Tinvasion  du 
public  dans  la  Grand'  Chambre, 
351  ;  accuse  de  férocité  les  ofli- 
eiers  de  police,  406;  son  témoi- 
gnage au  sujet  de  l'échange  des 
vues  de  Necker  avec  d'Eprémesnil, 
423. 

Salmd?!  (Fille).  Victime  d'une  erreur 
judiciaire,  III,  487. 

Salvs  (Marquis  de).  Connu  pour  ses 
mœurs  dépravées,  III,  528. 

Salons  de  Paris  en  1764,  I,  214. 
Ouverture  de  —  ou  clubs  en  pro- 
vince, III,  396. 

Salpêtre.  Voy.  Poudre  a  tirer, 
Salpêtriers.* Vexations  causéesaux 
populations  par  la   recherche   du 

—  ;  obligation  de  le  prendre  aux 
salpêtriers  ;  on  le  fait  venir  de 
rinde;  Turgot  envoie  des  savants 
étudier  les  causes  du  bas  prix  du 

—  dans  rinde,  I,  305  et  suiv. 
Salpêtrière  (Maison  de  force  de  la). 

M*»*  de  Lamotte  est  condamnée  à 
y  être  enfermée  à  perpétuité,  III, 
77. 
Salpêtriers.  Voy.  Salpêtre.  Droits 
et  privilèges  accordés  aux  —,  I, 
305  et  suiv. 

Salt  (Samuel).  Sa  déposition  au  sujet 
des  cotons  manufactarés,  III,  108. 


Savson.  Mirabeau  lui  est  comparé, 
III,  540. 

Samuel  Paroles  de  —  au  peuple  juif 
qui  réclame  un  roi,  I,  444. 

Sancerre  (Comté  de).  Echangé  à  des 
conditions  onéreuses,  III,  193,  194, 
280. 

Sa^iction  royale  ou  droit  de  veto 
passionnant  Topinion  publique,  111, 
652  ;  doit  être  le  palladium  de  la 
liberté  nationale,  656.  Sont  décla- 
rés traîtres  les  députés  qui  TOteront 
en  faveur  de  la  — ,  657. 

Sandwich  (Lord^.  Provoqué  en  duel 
par  le  comte  de  Turpin  pour  avoir 
critiqué  les  soldats  français,  11,  30. 
Plaintes  que  lui  adresse  Tamiral 
Keppel  au  sujet  de  la  flotte,  207. 

Sa.'idt  -  HoocK.  La  flotte  anglaise 
quitte —  pour  une  direction  incon- 
nue,11,202. Les  Anglaisgagnent—, 
2'iOet  suiv.  Espoir  de  M.  d'Estaing 
d'atteindre  la  flotte  anglaise 'dans 
la  rade  de  —,  244.  La  flotte  an- 
glaise va  réparer  ses  avaries  à  — , 
245.  Les  Américains  comptent  sur 
un  combat  naval  dans  la  rade  de 
-,  247. 

Sanois  (Comte  de).  Sa  lettre  félicitant 
Necker  de  son  retour  au  ministère, 
III.  399. 

Sa:mtiago  (Ile du  Cap-Vert).  Combat 
naval  entre  le  bailli  de  SufTren  et 
Johnston  à — ,  11,  515. 

Saratoga  (Amérique  du  Nord).  Les 
Anglais  battus  à  —,  II,  I12et8uiv. 

Sardlx  (M^i<:).  Mise  dans  un  couvent 
par  ordre  de  La  Vrillière.  1,  298. 

Sartines  (De).  Lieutenant  de  police; 
le  Roi  le  charge  de  la  réforme  des 
mœurs  de  la  capitale,  1,  66.  Le  Roi 
veut  le  faire  entrer  au  ministère, 
143.  —  renseigne  Je  Roi  sur  l'au- 
teur d'une  lettre  politique  adressée 
à  Louis  XVI  ;  devient  ministre  de 
la  marine  ;  traite  le  marquis  de 
Pezai  avec  considération,  221  et 
suiv.  Proposé  par  Besenval  pour  la 
place  de  ministre  de  la  Maison  da 
Roi;  Besenval  l'entretient  de  la  né- 
cessité de  quitter  le  ministère,  275. 
Intermédiaire  entre  le  Roi  et  Beau- 
marchais c|ui  est  venu  d'Angleterre 
Eour  conférer  avec  lui,  380.  L'am- 
assadeur  d  Espagne  avait  entre- 
tenu —  de  la  nécessité  pour  la 
France  d'avoir  une  bonne  marine; 
de  Vergennes  attend  de  —  les  bases 
d'une  réponse  à  faire  k  l'Espagne , 
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406.  Lettre  de  M.  d'Arpout  à  —  au 
sujet  des  Américains,  530.  —  cher- 
che i  conserver  les  apparences  de 
la  paix  avec  l'Angleterre;  sa  réponse 
au  comte  d'Arpout,  531.  Lettre  de 
Kersaint  à  —  sur  la  guerre  d'Amé- 
rique, 533  et  suiv.  Le  comte  d*Ar- 
goût  adresse  une  lettre  de  Kersaint 
à  —,  II,  29  Leiire  du  même  à  — 
sur  la  guerre  d'Amérique,  30. 
EfTorts  de  —  pour  rétablir  la  con- 
corde entre  les  ofHciers  de  la  ma- 
rine. 60.  Secours  extraordinaire 
Îu'il  demande  pour  la  marine,  6*2; 
.ettre  de  M.  d'Estaingâ  ~,  258. 
Lettre  écrite  d'Angleterre  à  — 
au  sujet  du  combat  d'Oiiessant , 
265.  —  consulte  Bussy  sur  les  af- 
faire»  de  l'Inde,  340.  ln^tructions 
remises  par  —  au  duc  de  Lauzun 
pour  uno  expédition  sur  la  côte 
d*Afrique,  347.  Fait  des  dépenses 
excessives  à  l'insu  de  Necker,  420, 

421.  Son  renvoi  du  ministère,  421. 

422,  430, 43 1 .  RefasK  d'entrer  dans 
les  vues  de  Saint-Priest  au  sujet 
des  Capucins  d'Orient,  576.  Adresse 
un  mémoire  à  Louis  XVI  à  ce  sujet, 
577.  Arrête  les  prédications  sédi- 
tieuses des  Capucins,  577.  Appuyé 
le  rapport  de  Saint-Didier  sur  les 
Capucins,  579.  Sa  lettre  à  Necker, 
589.  L'intendant  Fouilon  ^e  réfu- 
gie dans  une  terre  de  — ,  III,  630. 

Saolx  (Comte  de).  Privé  de  sa  pen- 
sion pendant  quatre  ans,  II,  297. 

Sauvert  (M.  de),  gouverneur  de 
Cbambord.  Demande  une  indem- 
nité de  15.000  livres,  11.557. 

Saunox,  rivière  d'Afrique.  Ce  qu'en 
disent  les  Arabes  Touaregs,  II,  348. 

Sadrin,  poète  dramatique.  Pension  à 
lui  accordée,  11,  299. 

Sauvage,  meunier  assassiné  par  la 
population  de  Saint-Germain,  III, 
634. 

Sauvig.xy  (De),  premier  président  de 
la  Cour  de  justice  de  Paris.  Sa 
lettre  au  chancelier  relativement 
aux  bruits  de  rétablissement  des 
anciens  Parlements,  I,  128. 

Sava.'vnam  (Amérique  du  Nord)  Le^* 
Américains  et  les  Français  font  le 
siège  de  — ,  II,  260  et  suiv.  Atta- 
que infructueuse  de  —  p»r  d'Es- 
taing;  la  garnison  de  —  accueille 
Clinton  avec  allégresse,  35 i.  Reste 
seule  occupée  par  les  Anglais,  484. 

*-  (Rivière  de  l'Amérique  du  Nord).  I 


Les  Anglais  débarquent  des  troapn 

à  l'embouchure  de  la  — .  Il,  254. 

D'Estaing  débarque  à  rentrée  de  d 

—,  260. 
Savoie    Situation  des  petits  proprié- 

Uires  de  la  Haute — ,  111,218. 
Saxe.   Noblesse  de  —  à  la  cour  da 

grand  Frédéric,    I,  359.  Sitoatioi 
e  la  — .   429.    Droits  de  l'électear 
de  —  sur  la  Bavière,  II,  274. 

—  (Maréchal  de).  Avait  rendu  iecofole 
de  Saint-Germain  à  la  France.  1, 
434.  Aurait  pu,  pour  ses  moeurs,  être 
chasiié  de  Tarmée,  464.  Egalité  de 
traitement  entre  le  —  et  Maurice 
de  Nassau,  son  adversaire.  III,  4tô. 

SAXO^iS.  Le  Roi  jure  de  ne  pas  abaa- 
donner  ses  droita  sur  le  royaome 
.des  —,  I.  251. 

ScELLiÈREs  (Abbaye  de),  Champagae. 
Le  mini>tre  décide  que  le  Corps  de 
Voltaire  sera  déposé  dans  1'—,  II, 
182.  Il  y  est  conduit  et  inbooé: 
correspondance  à  ce  sujet  entre  le 
prieur  de  —  et  Tévèque  de  Troyes, 
183  et  suiv. 

ScHd?{BRU?i.'<i.  Conduite  des  pages  de 
l'ambassadeur  de  France  à  —,  I, 
21. 

Sciences.  Turgot  étudie  les  —  et  les 
lettres,  I,  82.  Maleaherbes  fait 
l'élopedes-,  470. 

Scio  (Asie-Mineure).  Mission  des  Ca- 
pucins à  — ,  IL  575. 

ScHUTLER  (Général  américain).  Wat- 
hington  lui  donne  Tordre  de  ren- 
forcer le  (général  Le?,  II.  93.  Acta- 
sation  dont  il  est  Toltjet;  le  Coof^rèi 
décrète  qu'il  sera  fait  une  enquête 
sur  sa  conduite,  103.  \Vasbioi!toa 
lui  envoie  des  hommes  et  des  me- 
ni  lions,  104.  Demande  à  Wasbinp- 
ton  le  commandement  de  Westpoiol 
pour  Arnold,  456. 

—  (Fort),  Euts-Unis.  Les  Aaglaif 
viennent  d'O&wego  pour  attaaoer  le 
-,  II,  104.  ^ 

ScHOTLKiLL  (Rivîère  de  I* Amérique 
du  Nord).  Washin^toa  se  couvre  de 

ScevolÀs  (Les).'cilés,  il!,  658. 

ScTRA  (Grére).  Mission  des  Capociu 
à  -,  II,  575.  ^ 

Sectes.  Le  protestantisme  se  divise 
en  —  ;  elle»  donnent  i  la  Ré- 
forme le  but  qu'elle  poursuit,  Ht 
1  o  » . 

Sedan.  La  légende  des  Bonapartei 
finit  dans  la  oalastroplie  de—,  K 
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52. Supériorité  des  draps  fins  de—, 
ni,  109. 
SÉGUiER,  avocat  général  au  Parlement 
de  Paris.  Ne  prend  pas  de  conclu- 
sions pour  renregislrement  de  l'édit 
qui  rétablit  le  Parlement;  fait  l'é- 
loge du  feu  roi  ;   portrait  qu'il  fait 
du  chancelier    Maupeou;   observe 
que  le  Roi  reconnaît  la  propriété  et 
ï  inamovibiliié,  l,   183.    Proteste 
contre  les  édits  de  suppression  des 
corvées  et  des  jurandes,  339.  Juge- 
ment qu'il  porte  sur  un  livre  relatif 
aux  corvées,  3V2.  On   lui  présente 
une  brochure  intitulée  :  Les  incon- 
vénients des  droits  féodaux;  son 
réquisitoire  contre  cet  ouvrage,  344. 
Raisons  qu'il  donne  de  la  condam- 
nation du  Monarque  accompli  de 
_  Lanjuinjis,  II,  18.  Promet  au  Par- 
lement de  veiller  sur  les  dém^irches 
des  Jésuites,  114.  Menaces  (|u'il  fait 
à  Voltaire.  142.  Son  opinion  dans 
l'afTaire  du  Collier,  III,  72.  Flétrit 
le  mémoire  du   président  Dupaty, 
129.  Requiert  à  contre  cœur  Ten- 
registrement  de  l'édit   établissant 
rimpôt  territorial,  232.  Blâme  les 
décisions    du    lit   de    justice    du 
8  mai  1788,  359.  Kntraves  à  la  pu- 
blicité de  sa  réponse  aux  attaques 
du  président  Dupaty,  387.  Apporte 
au  Parlement  une  déclaration  con- 
voquant les  Etats  généraux,  400. 
Son  discours  au  Parlement,  401, 
402.    Requiert  la  condamnation  de 
libelles,   430,    432.    Son  discours 
contre  les  accaparements  de  grains, 
434 
SéguR  (Comte  de).  Apprécie  les  évé- 
nements d'Amérique,   I,  377.  Por- 
trait de  M^^  de  Poirgnuc  par  le  — , 
492    et   suiv.    Constate   Témoiion 
causée    à    Paris    par   la   nouvelle 
du  premier  combat  où  figure  La 
Fayette,  11,  110.  Constate  Timpres- 
sion  produite  en  Europe  par  la  dé- 
faite des  Anglais  à  Saratoga,  113; 
et  celle  de  Voltaire  sur  son  siècle, 
146  et  suiv.  Raconte  la  conversa- 
lion  de  Voltaire  avec  la  comtesse  de 
Ségur  et  Taffluence  du  monde  à  l'hô- 
tel deVillette,  167  et  suiv.  Malade  de 
la  goutte;  son  nommisenaviintpour 
le  poste  de  ministre  de  la  Guerre, 
423,424.  Protégé  de  la  Reine,  425. 
Nommé  ministre  de  la  guerre,  428. 
Exige  des  preuves  de  noblesse  des 
ofQciers,  448,  4'i9.  Son  fils  prend 


part  à  la  guerre  d'Amérique,  450. 
Favorise  la  participation  de  la 
France  au  siège  de  Gibraltar,  532. 
Blessé  de  subir  le  contrôle  de  M.  de 
Vergennes,  557.  A  la  promesse  du 
bâton  de  maréchal  dé  France,  582. 
Comité  des  finances  dirigé  contre 
lui,  III,  123.  Fait  décider  la  conti- 
nuation de  l'Assemblée  des  Notables, 
192.  Donne  sa  démission,  242.  Est 
remplacé  par  le  comte  de  Brienne, 
340.  Son  règlement  exigeant  plu- 
sieurs quartiers  de  noblesse  pour 
entrer  au  service,  575. 

—  (Comtesse  de).  Sa  conversation 
avec  Voltaire,  II,  166  et  suiv«  Con- 
voite le  ministère  de  la  guerre  pour 
son  mari,  420. 

—  (M.)rquis  de).  Brevet  d^assurance  à 
lui  accordé,  11,  208. 

Seine  (Rivière).  Pillage  de  bateaux 
de  blé  remontant  la  —,  I,  200. 

Sel.  Arrêt  du  Conseil  donnant  aux 
fermiers  ;;énéraux  le  monopole  de 
la  fourniture  du  —  dans  les  pro- 
vinces rédimées  de  la  gabelle,  I, 
166.  Réduction  du  prix  du  »,  III, 
646. 

SÉMINAIRES.  Etablissement  de  bour- 
ses dans  les  petits  — ,  I,  291. 

Sénac  de  MEiLL\N,  intendant.  Saint- 
Germain  veut  le  charger  des  finan- 
ces de  la  Guerre,  1.  463. 

Sénat.  Allocution  de  Napoléon  III  au 
-,I,  51. 

Seneff  (Le  comte).  Dénoncé  comme 
agioteur  par  Mirabeau,  III,  176. 

Sénégal.  Expédition  du  —  ;  organi- 
sation de  cette  colonie.  11,  347  et 
suiv.  Pourquoi  la  situation  du  —  ne 
peut  s'améliorer,  351. 

—  ou  Niger  (fleuve  d'Afrique).  Sert 
de  route  aux  liiuropéens  (|ui  s'éta- 
bliront  h  Corée  et  à  Saint-Louis, 
II,  348.  Une  escadre  française 
paraît  en  face  de  la  barre  du  —, 
352. 

—  (Fort  du).  Lauzun  s'empire  du 
-,  II,  352. 

SÉNfcGAHBiE.   Expédition  de  Lauzun 

en  —,  II,  347. 
Senior  (M.).  Son  journal,  1,  55,  351. 
Senlis    Filles-mères  de  —,   1,  470. 

Louis  XVI  ordonne  de  faire  venir 

des  blés  de—,  111,168. 
Sennecet  (Baron  de),   président  de 

la   noblesse.     Son     discours    aux 

Etats  généraux  de  1614,  III,  430. 
Sennbville  (Commandant  de).  Ré- 
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ceplion  enlhouM^tte  qoe  lui  Tait  la 
popolation  de  Botton,  11»  ^40. 
—    (De),    avoeat  ao   Parlement  de 
Paris.  Avertit  Turpot  du  dan^^er 

3ue  pourrail  avoir  la  publication 
un  écrit  de  Necker,  I,  228. 

Se.vo:«CHEs  (Foréi  de).  l>ouis  XVI 
donne  au  comte  de  Provence  la  — 
en  apanage,  f,  t58. 

Sbxovebt,  capitoul  de  Toulouse,  rayé 
du  tableau  des  avocats,  III,  409. 

Sexs.  Francs- maçons  de — ,  célébrant 
on  Te  Deum  pour  la  naissance  du 
Dauphin,  II,  487.  Loménie  est 
transféré  à  l'archevêché  de  — , 
III,  382. 

Sensible  (La),  flûte.  Carf^aison  de 
sucre  y  embarquée,  11,  499. 

Sf^.pcLTCRe.  Réponse  de  Turgot  àceux 
qui  voulaient  que  le  Roi  interdit 
les  refus  de  — .  1,  81.  On  doit  sé- 
parer la  —  civile  et  la  —  ecclé- 
siastique. 82.  Refus  de  —  par  le 
clergé,  II,  106. 

Seran  (Comtesse  de).  Figure  ac  nom- 
bre des  croupières,  I,  i65. 

SURENT  (Marquise  de).  Gratiflcation 
accordée  à  la  —  par  les  Etats  de 
Bretagne,  H,  68. 

Serfs  de  Sai.it-Claudb.  Leur  cause 
plaidée  par  Voltaire,  11,  398;  leur 
condition,  402. 

Serhe^tt.  Turgot  essaye  de  faire  mo- 
difler  la  formule  du  —  du  sacre,  I, 
243.  —  prononcé  par  Louis  XVI  à 
son  sacre,  249.  Jugement  sur  ce 
serment,  254.  — du  Jeu  de  Paume, 
111,572,573. 

Servat.  Dénoncé  comme  agioteur 
par  Mirabeau,  III,  176. 

Service  «iutaire.  La  noblesse  était 
seule  chargée  du  — ,  I,  327. 

Services  publics.  Les  nécessités  de 
la  situation  politique  se  font  sentir 
dans  les  —,  II,  61. 

Servie.  Joseph  II  voulait  enclaver  la 
—  dans  son  empire,  II,  271. 

Servitude  personnelle.  Abolie  dans 
les  domaines  du  Roi,  II,  399. 

Servitudes  féodales.  Leur  suppres- 
sion par  l'Assemblée  Constituante, 
111,647. 

SévERAC  (Marquisat  de),  Guyenne. 
Les  paysans  enlèvent  les  blés  des 
fermiers  du  prieuré,  II,  129. 

Sevigné  (M««  de).  Sa  lettre  au  su- 
Jet  des  paysans  Las>bretons,  III, 
214. 

Seyhoor  (Lord).  M««  da  Barry  s'in- 


téresse à  la  fille  de  — .  Relatioasée 
—  et  de  M™'  du  Barry,  leur  cor- 
respondance, 1 ,  63  et  saiv. 

Shark  (Le),  frégate  anglaise.  DoBse 
la  chasse  k  un  Taisseau  américaii, 
I,  530. 

Sbeffield  (Angleterre^V  Dépositions 
des  manufactoriers  au  sujet  des 
droits  sur  la  quincaillerie,  III,  107. 

SHCLBCRN(Lord).  Les  affaires  d'Amé- 
rique passent  des  mains  de  —à 
celles  d'Hillisborough,  I,  366.  Qoes- 
tion  que  lui  pose  lord  Germaine 
au  sujet  des  Américaiot,  410. 
Temps  demandée —  parragêoi  des 
Américains  pour  avoir  la  réponse 
du  Congrès  aux  propositions  de 
l'Angleterre,  411.  Portrait  de 
Malesherbes  par  — ,  468. 

SHERMA?s!f  (Roberi).  L*on  des  rappor- 
teurs pour  la  déclaration  d'iadé- 
pendance  américaine,  I,  527. 

Sierra-Leone  (Rivière  de).  Limite 
d'un  territoire  dont  la  France  vent 
s'emparer  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  II,  347.  Traite  des  nègres 
k  —  ;  nous  avons  à  —  les  méflies 
droits  que  les  Anglais,  351 . 

Sierra  Moreha  (Espagne).  Défri- 
chement de  la  — ,  II,  1 17. 

SiETÈs  (L*abbé).  Publie  son  Essai  sur 
les  privilèges  y  III,  424,  sa  brocbsrc 
Quest'ce  que  le  Tiers  Etat?,  469; 
propose   aux    Etats   généraui  de 

Procéder    à    l'appel    général    des 
aiiliages,  564  ;  son  discours  a  la 

séance  du  23  jnin,  583  ;  inscrit  sor 

une  liste  de  proscription,  621. 
SiLAS  Deane,    envoyé   américain  ea 

France.  Sa  lettre  à  M.  d' Estai ng sor 

les  forces  anglaises  i  Philadelphie; 

conseil  qu'il  lui  donne.  II,  225. 
SiLÉsiE.  Prétentions  de  Joseph  II  sor 

la  —,  II,  272  ;  Ilï.  97.  Joseph  11 

rappelle  à   Frédérir-Guillanoe  la 

conquête  de  la  —,  261. 
SioN.  Le  Grand  Frédéric  traite  les 

èvéques  teutons  de  porcs  engraissés 

des  dîmes  de  —,  I,  358. 
SiRVEX  (Famille).    Voltaire  désigné 

comme  ayant  uoTé  la  —,  II,  147. 

L'innocence  de  la  —  est  Tentée, 

193. 
—  (Procès).   La  bourgeoisie  séparée 

des  Parlements  lors  du  — ,  I,  56. 
SisTEROx.  Injonction  au  receveur  de 

la  ville  et  viguerie  de  —  de  ne  se 

dessaisir    d'aucune    somme    sans 

Tordre  des  eonsnla,  lit,  464. 
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Smith  (Joseph).  Sa  déposition  au 
sujet  des  cotons  manufacturés,  III, 
108. 

—  (José),  agent  du  colonel  Arnold, 
II,  459,  460  ;  accompagne  le  major 
André,  463;  le  laisse  aller,  464. 

Smoglers  ou  contrebandiers  anglais, 
favorisés  par  M.  de  Caslries,  11, 
499.  Font  concurrence  aux  corsai- 
res français,  501.  Navire  de  — 
découpé  et  brûlé,  503. 

Smtr^ie  (BI.  de  Rostaines,  consul  de). 
Donne  des  informations  sur  les  Jé- 
suites, II,  570.  Eglise  et  mission 
des  Capucins  à  —,  575,  576,  578. 
Revenus  des  Capucins  à  — ,  579. 

Socialistes  .  Fantaisies  qu'ils  se 
croient  permises,  I,  341.  Les  pro- 
phètes —  ennemis  de  la  liberté 
de  la  presse,  348. 

Société.  Les  liens  de  la  —  n'ont  rap- 
port qu'aux  intérêts  humains;  la  — 
n'est  rien  par  rapport  au  choix 
d'une  religion  ;  elle  la  choisit 
comme  utile  et  non  comme  vraie, 
1,'78  et  suiv.  Conditions  d'existence 
des  sociétés,  352.  But  que  doit 
poursuivre  une  —  fondée  sur  le 
travail  et  l'individualité  humaine, 
423.  Les  —  ont  une  organisation 
en  rapport  avec  le  but  qu'elles 
poursuivent,  428.  Idées  de  'Thomas 
Payne  sur  la  —,  442  et  suiv.  Le 
despotisme  n*est  pas  la  conséquence 
de  la  ->;  nous  arrivons  tous  dans 
la  —  avec  les  mêmes  devoirs,  II, 
t5.  Causes  nouvelles  de  conflits 
nées  dans  la  —,  287  et  suiv.  Rè- 
gles d'une  —  imaginaire  exposées 
par  Thomas  Morus  et  Morelly,  III, 
451.  Principes  de  la  —attaques par 
Brissot  de  Warville,  452.  —  modèle 
fondée  par  Robert  Owen,  453. 
Définition  par  Sieyès  des  travaux 
qui  soutiennent  la  — ,  469;  sa 
poussée  vers  une  ère  de  travail, 
494  ;  en  voie  de  transformation,  507. 

Société  civile.  Comment  elle  pour- 
rait être  renversée,  I,  330. 

Société  d'assura.^cbs.  Son  dépôt  de 
12  millions  à  l'Hôtel  de  Ville  en- 
levé par  Loménie,  111,  382. 

Société  française.  Séparation  de  la 
—  en  deux  classes,  I,  39.  Turgot 
définit  la  —,  II,  121. 

Sociétés  libres.  Elles  se  dégagent 
des  instruments  qui  ont  servi  h 
enlacer  la  généralité  des  hommes, 
11,  33. 


Sociétés  modernes  .  Le  Congrès 
nméricain  pote  les  bases  des  — . 
H,  32. 

Socrate.  Passage  du  —  de  Voltaire 
appliqué  ii  Joseph  II,  II,  48. 

Soieries  françaises  .  Prohibilion 
des  —  en  Angleterre,  111,  106, 
108,  110,  m. 

Soies.  Disette  des  —  en  1787,  III, 
272. 

SoissoNNAis.  Institution  d'assembléei 
provinciales  en  —,  III,  212. 

SoissoNs.  Lettre  du  Roi  au  bureau 
des  finances  de  — ,  I,  71.  Porte  de 
—  abattue  pour  faire  passer  le 
carrosse  du  Roi,  245.  La  suppression 
des  tribunaux  d'exception  y  est  mal 
accueillie,  III,  362.  Proposition 
d'envoyer  à  —  les  troupes  se  trou- 
vant aux  environs  de  Paris,  602. 
Le  maire  de  —  annonce  au  duc  de 
Liancourt  le  fauchage  des  blés  par 
les  brigands,  635. 

Solano  (Amiral  espagnol).  Dénoncé 
pour  avoir  lu  V Histoire  philoiO' 
phique  de  l'abbé  Raynal.  Il,  U9. 
Arrive  avec  sa  flotte  pour  attaquer 
la  Jamaïque;  se  rend  à  la  Havane, 
468. 

Soldats.  Mesures  prises  en  faveur 
des  —,  I,  457.  Défenses  aux  offi- 
ciers de  les  injurier,  459.  Leurs 
excès  en  Bretagne,  III,  214. 

SoLON  impose  ses  lois,  III,  505. 

SoMBREUiL  (M.  de),  gouverneur  des 
Invalides.  Cherche  inutilement  k 
faire  démonter  les  fusils  réclamés 
par  le  peuple,  111, 613. 

Somersetshire  (Angleterre).  Dépo- 
sitions des  manufacturiers  au  sujet 
des  droits  sur  les  laines,  111,  107. 

So.NDE  (Tort  de  la).  Voy.  Tort. 

Sophie  (Princesse)  de  France,  fille  de 
Louis  XV.  Voy.  Mesdames  de 
France.  Obtient  neuf  dames  pour 
raccompagner  et  un  valet  de 
chambre  de  plus,  I,  158.  Pouvait 
disposer  de  pensions  sur  le  fermier 
général  M.  de  Villemorien,  165. 
Prix  de  sa  layette,  III,  17. 

—  (Princesse)  de  Brunswick.  Ses 
descendants.  H,  206. 

SoRBON  (Robert),  confesseur  de 
saint  Louis.  Fonde  la  Sorbonne,  1» 
75. 

Sorbonne.  Société  fondée  par  Robert 
Sorbon^  devient  une  laculté  de 
théologie;  Turgot  y  fait  ses  études 
théologiques,  I,  75.  Emotion  de  la 
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—  ï  l'arrivée  de  VolUire  à  Paris, 
H,  144.  Le  cardinal  de  Roban  obtient 
la  place  de  proviseur  de  la  maison 
de  -,  m,  20. 

SooBisK  (Marécbal  de),  frère  de  la 
comtesse  de  Marsan,  1, 8.  D'accord 
avec  elle,  il  fait  nommer  Louis  de 
Roban  ambassadeur  à  Vienne,  17. 
Le  duc  d'Aiguillon  et  M"*  du  Barry 
craii^nent  de  le  révolter  ;  le  —  me- 
nace de  se  jeter  dans  le  parti  du 
chancelier;  le  duc  d'Aiguillon  con- 
serve l'espoir  de  Tattirer  k  lui,  20; 
Merci  et  l'impératrice  veulent  le 
ménager,  21.  Le  —  affirme  son 
attachement  à  rimpérairice;  de- 
mande de  ménager  Louis  de  Roban, 
22.  Son  union  avec  le  chancelier 
manoue  de  perdre  le  duc  d'Aiguil- 
lon, 23.  Le  comte  de  Saint-Ger- 
main avait  servi  sous  le  ~,  434. 
Le  —  obtient  de  conserver  cin- 
quante gendarmes,  461 .  Amant  de 
la  Gttimard.  464.  Lettre  qu'il  fait 
écrire  k  la  Reine  par  la  princesse  de 
Guéffiénée,  II,  88.  Le  cardinal  de 
Rohan  veut  supplanter  d'Aiguillon 
par  son  crédit,  III,  21. 

—  (Rôtel  de).  La  comtesse  de  La 
Motte  j  mandée  par  le  cardinal  de 
Roban,  111,26. 

SoucT  (Comtesse  de},  sous-goover- 
nanle  des  Enfants  de  France.  Gra- 
Uncation  qu*elle  obtient.  II.  293. 

SotFFLOT ,  Tun  dés  familiers  de 
Loménie  de  Brienne,  reçoit  une 
lettre  de  Mirabeau  sur  les  affaires 
publiques,  III.  281. 

SooiLLAG  (Vicomte  de),  gouverneur 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
reçoit  des  in&tructions  ministérielles 
au  sujet  de  la  campagne  dans 
rinde.  Il,  516;  signe  le  traité  avec 
Hyder  Ali,  519;  est  complimenté 
par  M.  de  Castries,  519  ;  reçoit  les 
plaintes  de  M.  de  Castries  sur  les 
désordres  et  dilapidations  des  ofB- 
eiers  dans  l'Inde,  520,  521. 

SouLAviE  fait  connaitre  les  mémoires 
secrets  de  Loménie,  III,  286. 

Source  (De  La),  contrôleur  général 
de  la  Maison  de  la  Reine.  Réclame 
au  directeur  général  des  finances 
le  coût  d'un  déjeuner  de  la  Reine, 
11,80. 

S0US-LE-VC5T  (Iles).  L'esclavage  aux 
—,  L  383. 

SODvnÉ  (Marquise  de] .  Pension  qu*elle 
recevait,  1,  l^L 


Spa.  Admiration  éprouvée  à  —  i  U 
nouvelle  des  événements  d'Améri- 
que, I,  377. 

Sparts.  Reconstitution  de  la  répo- 
blique  de  —  révèe  par  Mably,  111, 
45  »,  627. 

Spartiates.  Leur  méprîa  pour  les 
ilotes,  III,  395. 

Spectacles  des  Boulevards.  Prêtes- 
tion  des  pages  du  Roi  d*y  eatrer 
sans  payer,  II,  374. 

Spéculations  commerciales  des  offi- 
ciers de  la  marine.  Il,  499. 

Staël  (M**  de).  Apprécie  Tidêe  de 
Necker  d'org^iniser  des  Assemblées 
provinciales.  II,  319.  Son  jugemeot 
sur  Calonne,  III,  148,  sor^ Mira- 
beau, 530,  531;  blâme  les  goàis 
dispendieux  de  Mirabeau,  532;  com- 
pare Mirabeau  à  Samson,  540;  n'e&t 
point  prévenue  du  départ  de  iob 
père,  008. 

Staeclrerg  (pe),  résident  russe  à 
Varsovie.  Envoie  k  Saint-Péters- 
bourg le  mémoire  de  Lauzun  sor 
les  affaires  de  Pologne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  1,  399. 

Stai>ville  (Le  maréchal  de).  Averti 
de  l'insubordination  de  l'armée,  III, 
368. 

State-Islaxd  (Amérique  do  Nord; 
L'armée  de  Washington  domine  les 
rives  de  la  mer  qui  sépare  le  css- 
linent  de  —,  II,  99.  Le  géeérai 
Howe  rassemble  ses  forces  ï  -, 
101.  Passage  de  Washingtoo  es 
face  de  —,  484. 

Statuts.  Dispositions  diverses  des  — 
des  corporations  d*arts  et  métiers, 
I,  333. 

St EDI  NGK  (officier  suédois).  Annooce 
à  son  roi  la  naissance  du  Daopbio, 
11.486. 

Stillwatbr  (Etats-Unis).  Les  Amé- 
ricains battent  les  Anglais  i  —,  II* 
lit. 

Stirli5«  (Lord),  général  américain. 
Commande  en  qualité  de  major 
général.  II,  106.  Lettre  comouoi- 
quée  au  général  Gates  par  l'aide  de 
camp  de  —,  ^29. 

Stoceolm.  Le  t-omte  de  Vergenne», 
ambassadeur  de  France  i  — ,  li 
73. 

Storhond  (Lord),  ambassadeur  d*AB< 
gleterre  en  Franee  ;  on  propoK 
d'obtenir  son  rappel,  I,  41Î. 
Etonné  ëo  rappel  du  comte  de 
Goines,  499.  Ce  que  le  marécbal  de 
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Biron  le  charge  de  dire  à  lord 
Sandwich,  II,  30.  Paroles  d'une 
dame  à  —,  38. 

Strasbourg.  Louis  de  Roban  désigné 
comme  coadjuteur  de  l'évéque  de 
—,  I,  17,  73.  Louis  XVI  donne  sa 
parole  d'honneur  de  ne  jamais  faire 
du  coadiuieor  de  —  un  grand  au- 
mônier de  France,  11,87.  La  ville  et 
les  marchands  de  — se  cotisent  pour 
offrir  un  vaisseau  de  guerre,  510  ; 
la  comtesse  de  La  MuUe-Valois  y 
est  présentée  au  cardinal  de  Rohan, 
III,  24  ;  révélations  d'un  essayeur 
de  la  Monnaie  de  —,  279  ;  mise  en 
vente  par  un  libraire  des  procès- 
verbaux  des  Assemblées  provin- 
ciales, 372  ;  lettre  de  Mirabeau  au 
libraire  Levrauli  de  —,  422  ;  atta- 
que et  sac  de  l'hôtel  de  ville,  634. 

Strue'hséb  (Comte  de),  principal  mi- 
nistre de  Danemark.  Le  Dane- 
mirk  troublé  par  la  catastrophe 
du  —,  I,  435. 

Stdart.  Fatalité  et  destinée  du  mot 
— .  Il,  294. 

Sttrie.  Craintes  de  révolte  en  — ,  I, 
402. 

SuARD.  Justifie  Voltaire  du  reproche 
de  fauteur  du  despotisme.  11,  136  ; 
attaque  Beaumarchais,  III,  93. 

SoARD  (M°i«).  Sa  conver^^aiion  avec 
Voltaire,  II,  142.  Celui-ci  com- 
prend ce  que  lui  a  dit  —,  143. 
Portrait  de  Voltaire  par  —,   187. 

SuBDéLÉGUl^s.  Manière  dont  ils  ad- 
ministraient les  provinces,  II,  311, 
313;  leur  suppression  demandée 
par  les  communautés,  III,  637. 

ScBSiSTANCBS.  Hauts  prix  où  étaient 
moniées  les  — ,  I,  1 10  Inquiétudes 
sur  les  —,  146.  Louis  XVl  et  Tur- 
got  s'occupent  de  la  (|uestion  des 
—  ;  moyens  d'en  prévenir  la  di- 
sette, 159  et  suiv.  Préjupés  rela- 
tifs aux  —,  195.  Turgol  traite  la 
question  des  —,  222,  308  et  suiv. 
Inquiétudes  répandues  sur  les 
— ,  545.  Le  gouvernement  aux 
prises  avec  la  question  des  — , 
II,  128  ;  le  Tiers-Etat  forme  des 
comités  chargés  de  traiter  la  ques- 
tion des — ,  III,  569;  délibération 
sur  les  —,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, 596  :  comité  des  —  établi  par 
rAssemblée  desélecteurs, 627;  Bailly 
a  la  charge  de  pourvoir  aux  —  de 
Paris,  628  ;  M.  de  Crosne  refuse  de 
paraître  au  conseil  des  —,  636  ; 


décret  sur  les  —  préparé  le  5  oc- 
tobre par  l'Assemblée  nationale, 
067  ;  crainte  du  manque  de  — , 
073. 

Succession  d'Espagnr.  Impôts  mis 
sur  la  noblesse  à  la  suite  de  la 
guerre  de  la— .  I,  327. 

Sucre.  Cargaison  de  — ,  appartenant 
à  M.  de  Bouille  et  à  M.  de  Bou- 
gainville,  II,  499.  Réduction  des 
droits  sur  le  —,  111,  7. 

Suède.  Conduite  habile  et  sage  de 
l'ambassadeur  de  France  à  St^c- 
kolm  pendant  la  révolution  de  —, 
I,  73.  Turgot  fait  construire  des 
navires  en  —,  116.  Projets  du 
Grand  Frédéric  sur  la  —,36 1. 

Sui^Dois.  Les  —  importent  du  thé  en 
Amérique,  I,  372  ;  défaits  par  l'a- 
miral hollandais  Opdam,  111,  263. 

SuFFRE.x  (Le  bailli  de),  livre  bataille 
aux  Anglais  à  SantiagoJI,  515,  part 
pour  l'Inde,  516,  retuse  de  suivre 
les  ordres  de  Castries  et  fait  voile 
pour  Ceylan,517;  poursuit  sa  cam- 

Kagne,  518,  reprend  Trinquemaleet 
at  r»miral  Hughes, 519  ;  son  éloge 
par  M.  de  Casiries,  521  ;  est  rejoint 
par  Bussy  à  Trinquemale,  523;  son 
jugement  sur  lasiiuation  des  Fran- 
çais dans  rinde,  523;  sa  campagne 
brillante,  mais  stérile,  530. 

Suicide.  Le  —  est  un  outrage  à  la 
Providence.  J,  294. 

Suifs.  Liberté  accordée  aux  bouchers 
de  Paris  de  vendre  des  —  et  aux 
chandeliers  d'en  acheter,  I,  311. 

Suisse.  Turgot  se  dirige  vers  la  — , 

I,  95.  Intrigue  au  sujet  de  l'ambas» 
sade  de  — ,  495.  Deux  éditions  de 
VEssai  sur  le  despotisme,  du 
comte  de  Mirabeau,  publiées  en  — , 

II,  15.  Le  Monarque  accompli,  de 
Lanjuinais,  imprimé  en  —,  18.  Le 
plébiscite  y  est  employé,  111,  337  ; 
de  l'esprit  de  pro(»riété  en  — ,  444. 

Suisses.  La  charge  de  colonel  général 
des  —  rendue  à  Choiseul,I,  15.  Ba- 
taillons —  cantonnés  au  Champ 
de  Mars,  m.  609;  détachement  du 
régiment  de  Salis-Samade  envoyé 
à  la  Bastille,  616. 

SuJA-DowLA,  visir  de  Tempereur  du 
Mogol.  Chassé  du  Mogol,  II,  337. 

Sulliva:^  (Général  américain).  Ses 
rapports  avec  M  d  Esiaing,  II,  245. 
Le  général  —  le  presse  de  rester 
dans  la  rade  de  Newport,  246.  Son 
irritation  contre   M.  d'Ëstaing  ;  le 
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Congrès  prescrit  au  ~  de  suppri- 
mer sa  protestation,  247. 

SoLLT.  Turgot  expose  au  Roi  com- 
ment la  contrainte  solidaire  avait 
Ru  être  établie  par  —,  I.  193. 
[ecker  décrit  Tétat  des  financer 
depuis  la  mort  de  —,  217  ;  raloin- 
nies  inventées  contre  lui,  II,  441  ; 
contribue  à  la  gloire  de  Henri  IV, 
m,  402. 

»  (Duc  de),  colonel  du  réffiment  de 
Piémont,  montre  de  la  répugnance 
à  verser  le  sang  de  ses  concitoyens, 
III,  368. 

Sumatra.  M.  d'Estaing  attaque  les 
établissements  de  Tile  de  —,  II, 
242. 

SiiVPTCR(CoIonel  américain). Battu  par 
l'Anglais Tartleton,  II,  471  ;  reforme 
sa  troupe,  472. 

SoND  (Passage  du),  forcé  par  Tamiral 
Opdam,  m,  263. 


SoPERSTiTiON.  Il  faut  prévenir  les 
superstitions.  I,  78  ;  —  qualifiée 
par  Mirabeau  de  fléau  le  plus  ter- 
rible de  rhumanité,  11,565. 

SuRiNTE.'CDANTE  de  la  Maison  de  la 
Reine.  La  Reine  veut  rétablir,  pour 
la  princesse  de  Lamballe,  la  place 
de  —,  I,  256.  Elle  est  nommée, 
257.  Prérogatives  absurdes  de  cette 
charge,  258.  Appointements  d'une 
—,  259.  Articles  de  Linguet  snr 
la  -,471. 

SuRHONT  (Mme  de)  visite  i  Bar- 
sur-Aube  M"«  de  Valois,  III,  24, 
la  recueille  dans  sa  maison,  25. 

SuRvivA.NCES.  Suppression  des  — 
dans  Tarmée,  I,  458.  Usage  sairi 
dans  les  —,  II,  78  :  leur  abus  est 
signalé,  III,  494. 

SusQUEHA.XNA,  rivière  (États-Unis. 
Le  Congrès  américain  séparé  éa 
Anglais  par  la  —,  II,  225. 
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Tabac.  Impossibilité  de  supprimer 
i  impôt  du  —,  1,  326.  Aupmeiiia- 
tion  du  prix  du  — ,  446. 

Tabago  (Amérique),  sa  prise  par  le 
comte  de  Bouille,  U,  482. 

Tabatières  dites  au  Cardinal  blan- 
chi, III,  75. 

Table  de  marbre.  Voy.  Eaux  et 
FoRÊrs. 

Taboureau  des  Beaux.  Maurepas 
pense  à  —  pour  le  conirôle  des  Fi- 
nances, I,  5'22.  Il  est  nommé,  523. 
Désaccord  entre  —  et  Necker,  II, 
61.  Sa  pension  étendue  à  sa  famille, 
III,  to. 

Taillables.  Les  —  ne  doivent  pas 
supporter  seuls  les  dépenses  dea 
chemins,  I,  315  et  suiv. 

Taille,  sorte  d'impôt.  La  —  tarifée 
établie  d'après  le  revenu  des  pro- 
priétés dans  la  généralité  de  Li- 
mo(;e$,  I,  98.  Inconvénients  de  ce 
système,  lUO.  Abus  dans  la  per- 
ception de  la  —  réformé  par  Tur- 
got.  Il  expose  la  différence  des 
principes  suivis  dans  l'établissement 
de  la  —  et  du  vingtième,  193.  Abus 
résultant  de  la  manière  dont  la  — 
était  répartie,  239.  Le  clergé  jouit 
de  l'exemption  de  la  —,  290.  La  — 
est  une  imposition  roturière,  291 . 
Le  privilège  de  la  noblesse  sur  la 
—  doit  être  maintenu,  326.  Histo- 
rique de  la  — ,  327.  Impôt  odieux 
de  la  — ,  II,  329,  passé  en  revue 
par  Necker,  436;  sa  perception 
arbitraire,  III,  160.  Lecture  à  l'As- 
semblée des  Notables  d'un  mémoire 
sur  la  —,  l()3  ;  retards  dans  le 
payement  de  la  —  646. 

Tailleurs.  Le  Grand  Conseil  sup- 
prime un  ouvrage  intitulé  :  Ré' 
flexions  des  maîtres ,1,  34o. 

Tallemeyer  (De),  envoyé  prussien, 
exige  la  punition  des  patriotes  bol' 
landais,  III,  260. 

Talst  (Abbé  de)  dénonce  des  protes- 
tants qui  avaient  ouvert  une  école 
et  établi  un  temple,  II,  121. 


Taman  (Ile  de).  Projet  de  la  déclarer 
province  russe,  III,  247. 

Tamerlan.  Napoléon  I"  comparé  à 
-,  I,  49. 

Tamise.  Embargo  mis  sur  les  bâti- 
ments marchands  engagés  dans  la 
-,  11,221. 

Target,  jurisconsulte,  cesse  de  tra- 
vailler è  la  rédaction  du  nouveau 
code  criminel,  III,  360;  est  inscrit 
sur  une  liste  de  proscription  des 
députés.  621 . 

Tarifs.  Nécessité  de  rétablir  le  sys- 
tème du  tarif  en  matière  d*impôt, 

I,  100.  Injustice  des  —  des  droits 
d'octroi.  168:  réglant  le  prix  du 
pain  à  Rochefort.  Affichage  des  — 
de  droits  sur  les  marchandises,  III, 
113. 

Tarry,  village  d'Amérique.  Le  major 
André  y  est  arrêté,  II,  464. 

Tartares  (Pays  des).  Son  occupation 
par  la  Russie,  III,  96. 

Tartletox,  colonel  anglais,  disperse 
le  corps  du  colonel  Sumpter,  II, 
471  ;  défait  par  le  colonel  Morgan» 
480. 

Tartuffe,  comédie  de  Molière.  Re« 
présentation  à  la  Cour,  du  —,  I,  15. 

Tascher  de  la  Pagerie  (Famille). 
Les  insurgés  de  la  Martinique  met- 
tent le  feu  à  une  plantation  appar- 
tenant à  la  —,  I,  394. 

Ta  VANNES  (Comte  de),  chevalier 
d'honneur  de  la  Reine.  Gratifica- 
tion annuelle  à  lui  accordée,  1,353; 

II,  297.  Sa  fille  obtient  une  pen- 
sion en  vue  de  son  mariage,  III,  15. 

Taxe  royale  (Impôt  dit).  Ce  que 
c*était  ;  est  perçue  aux  colonies,  1, 
382  et  suiv. 

Temple.  Lettre  d'Augeard  y  impri- 
mée, 11,418. 

Templeux-le-Gdérard  (Picardie). 
Les  protestants  de  —  font  publi- 
quement leurs  cérémonies,  II,  12t. 

Ternay  (Chevalier  de),  ancien  gou- 
verneur de  l'Ile-de-France.  Projet 
du  —  pour  les  aiïairea  de  l'Inde, 
II,  340  et  suiv. 


876 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


TnRAGE.  Droit  féodal,  in,2t5. 

Terrât  (L'abbé),  conlrôieur  général 
des  Finances  ;  est  toujours  décidé  à 
obéir  aux  ordres  de  la  Dauphine, 
I,  ?8.  On  lai  attribue  le  préambule 
d*un  édit,  70  et  luiv.  Prend  la  réso- 
lution de  revenir  uux  anciens  règle- 
ments sur  le  commerce  des  blés, 
110  et  suiv.  Décision  prise  par  — 
contre  les  engagistes,  124.  Choi- 
seul  accuse  Maupeou  d*éire  le  con- 
seil de  —,  134.  Avait  augmenté  les 
revenus  de  TEtat  ;  son  but  unique 
était  de  faire  monter  le  revenu  au 
niveau  de  la  dépense,  135.  Il  expli- 
que au  Roi  la  question  des  finances, 
136  et  suiv.  Maurepas  acceptait  les 
exactions  de  — ;  pourquoi  il  le  ren- 
voie ;  ne  sait  par  qui  le  remplacer, 
142  et  suiv.  —  exécuté  en  effigie 
par  la  populace  de  Paris;  celle  de 
Choisy  voudrait  le  faire  jeter  i  l'eau  ; 
différence  entre  —  et  Turgot,  143 
et  suiv.  —  pro(K>se  d'abandonner 
quelques  maisons  royales  inhabitées, 
loi.  Le  Roi  l'oblige  à  rapporter  une 
gratification  reçue  par  lui  des  fer- 
miers généraux,  156.  Somme  à  la- 
quelle s'élevaient  les  intérêts  à 
payer  aux  croupiers,  dans  le  der- 
nier bail  passé  par  —,  165.  Lettres 
de  Turbot  à  —,  231.  Satisfaction 
que  —  pourrait  accorder  au  plai- 
gnant au  sujet  de  l'article  des  blés. 
234.  Somme  laissée  par  —  dans  le 
Trésor,  450.  Vergcnnes  suit  l'exem- 
ple de  —,  IL  38.  Jo  epb  II  blâme 
— ,  46.  Le  gouvernement  reprend 
les  anciens  errements  de  — ,  128  et 
suiv.  Il  demande  le  viatique  à  Tar- 
ticlede  la  mori«  155  ;  avait  suppri- 
mé le  monopole  de  la  Compagnie 
des  Indes,  III,  41  ;  qualifié  d  exé- 
crable par  Mirabeau,  53  ;  déficit 
lors  de  son  entrée  dans  les  finances, 
158;  convaincu  d'avoir  fait  écor- 
ner les  louis  d*or,  279,  280  ;  con- 
seils que  lui  donne  Turgot,  633. 

TcRRAY,  intendant.  Jeunes  filles  pro- 
testantes enfermées  dans  un  cou- 
vent par  son  intermédiaire.  II,  124. 
Lettre  du  ministre  Amelot  à  — ,  au 
sujet  des  subsistances,  1*29. 

Terre-Neove.  L'Angleterre  défend 
aux  babiunts  des  Etau-Unis  d'Amé- 
rique la  pèche  sur  les  bancs  de  — , 
1,376. 

Terres  en  friche  de  la  généralité  de 
Limoges,  I,  99. 


Terrier  gé^iéral.  Projet  de  confec- 
tion d'un  —  du  royaume,  1,  478 

Tersag  L'abbé  dej,  curé  de  Saini- 
Sulpice.  Voy.  Sai.xt-Sclpice. 

Tescuen.  Paix  de  —  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche,  11,  279.  III,  246,  252. 

Tessé  (Comte  de),  premier  é^uyer  de 
la  Reine.  La  Reine  veut  donner  U 
survivance  de  sa  charge  au  comte 
de  Polignac  ;  le  —  oITre  sa  démis- 
sion, II,  78  et  suiv.  M**  de  — 
prise  pour  la  duchesse  de  Polîgnar, 
est  menacée  par  le  people,  lil, 
240. 

Thé.  Mesures  du  Parlement  anglais 
pour  diminuer  le  prix  du  —,  I,  372. 

Théâtre-Français.  Joseph  11  accla- 
mé au — ,  11,  47  et  suiv.  Réceptloo 
enthousiaste  faite  à  Voltaire  au  —, 
171  et  suiv.  279.  Parodie  de  celle 
réception,  192. 

Théba  (Comtesse  de).  Voy.  EugI^ie 
(Impératri'*e). 

Thélusso^  (MM.),  banquiers  à  Parti 
Necker  forme  avec  eux  une  mai- 
son de  banque,  1,  116. 

Théocratie.  La  royauté  française 
était  une  — ,  I,  3S  et  suiv. 

Théodore,  roi  d'opéra-comique,  lII. 
142. 

Théologie.  Les  priuces  ne  sont  pa$ 
faits  pour  approfondir  la  — ,  I,  ?87. 

Théosophes,  secie  d'illuminés  éta- 
blie à  Paris,  III.  23. 

Thiard  (Comte  de),  gouverneur  de 
Bretagne.  Reçoit  Tordre  de  sas- 
penlre  ta  tenue  des  Etats,  lll,  4SI. 

Thibouville  (Marquis  de) ,  eonriH 
pour  ses  mœurs  dépravées,  III, 
528. 

Thierry,  premier  valet  de  chambre 
du  Roi.  Reçoit  une  pension  de  trois 
mille  livres,  I,  lô2.  Il  pourra  exi- 
ger de  son  successeur  un  brevet  oe 
retenue  de  cent  cinquante  mille 
livres,  154.  —  mêlé  à  Tintrigiie 
qui  porta  Clugny  au  contrite  géné- 
ral, 517. 

Thiers  (M.).  L*écrivain  de  Femej 
reparaît  dans  — .  II,  220. 

Thomas,  académicien.  Pension  à  lai 
accordée,  II,  299. 

Thompson  (Capitaine) ,  Américain. 
Capture  des  matelots  anglais  sur 
les  eôles  d'Angleterre,  \t,  222. 

Thori.n,  aliéné,  prisonnier  au  donjon 
de  Vincennes.  Signalé  à  raiteniion 
par  le  lieutenant  de  police.  II,  413. 

Tburiot  de  la  Rosière,  électeur  de 
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Paris,  introduit  dans  la  Bastille, 
harangue  la  fraraison,  III,  617. 

Thugut  (De).  Dépèche  diplomatique 
vue  par  lui,  I,  404. 

Thuy.  Maupeou  exilé  dans  sa  terre  de 
— ,1,  133. 

TiBEc  (Amérique).  La  flotte  anglaise 
se  réunit  à  — ,  II,  354. 

Tico:iDERÀG0  (Riats-Unis).  Le  Con- 
grès américain  montre  les  Anglais 
arrêtés  en  face  de  — ,  II,  91 .  Ordre 
donné  par  Washington  aux  milices 
des  provinces  septentrionales  de 
s'établira—,  100. — abandonné  par 
les  Américams,  102.  Emotion  pro- 
duite en  Angleterre  et  en  Amérique 
par  la  prise  de  ~,  103.  L'armée 
anglaise  devait  tirer  ses  vivres  de 
—,  104  ;  elle  y  en  fait  venir,  1 1 1  ;  ne 
peut  en  recevoir  de  cette  ville,  1 12. 

Tiers  Etat.  Efforts  du  —  de  Breta- 
gne pour  augmenter  la  part  de  la 
noblesse  dans  la  capitation,  II,  6b 
et  suiv.  ;  sa  proportion  dans  les  As- 
semblées provinciales,  111.  221  ;  ses 
exigences  résumées  par  les  Notables, 
41 1  ;  mémoire  des  princes  du  sang 
contre  ses  prétentions,  414,  415;  le 
Parlement  renonce  à  son  opposition 
contre  la  double  représentation  du 
— ,  423.  Siéyès  place  sous  ses  yeux 
le  discours  du  baron  de  Sennecey 
aux  Etats  généraux  de  1614,  430; 
langage  que  lui  fait  tenir  le  docteur 
Guillotin,  432  ;  obtient  un  nombre  de 
représentants  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres,  436,  437  ;  Necker 
s'abuse  sur  ses  aspirations  et  ses 
visées,  438  ;  proportion  fixée  pour  la 
nomination  de  ses  députés  aux  Etats 
généraux. 440;  son  opposition  aux 
Etats  de  Provence  et  de  Languedoc, 
464;  est  jugé  par  Mirabeau,  465, 
466;  publication  de  la  brochure  de 
Siéyès,  Qu*est-ce  que  le  —  ?,  469; 
son  rdie  et  ses  fonctions,  470;  n'a 
jamais  été  représenté  aux  Etats 
généraux,  472  ;  objections  à  ses  re- 
vendications, 473,  peut  constituera 
lui  seul  une  Assemblée  nationale, 
474,  475;  se  soulève  dans  toutes 
les  provinces, 480;  antagoniste  des 
autres  ordres  dans  la  Navarre.  480; 
convocation  d'assemblée  en  Breta- 
gne pour  l'élection  des  députés  du 
—,  481;  le  —  de  Dijon  présente 
une  requête  à  Louis  XVI,  482  ; 
demande  la  répartition  des  impôta 
d'après  la  valeur  des  biens  possédés, 


484  ;  celui  de  la  Corse  se  fait  l'écho 
d'idées  rétrogrades, 485  ;  letrafiede 
la  noblesse  lui  enlève  ses  membres 
les  plus  distingués,  494;  son  en- 
thousiasme  pour  la  liberté,  495, 
496;  révolution  qui  s'opère  à  son 
profit,  497;  réclamations  du  — 
d'Auxerre,  499;  celui  de  Rennes 
demande  que  les  seigneurs  féodaux 
soient  indemnisés  par  les  Etats  de 
la  province,  503  ;  celui  d* Angoulème 
exprime  un  vœu  en  faveur  des  en- 
fants trouvés,  504  ;  Le  —  envlsa^re 
la  noblesse  comme  une  malidie, 
504  ;  compte  sur  la  puissance  du 
nombre  pour  dominer  les  privilé- 
giés, 506;  sa  déférence  pour  la  no- 
blesse, 508;  articles  du  —  de  Paris, 
réuni  à  Saint-Eustache,  sous  forme 
d'aphorisme,  508;  gratifications  exi- 
gées par  le  peuple  parisien  au  pro- 
fil du  ^,  516  ;  costume  de  ses 
députés  aux  Etats  généraux,  518  ; 
fixation  du  nombre  de  ses  députés 
par  Necker  et  Malouet,  519  ;  réeep- 
lion  de  ses  députés  par  Louis  XVI, 
539  ;  leur  rang  à  la  procession  des 
Etats  généraux,  540;  applaudit  le 
discours  de  l'évéque  de  Nancy,  542; 
discours  de  Barentin  caractérisant 
l'opposition  des  gens  de  cour  aux 
volontés  du — ,544;  attend  la  réu- 
nion des  deux  premiers  ordres,  552; 
lettre  de  Mirabeau  sur  la  résolution 
du  —,  553  ;  nomme  des  commis- 
saires pour  la  vérification  des  pou- 
voirs en  commun,  554;  intervention 
de  Louis  WI  dans  le  débat  du  — , 
avec  les  autres  ordres,  556  ;  meil- 
leure proportion  qui  lui  est  donnée, 
560  ;  passe  de  l'attente  à  l'ac- 
tion, 563,  564;  procède  à  l'appel 
des  bailliages,  565;  prend  le  titre 
d'Assemblée  nationale,  566;  appli- 
que l'expression  de  classes  privi- 
légiées aux  deux  premiers  ordres, 
567  ;  la  noblesse  proteste  contre  la 
conduite  du  —,  568  ;  son  attitude 
résolue  déconcerte  la  Cour,  569; 
le  clergé  demande  l'appui  de  la 
royauté  contre  les  entreprises  du 
—t  570;  le  Conseil  des  ministres 
décide  l'annulation  de  la  délibéra- 
tion constituant  le —  en  Assemblée 
nationale,  573;  les  frères  du  Roi 
demandent  l'annulation  des  déci- 
sions arrêtées  par  le  — ,  576;  l'é- 
véque de  Chartres  annonce  au  nom 
du  clergé  sa  réunion  au  —  poar 
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TiLLT  C4HBte  de).  StTÎedéf^raTée,  I. 
4C4.  Loae  les  charses  de  M*'  de 
Potignac.  49^.  Sappositioiiscaloin- 
metties  du  — contre  la  Reine,  506: 
H.  84. 

TianE  (Im'^ôC  do).  Il  est  aboli  en 
Angleterre  pour  T Amérique,  1,  S&4  ; 
pn^^  d'établir  on  inpôt  >or  le  — , 
III,  t95;  diseossioB  de  cet  imi-ôi. 
221  ;  est  déclaré  dangereux.  '2*22  ; 
eoaibaUo  parle  Parlement. 2:7.  .3i; 
Maladresse  commise  par  Brienne 
en  le  présentant  avant  celui  de  la 
subTfntion  territoriale.  2J3;  est 
abandonné.  274 

Tipro-SsEBsucceileà  »on  (»ére  Hjder- 
Ali,  sultan  de  Mjsore,  11»  52J,'ô25; 
jugé  parBossy,  527. 

TissoT,  médecin,  jugé  par  Marie-Thé- 
rèse, I.  41. 

TrrtES.  Voltaire  ne  condamne  pas  les 
—  anciens,  I,  42. 

TocQLEViLLE.  Jugement  qu'il  porte  sur 
le  projet  de  Torgot  d'organiser 
les  municipalités.  Il,  332.  Informa- 
tions par  lot  recueillies  au  sujet  du 
donjon  de  Vincennes.  415. 

ToiLXS  FKA.^ÇAiscs.  Exportstion  en 
Angleterre  des  — .  III,  104,  105, 
106.  — de  Sa int-Qucntin  importées 
en  Angleterre,  1  lÛ. 

ToLÉKAxcK  RELiciEcsE.  Mémoire  re- 
mis au  Roi  par  Torgot  sur  la  — , 

I,  284  et  suiv.  Conclusions  de  Fré- 
déric Il  sur  la  nécessité  de  la  — , 

II.  133. 

ToLU^-PiETRA  (La),  batterie  flottante 
au  siège  de  Gibraltar,  montée  par 
d'Arçon,  II,  540. 

ToN^iCAC  DES  Daxaides.  Nom  d'un 
ballet-pantomime  imaginaire,  attri- 
bué à  Galonné,  III,  142. 

Toni5GTo?i  (Comte  de).  Difficultés  pour 
la  coosUtation  légale  de  l'enfant  de 
milady  Rossell,  sa  fille,  III,  319. 

ToKT  DE  Lk  So.'VDE.  Secrétaire  d'am- 
bas&ade  à  Londres.  Son  procès  avec 
le  comte  de  Guines;  il  est  mis  à 
la  Bastille,  I,  262  etsniv.  Jugement 
rendu  dans  celte  affaire,  2t6  et 
suiv. 

TonTORB.  Lanjnioais  flétrit  la  —,  11, 


21.  Vo  faire  réela 
403.  soQ  ai^'icat 
an  Cbiieki.  4Ù4. 

TocLO^.  L^  âell«9«aaU  s«r  farticle 
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a(>res  u>u  dépiart  4e  — .  axec  >m 
escadre.  '::43;  aiait  qmtie  —  le 
13  avril  177S,  244:  mumbtt  des 
prises  faites  mc  !«  étpùi  san  de- 
part  de  — ,  'J61 :4épcsse»  p0nr  Tes- 
cadre  de  —,  589  :  sviciée  de  mili- 
taires à—.  III.  ^1. 

TorLOCSB.  OnTertare  ée  la  mole  de 
Pans  et  de  Movli»  à  — ,  I.  105  et 
SOIT.  Joseph  H  nirwmrt  à  —  Ls- 
ménic  de  Bneiiiie.  II.  54.  Eae«:ef 
à  — .  129.  III,  359;  LooMate  p»»e 
de  rarcbevéclié  et  —  à  ceM  de 
Setts,  3^2  :  radia tMws  do  ubicsndcs 
arocait,  409:  oppositma  du  Tien 
Eut  an  Etais  de  Languedoc,  464: 
les  capitoals  exigent  une  reprém- 
tation  cottstiUitiosiielle,  480. 

TocLorsE  (ArcheTéqve  de).  Voy.  Lo- 
■É.^iE  OE  BmiE!f!fc.  Appelle  Tatlfi- 
tion  do  clergé  sur  la  diOBniatMM  des 
sojeu  Tooés  à  l'état  eeciétûwti^, 
I,  291.  Son  discoars  an  Roi,  292 
et  SUIT.  Réputation  de  talent  et  de 
capacité  de  r  —,  II,  308.  Lettre 
de  Mime  que  lui  adresse  le  baroa 
de  Breteuil.  111,  86. 

ToiLorsB  ^Comte  de).  Représenté 
au  sacre  de  Louis  XVI,  par  le  dic 
de  Chartres,  1,247,  251. 

TocLocsE  (Parlement  de).  Rétabli  ei 
1775,  1,  191.  Sa  jurisprudence  ai 
sujet  des  dîmes.  II,  379.  Ses  re- 
montrances en  faveur  des  curés  di 
Daupbiné*  392.  Lettres  de  jnasion  à 
lui  envoyées,  550  ;  prononce  la 
arrêt  inique  contre  (Catherine  Esti- 
més, III,  133,  demande  le  rappel 
du  Parlement  de  Paris,  241.  Ptin- 
cipes  séditieuse  proclamés  par  le  — , 
362.  Destitue  des  employés,  409, 
exige  une  représentation  constits- 
tionnelle,  480. 

TocRAi.\E.  Institution  d'Assemblées 
provinciales  en  — ,111,  211.  Ilesa- 
res  hostiles  contre  les  partisans 
d'une  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, 409;  se  préoccupe  du  sort  des 
nègres,  504. 

Toon-Du-Pix  (De  La).  Commandast 
à  Dijon.  Propos  qni  Ini  est  attribué; 
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il  réprime  une  émeute,  I,  199  et 
suiv. 

TouR?iELLE.  Le  Parlement  conteste 
la  détisnation  de  la — ,  comme  tri- 
bunal destiné  à  juger  prévôtalement, 
I,  201.  Procès  de  l'évéque  de  Char- 
tres y  plaidé,  11,  301.  Torture  y 
infligée  aux  accusés,  404. 

TouRNT  (De),  intendant  de  Limoges, 
commence  le  cadastre  de  cette  gé- 
néralité, I,  98.  Il  y  avait  établi  une 
taille  tarifée,  100. 

Tours.  Plaintes  des  négociants  au 
sujet  du  rétablissement  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  III,  41.  Fonda- 
tion de  prix  par  la  ville  pour  déve- 
lopper Tindustrie  de  racier,  272. 
Instructions  données  à  l'mlendant 
au  sujet  des  clubs,  396. 

ToDRTRAU.  Premier  valet  de  chambre 
du  Roi.  Brevet  d'assuiru'e  à  lui 
accordé,  II,  298. 

TouRZBL  (M""  de).  La  Reine  lui 
remet  ses  enfants  au  moment  de  se 
montrer  au  peuple,  III,  670. 

Toussaint  Louverture.  Refuse  de 
signer  la  supplique  demandant  la 
rénabilitation  de  Davineao,  I,  388. 

TowNSEND  (Charles],  chancelier  de 
l'Echiquier.  Propose  des  impôts 
pour  les  colonies,  1,364.  Sa  mort; 
il  est  remplacé,  comme  ministre, 
par  lord  North,  366. 

Traite  des  nègres.  Voy .  Affranchis, 
Affranchissemb.^'ts,  CoLo:tiEs,  Es- 
clavage, Esclaves.  Nègres.  La 
—  vers  1774,  I,  381  et  suiv.  I/un 
des  principaux  trafics  de  la  Compa- 
gnie d'Afri()ue,  II,  348. 

Traites.  Projet  de  rejeter  aux  fron- 
tières le  paiement  des  droits  des  — 
111,210;  barrièreséiabliespar  les— 
intérieures,  260.  Suppression  des 
juridictions  des  — ,  356. 

Trvnstlva.xie.  Joseph  II  sauve  la  vie 
à  des  protestants  en — ,11,  19. 

Trappistes.  Haine  des  —  de  Morta- 
gne  contre  Voltaire,  II,  183. 

Tkavancore  (Inde).  Hvder-Ali  menace 
de  faire  ravager  l'Inde,  de  Mahé  à 
—,  II,  345. 

Travaux  publics.  Avantage  d'assurer 
partout  la  confection  des  — ,  1, 477 
et  suiv.  ;  —  à  faire,  479. 

Treillard,  Ilf,  525. 

Trento.n  (Amérique  du  Nord).  Régi- 
ments anglais  échelonnés  de  —  à 
Burlington  ;  II,  96.  Combat  de  —, 
Washington  s'établit  à  —,  97.  Il 


franchit  la  Delaware  au-dessus  de 
—,  240,  484. 

Tr^saguet,  ingénieur.  Tureot  visite 
les  travaux  des  routes  de  la  géné- 
ralité de  Limoges,  suivi  de  —,  I, 
106. 

Trésor.  Le  Roi  oblige  Terray  à  re- 
porter au  —  une  gratification  reçue 
par  lui  des  fermiers  généraux,  I, 

156.  Indices  de  la  pénurie  du  —, 

157.  Nègres  vendus  au  bénéfice  du 
—,  392  et  suiv.  Somme  que  le  — 
devait  payer  en  1775,  450.  Argent 
trouvé  par  Turgot  dans  le  — ;  ce 
qui  reste  au  —  pour  177C,  451. 
Maurepas  remet  à  Augeard  les  dé- 
tails relatifs  au  —  royal,  482.  Les 
pensions  nouvelles  doivent  être 
payées    au    —    royal,   11,   6.    Le 

—  chargé  des  pensions  que  servait 
Mme  Louise,  7.  Réorganisation 
du  service  du  —,  61.  Le  —  suf- 
fit avec  peine  aux  réclamations 
des  créanciers  de  la  Reine,  80. 
Comment  s'alimentait  le  —,  362. 
Avance  de   dix  millions    faite  au 

—  par  la  Caisse  d'Escompte,  581  ; 
moyens  rêvés  par  Calonne  pour 
combler  les  vides  du  —,  III,  7. 
Embarras  extrême  du  —,  244,342, 
374.  Dilapidations  du— par  Calonne, 
277.  Pénurie  du  —  signalée  par 
Mirabeau,  282,283,  660;  excite  les 
convoitises,  311.  Suppression  de 
l'office  de  garde  du  —,  312.  Emis- 
sion de  billets  du  —,376.  Somme 
y  trouvée  par  Necker,  382.  Dons 
de  particuliers  pour  aider  le — ,  593. 

Trésoriers   de   France.    Lettre  du 

Roi  aux  — ,  I,  71. 
Trésoriers  de  la  Guerre  et  de  la 

Maki.xe.  Leur  suppression,  III,  312. 
Trianon.    Instances    du    comte    de 

Mercy  auprès  de  la  Reine  pour  que 

Mesdames  soient  eqvoyéesà— ,  1, 58. 

Allusion  de  Marie-Thérèse  au  Petit 

—  donné  par  le  Roi  à  la  Reine,  72. 
La  Reine  décommande  une  fête  à 
—,  II,  277;  ses  veilleurs  à  —,  289 
et  suiv.  La  Reine  dégoûtée  du  Petit 
—,  III,  18.  Livres  de  Marie-Antoi- 
nette au  Petit—,  83.  Représenta- 
tion du  Barbier  de  Séville  y  donnée, 
94;  cité  par  un  pamphlétaire,  390. 

Tribunaux.  Voy.  Co.xseils  supé- 
rieurs. Les  —  dans  les  colonies,  I, 
385. 

Tribonaux  inférieurs.  Maurepas 
augmente  la  compétence  des  —,  I, 
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181.   Séguier    blâme   les  destitu- 
tions prononcées  dans  les  — ,  Il  f ,  40 1 . 

—  D*EXCEPTio?(.Leur  suppression,  III, 
356;  dimcultë  d'enregistrer  les 
édils  qui  les  suppriment,  362. 

Trieste.  Joseph  11  veut  ajouter  —  à 
ses  Etals,  11.271. 

TniMiTAiftc».  Deux  religieux  —  figu- 
rent au  nombre  des  juges  d'Oli- 
vadès,ll,lt8. 

Trimté  (Hôpital  de  la).  Destiné  aux 
enfants  d'ouvriers,  I,  336. 

Trimqui  MALE  (Inde).  Repris  par  l'ami- 
ral de  SufTren,  II,  519;  de  Bu&sy  y 
rejoint  SufTren,  523. 

Triomphant  (Le).  Vaisseau  de  M.  de 
Vaudreuiljl.  508. 

Tripleville  (Orléanais).  Le  syndic 
de  —  eKt  mis  en  prison.  11,  130. 

Trois-Evêchés  (Les).  Leur  réunion  ii 
la  France,  111,  393. 

Trompette  (Château),  à  Bordeaux. 
Une  partie  du  Conseil  supérieur  de 
Saint-Domingue  y  est  enfermée,  1, 
388. 

Tro^ichin.  Médecin  célèbre;  était  ori- 
ginaire de  Genève,  II,  65.  Lettre 
qu*il  écrit  è  Genève  au  sujet  de  Vol- 
taire, 145  Avertit  Le  Ram  quMest 
en  danger  de  mort.  Est  appelé 
auprès  de  Voltaire,  154  et  suiv.  Ce 
qu'il  dit  de  la  manière  de  vivre  de 
celui-ci,  177.  Assiste  à  l'agonie  de 
M.  dePuisieux.  188.  Ce  qu'il  dit  de 
Voltaire  dans  les  derniers  jours  de 
sa  vie;  un  lui  attribue  la  légende  du 
pot  de  chambre,  189  et  suiv. 

Trôxe.  La  suppression  des  cours  de 
justice  pourrait  détruire  la  soumis- 
sion au  —,  I,  174  Dans  Taiïaire 
du  rappel  des  Parlements  on  néglige 
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magistrats  au  — ,  179.  La  base  sur 
laquelle  s'appuyait  l'indépendance 
du  —  s'était  écroulée,  190. 
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De  l'Administration  des  Etats  pro- 
vinciaux, etc.,  Il,  325  et  suiv. 
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Troykns.  Souvenir  de  leur  lutte 
avec  les  Grecs,  III.  631. 

TROYfs  (Evéque  de).  Lettre  de  1*  — 
au  prieur  de  Scelliëres  au  sujet  de 
rinfiiimalion  du  corps  de  Voltaire 
dans  cette  abbaye,  11.  183  et  suiv. 

—  (Ville  de).  Plaintes  des  négociants 
au  sujet  du  rétablissement   de  la 


Compagnie  des  Indes,  III,  41. 
Beugnot  détoarne  ll">*  de  LaaM>tie 
de  prendre  la  route  de  —,  70.  Le 
Parlement  de  Paris  y  est  transféré, 
233,  419  ;  y  rend  un  arrêté  atta- 
quant le  ministère,  241 ,  arrêté  ^ai 
est  annulé,  244,  274. 
Trudains.  Fondateur  de  Téede  des 
Ponts  et  chaussées.  En  rapport 
avecTurgot,  1,  84.  Moniigvy,  cas- 
pagne  de  — .  95.  Pourquoi — n'a- 
vait pas  osé  substituer  un  impôt  à  la 
corvée,  103.  Devait  avoir  eomprii 
les  inconvénients  de  la  corvée,  321 
et  suiv.  Entretien  de  Joseph  II  et 
de  —  sur  les  ponts  et  chaussées,  II. 
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jets  de  conquête  de  Joseph  11  contre 
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TuRE^TiE.  Turgot  blàme  la  conduite 
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109. 

TuBGOT  (Anne-Robert-Jacques),  ba- 
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de  —  ;  son  caractère,  son  activité. 
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reproches  de  ses  amis  au  sujet  de 
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premier  écrit  sur  l'économie  poli- 
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de  l'avenir  ;  il  est  nommé  procorear 
général,  conseillerau  Parlement  de 
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suiv.  Opinion  de  —  sur  la  religioa, 
78  et  suiv.  Il  prend  la  défense  des 
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protestants,  80.  Réponse  de  —  aux 
personnes  qui  voulaient  que  le  Roi 
interdît  les  refus  de  sépulture,  81  et 
suiv.  Etudes  de  — ,  sa  répulsion  pour 
Tesprit  de  corps  et  de  secte;  ses 
traductions  de  l'anglais;  il  puise 
dans  les  auteurs  de  ce  pays  des 
idées  pratiques,  82  et  suiv.  Opinion 
de  —  sur  la  justice;  il  accepte  une 
place  dans  la  Chambre  royale;  rentre 
dans  le  Parlement  quand  il  est  rap- 
pelé ;  ses  articles  pour  VEncyclo- 
pédie;  sa  répulsion  pour  Tespril  de 
corps,  83.  —  se  met  en  relations 
avec  Trudaine,  Quesnay  ei  Gour- 
nay  ;  il  accompagne  ce  dernier  dans 
diverses  provinces.  84.  Eloge  de 
Gournay  par  —,  65.  —  partage 
les  opinions  des  économistes  de  son 
temps,  mais  n'admet  pas  louies 
leurs  théories.  88.  Opinion  de  — 
en  matière  d'impôt,  91  et  suiv. 
Conseils  qu'il  se  propose  de  donner 
à  Franklin,  92.  Impartialité  et  sa- 
gesse d'espiit  de  — ,  93.  Il  quitte 
Montigny  pour  aller  en  Suisse; son 
séjour  à  Ferney.  Les  projets  de 
réforme  de  —,  auraient  été  irréa- 
lisables sans  le  travail  préliminaire 
d'opinion  suscité  par  Voltaire,  95. 

—  jugé  par  Voltaire.  Sympathie  de 

—  pour  Voltaire.  9G.  Respect  que 

—  a  imprimé  à  son  nom  ;  il  est 
nommé  intendant  de  Limoges,  97; 
État  dans  lequel  il  trouve  cette  gé- 
néralité; premières  améliorations 
de  —  pour  la  levée  des  tailles,  98. 

—  refuse  l'intendance  de  Lyon  ; 
motifs  de  ce  refus,  99.  —  s'occupe 
de  l'impôt  des  corvées,  101  et  suiv. 
II  se  sert  des  curés  delà  généralité 
de  Limoges  pour  l'aider  à  trans- 
former l'impôi  des  corvées  en  une 
imposition  en  argent,  103  et  suiv. 
Améliore  les  routes  de  la  généralité 
de  Limoges,  105  et  suiv  Profite 
d'une  disette  pour  vulgariser  ses 
principes  sur  le  commerce  des 
blés,  106.  Mesures  prises  par  —  dans 
la  généralité  de  Limoges,  pendant 
la  disette  de  1770,  108.  —  fait  cas- 
ser par  le  Conseil  d'Etat  un  arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  sur  le 
commerce  des  grains,  109.  Lettres 
de  —  sur  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  ;  ses  Béflexions 
sur  la  formation  et  la  distri- 
bution  des  richesses;  assiste  au 
Jugement  de  réhabilitation  de  Ca- 
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las  :  véhémence  de  son  discours  à 
cette  occasion,  111.  Se  lie  avec  le 
marquis  deCondorcet  ;  leur  corres- 
pondance. Critique  la  législation  an- 
glaisé en  matière  de  lois  criminelles. 

—  était  l'homme  d'Etat  le  plus  com- 
plet de  son  temps;  ses  opinions  en 
matière  religieuse,   112.  Comment 

—  arrive  au  ministère,  113.  Por- 
trait de  —  par  le  baron  de  Besenval. 
Voltaire  salue  la   venue  de  —  au 
ministère.  Travaux  de  —   comme 
ministre  de  la  marine,  114  et  suiv. 
Il   fait  construire  des  navires  en 
Suède,   116;   se   préoccupe  de  la 
question  de  l'esclavage  des  noirs  ; 
avait  prévu  la  séparation  de  l'An- 
gleterre  de   ses  colonies,  la  part 
que  la  France  pntndrait  à  la  lutte  ; 
voulait  abréger  les  longueurs  de  la 
navigation  de  l'Europe  dans  l'Inde, 
117.  —  est  nommé  contrôleur  gé- 
néral, 143.  Portrait  de  — ;  son  en- 
trevue avec  le  Roi  ;  lettre  qu'il  lui 
écrit  à  la  suite  de  celte  entrevue  ;  ses 
inquiétudes  sur  l'avenir,  144  etsuiv. 
Se  met  résolument  è  l'oeuvre;  traite 
la  question  des  subsistances,  159. 
Lettre  de  Voltaire  à  —  à  ce  sujet, 
164.  Lettre  de  —  aux  fermiers  gé- 
néraux sur  les  croupiers,  165.  — 
prévient  les  fermiers  généraux  que 
leurs  places  ne  seront  remplies  dé- 
sormais que  par  (les  personnesayant 
occupé  des  emplois  dans  les  fermes  ; 
la  plupart  des  fermiers  généraux 
deviennent  ses  ennemis.  Autres  ré- 
formes fiscales  faites  par  lui,  166. 
Il  s'occupe  des  octrois  des  villes, 
167  et  suiv.  Emploi  fait  par  —  du 
pot-de-vin  que  recevaient  les  fer- 
miers généraux,  168  et  suiv.  Com- 
bat le  rappel  des  Parlements;  le 
Rf'i  lui  promet  de  le  soutenir  dans 
ses   projets   de  réformes,   176.  — 
opposé  au  retour  des  anciens  Parle- 
ments,  178.    Leçons    instructives 
données  par  —  lorsqu'il  prenait  une 
mesure  législative,  180.  Est  le  seul 
ministre  convaincu  de  la  nécessité 
des  réformes  sérieuses  ;  il  poursuit 
son  œuvre  d'amélioration,   192  et 
suiv.  —  tombe  malade  à  Versailles; 
mesures  prises  par  lui  contre  l'épi* 
zootie,  194  et  suiv.  Emeutes  qui 
précédèrent  la  nomination  de  —  an 
contrôle  général  ;  on  lui  attribue 
la  volonté  de  diminuer  le  prix  du 
pain.  Jugement  fur  l'arrêt  de  — 
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sar  la  liberté  du  commerce  des  blés, 
197.  Mesures  prises  par  —  pour 
que  le  blé  pût  pénétrer  dans  les 
proTÏnces  méridionales,  199.  —  fjiit 
revenir  le  Boi  sur  une  mauvaise  me- 
sure, 200.  Demande  la  destitution 
dn  lieutenant  de  police  Lenoir,  201. 
Mesures  prises  par  —  pour  faire 
venir  du  blé  et  abaisser  son  prix, 
203etsuiv.  Phrase  imprudente  attri- 
buée à  —,  208.  Le  clergé  ennemi 
de  —  à  cause  de  ses  projets  de  ré- 
forme, l'accuse  de  vouloir  faire  du 
Rui  le  chef  delEglise  gallicane,209 
et  suiv.  Ennemis  dont  —  était  en- 
touré, 211  et  suiv.  Le   marquis  de 
Pexai  devient  Tennemi  de  — .  Com- 
ment —  avait  traité    la  question 
des   subsistances,  222.   —    refuse 
d'entendre  la  lecture  d'un  ouvrage 
de  Necker,  227  ;  en  autorise  l'im- 
pression, 228,  346.  KIope  de  —  par 
Voltaire,  2'29  et  suiv.  Voltaire  dé- 
fend —  dans    sa    correspondance 
et  ses  écrits,  230.  Lettres  de  —  à 
l'abbé  Terray.  Les  amis  de  —  ren- 
dent le  prince  de  Conti  responsable 
des  troubles,  231.  Edit  publié  par 
—  sur  le  commerce  des  blés,  234. 
Inquiétudes  de  — ,  son   ardeur  au 
travail;  ses  entretiens  avec  Males- 
herbes,  236   Remontrances  de  la 
Cour  des  Aides  concertées  entre  — 
et  Malesherbes,    242.   —    essaye 
de  persuader  au  Roi  de  se  faire  sa- 
crer i  Paris,  et  de  modifier  la  for- 
roule  du  sacre,  243  et  suiv.  Froi- 
deur de  la  Reine  pour  —,  259.  Cas 
aue  le  Roi  faisait  de  —  ;  il  le  charge 
'oiTrir  à  Malesherbes  le  ministère 
de  sa  Maison,  276.  Le  clergé  est 
effrayé  de  l'union  de  —  et  de  Ma- 
lesherbesi  283.  Mémoire  sur  la  to- 
lérance remis  au  Roi  par  —,  284 
et  suiv.  L'Assemblée  du  clergé  re- 
fuse à  —  d'établir  un  amortisse- 
ment des  dettes  du  clergé,  289.  — 
renonce  aux  ordonnances  au   por- 
teur, 303.  Continue  la  réalisation 
de  ses  réformes,  305.  H  étattlii  une 
ré^ie  pour  la  confection  de  la  poudre, 
établit  des  nilrièresartificielles,  300. 
Met  à  l'élude  la  quchtion  de  la  des- 
truction des  la  pins  qui  anéanii^saient 
les  récoltes,  308,  II,  552.  Supprime 
des  monopoles  funestes  à  plusieurs 
villes,  309  et  suiv.  Organise  le  ser- 
vice des    messageries   et   relais; 
supprime  la  place  de  sorintendant 


des  postes,  311  et  suiv.,  III,  18. 
Poursuit  son  projet  de  suppretstos 
des  corvées  et  des  jurandes,  313  et 
suiv.  Mémoire  présenté  au  Roi  par 

—  sur  cet  objet,  315.   Réponse  de 

—  aux  objections  de  Mirooesail 
sur  le  projet  de  suppression  des 
corvées  et  autres  impôts,  321  et 
SUIV.  Langage  que  —  fait  tenir  ao 
Roi  dans  le  préambule  de  l'éilitqoi 
supprime  les  jurandes,  332.  Lettre 
de  Louis  \VI  à  —  sur  le^  corvées, 
337  et  SUIV.  —  insulté  dans  on 
libelle.  Fait  nommer  de  Vaines  lec- 
teur de   la   chambre  du  Roi,  340. 

—  ridlculi^é  par  «l'Epréniesnil,  342  ; 
insulté  par  le  Parlement,  344.  0> 
serval  ion  sur  les  économistes  qui 
ne  peut  atteindre  — ,  345.  Il  e>t 
frappé  de  la  tendance  qu*ont  l« 
hommes  à  repousser  toute  cntiqb?. 
346.  Efforts  de  —  |»oor  éclairer 
la  nation  ;  ses  inquiétudes  de  l'ave- 
nir, 351  et  suiv.  La  Vriliière  adres.^ 
i  —  les  mémoires  des  dépenses  né 
cessitées  par  la  naissance  du  dsc 
d'Angouléme,  356.  —  est  ronvaioes 
que  la  paix  est  nécesaaire  i  la 
France,  43t.  Son  opinion  sur  l'ar- 
mée, 432.  —  arait  étudié  les  sys- 
tèmes militaires  de  TEurope;  ap- 
prouve les  vues  du  comte  de  Saioi* 
Germain,  433.  Est  frappé  de  >on 
projet  d'organisaUoo  de  l'anDèf, 
435.  Il  pense  qu'il  secondera  tes 
vues  de  réformes;  il  voulait  un  mi- 
nistère homogène,  436.  — deoande 
au  Roi  le  secret  sur  le  futur  mi- 
nisirede  la  guerre,  437.  Enireiiei 
de  —  et  de  Saint-Germain;  me- 
sures économiques  qu'il  lui  propose. 
438.  Saint-Germain  manque  i  ses 
engagements  envers  — ,  447.  £^ 
reur  de  Turgot  au  sujet  de  Samt- 
Germain  ;  budget  de  — ,  448.  Calcul 
de  —  sur  les  rentes  viajçeres, 
449  Etablit  le  budget  de  1775  et 
de  1776;  somme  qu'il  trouve  dans 
le  Très  tr,  450  et  suiv.  Reflenioni 
que  fait  naître  le  plan  Hnancier  de 

—  ;  il  se  résigne  à  la  déception  que 
lui  cause  la  rondiiile  de  Saïut- 
Geruiain,  4j4.  Dc>iniéres8ement  de 
— ,  453,  Faute  commise  par  Sai»»- 
Gerii.aiti  ens'éioignant  de  — .  4 J6, 
465.  —  soutient  le  Roi  et  Siiot- 
Germain  dans  leurs  projet>  de  re- 
formes, 4(<2.  Opinion  de  Beseoval 
sur  —,  463.  Malesbertes  apprai- 
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▼ail  les  projets  de  —  ;  celui-ti  voit 
les  dangers  de  Tavenii!,  472.  — 
▼eot  introduire  les  roturiers  sur  la 
seène  de  l'Etat;  nouvelle  base  sur 
laquelle  il  veut  asseoir  le  gouver- 
nement; municipalités  de  —,  473 
et  suiv.  —  T«met  à  l'année  suivante 
l'exécution  de  son  projet  de  muni- 
cipalités. Vergennes  lui  commu- 
nique un  mémoire  sur  les  affaires 
de  France  et  d'Espagne  ;  vues  pa- 
cifiques de  — ,  481.  Irritation  des 
privilégiés  contre  les  réformes  de 

—  ;  outrages  à  lui  adressés  ;  ses 
chiffres  du  budget  de    1776,  482. 

—  jugé  par  Augeard  ;  Pezai  et  Mec- 
ker  critiquent  le  budget  de  —  et 
ses  opérations  financières;  Condor- 
cet  rappelle  les  bienTaits  médités  ou 
donnés  par  — .  483.  Pamphlet  contre 
— ,  intitulé:  Prophéties  lurgn- 
lines,  485  et  suiv.  Pamphlet  du 
comte  de  Provence  contre  — ,  486 
et  suiv.  Louis  XVI   soutiendra- t-il 

—  ?;  opinion  de  Voltaire  sur  — , 
491.  Ls  Reine  veut  Taire  renvoyer 

—  ,  500.  Idée  de  la  Reine  sur  — , 
503.  —  d'accord  avec  Malesherbes 
pour  le  choix  du  successeur  de  ce- 
lui-ci; s'oppose  à  la  nominaiion 
d'Amelot  comme  ministre,  505. 
Maurepas  dégoCkté  de  — .  La  Reine 
redouble  ses  attaques  contre  — , 
506;  elle  obtient  son  renvoi,  et  de- 
mande qu'il  soit  mis  à  la  Bastille, 
507  Démarches  faites  par  —  pour 
le  rappel  du  comte  de  Guines.  — 
jugé  par  le  comte  de  Mercy,  508. 
Attitude  de  —  vis-à-vis  du  Koi  et 
de  la  Reine;  prépare  son  pbn  de 
réorganisation  des  finances  de  la 
France;  renvoi  de  — .  Lettre  de 
Maurepas  à  —  et  réponse  de  celui- 
ci.  La  Reine  annonce  à  Marie-Thé- 
rèse que  "  n'est  plus  ministre,  509 
et  suiv.  Lettre  prophétique  de  — 
au  Roi,  512  et  suiv.  Reproche  que 

—  faisait  à  Malesherbes.  513  Juge- 
ment sur  — ,51 4et  suiv  Joie  du  cler- 
gé à  la  chute  de  — ;  éloge  de  — 
par  Voltaire,  515  et  suiv.  Oubli  des 
principes  posés  par  —  pour  l'aboli* 
tion  de  l<i  corvée, 519.  Mesure  rela- 
ti\e  aux  jurandes  refusée  par  ~  , 
52 1 .  Joie  de  Necker  du  renvoi  de  — , 
;23.  Parallèle  de  —  et  de  Necker, 
524.  Attaques  de  Necker  contre  —  ; 
il  ne  préparera  aucune  des  institu- 
tions que  —  voulait  établir,  525.  Le 


Roi  avait  accepté  les  réformes  de 
— .  539.  Conseils  d'économie  poli- 
ti(^ue  donnés  au  Roi  par  —,543  et 
SUIV.  Il  prévoit  les  dangers  de  l'a- 
venir et  ceux  qui  le  menacent,  545 
et  suiv.  Budget  de  —  poutJJZ5^ 
années  suiv.,  tiré  de  l'ouvrage  de 
Dupont  de  Nemours,  intitulé  :  Êfé- 
moires  sur  la  vie  et  les  ouvrages 
de  — ,  546.  Le  gouvernement  doit 
reprendre  le  travail  de  — ,  II.  5. 
Necker  fait  revivre  les  prescriptions 
de  —  sur  les  fermes,  6.  Necker 
s'éloigne  des  principes  de  — ;  les 
craintes  de  —  tendent  à  se  réaliser, 
12.  La  Fayette  comparé  à  —,  26. 
Vergennes  suit  l'exemple  de  —,  38. 
Joseph  II  ne  voit  pas  —  ;  pourquoi? 
56.  —  avait  voulu  corriger  la  base 
de  l'impôt  du  vingtième,  63  Devise 
écrite  fiar  Voltaire  au  bas  d*iin  por- 
trait de  — ,  66.  La  société  française 
jngée  par — ,  121  Argumentation 
de  —  sur  la  question  des  subsit- 
tances,  128.  Le  renvoi  de  —  avait 
suspendu  les  projets  de  Voltaire, 
143;  leur  entrevue,  146.  Opinion 
de  —  sur  la  religion  et  les  refus  de 
sépulture,  165  et  suiv.  Bienfaits 
accordés  par  —  au  pays  de  Gex, 
176.  —  avait  entrevu  les  moments 
dangereux  pour  la  monarchie,  194, 
et  songé  à  faire  appel  à  la  nation, 
310.  Avait,  avant  Necker,  voulu 
établirdes  Assemblées  provinciales, 
319.  Ce  qu'il  vouhii  ;  ce  qu'il  dit 
au  Roi;  dangers  qu'il  piévoil,  320 
et  suiv.  III,  379.  Son  opinion  sur  la 
corvée,  II,  381,  437.  Sa  prétendue 
lellre  à  Ntcker,  417.  Taxé  d'igno- 
rance, 418.  Son  opinion  rappelée 
par  Necker,  430  Sa  mort,  441  ; 
regrets  qu'elle  cause,  442.  Caionne 
s'inspire  de — ,111,  160,211.  Lan- 
gage qu'il  fait  tenir  à  Louis  XVI, 
161  ;  sa  thèse  reprise  parMirabeau, 
117  ;  ses  vues  partagées  pa  r  Loménie 
deBrienne,  son  ami,  200.  Désespoir 
de  la  nation  reiiouié  par — ,203; 
ses  idées  sur  les  droits  des  hommes 
en  société,  410  ;  ses  projets  patrio- 
tiques contrecarrés  par  le  Parle- 
ment, 418;  proclame  le  droit  de 
travailler,  455.  Mirabeau  considéré 
comme  le  continuateur  de  — ,  520. 
Sages  conseils  qu'il  donne  à  l'abbé 
Terray,  633. 
TuRGOT  (Michel-Etienne).  Prévôt  des 
marchands  de    Paris.  Grande  re- 
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nommée  dont  il  jouÎMiit,  I,  76. 

ToKOTiNB.  Sorte  de  boite  appelée  —, 
I.  486. 

TuRPirc  (Comte  de).  Profoque  en  duel 
lord  Sandwich  et  lui  fixe  Ostende 
comme  lieu  de  rendez-vons,  II,  36. 

Turquie.  Voy.  Ports.  Les  artiMns 
connaÎMant  mieux  l'intérêt  publie 
qu*un  chiaoux  de  — ,  II,  185.  Biens 
des  Jésuites  en  —  revendiqués  par 


la  Congrégation  de  U  Propagande 
571:  conlettét  aux  créancier»  de 
Tordre,  573.  Sîtoation  de  rertooe 
des  Capucine  en  — ,  578.  loeerii- 
tude  des  charges  comme  en  —,  111, 
238. 

Ttrars.  Le  peuple  doit  savoir  an  be- 
soin exterminer  aet-*,  11,20. 

Ttrol.  Joseph  II  veut  ajouter  le  Mi- 
lanais au  — ,  II,  271. 
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Union  américaine.  Voy.  États-Unis 

d'Amérique. 
Universités.    Le   Conseil   de   Tlns- 

truciion  nationale  aurait  eu  les  — 

sous  sa  direction,  I,  476. 
Uksulines  de  Lignt.  Les  derooisellet 

de  Saint-Remy   mises  au  coûtent 

des—,  11,373. 
Usure.  Turgottraite  la  question  de  T-  -, 


I;  1 1 1 .  Le  Parlementordonne  Texécu- 

tion  des  anciennes  loissurl*— ,  II,  10. 
Utopie,  Roman  du  chancelier  Thomas 

Moros,  111,451. 
Utrecht  (Traité  d').  Apparence  de 

respect  des  ministres  français  pour 

le— ,11.  222. 
UzÉs.  Réclamations  de  l'évéque  d' — 

contre  les  protestants,  11,  126. 
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Vabres.  Jeunes  ûlles  proleslanlet  en- 
fermées dans  un  couvent  sur  ia 
demande  de  Tévèquede  — ,  11.  124. 
Subside  oiïeri  par  le  diocè>e  de  — 
pour  Tachèvement  des  routes,  380. 

Vai.nes  (De),  premier  commis  des  fi- 
nances. Outragé  dajis  un  pamphlet  ; 
est  nommé  lecteur  de  ia  Chambre 
du  Roi  ;  lettre  que  Turgol  lui  écrit 
à  ce  sujet,  l,  340.  Attaqué  par 
d'Eprémesnil,  342.  Voltaire  lui 
adresse  deux  de  ses  écrits,  344. 
Lettre  de  Voltaire  h  —  sur  Turgot 
et  Male^herhes,  491.  Entretien  de 
Malesherbes  avec  —  en  1794,  514. 
Lettre  de  Voltaire  à  —  à  l'occa- 
sion du  départ  de  Turgot  et  de 
Mcilesherbes,  515,  de  son  voyage  à 
Paris,  II,  143. 

Vaivke  (De),  intendant  aux  lies  Sous- 
le-Vent.  In>tructions  qu'il  reçoit, 
I,  383.  Ordonnance  de  —  établis- 
sant une  taxe  sur  les  noir<«  airran- 
chis,  391.  Fait  travailler  aux  forti- 
fications les  nègres  marrons,  393; 
emprisonne  les  conseillers  du  Cap 
et  de  Port-au-Prince,  395.  Ré- 
prime l'insurrection  de  Saint - 
Domingue,39G.  Rappelé  en  France. 
398. 

Valachie.  Visées  de  l'Autriche  sur 
la  -,  m,  96. 

Valence  (tlvéquede).  M.  de  Breteuil 
lui  écrit  au  sujet  de  la  mise  au 
couvent  de  M"*  de  Mondon,  III, 
315. 

Valentinois  (Duchesse  de).  Marie- 
Antoinette  lui    adresse  la  parole, 

I,  11.  Féie  donnée  à  la  comtesse 
de  Provence  par  la  —,  I,  13  et 
suiv. 

Valley-Forge  (Amérique  du  Nord) 
Washington  se  dispose  à  prendre 
ses  quartiers  d'hiver  près   de  —, 

II.  121, 

Valois  (Dynastie  des).  Leur  cruauté 
rap|ielée  par  Mirabeau,  II.  564. 
Tenue  des  Etats  généraux  sous  la 
—  111.671. 

Valois  (M"«  de).  S'échappe  de  l'ab- 


baye   de    Longchamps,   III,    24. 
Devient  comtes&e  de  Lamoiie,  2d. 

VvLois  (Duc  de),  premier  fils  du  dae 
d'Orléans,   ta   niissaoce,  III,  ^. 

Vampire  (Le),  conte,  III,  MC. 

Van  Bruck,  capitaine  du  brick  cor- 
saire VAgile^  capture  une  corvette 
anglaise.  II,  502.  Consigné  à  soi 
bord,  502.  Obtient  gain  de  caost 
contre  le  gouverneur,  504.  DeCat- 
tries  veut  le  poursuivre,  504. 

Vanueleau,  écuyer  de  la  Vénerie, 
est  comblé  de  gratifications  III,  15. 

Vax  Hélo,  médecin  hollandais  ;  con- 
seil qu'il  donne  au  sujet  d'une  épi- 
démie à  Saint-Domingue,  I,  S82. 

Vannes.  Présence  à  la  processm 
des  Etats  généraux  des  laboureon 
bas-bretons  du  diocèse  de  —,  III, 
540.  La  ville  de  —  déclare  traitrei 
les  députés  qui  voteront  en  favear 
de  la  sanction  royale,  656. 

Varsovie.  Lauzun  désire  l'ambas- 
sade de  France  à  —  ;  il  fait  part 
d'un  mémoire  sur  les  affaires  de 
Pologne,  de  Prusse  et  de  Russie  aa 
résident  russe  de  — ,  1 ,  399. 

Varzt  (De),  officier.  Mass<)cré  par 
les  insurgi's  de  ia  Martinique,  1, 394. 

Vassa.tf  (De),  capitaine  des  levrettes 
de  la  Cnambre  du  Koi.  A  droit  à 
un  brevet  de  retenue  de  cinquiote 
mille  livres,  1, 154.  Obtient  une  la- 
demnité  de  150,000  livres  pour  li 
suppression  de  son  office,  llf,  16. 

—  (Marquise  de),  sa  successioo, 
II,  13. 

Vaudemont  (Le  prince  de).  Fait  périr 
sous  les  coups  l'un  de  ses  fourois- 
seurs,  III,  134. 

Vaudreuil  (Comte  de).  Reçoit, 
comme  gouverneur  de  la  Martini- 
que, l'ordre  d'organiser  la  milice 
bourgeoise,  I,  386.  Fréquentait  le 
salon  de  la  princesse  de  Guéméoée, 
494.  Brevet  d'assurance  à  lui  accor- 
dé comme  grand  fauconnifr  'le 
France,  il,  298.  Pension  et  do- 
maine qu'il  obtient,  305  et  suiv. 
Intrigue  pour  le  renvoi  de  Sar- 
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tines,  421.  Instruit  par  Mm«de  Poli- 
gnac  du  choix  du  ministre  de  la 
guerre,  427. 

—  (Fannille  de).  Relations  intimes  de 
Galonné  avec  la  — ,  III,  7.  Encou- 
rage l'audace  de  Beaumarchais,  87. 
Poursuivie  au  Parlement  de  Bor- 
deaux pour  accaparement  de  ter- 
rains, 126;  qualincation  (|ui  lui  est 
donnée,  II,  584  El  favorable  à 
Mirabeau,  III,  43. 

Vaudreijil  (Marquis  de).  Lauzun  dé* 
clare  au  —  qu'il  n'a  plus  besoin  de 
Tescadre  qu'il  a  conduite  sur  la 
côte  d'ATrique,  II,  353.  Est  seul  à 
secourir  le  comte  de  Grasse,  495. 
Accuse  M.  de  Gastries  de  protéger 
de  Bougain ville,  507.  Son  frère 
tué  à  bord  de  son  vaisseau  le  Triom- 
phant^ 508.  Sa  belle  conduite  si- 
gnalée par  le  conseil  de  guerre  de 
Loriint,  o09. 

Yaugelade  (DU"  Louise).  Pension 
viagère  à  elle  accordée,  I,  298  et 
suiv. 

Vauguyom  (Duc  de  La),  ancien  gou- 

.  veroeur  du  Dauphin.  N'était  pas 
aimé  de  son  élève,  I,  3.  Ses  intri- 
gues à  la  Gour,  5  et  suiv.  Adver- 
saire des  jansénistes  ;  il  avait  pré- 
paré de  loin  sa  nomination  au  poste 
de  gouverneur  des  Enfants  de 
France,  7.  Élucation  qu'il  donnait 
à  ses  élèves  ;  accusation  qu'il  fai^ail 

Keser  sur  Ghoiseul,  8.  Goterie  de 
l<ue  Je  Marsan  et  du  — -,  13.  Inté- 
rêt du  —  à  créer  des  charges  dans 

.  la  Maif>on  du  comte  de  Provence, 
23.  Le  — dangeriusement  malade  ; 
le  Dauphin  refuse  de  lui  faire  une 
visite,  24.  Manière  dont  il  avait 
gouverné  l'argent  de  ce  prince,  27. 
—  protège  les  déserteurs,  11,  375. 
Fortifie  la  méfiance  naturelle  du 
futur  Louis  XVI,  III,  249.  Quitte 
la  France,  631. 

Vaux  (Gomle  de).  Fait  enregistrer 
d'autorité  un  édit  par  le  Parlement 
de  Provence,  II,  69. 

—  (Maréchal  de).  Avertit  Loménie 
de  l'insubordinaiion  de  l'armée, 
III,  3G8. 

Vllay  Aaiiation  dans  les  montagnes 
du  —  m,  3G2.  Le  rétablissement 
des  Etals  est  demandé  par  la  popu- 
lation, 480. 

Ve.ndômk  (Hôiel  de),  propriété  des 
Ghartreux.  III,  395. 

Vénerie.  Economies  faites  par  Louis 


XVI  dans  sa  —,  I,  156;  11,368. 

Vemise.  Invasion  de  l'Autriche  dans 
les  Etats  de  —,  I,  404. 

Ven>ia  (Baron  de),  prisonnier  au 
donjon  de  Vincennes,  signalé  i 
Pattention  par  le  lieutenant  de  po- 
lice, II,  412. 

Ventun  (M">«  de).  Elle  sollicite  une 
pension,  II,  8. 

Verbkrie.  Filles-mères  de— ,  I,  470. 

Verdun.  Gassette  confiée  par  le  Dau- 
phin à  l'évéque  de  —,  I,  67.  Pré- 
tention de  l'évéque  de  — ,210. 

Vehgf.n.nbs  (Gomte  de).  Ambassadeur 
de  France  à  Stockholm;  sa  conduite 
habile  et  sage  lors  de  la  révolution 
de  Suède;  il  est  nommé  ministre 
des  Aiïaires  étrangères,  I.  65,  73. 
Paye  pour  cette  charge  an  brevet 
de  retenue   de   quatre  cent   mille 
livre»,  et   obtient  un   prélèvement 
de  même  somme  sur  le  ministre 
qui   le  remplacerait,    153.   Opposé 
au  retour  des  anciens  Parlements, 
1G9.   Déserte  le  débat  et  adopte 
l'avis  de  Naurepas,  176.  Observa* 
tioRs  du  —  au  Roi  au  sujet  des 
prétentions  du  comte  de  Guines. 
263  et  suiv.  —  s'oppose  au  rappel 
du    secrétaire   de   l'ambassade  de 
Londres,  267.  Pénètre  les  projeté 
du   loi  de  Prusse  sur  la   Pomè- 
ranie,  361.    Le  soupçonne  d'6tr# 
l'auteur  de  la  publication  du  traité 
de  1771,   362.  Beaumarchais  vient 
à  Paris  pour  conférer  avec  le  —  sur 
la  situation  de  l'Angleterre,  380. 
—  partisan  de  la  paix  européenne; 
il  renoue  des  relations  avec  la  Rus- 
sie. 399.  Fait  venir  Luusun  à  Ver- 
sailles;  refuse  de  lui  confier  une 
mission   en   Russie;  fait    nommer 
M.  de  iuigné  ambat^sadeur  à  Saint- 
Pétersbourg,  400.  Vues  politiques 
du  — ,  402  et  suiv.  Lettre  du  —  au 
Roi,  sur  la  politique  de  l'EurojM, 
404  et  suiv.  Conseils  du  —  au  noi 
sur  Talliance  espagnole,  406.  Ap- 
prouve les  vues  pacifiques  du  Rot, 
408.  Beaumarchais  l'entretient  des 
affaires  d'Am  Tique,  409.  —  remet 
au  Roi  un  mémoire  de  Beaumar- 
chais,   intitulé  :   La   paix  ou  la 
guerre  y   410.  Est  ébranlé   par  les 
raisons  que  donne  Beaumarchais. 
Lettre  qu'il  écritau  chargé  d'affaires 
de  France  à  Londres,  414.  S'en- 
tend avec  Beaumarchais  pour  l'en- 
voi   de   secours  aux  Américains. 
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-  Rastare  la  cour  de  Madrid  tur  ses 
craintes  des  AngUi8,415.  Commu- 
nique à  Turgot  on  mémoire  sur  les 
aiïaires  de  Frtnce  et  d'E> pagne  ; 
Turgot  approuve  les  idées  sage^  de 
—,  481.  Le  frère  du  —  renonce  à 
rambas»ade  de  Suiise,  495.  Le  — 
cherche  k  conserver  l'alliance  de 
r^agne,  490.  Explique  au  Roi 
l'afTaire  du  comte  de  Guines  et 
ofTre  sa  démission  de  ministre;  elle 
est  refusée  par  le  Roi,  497  et  suiv. 
La  Reine  veut  faire  renvoyer  —, 
500.  Lettre  du   —  au  Roi  sur  le 

grocbam  retour  du  comte  de  Gaines, 
01  et  suiv.  La  Rtioe  redouble  ses 
attaques  contre  le  — .  Lettre  du  — 
au  Rui  relativement  à  Taflaire  du 
comte  de  Guines,  506  et  suiv.  Note 
sur  Franklin  remise  au  —  par  l'am- 
bassadeur anglais JI,  4.  On  assure 
Îoe  le  —  a  signé  un  traité  entre  la 
rance  et  l'Espagne.  23.  Mé- 
moire du  —  sur  les  alliances  de  la 
France;  conseils  qu  il  donne  au  Roi, 
38  et  suiv.  Sagesse  des  vues  de — , 
42.  Il  explique  la  cause  do  peu  de 
aoceès  politique  des  visées  de  Jo- 
seph II,  33.  Lettre  de  Hénin  à  — 
sur  VolUire,  109. Ce  que  LooisXVl 
lui  écrit  au  sujet  du  mariage  d'un 
infint  d'Espagne,  286.  La  Favette 
et  —,359.  Sa  lettre  à  Louis  XVI 
sur  les  flnances,  4t8  ;  son  impres- 
sion de  la  situation  financière,  430. 
Reçoit  les  lettres  de  La  Fayette  sur 
la  guerre  d'Amérique,  473,  485, 
490.  Console  Louis  XVI  de  la  dé- 
faite du  comte  de  Grasse,  506.  Est 
nommé  chef  du  Conseil  des  finances, 

556,  557.  MM.  de  Ségor  et  de  Cas- 
tries  blessés  de  subir  son  contrôle, 

557.  Appuie  le  rapport  de  Saint- 
Didier  sur  les  Capucins,  579  ;  in- 
vite les  Capucins  i  se  contenter  de 
leur  quête,  579.  Négocie  la  paix 
avec  l'Angleterre,  582.  Ecrit  k 
Louis  XVi  au  sujet  du  conflit  de 
M.  d'Ormefison  avec  les  fermiers 
généraux,  583,  au  sujet  de  la  re- 
traite de  M.  dOrmesson,  585  An- 
nonce au  Roi  son  intention  de  se 
retirer,  586.  Montrera  répugnance 
à  s'occuper  de  l'affaire  du  Collier, 
m»  64.  Déclare  à  Calonne  qu'il 
meurt  emi»oisonDé,  83.  Son  mémoire 
«  Loois  XVI  sur  la  iitoation  de 
I  Europe,  95.  Est  lollicité  de  con- 
«•r  une  mitaion  i  Mirabeau,  98. 


Veut  conclore  an   traité  de  coa- 
merce  avec  l'Angleterre,  100,  lui. 
Choisit  M.  de  Rayneval  poor  le  ae- 
gocier,   101.    Fait    une   réception 
courtois  àl'ambassadear  Eden,  10*2. 
Son  ignorance  des  questions  com- 
merciales. 108.  Son  mol  à  Caloaoe 
au  sujet  de  TintrcJuction  des  soie- 
ries  françaises.    111.    Manque  «le 
prévoyance  politique,  1 19.  Inaugure 
un  essai  de  contrôle   des  dépenses 
de  l'Eut,  123.  Galonné  lai   souœet 
ses  projets.  t40.  Sa  maUdie.  147. 
151  ;  sa  mon.  149.  N'avait  aucune 
influence,  150;  avait  desservi  Nec- 
kerdaos  l'esprilde  Loois  \VI.  191. 
Ses  prévisions    au   suj«*c  des  mal- 
saines ambitions  de  la  Maison  d'Au- 
triche, 244.  Leçon    qu'il   donne  a 
Joseph  II,  245,  246,  247.  Son  en- 
tretien avec    le   comte  de   Merrv. 
24^.    Arcusé    de    fausseté   par  U 
Reine,  250,   252.     Ses    conseils  à 
Loui<  XVI  à  l'occasion  du  coup  de 
canon  tiré  sur  l'Escaut,  250.  Garde 
le  silence  sur  la  lettre  de  Joseph  II 
communiquée  par  la    Reine,  252. 
Rappelle  la  déconsidération  résol- 
tant  du  partage  de  la  Pologne  fait 
à  Tinsu  de  la  France.  256.  Confie 
ses  craintes  à  Louis  XVi  aa  sujet  de 
l'attitude  de  Jost^pb  II,  257.  Trans- 
met à  Louis  XVI  une  lettre  de  lao- 
bassadeur  de  France  en  Hollande 
annonçant   la   guerre    civile,  259. 
Exprimeson  mécontentement  de  l'at- 
titude du  baron  de  Goltz.  260  Soa 
nom  est  maudit  en  Normandie,  273. 
Est  accusé  d'avoir  reçu  une  subveD* 
tion  des  Anglais  pour    conclure  le 
traité  de  commerce,   277.    Amelot 
lai  écrit  au  sujet  des   protestants. 
314. 
VEaccTfXES  (M-*  de).  Sj  plaisanterie 
faisant  allusion  aux  embarras  finan- 
ciers du  duc  de  Chartres,   III.  3J0. 
Vérin  (Chalot  de).  Voy.  Châlit. 
Vérités  scik.>tifiqi:es'  Des  —  pros- 
crites comme  den  atteintes  portées 
i  la  religion,  1.  347 . 
Veimandois.  Discours  à  rAssemblêe 
Cousiiiuantedu  maire  des  coinmuD6 
de—,  111,593. 
VERHE^foux  (M-*  de),  Necker  la  r<- 
dîcrche  en  mariage,  1,  2I3.  |iar- 
nMWiel  et  l'abbé  Bayaal  habitués  di 
salon  da-,  214. 
VEivoiia  (L'abbé  de).  Employé  par 
Merey  pwff  calncr  les  inquiétudtf 
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matrimoniales  de  la  Dauphine,  1, 5. 
Confiance  qu'elle  lui  accorde.  Ca- 
ractère de  — ,  ses  vertus.  Choiseul 
l'avait  envoyé  à  Vienne  pour  prési- 
der à  l'éducation  de  Marie-Antoi- 
nette; Marie-Thérèse  le  charge  de 
veiller  sur  sa  fille,  6.  M™«  de  Mar- 
san aurait  voulu  réioigner,  8.  Sen- 
timent humain  de  —,  12.  Ses  cal- 
culs à  l'effet  de  seconder  la  tendresse 
de  lia  rie-Thérèse  pour  sa  fille  sont 
déçus,  16.  Ses  conseils  aident 
Marie-Antoinette  à  déjouer  les  cal- 
culs de  son  entourage,  24.  Propos 
de  Louis  de  Rohan  contre  —,  26. 

—  raconte  que  la  Dauphine  ne 
croit  aucun  papier  en  sûreté  chez 
elle,  27  ;  elle  se  justifie  auprès  de 
lui  des  reproches  de  sa  mère  et  de 
son  frère  de  se  mêler  des  affaires 
de  l'Etat,  30.  Rédige  un  règlement 
pour  la  Maison  de  la  Reine,  258. 
Est  éloigné  de  cette  princesse  par 
son  entourage  ;  parle  de  se  reti- 
rer de  la  Cour,  273.  Engage  la 
Reine  à  augmenter  son  ascendant 
sur  le  Roi,  274.  Ce  que  Lnssonne 
lui  dit  sur  M^ie  de  Polignac,  493. 
Entretiens  de  —  et  de  la  Reine, 
495,  503  et  suiv.  Mercy  apprend  à 

—  ce  qu'il  devra  dire  à  la  Reine  au 
sujet  des  affaires  de  Bavière,  11,  275. 
Sesenlretiens  intimes  avec  elle,  285; 
ses  préoccupations  à  son  sujet,  289 
et  suiv.  Ses  efforts  pour  s'opposer  à 
ses  prodigalités,  304.  Son  impuis- 
sance après  la  mort  de  Marie-Thé- 
rèse, 308.  La  Reine  lui  écrit  pour 
moyenner  la  retraite  de  Loménie, 
388.  Son  influence  funeste  sur  la 
Reine,  III,  83.  Son  rôle  dans  le 
renvoi  de  Sartines,  421. 

Vermond,  accoucheur.  Cadeau  que 
lui  fait  la  ville  de  Paris  à  l'occasion 
de  la  naissance  de  Madame,  fille  du 
Roi,  11,  ?81.  Sa  pension  est  portée 
à  12,000  livres,  111,  15. 

YcRMOND  (Amérique).  L'un  des  Etats 
de  la  Nouvelle- Angleterre,  I,  371. 

Vermes,  banquier  genevois  établi  à 
Paris.  Necker  se  place  chez  lui  à 
son  arrivée  à  Paris,  I,  213. 

Vernet,  ministre  de  Genève.  Persi- 
flage de  Voltaire  sur  —,  II,  66. 

Verno.x,  écuyer  de  Madame  Elisa- 
beth, pension  à  lui  accordée,  11,547. 

Vernon.  Dégâts  occasionnés  par  le 
gibier  aux  environs  de  — ,  I,  307. 

Verplankspoint  (Fort),    Amérique. 


Commandé  par  le  colonel  Living- 
stone,  II,  458. 

Verret.  Le  duc  d'Aiguillon  envoyé  à 
—    l  271. 

Versailles.  Les  nouveaux  juges 
viennent  à  —  complimenter  le  Roi, 
I,  68.  Turgot  tombe  malade  à  —, 
194.  Fermentation  dans  le  peuple 
de  —,  197.  Pillage  des  marchés  de 
—,  235.  Dégâts  occasionnés  par  le 
gibier  dans  les  environs  de  — ,  307. 
Le  colon  Dumont  à  —,  398.  L'As- 
semblée générale  serait  réunie  à  — , 
480.  Union  des  Cours  de  Madrid  et 
de—,  496.  Mirabeau  à  — ,  II,  13. 
Susceptibilités  des  seigneurs  de  —, 
36.  Joseph  II  quitte  —,  52.  Solitude 
de  — ,  168.  Réception  enthousiaste 
faite  à  —  au  duc  de  Chartres,  264. 
Courtisans  venant  s'établir  à  — 
pour  les  couches  de  la  Reine,  280. 
Les  intérêts  delà  France  dans  l'Inde 
débattus  à  — ,  340.  Désordres  com- 
mis par  les  pages  du  Roi  au  théâtre 
de  —,  374.  La  famille  royale  y 
donne  l'exemple  de  la  piété,  391 . 
Courtisans  de  —  sollicitent  la  dit- 
solution  du  Conseil  de  guerre  de 
Lorient,  508, 509.  Aumônes  données 
aux  Capucins  par  les  courtisans  de 
—,  579.  La  comtesse  de  la  Motte- 
Valois  s'y  établit.  III.  26.  Conduit 
W^°  d'Oliva  dans  les  jardins  du 
château  pour  l'entrevue  avec  le 
cardinal  de  Rohan,  31.  Plaintes  des 
négociants  au  sujet  du  rétablissement 
d'une  Compagnie  des  Indes,  41.  Ma- 
gistrats du  Parlement  de  Rordeaux 
y  mandés,  127.  Le  Parlement  de 
Besançon  obligé  d'y  envoyer  ses  re- 
gistres pour  éire  lacérés,  III,  128. 
Arrivée  de  l'imprimeur  du  Roi  pour 
reproduire  les  plans  de  Calonne,  164. 
Insultes  des  courtisans  de—,  334. Im- 
primeurs y  travaillant  en  secret  par 
ordre  du  ministère,  343.  Une  dépu- 
tation  du  Parlement  s'y  transporte, 
350,  351.  Le  Parlement  y  est  con- 
voqué dans  deux  lits  de  justice,  354, 
398.  Convocation  de  la  Cour  plé- 
nière,  360.  Envoi  et  arrivée  d  une 
députation  bretonne,  361,  367. 
Procession  des  Etats  généraux,  de 
l'église  Notre-Dame  à  l'église  Saint- 
Louis,  540;  lesRécolleu  y  prennent 
part,  540.  Lettres  de  Mirabeau  à 
ses  commettants  placardées  sur  les 
murs  de  —,  551.  Rumeur  des 
foules  à  —,  569.  L'Assemblée  na- 
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lionalc    te    rruiiil  aux   RécolleU, 
puis  dans  Vè^Vtke  Sair.t-LoQis,  57è; 
émeute  y  causée  par  le  bruit  de  la 
démission     de    Neeker,    btk.    Le 
ptople  i>crte  Neck<>r  en  tnompbe 
chez  le  Roi.  585.  Trouble  des  es- 
prits, lAl.  Arrivée  des  troo|*es  au- 
tour de  — .  Ô97  Excès  romniis  |>ar 
de«  hussards  dans   les  rues  de  — , 
606    L«  noblf^ff,  malfH'é  l'annonre 
de  son  d^^p-irt,  ne  quitte  pas  — ,607. 
Trii^te^se  produite  par   la  dts^rice 
de  Nerkcr,  G08.  Or^ie  des  troupes 
élrani;errs>ur  U  terrasse  de  l'Oran- 
gerie,   6^1.    Le  Corps   munici'al 
de  Pans  V  est  mandé  par  Louis  XYI, 
624.   Retour  de  BailU  à  —,  628 
Un  marchand   de    Poi^sj    ramené 
i  —  dan*  b   voilure   de   Tevé^^ue 
de  Chartres,   634.  Retour  de  Nec- 
ker,  (  37.  Attroupements  formé»  au 
Palais-Ro}ral  à  Pans  pour  se  rendre 
i — ,653.  afin  de  protester  contre  le 
refo,  {jbij,  657.  Impuissance  de   la 
garde  nationale  et  de  h  municipa- 
lité pour  résister  aux  gardes-fran- 
çaises.   657.     Appel  de   nouTelles 
troupes  à    — ,    658.   M;)rche  des 
femmes  de  Pans  sur  —  .  6t6,  667. 
La  milice  de  —  prend  position  devant 
la  caserne  des  gardes -françaises, 
668.  Arrivée  de  La  Fuyelie  et  de  la 
garde  nationale  parisienne,  669.  E^t 
quitté  à  regret  par  Barère,  671. 
Versailles  (Palais  de).   Cérémonie 
de  la  cène  au  — ,    I,  37.  Joseph  11 
fait  antichambre  dan»  la  galerie  du 
— ,  11,  47.  Malveillance  des  habi- 
tants du  —   contre  la   Reine,  77. 
Leurs  clameurs  au  sujet  d'une  dé- 
cision de  la  Reine.  79.  Volsd*argen- 
lerie  y  commis  11,  374.  Le  nom  de 
Damiens  affiché  dans  la  grande  ga- 
lerie, 111.80;   placards  injurieux 
pour  la  Reine  y  affichés.  234.  Est 
envahi  parle  peuple  le  23iuin  1789, 
584.  Scènes  secrètes  et  alarmantes 
du  chAieau  de  —  rappelées  dans  un 
pamphlet,  606.  Réception  au  châ- 
teau dune  dépniation  de  TAssero- 
blee  nationale,  625.  Repas  donnés 
par  les  gardes  du  cori.sdans  la  salle 
de  spectacle  ei   dans  le  manège  du 
châieau,  658,  659.  Les  ft-mmes  de 
Paris  arcompafznent  Mounicr  au  — , 
667.  Knvabiiisenient  du  château  par 
la   foule,   669    La  foule,    amassée 
dî»n8  la  cour  de  Marbre,  réclame  la 
Reine.  670. 


VEUT  (Abbé  de  .  Faa  yue  déiLarcàe 
aopres  de  Turgot,  I.  76.  C«*tn^ae 
à  le  faire  arriver  au  iikjni>tere«  1 1 J, 
et  à  lui  faire  donner  le  eoatr^ie  des 
Finances.   143.    Figure     àtm^    a 
pamphlet  do  comte  de   Pr^veoce. 
4^6  et  SQÎT.  Ilalesiierbes  s*ef«ree 
d'obtenir  1'  —  poar  saree^^sear.  505. 
Vc>Tiiis  (M*«  .  actrice  célèbre.  C«!«k 
pliment  récité  par  elle  a  Tapirtbeose 
de  Voltaire  au  Théâtre-FraBc<>i^ 
IL  172  etsuiv. 
Vkto.  Le  droit  de  —  da  R(4  pasMoase 
l'upinion  publiqoe,llI.  652.  Mviioa 
du   Palais-Royal   déclarant  traîtres 
et  ari^tucrates  les  partisans  >^q  — 
absolu,  653.  Dï^e*  urs  de  ll'rabrai 
sur  le  — .  653-656.  Le  iriartois  de 
Saint-Huruge  se  met  k   la  lë(e  di 
mouvement    organisé    ao     Palais- 
Royal  contre  le  — .  656    Ado^tJOt 
du  —  suspensif,  657. 
Vicq-d'Aitr,   médecin.  Consulté  par 
le  Roi  sur  une  épizootie  aox  colo- 
nies, L  382.  Cours  par  loi  profesié 
à  l'Ecole  vélénnaire,  111,  386. 
ViCTomE  (Pnoces^'c)  de  France,  fille 
de  Louis  \V.   Yuv.   Mesdames  de 
France.   Obtient  neuf  dames  poar 
raccompagner  et  un  va  let  de  chambre 
de  plus.   I,   158.  Pouvait  difrpo»er 
de  pensions  sur  le  fermier  général 
Bertin  de  Biagny,  165. 
ViK>\E.    Voy.   AL'TBicac.   Louis  de 
Rohan    nommé   à   l'ambassade  de 
— ,    1.    17.   Magnificence  déployée 
par  lui  |>oiir  celte  arnbassade.  18. 
Trafic  auquel  il  se   livre  k  — ,  19. 
Des  paysans  des  environs  de  —  ros- 
sent ses  domestiques.  20.  Le  Grand 
Frédéric  veut  empêcher  les  bonnes 
relations  entre  les  Cours  de  —  el 
de    Saint-Pétersbourg.    Projet    de 
traité  entre  la  Cour  de  —  et  celle  de 
Coni>tantinople,    361  et  suiv.  Dé- 
fiance qu'il  faut  avoir  sur  la  |>oli- 
tique  de  la  Cour  de  —  ;  sa  répu- 
gnance à    demander  la  liberté  du 
commerce  de  la  mer  Noire.  404  et 
suiv.  Intérêt  delà  France  à  réunir 
l'alliance  de  la  Omr  de  —  à  celle 
de   la    Russie,  406.   Kntretifn    de 
Marie-Antoinette   et  de  l'abbé   de 
Yermnnd  au  sujet  d'un  prêtre  de 
— ,  503  et  suiv.  Mercy  mande  à  — 
des  détails  sur  Marie-Antoinette, 
II,   85.    La    Ri'ine  désire  que   le 
comte  d'Eslerhazy  porte  à  —  la 
nouvelle  de  ses  couches»  278.  De 
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Breteuil  obligé  de  quitter  l'ambas- 
sade de  —,  585.  La  Cour  de — con- 
clut la  paix,  111,257. 

Vieux  Cordelier  (Le).  Journal  de 
Camille  Desmoulins,  III,  609. 

ViGNO:^.  m.  525. 

YiLAïKE  (Marquis  de).  Tué  au  siège 
de  Pondichèry,  II.  344. 

ViLFORT  (Comtessedc).  Nommée  sous- 
gouvernante  des  Enfants  de  France 
en  survivance,  II,  547. 

Villages.  Voy.  Communautés  d'ha- 
BiTAKTs.  Commune.  Description  d'un 
village  ;  objets  qui  peuvent  concer- 
ner son  adminifttriition.  Relations 
de  —  à  — ,  et  avec  rarrondissemenl 
Habitant  de  —  auiiuel  on  donne- 
rait le  droit  d'a<lministrer,  I,  476  et 
477.  Administration  des  — ,  478. 

ViLLARs  (Duc  de)  Connu  pour  ses 
mœurs  dépravées,  III.  528. 

Ville  de  Paris  (La).  Vaisseau  de  l'a- 
miral de  Grasse  capturé  par  l'ami- 
ral Rodney,  11,493.494.508. 

ViLLEDEUiL  (Laureiht  de).  Intendant 
de  Rouen.  Est  nommé  contrôleur 
général  des  Finances,  III,  198. 

ViLLEDiEU  (M.  de).  Quitte  la  France, 
Ifl,  631. 

ViLLEMOHiEN  (De).  Fermier  général. 
M>»°  Sophie  pouvait  disposer  de 
pensions  sur  lui,  I,  165. 

ViLLEXAuxE.  Arrestation  de  Besen- 
val  lors  de  son  passage  à  — ,  III, 
6.i6. 

ViLLEPAiLLE  (De).Ecuyer  de  la  petite 
écurie.  Obtient  une  pension  de  dix 
mdie  livres,  I,  15t. 

ViLLEQUiER  (Duc  de).  Gib'cr  conservé 
pour  lui,  II,  552.  Correspondant  de 
Beaumarchais  sous  le  nom  du  pré- 
sident Dupaty,  m,  88. 

ViLLEROY  (Duc  de),  (iapitaine  des 
gardes  du  corps.  Demande  le  duc 
de  Lorges  comme  survivancier,  II, 
302. 

ViLLERS  (M'"*  de).  Avait  eu  une 
grande  part  à  l'élévation  de  la 
comtesse  du  Barry;  accusée  d'és- 
croi|uerie  ;  est  enfermée  à  Sainte- 
Pélagie,  II,  78. 

ViLLERsCoTTERETs.  Leduc  d'Orléaus 
y  est  exilé,  lll,  305,  308.  Fauchage 
des  blés  par  les  brigands.  635. 
—  (Korêt  de).  Bande  de  pillardsdans 
la  —,  1.200. 

ViLLETTE  (.Marquis  de).  Voltaire  des- 
cend à  bOn  hôtel,  II,  144.  La  Cour  et 
la  ville   s'y  pressent,  145.  L'abbé 


Gaultier  à  l'hôtel  du  ~,  151  et 
suiv.  Plainte  adressée  au  —  par  le 
curédeSaintSiilpice,  158.  Aflluence 
du  monde  k  l'hôtel  du  — .  168. 
Le  —  accompagne  Voltaire  au  Théâ- 
tre -  l  rançais,  174.  Approuve  la 
rétractation  que  le  clergé  exige  de 
Voltaire,  180;  félicite  Necker,  III, 
121. 
—(Marquise  de).  Accompagne  Voltaire 
au  Théâtre-Français,  11,  171.  Eloge 
qu'elle  fait  du  caractère  de  Voltaire, 
181.  R^cit  de  la  mort  de  Voltaire, 
fiiit  par  la  —  à  lady  Morgan,  190. 

—  (RtTAUX  de).  Secrétaire  de  M.  de 
Lamotte.  Revient  de  Versailles  le  soir 
de  l'entrevue  avec  le  cardinal  de 
Hohau,  111,  32.  M««  de  Lamotte  lui 
impose  filence,  33. 

ViLLKViELLE;(De).Sit;ne  la  rétractation 
de  Voltaire,  IL  157,  185. 

Vin  Le  —  peut  être  imposé  plus  que 
le  grain,  I,  138.  Comment  se  per- 
cevaient lesdroitssur  le — à  l'entrée 
des  villes,  168.  Pot-de —  que  rece- 
vaient les  contrôleurs  généraak, 
156,  168.  Edit  d'avril  1776  sur  les 
vins.  Emeute  dans  le  pays  de  Foix 
au  sujet  de  l'impôt  sur  les  vint, 
11,  69.  Abaissement  des  droits  d'en- 
trée sur  les  vins  français  deman- 
dée, m,  104.  105.  106;  ~  frappés 
de  droit-t  identiques  à  ceux  dea 
vins  de  Portugal,  112. 

—  de  Portugal.  Droits  perçus  à 
leur  entrée  en  Angleterre,  111,112. 

Vi.xcENNËS  (Capitainerie  de).  Dégftts 
y  causés    par    le  gibier,  lll,  bOO. 

—  (Donjon  de).  Visité  par  le  lieute- 
nant de  police  Albert,  11,  411,412. 
Suppression  de  cette  prison  d'Etat, 
413;  prisonniers  y  réduits  à  la  folie 
par  une  longue  détention,  413,415, 
y  enfermés  dans  des  réduits,  415. 
My-  tères  du — dévoilés  par  le  comte 
de  Mirabeau,  563.  Régime  de  eette 
prison,  568.  La  vente  du  château 
est  décidée,  lll,  338.  Travaux  litté- 
raires de  Mirabeau  pendant  sa  cap- 
tivité au  —,  527. 

ViNF.T.  Ce  qu'il  dit  de  Voltaire.  Il,  169. 

VINGTIÈME,  aorte  d'impôt.  Turgot 
expose  au  Roi  la  différence  des 
principes  suivis  dans  l'établissement 

.  de  la  taille  et  du  —,  I,  193  Abus 
auquel  il  donnait  lieu,  239,  11.  436. 
Allégement  apporté  à  l'impôt  du  — , 
11,63  et  suiv.  Bentes  hypothéquées 
sur  le — ,  III,  37.  Calonne  propose 
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de  lui  substituer  une  subvention  gé- 
nérale, 161,  181.  Edit  supprimant 
l'impôt  des  deux  —,232.  233;  cet 
impôt  est  rétabli,  274.  Loméiiie 
étudie  une  meilleure  répartition  de 
cet  impôt,  312.  Goislard  en  retrace 
rhistorique,  312.  Le  Parlement  en 
repousse  l'augmentation  progres- 
sive, 313;  est  prorogé  par  le  Parle- 
ment pour  revenir  de  son  exil,  419; 
retard  dans  le  payement  du  —  646 

ViiiTiMiLLE  (Comte  de).  Demande  une 
pension   pour  son   frère,   11,  297. 

^  (Chevalier  de).  Pension  qu'on  de- 
mande pour  lui,  II,  297. 

—  (Marquise  de).  Pension  à  elle  ac- 
cordée, I,  353. 

—  (Régiment  de).  Bruit  de  son  ar- 
rivée à  La*Chapelle,IIl,  627. 

ViOMBNiL  (Baron  de).  Commande  les 
Français  au  siège  de  York-Town, 
11,  484. 

YiiGiNiE  (Amérique  du  Nord).  La  — 
adhère  au  Congrès  de  New- York  et 
aux  décisions  de  l'Assemblée  du 
Massachusetts,  1,362,  366.  Vote  et 
résolutions  de  l'Assemblée  de  —  au 
sujet  derimpôt,etc  ,  le  gouverneur 
la  déclare  dissoute,  367.  Comité 
formé  par  l'Assemblée  de  —,  371. 
Mesures  prises  par  l'Angleterre 
pour  restreindre  le  commerce  de  la 
— ,  376.  Washington  était  un  des 
représentants  de  la  —  au  congrès 
de  Philadelphie,  421  Armes  et 
munitions  de  guerre  fournies  à  un 
habitant  de  la  —  par  le  gouverneur 
delà  Martinique,  531.  La  Fayette 
traverse  la  — ,  11,  101.  Washington 
l'invite  à  Ty  aller  voir.  233.  Arnold 
chargé  de  la  ravager,  479;  les 
milices  de  la  —  renforcent  le  géné- 
ral Green,  480.  Cornwallis  marche 
sur  la  —,  481 ,  482.  A  envoyé  le 
buste  de  La  Fayette  à  l'hôtel  de 
ville  de  Paris,  III,  628. 

ViRT.  L'intendant  Foulon  s'y  réfugie, 
m.  630. 

VisiGOTHs.  Invasion  des  — ,1,231. 

ViVARAis.  Agitation  dans  les  mon- 
tagnes du  -,111,362. 

VuiLLE  (Château  de).  Assemblée  des 
trois  ordres  du  Dauphiné  y  convo- 
quée,  III,  365.  Décisions  de  l'As- 
semblée de  —  rappelées  par  les 
députés  du  Dauphiné,  640. 

Voirie.  Projets  de  —  du  royaume 
conçus  par  Turgot,  I,  313. 


VoiSEif  ON  (Comte  de).  Anecdote relatife 
au  —,  1, 133  et  aaiv. 

Voitures  PUBLIQUES.  Conceasions  pour 
établissement  de  — ,  1.  311  et  suiv. 
Etablissement  de  —  sur  les  prin- 
cipales routes,  312. 

Voix.  Distribution  et  attribution  des 
—  selon  la  position  des  électeurs,  1, 
477. 

Vol  domestique.  Interprétation  de 
la  (lénatiié  le  punissant,  III,  128. 

VoLEUHS  brûlés  vifs  au  xviii^  siècle, 
II,  406. 

VoLNET  proteste  contre  la  séance 
secrète  demandée  par  Malouei,  111, 
556. 

Voltaire.  Jugé  par  Marie-Tbêrèfe, 
il  est  le  représentant  et  le  patron 
de  la  bourgeoisie,  I,  41  et  suiv. 
D'après  —  l'Angleterre  personnilie 
un  gouvernement  idéal,  44.  — 
Catéchisme  que  se  voit  distribuer  la 
France  de  — .  Comment  —  avait 
appelé  la  magistrature,  57. Ce  qu'il 
du  à  propos  de  l'arrivée  de  Maurepas 
aux  affaires,  60.  Reçoit  Turgut  i 
Ferney;  les  projets  de  réforme 
de  Turgot  auraient  été  irréalisables 
sans  le  travail  préliminaire  d'opinion 
auscité  par  — .  95.  Jugement  de  — 
aur  Turgot  ;  sa  lettre  à  d'Argeotai 
ei  à  d'Alembert  aur  Turgot  ;  rôle 
de  —  comme  Tulgarisateur;  son 
influence  sur  aon  temps  ;  son  amour 
de  l'humanité  a  donné  son  nom 
à  son  siècle,  96  et  auiv.  —  salue 
Tarrivée  de  Turgot  au  ministère, 
114.  Charmé  du  langage  du  Roi 
dans  redit  aur  leabléa,  164.  Juge- 
ment de  —  sur  l'éloge  de  Colbert  par 
Necker.  220  ;  sur  son  écrit  intitulé: 
Sur  la  législation  du  commerce 
des  grains  ;  —  fait  Téloge  de  Tur- 
got; le  défend  dans  sa  corres- 
pondance et  ses  écrits,  229  et  suiv. 
Pamphlet  de  —  intitulé:  IHatribe 
à  l'auteur  des  Ephémérides,  231. 
Jugement  de —  sur  le  sacre  du  Roi, 
254.  Joie  de  —  à  la  nomination  de 
Maiesherbes  au  ministère,283.  Lettre 
de  —  sur  le  lit  de  justice  de  1776. 
Le  Pa  riement  condamne  un  pamphlet 
de  — ,  343.  —  adresse  cet  écrit  et 
un  autre  à  de  Vaines,  344.  Le 
Grand  Frédéric  imite  et  cite  —, 
35b.  Pourquoi  —  a  donné  son  nom 
à  son  siècle,  370.  Lettre  de  Con- 
dorcet  à  —  relative  à  Malesherbes, 
468.  Opinion  de  —  aur  Turgot  et 
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Malesherbes,  491.  —  avait  l'art  de 
réunir  les  espriis  les  plus  disparates, 

514.  Sa  douleur  en  apprenant  le 
départ  de  Turgot  et  de  Malesherbes, 

515.  Eloge  de  Turgut  par  —,  516. 

—  personnifiait  les  aspirations  de 
son  époque,  540.  Citation  tirée  de 
Mahomet^  tragédie  de  — ,  11,36.  Le 
Soeratede — joué  devant  Joseph  II, 
48.  Frédéric  11  décrit  à—  le  carac- 
tère de  Joseph  II  ;  ce  prince  a  assez 
de  goût  pour  lire—;  empressement 
puéril  de  —  pour  recevoir  Joseph  11, 
55  et  suiv.  —  à  Ferney  ;  l'en- 
tretient sur  Frédéric  II,  Rousseau  et 
autres;  jugement  qu'il  porte  sur 
Necker;  devise  écrite  par  —  au 
bord  d'un  portrait  de  Turgot;  ses 
craintes  pour  l'avenir,  65  et  suiv. 
Fait  l'éloge  du  comte  d'Olivadès; 
celui-ci  souhaite    pour    l'Espagne 

Îuarante  personnes  comme  — ,  117. 
ruit  des  rapports  du  comte  d'Oli- 
vadès avec — ,  119.  Définition  du 
peuple  par  — ,  133.  La  démocratie 
défendue  et  décrite  par  — ,  134  et 
suiv.  —  songe  à  revoir  Paris,  137. 
Il  avait  salué  avec  espérance  l'avè- 
nement de  Louis  XVI.  Le  retour 
des  Parlements,  le  pouvoir  donné  à 
Maurepas  avaient  jeté  le  trouble 
dans  son  âme;  sa  conversation 
avec  Séguier  et  M"*  Suard,  142. 
Raisons  qui  décident  —  à  revenir 
à  Paris.  La  population  de  Ferney 
consternée  de  son  départ;  reconnu  k 
Bourg,  143.  Sa  réception  à  Dijon; 
sa  joie  en  arrivant  à  Paris;  descend 
à  l'hôtel  du  marquis  de  Villetle  ; 
court  chez  d'Argental  ;  émotion  de 
Paris  à  la  nouvelle  de  sa  venue  ; 
honneurs  à  lui  rendus;  entrevue  de 

—  avec  Mm«  Necker  et  Franklin, 
144  et  suiv.  avec  Turgot,  146. 
One  vendeuse  de  livres  demande  à 

—  delui  en  faire;  le  peuple  l'appe- 
lait Vhomme  aux  Calas;  la  nation 
s'applaudit  en  acclamant  — ;  son 
influence  sur  son  siècle,  147  et  suiv. 
Les  ennemis  de  —  ;  leurs  intrigues 
contre  lui,  149  et  suiv.  Entretien  de 

—  avec  d'Alembert  ;  reçoit  M"«  du 
Barry  et  le  poète  Lebrun,  150. 
Correspondance  de  —  avec  l'abbé 
Gaultier;  leur  première  entrevue, 
151  et  suiv.  Manière  dont  il  accueille 
l'abbé  Marthe;  —  comprend  le 
danger  que  le  clergé  lui  fait  courir 
et  la  gravité  de  sa  situation,  153  et 


suiv.  Il  fait  appeler  l'abbé  Gaultier, 
155.  lise  confesse  à  lui  et  signe 
une  déclaration,  156  et  suiv.  — 
refuse  la  communion;  sa  lettre  au 
curé  de  Saint  Sulpice,  158  et  suiv. 
Refuse  de  recevoir  l'abbé  Gaultier; 
visite  du  curé  de  Tersac  à  —  ; — 
espérait  qu'il  ne  serait  pas  fait 
d'éclat  k  son  sujet  par  le  clergé 
160.  Vraie    profession    de  foi  de 

—  ;  —  et  l'Académie  ;  — désirait 
être  enterré  en  terre  sainte  et 
avoir  un  service  aux  Cordeliers  ;  sa 
conversation  avec  le  médecin  Lorry, 
164.  —  forme  de  nouveau  le  projet 
de  retourner  à  Ferney  ;  il  ét-tit  im- 
pressionné par  le  souvenir  de  l'ac- 
trice Lecjuvreur,  165.  Jugement 
de  la  conduite  du  clergé  envers  — . 
— .  visite  M™«deSégur,  166  et  suiv. 
Désir  de  —  de  voir  le  Roi  et  la 
Reine,  168.  Réception  qui  lui  au- 
rait été  faite  à  Versailles.  Ovation 
faite  à  —  il  Gex.  Ce  que  M"*  de 
Genlis  dit  de  —;  son  éloge  par 
Linguet,  169  et  suiv.  —au  Théâtre- 
Français  ;  réception  enthousiaste 
qui  lui  est  faite,  171  et  suiv.  Son 
émotion  à  la  sortie  du  théâtre,  173. 
Lettre  qu'il  écrit,  à  ce  sujet,  i  la 
présidente  de  Meynières.  La  date 
du  couronnement  de  —  devient 
celle  d'un  grand  changement  dans 
l'humanité,  .174.  —  harangué  par 
l'astronome  Lalande,  175.  Assiste 
à  un  spectacle  chez  M™*  de  Mon- 
tesson  et  prononce  un  discours  à 
l'Académie  française  bur  la  réforme 
du  Dictionnaire;  prend  pour  lui 
une  part  considérable  du   travail. 

—  et  Franklin  à  l'Académie  dea 
sciences.  Services  rendus  par — au 
pays  de  Gex.  La  vie  agitée  de  — 
lui  est  faute,  176.  Ne  peut  se 
rendre  à  l'Académie.  Déchaînement 
du  clergé  contre  lui,  177.  Conseil 
donné  par  le  ministre  Amelot  ï  la 
famille  de  — ;  affaissement  de — ; 
sa  lettre  à  Lally  ;  ses  paroles  à 
d'Alembert,  178.  Lettre  de  Tabbé 
Gaultier  à  ~;  formule  de  rétrac- 
tation présentée  par   lui  à  —,  179. 

—  refuse  de  la  signer.  Mort  de  — , 
181.  Le  ministre  autorise  le  trans- 
port du  corps  à  Ferney  ou  ailleurs; 
il  décide  qu'il  sera  déposé  dans 
l'abbaye  de  Scellières.  182  ;  il  y  est 
enterré,  183.  Divergence  d'opinion 
du  clergé  au  sujet  de  — ;  —  est 
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Wagnière,  secrétaire  de  Voltaire. 
Anecdote  du  séjour  de  Voltaire  à 
l^ans  racontée  par  — ,  II.  146  et 
suiv.  Anxiété  de  —  au  sujet  de  la 
rétrarliition  de  Voltaire,  16'i. 

Waldeck  (Principauté  de).  L'Angle- 
terre s'adresse  à  la  —  pour  avoir 
des  suldiits,  1   431. 

Wallace  (John),  amiral  anglais  en- 
voyé par  l'iimiral  Hood  contre  Tes- 
ca<ire  du  comte  de  (>ras!>e.  II,  492. 

Walpole.  Lettre  de  M"»«  du  DefTand 
à  —  sur  Voltaire,  II,  147. 

Walsh,  secrétaire  de  lord  Clives. 
Chargé  d'expliquer  à  Pitl  les  affaires 
de  riiide,  II,  331  et  suiv.  Son  en- 
tretien avec  lui,  334  et  suiv. 

Ward  (Cénéral  américain).  Pour- 
quoi il  ne  fut  pas  choisi  pour  géné- 
ral en  chef  des  forces  américaines, 

I,  420. 

Wahhen  (Docteur).  Tué  à  la  bHtaille 
de  Breed^s  Hill  ,  célébré  par  la 
presse  américaine.  I,  423. 

Wakren-Hastixg.  Nommé  à  la  pré- 
sid)'nce  du  Bengale  ;  étend  la  domi- 
nation de  l'Angleterre  dans  Tlnde, 

II,  339.  Gouverneur  général  de 
rinde,  envoie  des  troupes  contre 
H>'der-Aii,  514,  sa  vigoureuse  ad- 
mini>tration,  Ô28. 

Washington  (Général).  Son  attitude 
au  congrès  de  Philadelphie  ;  il  est 
nommé  général  en  chef  des  forces 
américaines,  I,  421.  Est  reçu  avec 
les  plus  grands  honneurs  au  camp 
de  Boston  ;  y  rétablit  la  discipline, 
422.  Presse  le  siège  de  la  ville, 
440.  S'en  empare,  441.  Se  porte 
sur  ISiw-York  menacé  par  les 
Anglais  :  il  y  entre  avec  ses  troupes 
dtiuor.tlixes  ;  son  désespoir  patrio- 
ti(|Uf ,  il,  24  et  suiv.  Demande  des 
t rouies  AU  Congrès, 2o.  Le  Congre.> 
dt-fere  a  >e»  demainles;  manœuvres 
«le  —  ;  il  s'éloigne  de  New-York 
et  s'eldttlit  aux  Plaines-HIanches, 
27.  Levé  le  camp  ei  t^e  porte  à 
New-i.asiie  ;  son  aimée  est  réduite 
à  trois  mille  hommes,  28.  Fâcheuse 


extrémité  où  il  est  réduit,  29.  Les 
Américains  se  rallient  à  lui,  31. 
Confiance  du  Congrès  américain 
dans  —,  91.  Ordre  que  donne  — 
aux  généraux  Lee  et  Schuyier  ;  les 
milices  du  Maryland  et  du  New- 
Jersey  quittent  l'armée  du  — ,  92 
et  suiv.  Il  passe  la  Delaware  avec 
7,000  hommes  ;  le  Congres  lui 
donne  la  dictature,  93.  Attaque  les 
Anglais  et  obtient  un  succès  à 
Trentim,  il  s'y  établit,  puisse  retire 
derrière  l'Assompink,  96  et  suiv. 
—  expose  ses  vues  contre  les  An- 

f^lais.  elles  sont  approuvées  par 
es  généraux  américains  ;  il  bat  les 
Anglais  près  de  Princeton,  98.  Se 
porte  au  nord  et  s'empare  de  plu- 
sieurs villes;  est  proclamé  le  sau- 
veur de  la  patrie  ;  le  Congrès  dé- 
crète qu'il  pourra  exécuter  ses 
propres  résolutions  ;  l'armée  an- 
glaise exposée  aux  attaques  de  — , 
99.  Mesures  prises  par  —  pour 
résister  à  l'armée  anglaise;  s'éta- 
blit à  Midiebroock,  100.  Surveille 
l'armée  anglaise,  101.  ^'efforce 
d'iiugmenler  la  sienne,  104.  Se 
rapproche  de  Philadelphie.  Sa  pre- 
mière entrevue  avec  La  Fayette, 
105  et  suiv.  —  marche  aux  Anglais 
et  attend  la  bataille,  108.  La 
Fayette  fait  l'éloge  du  —,  109.  — 
vaincu  abandonne  Philadelphie  aux 
Anglais;  le  Congrès  rmvestit  d'un 
pouvoir  dictatorial,  110.  Situation 
de  —  ;  il  veille  sur  les  entreprises 
des  Anglais,  225.  Ses  adversaires 
veulent  abaisser  son  prestige,  226. 
Ses  ennemis  lui  reprochent  sa  mo- 
(lénition  et  veulent  le  renverser  ; 
sa  fermeté  ;  ravitaille  son  armée  ; 
sollicite  du  Congres  la  liberté  des 
transaction  ,  227  et  suiv.  L'intrigue 
ourdie  contre  lui  se  poursuit  ;  ses 
pouvoirs  soni  amoindris,  228  et 
suiv  Lettre  que  La  Fayette  lui 
écrit  à  ce  sujet  ;  réponse  de  — , 
230  et  suiv.  explique  et  justifie  sa 
conduite,  232  et  suiv.  Adresse  à 
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La  Fayette  &a  nomination  de  géné- 
ral en  chef  d'une  expédition  contre 
le  Canada  ;  lettre  du  —  au  Congrès 
pour  justifier  sa  conduite,  234  et 
suiv.  Colère  provoquée  par  l'in- 
trigue ourdie  contre  le  —  ;  il  de- 
mandait la  réorganisation  de  l'ar- 
mée, 235.  Se  prépare  à  combattre 
les  Anglais,  240  ;  les  atteint  près 
des  hauteurs  de  Middietown  ;  juge- 
ment de  La  Fayette  sur  —  à  celte 
occasion,  241.  —  demande  à  d'E«- 
taing  de  faire  voile  vers  Newport 
246.  Il  lui  rend  justice.  247.  Son 
impuissance  dans  le  New-Jersey  ; 
voudrait  avoir  une  force  maritime  ; 
sa  correspondance  avec  La  Fayette 
à  ce  sujet,  355.    La    Fayette  fait 

fiart  i  —  des  secours  obtenus  par 
ui  en  France,  361.  Son  entrevue 
avec  Bochambeau,  451,  réprimande 
le  général  Arnold,  452.  Sa  lettre  à 
La  Fayette,  454;  furiifie  Westpoint, 
455,  hésite  à  en  confier  le  comman- 
dement à  Arnold,  456.  Sa  réponse 
au  général  Schuyier,  456:  son  dé- 
part pour  la  conférence  d' Hartford, 
458  et  459  ;  le  major  André  pro- 
pose au  général  Arnold  de  le  livrer 
aux  Anglais,  461;  apprend  la  tra- 
hison d'Arnold,  466;  se  plaint  à  La 
Fayette  de  la  disette  de  numéraire. 
473  ;  réprime  la  révolte  des  troupes 
du  New-Jersey,  475  ;  pouvoirs  à 
lui  délégués  par  le  Congrès,  476; 
menace  Clinton  dans  New  York, 
481;  son  plan  de  campagne,  482; 
se  met  en  mouvement,  483;  arrive 
à  Williamsbonrg,  484.  La  Fayette 
lui  raconte  sa  réception  à  Paris, 
489  ;  son  ordre  du  jour  annonçant 
la  défaite  de  ramirai  de  Grasse,  II, 
496,  lettres  que  lui  écrit  La  Fayette 
au  sujet  de  la  convocation  des  No- 
tablesJII,153,au  sujet  de  Loménie 
de  Brienne,  200,  au  sujet  des  consé- 
quences de  l'Assemblée  des  Nota- 
bles, 212.  Gouverneur  Morris  lui 
signale  l'absence  de  mœurs  en 
France,  526.  Robert  Morris  lui 
exprime  son  étonnement  de  la  ten- 
dance à  imiter  les  Anglais  chez  les 
Français,  651. 
Washington  (Fort),    Amérique    du 


Nord.  Les  Anglais  sVn  emparent, 
11,  28  et  suiv. 

Waterloo.  Comment  finit  la  légende 
de  -,  I,  52. 

WcDGwuoD,  manufacturier  anglais, 
présente  a  Pitt  des  observations  au 
sujet  du  traité  de  commerce  négo- 
cié avec  la  France,  III.  101.  Envoie 
les  produits  de  ses  fabriques  i 
Paris  et  à  Rouen,  272. 

Westpoint,  sur  l'Hiidson.  Fortifica- 
tions y  établies.  II,  451.  455,  458. 
Commandement  de  cette  place  de- 
mandé et  obtenu  par  le  général 
Arnold,  456,  457.  Retour  de  Was- 
hington à  —,  459,  465,  466, 
troupes  y  laissées  pour  couvrir 
cette  place,  483. 

White-Clay-Creek,  rivière  (Amé- 
rique du  Nord').  L'armée  améri- 
caine avance  jusqu'à  la  —,  II.  108. 

WfiiTE- Marsh  (Et;its-Unis).  Positions 
prises  par  Washington  à  —,  II,  226. 

WicKEs  (Capitaine).  Américain.  Cap- 
ture des  matelots  anglais  sur  les 
côtes  d'Angleterre,  II,  222. 

WiLHEMSHOEHE.  Lettre  écrite  de  — 
à  John  Burgovne  par  Napoléon  III, 
I.  52. 

WiLLKiNSON  (Général  américain). 
Annonce  au  Congrès  la  défaite  des 
Anglaisa  Saratoga,  II.  112  et  siiiv. 

WiLMiNGTON  (Etals-Unis).  Washing- 
ton donne  ordre  de  réunir  à  —  les 
milices  de  la  Pensylvanie,  II,  ICI. 
Cornwallis  aborde  le  port  de  — , 
481. 

Wiltshire  (Angleterre).  Déposi- 
tions des  manufacturiers  de  —  au 
sujet  des  droits  sur  les  laines,  111, 
107. 

Wi.'YCUELSBA,  port  du  comté  de  Sus- 
sex  (Angleterre).  Choisi  pour  point 
de  débarquement  de  l'armée  fran- 
çaise, II,  214. 

WiNSBOROUGB  (Amérique  du  Nord). 
Cornwallis  y  prend  position.  11, 
473,  y  appelle  le  général  Leslie, 
479. 

WooDBRiDGE  (Amérique  du  Nord). 
Washington  s'empare  de  — ,  Jl,99. 

Wurtemberg.  Situation  du  — ,  1, 
429.  Prétentions  de  l'Autriche  sur 
le— ,11,271. 


TABLE  DES  MATliURES 


8W 


Xercès.  Les  souverains  comparés  à  — ,  II,  18. 


Yoii.>G  i  Arthur),  voyageur  anglais  en 
Franct*.  Ses  réflexionH  sur  les  cul- 
tivateurs (le  la  Haute-Savoie.  III, 
218,  court  (le&  dangers  à  Royal, 
*il9,  son  passage  a  Aix  et  Marseille, 
519.  p.'irle  de  la  fureur  de  la  nation 
pour  la  liberté,  586,  signale  la 
surexcitation  popiiluire  causée  par 
la  diseile,  605. 

York  (Comté  d').  UUre  de  M.  Hart- 
ley  aux  habitant»  du  — ,  11,  358. 

—  (Rivière  d'),  Amérique,  11,  482. 

YoRKSiiiKK  (Angleterre).  Dépositions 
«les  manufacturiers  de  —  au  sujet 
des  droits  sur  les  laines,  III,  107. 

YoRK-Tow.N  (Etats-Unis).  Le  Congrès 


amt'ricain  virnt  y  résider,  II,  225. 
Arnvte  de  Gales  à  —,  226.  La 
Fayette  vient  retrouver  le  Congrès  i 
—,  234.  Les  délégués  anglais  pro- 
posent une  réunion  ii  —  avec  des 
commissaires  do  Congrès  améri* 
ciin,  237.  Cornwallis  y  prend  posi- 
tion, 481,  482.  Washington  se  dis- 
pose à  marcher  sur  — ,  483.  Inves- 
tissement et  capitulation  de  — ,4:^4. 
YuxG  (Amiral  anglais).  Lettre  do 
comte  de  Nozières  à  T—  au  sujet 
des  troubles  de  Saint-Pierre  [(Mar- 
tini({ue).  Le  comte  d*Argout  re- 
pousse les  prétentions  de  1' — ,  L 
530. 
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